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AVERTISSEMENT A LA QUATRIÈME ÉDITION

\ \ Celtfequalrième édition, à part des remaniements de forme,

.. asseaynombreux dans certains chapitres, diffère peu de la

(WMnstëme, parue en 1920. Cependant les grands événements sur-

venus au cours do ces dernières années ont eu, même en ce qui

concerne les doctrines, des répercussions que nous ne pouvions

négliger. On a assisté à l'éclosion des théories les plus variée»

sur les causes économiques des guerres, à un rajeunissement

universel des vieilles idées nominalistes en matière de monnaie;

à des exaltations et à des critiques nouvelles du rôle écono-

mique de l'État, aux exagérations les plus extravagantes du

nationalisme économique. Devions-nous enregistrer tous ces

mouvements d'idées, nés sous l'influence directe de circons-

tances extraordinaires et dans le bouleversement général de»

sentiments? C'eût été introduire dans ce livre des préoccupa-

lions d'actualité qui en eussent changé le caractère : il doit

rester un livre d'histoire. Il vaut mieux laisser au temps le soin

de faire un tri.

Les lecteurs de cet ouvrage nous y 'aideront de leur côté

s'ils veulent bien, comme par le passé, nous signaler les erreurs,

les inexactitudes ou les lacunes qui leur sembleront mériter

d'être ou corrigées ou comblées.





PREFACK

DE LA PREMIÈREÉDITION

^•j^L.hiiioire des doctrines occupe dans renseignement écono-

mique en France une place beaucoup plus grande que dans

tout autre pays. Dans chaque Faculté de Droit elle est dotée

d'une chaire spéciale; à l'examen de doctorat économique une

des interrogations lui est réservée, et de même une épreuve au

concours d'agrégation économique. A la Sorbonne, où il n'y a

qu'une seule chaire d'enseignement économique, elle est préci-

sément affectée à l'histoire des doctrines et il en est de môme

<le celle qu'on a créée récemment à l'École des Hautes Études.

Celte place prépondérante faite à l'histoire des doctrines peut

paraître excessive, surtout si l'on remarque que l'histoire éco-

nomique proprement dite, nous voulons dire l'histoire des

institutions et des faits, ne possède pas une seule chaire dans

nos Universités de France ! Ceux qui pensent que les Français

ont une propension innée à l'idéologie ne manqueront pas de

voir là une manifestation plutôt fâcheuse de celle tendance/"

Dans les autres pays il en C3t autrement. C'est l'histoire des

faits, non celle des idées, qui figure au premier plan. Pour tous

ceux qui se réclament de l'école*historique, ou plus encore du

matérialisme historique, les doctrines et les systèmes n'appa-

raissent que comme les reflets des circonstances économiques;

ce sont donc celles-ci surtout qu'il importe d'étudier. On estime,

non sans raison, que l'histoire de l'évolution de la propriété ou

-celle du salarial est autrement instructive que l'histoire des
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controverses sur la nature du droit de propriété ou sur la loi du

«.fonds des salaires ».

Il nous semble pourtant qu'il y a là aussi quelque exagération,

quoique en sens opposé. Certes ! l'influence qu'exerce le milieu

économique sur l'économiste, même le plus abstrait, est indéniable

puisqu'il lui fournit l'aliment de ses réflexions et les matériaux d&

ses constructions logiques. Ce sont les faits qui font surgir à un

moment donné les problèmes que le théoricien aura à résoudre,

et ce sont eux qui, à un autre moment, les font disparaître de

l'horizon ; c'est pourquoi ces problèmes changent selon les

époques. Nul doute que la situation économique toute spéciale

de l'Angleterre au début du xix* siècle n'ait orienté la pensée de

Ricardo vers la question de la rente de la terre et celle de l'émis-

sion.des billets de banque. Sans l'avènement du machinisme,

sans le développement parallèle de la grande industrie et du

prolétariat, sans la multiplication des crises, il est certain que

les d̂octrines d'un Sismondi ou d'un Karl Marx n'auraient pas

vu le jour. Aujourd'hui enfin, si la théorie du monopole attire

de plus en plus l'attention des économistes, il est ù croire que
le développement^des trusts et des syndicats de capitaux, qui

mettent sous nos yeux des monopoles <leplus en plus fréquents
et de plus en plus imposants, n'y est pas étranger.

Mais, ceci accordé, il faut bien reconnaître que les faits ne

suffiraient pas à expliquer la naissance d'aucune doctrine, pas

même celles de politique sociale et bien moins encore celles de

pure interprétation scientifique. Si les idées étaient déterminées

seulement par le temps et le milieu, comment expliquer que le

môme milieu et la môme époque aient engendré simultanément

des doctrines non pas seulement hétérogènes, mais antagonistes

comme celles d'un J.-13. Say et d'un Sismondi, d'un Bastiat et

d'un Proudhpn, d'un Schulze-Delilzsch et d'un Marx,'d'ut>

Francis Wulkei* et d'un Henry George? Et à quelles circons-

tances historiques pourra-t-on rattacher en France la naissance

do la méthode mathématique avec Cournot ou la découverte
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simultanée dans Irois ou quatre pays différents de la théorie de

l'utilité finale?

Voilà pourquoi, sans réclamer pour l'histoire des doctrines'

une suprématie quelconque — et même en regrettant, nous le

répétons, que l'histoire des faits soit trop sacrifiée en France —

nous réclamons simplement pour elle le droit de se constituer à

l'état de discipline distincte. Voilà pourquoi dans ce livre il ne

sera parlé de l'histoire des faits que dans la mesure où ceux-ci

nous ont paru indispensables pour faire comprendre l'appari-

tion ou l'éclipsé de telle ou telle doctrine, l'éclat exceptionnel

dont elle a pu briller à un moment donné et qui aujourd'hui, à

distance, nous semble parfois inexplicable. lien sera parlé

aussi là où les faits apparaissent comme liés aux doctrines non

plus en tant que causes mais en tant que résultats. Car, malgré

le scepticisme de Cournot qui assure que l'action des écono-

mistes sur le cours des événements n'est guère plus efficace que

celledes grammairiens sur l'évolution du langage, il nous paraît

difficile de nier, par exemple, l'inlluence de l'école deManchester

sur les traités de commerce de 1860 ou celle du socialisme

d'État sur la législation ouvrière actuelle. . > .

C'est une lâche impossible que de renfermer dans un seul

volume l'histoire des doctrines économiques] et les auteurs de

ce livre n'ont pas eu la prétention de l'accomplir. Pour pouvoir

donner un exposé, môme sommaire, de ce qu'il n'est pas permis

d'ignorer, ils ont dû se résigner à bien des sacrifices.

Premièrement nous avons éliminé tous les précurseurs-en-

prenant pour point de départ la fin du XVIH"siècle. Sans doute

les origines de la science économique remontent bien plus haut

dans le passé, mais le grand courant de la pensée économique,
ce qu'on appelle les grandes écol«s, à commencer par les deux

doctrines-types de l'individualisme et du socialisme, n'ont vrai-
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ment pris naissance qu'au cours du xix* siècle (1). Au reste, si

celle lacune laissait Irop de regrets aux lecteurs il leur serait

facile de la combler. En effet, il se trouve précisément que

celle partie de l'histoire des doctrines est la plus copieusement

traitée dans les livres déjà parus : — pour la période de Panti-

-quilé»dans ceux de MM.Espinas et Souchon ; —
pour la période

médiévale et jusqu'au xvme siècle, dans ceux de MM. Dubois,

Ram ban <Jet, à l'étranger, MM. Ashley, Ingram, Hector'Denis,

Branls, Cossa (pour ne ciler que ceux écrits ou traduits en

langue française) — tandis que les doctrines actuelles n'y occu-

pent au contraire qu'une piace relativement exiguë.

Ce n'est pas seulement quant au temps, c'est quant aux pays

que nous avons %éléobligés de nous restreindre. On nous excu-

sera si, nous adressant à des étudiants fraisais, nous avons

donné une port peul-ôtre disproportionnée aiu doctrines fran-

çaises. D'ailleurs, chaque auteur fuit de môm«j pour le pays

auquel il appartient, et c'est pour le mieux puisque les lecteurs

ont besoin d'ôlre renseignés d'abord sur ce qui ios louche de

plus près. Cependant, nous nous sommes efforcés <le rè3erver à;

l'Angleterre et à l'Allemagne la grande place qui leur est due,

quoique pour ce dernier pays déjà nous ayons dû. nous résigner-

à de nombreuses omissions. Mais quant aux économistes des

autres pays, si nous avons dû Irop souvent les passer sous

silence ou ne les mentionner qu'occasionnellement à propos de

telle ou telle théorie qu'ils ont marquée de leur nom, qu'ils

veuillent bien ne pas voir dans ces lacunes la méconnaissance

des services éminenls que leurs pays, et surtout l'Ilalié, dès

les premiers jours, et les États-Unis depuis la Hn du dernier

siècle, ont rendus à la science économique.

(I)Danstinarticlesurl'Enseignementdel'HistoiredesDoctrinesÉconomiques
(Revuede l'Enseignementdu 15mars1P00)M.Deschamp},professeurd'Histoire
<lesDoctrineséconomiqueà la Facultéde droit de Paris, tout en déclarant

impardonnablequ'onn'aitpasau mieuxretirerde l'antiquitéet dumoyenâgeles
« merveilleuxenseignementséconomiquesqu'ilscontiennent», ajoutequedans
«l'histoiredela sciencenousn'auronspis à remonterau delàdesPhystocrales».
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• Même après avoir restreint notre champ d'études, il était

encore beaucoup trop riche pour tout ramasser en un seul

volume et il fallait faire un choix. Nous nous sommes efforcés de

concentrer notre exposition sur le plus petit nombre possible de»

noms et d'idées afin de les mieux mettre en lumière. Ncus

n'avons pas eu l'ambition d'écrire une histoire complète et

détaillée, mais plutôt de projeter une série de tableaux corres-

pondant aux époques marquât îles de l'histoire des doctrines.

Évidemment, dans ce choix, il y a toujours un certain arbi-

traire. Comment désigner le représentant le plus qualifié de.

chaque doctrine ? Dans une science telle que l'Économie Politi-

que, où les auteurs se sont souvent ignorés les uns les autres, il

arrive fréquemment qu'ils se répètent et il n'est pas facile de

savoir à qui revient la priorité. Mais s'il est difficile de décou-

vrir le moment où une idée apparaît pour la première fois, il-

est relativement facile de fixer celui où elle s'impose à l'atten-

tion et prend place dans le cadre des vérités enseignées ou du

moins disculées. Nous nous en sommes tenus là. Quant à ceux

à qui nous n'avons pu faire place ici, quoique peut-ôlre tout

aussi dignes de briller au premier rang, ils ne souffriront pas

beaucoup de celte injustice, car la mode est aujourd'hui aux pré-

curseurs : nombreux sont les livres qui sont consacrés à décou-

vrir les poelx minores de la science économique et à redresser

en leur faveur les jugements de l'histoire, rarement impartiale.

Ce n'est pas seulement une sélection entre 'les auteurs que

nous avons dû faire, mais aussi une sélection entre les doc-

trines. Celle sélection n'a, bien entendu, aucun caractère nor-

matif, en ce sens que nous ne nous proposons nullement de

recommander les unes el de disqualifier les autres d'après un

critérium de moralité ou d'utililé sociale, ni même d'après celui

de la vérité, car nous ne sommes point de ceux qui pensent,

comme J.-B. Say, que l'histoire des erreurs esl inutile (1).

(1)«Qiiepourrions-nousgagnerhrecueillirdesopinionsabsurdes,desdoctrine*
décriée!el quimJritenlde l'être? Il serait à U fois inutile et fastidieuxde tes
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Nous sommes bien plutôt disposés*à nous associer à celle

remarque profonde de Condillac : « Il est essentiel; pour qui-

conque veut faire par lui-même des progrès dans la. recherche

de la vérité, de connaître les méprises de ceux qui ont cru lui

en ouvrir la carrière ». Nous savons que l'élude des erreur.s,

est féconde, môme quand il n'y aurait rien a en retenir que
l'avertissement salutaire de les éviter pour l'avenir, à plus

forte raison s'il est vrai, comme le dit Herbert Spencer trans-

posant une.sentence de Shakespeare, qu'il esl pas d'erreur qui
ne contienne une petite Ame de vérité. D'ailleurs, on n'arrive à

posséder et à aimer une doctrine qu'autant qu'on connaît son

histoire et qu'on a repassé soi-même par les mêmes chemins et

les mêmes erreurs que ceux qui l'ont découverte et qui nous l'ont

léguée. Une vérité qu'on reçoit comme tombée<\u ciel, sans

savoir au prix de quels efforts elle a été conquise, est comme

une pièce d'or gagnée sans travail : elle ne profile guère.

Pourtant nous ne devions pas oublier que ce livre est destiné

surtout aux étudiants et qu'il est utile de leur montrer en quoi

telle ou telle doctrine prête à la critique scientifique, soit par
un vice de raisonnement, soit par une inexacte observation des

faits. Mais nous avons restreint nos commenlaires-au minimum,

non seulement pour ne pas grossir démesurément ce volume,

mais parce que ce qui importe aux lecteurs ce sont les opinions
des maîtres que nous leur présentons et non les nôtres. Autant

que possible, nous les avons luissés parler eux-mêmes et, pour

cela, nous n'avons pas craint de multiplier les citations.

Nous nous sommes appliqués à mettre surtout en lumière les

doctrines qui, vérités ou erreurs, ont contribué a la formation

des idées aujourd'hui reçues et qui se rattachent à elles par un

lien de filiation directe. Comment, où, par qui, ont été formulés

exbnmer.Aussi l'histoire d'unesciencedevient-ellede plusen pluscourteà
mesurequela scienceseperfectionne,car. suivantune observationtrèsjustede

d'Alembert,pluson acquiertde lumièressur un sujet, moinson s'occupedes

opinionsfaussesoudouteusesqu'ila produites..Leserreursnesontpascequ'il
s'agitd'apprendre,maiscoqu'ilfaudraitoublier»{Traitépratique,t. II,p. 510).
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ies principes qui constituent lv charpente proyisoire ou défini-

tive de la science économique toile qu'elle est aujourd'hui

enseignée?
— voilà le plan de co livre. Et môme nous avons

cru utile de faire une place à des doctrines qui, quoiqu'un peu

en marge de l'Économie Politique proprement dite, ont exercé

une grande influence sur l'enseignement, sur la législation ou le

mouvement des idées, telles que le Christianisme social, le Soli-

darisme, ou PAnarchisme. En sorte que, si nous n'avions cru

préférable de conserver le litre officiellement consacré pour cet

enseignement, le véritable litre de ce livre aurait dû être :

« Histoire de l'origine et de l'évolution des doctrines, économi-

ques actuelles ».

Le plan d'une histoire des doctrines est chose embarrassante.

Sans doute, puisqu'il s'agit d'histoire, il faut bien suivre à peu

près l'ordre chronologique; mais on peut le suivre de deux

façons : soit en menant toutes les doctrines de front, comme

dans une histoire universelle, soit en les séparant en autant

d'histoires distinctes qu'il y a d'écoles. Le premier procédé

oblige à passer et repasser en revue simultanément, à chaque

chapitre, toutes les doctrines, et par là risque de ne laisser de

chacune d'elles qu'une image assez trouble. Le second a l'incon-

vénient d'effilocher l'histoire générale en monographies et ne

permet pas d'apercevoir les rapports nécessaires qui à toute

époque lient les doctrines concordantes ou même adverses.

Nous avons essayé d'éviter les inconvénients et de réunir les

avantages de ces deux méthodes en groupant les doctrines par

familles, d'après leur degré do parenté, et en les présentant

selon l'ordre historique de leur apparition. Encore n'est-ce point

nécessairement d'après la date de naissance que nous les clas-

sons, mais plutôt d'après celle de leur maturité, il y a toujours

dans l'évolution d'une doctrine un point culminant : ce sont ces

points que nous nous sommes efforcés de fixer en consacrant à
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Tait scrupule d'ailleurs d'anticiper sur l'ordre chronologique

toutes les fois que la clarté de l'exposition nous a paru l'exiger.

Voici donc le plan de ce livre :

lre époque : fin du xvme et commencement du xixe siècle.

•Les Fondateurs de l'Économie.Politique classique : d'abord les

Physiocrales, Adam Smith, J.-B. Say, puis ceux qui sont venus

assombrir par d'inquiétants pronostics la grandiose vision de

l'Ordre Naturel : Alallhus et Ricardo.

2e épo|ue : première moitié du xixe siècle. Les adversaires,

tous ceux qui ont contesté et ébranlé les principes posés par

leurs prédécesseurs et que nous avons groupés en cinq chapitres

autour de Sismondi, de Saint-Simon, des Socialistes associa-

tionnisles, de Proudhon et de List.

3e époque : milieu du xixe siècle. L'Apogée de l'école libérale :

elle règne après avoir résisté victorieusement aux attaques, non

sans faire pourtant quelques concessions, et ses grandes lois

trouvent leur formule définitive à la môme époque, mais sous

deux aspects assez différents : en Angleterre dans les Principes
de Sluart Mill, en France dans les Harmonies de Basliat.

A*époque : seconde moitié du xix* siècle. Voici venir Les

Dissidents qui suscitent des schismes dans quatre directions

différentes :— dans la méthode, avec l'école historique; —

dans la politique sociale, avec le socialisme d'État; —>dans la

conception scientifique, avec le marxisme; — dans l'inspiration

morale, avec le christianisme social.

5* époque : fin du xixe et commencement du xx' siècle. Les

Doctrines récentes dans lesquelles nous retrouvons' les doctrines

déjà connues mais transfigurées, ou défigurées, comme on

voudra, dans des moules nouveaux : les doctrines hédonis-

tiques et celles de la rente, qui ne sont qu'une sorte de revision

des doctrines classiques;
— le solidarisme, qui jette un pont

entre l'individualisme et le socialisme; — et enfin l'anarchisme,

qui n'est qu'une sorte de libéralisme exaspéré.



_ ^ PRÉFACEV -XV

Cet ordre de succession n'implique nullement que chaque

doctrine antécédente ait été éliminée ou recouverte; par celle

qui Ta suivie. L'avènement de l'école historique au milieu du

xixe siècle, par exemple, coïncide avec un renouveau de l'école

libérale et de l'optimisme. Et le néo-libéralisme de l'école autri-

chienne se développe simultanément avec l'interventionnisme

élalisle et avec le collectivisme.

On remarquera néanmoins dans celle 'évolution un certain

balancement rythmé : la doctrine qu'on peut appeler classique

apparaît au premier plan, puis recule sous la poussée dé doc-

trines plus ou moins socialistes, pour reparaître plus tard sous

des formes nouvelles. Cependant, il ne faudrait *pas se laisser

aller à la tentation de voir là un simple mouvement de flux et

de reflux, un balancement semblable à celui qui dans le régime

parlementaire fait monter tour à tour au pouvoir les représen-

tants des deux grands partis. Si des alternances du même genre

se manifestent dans l'histoire des doctrines économiques, il faut

en chercher les causes moins dans les doctrines elles-mêmes

que dans la faveur de l'opinion publique qui, elle, en eiïetKva

et vient à chaque fois que le vent tourne.

Mais les doctrines et les systèmes ont une vie propre qui no

dépend point seulement de la mode. Il serait plus exact de voir

dans leur histoire, comme d'ailleurs dans l'histoire de toutes les

idées, une lutte pour la vie. Tantôt elles suivent des cours

parallèles se partageant pacifiquement l'empire des esprits;

tantôt elles s'entre-choquent tumultueusement. Dans ce choc il

peut arriver que l'une des doctrines succombe et disparaisse.

Mais plus souvent il arrive qu'elles se réconcilient et s'apaisent

dans l'unité d'une doctrine plus haute. Kl il peut même arriver

que telle doctrine qu'on croyait morte ressuscite plusvivace

que jamais.

La bibliographie de l'histoire des doctrines est colossale. En

dehors des histoires générales déjà nombreuses, des chapitres
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spéciaux qui dans tous les traités d'économie politique leur sont

consacrés, des innombrables articles de revues, il n'est guère

d'auteurs, même parmi les plus inconnus, qui n'aient suscité une

ou plusieurs monographies. A vouloir citer tous ces travaux

nous aurions démesurément grossi ce volume sans réussir à

£lre complets. Nous nous sommes donc astreints à indiquer

d'abord, cela va de soi, les ouvrages de ceux qui sont les héros

de celle histoire; quant à leurs commentateurs et à leurs criti-

ques, nous ne les citons que lorsque nous leur empruntons

directement une expression ou une idée, ou lorsque ce ser.a

nécessaire pour permettre au lecleur, s'il le veul, de combler

les lacunes de notre exposé; et cela fait déjà beaucoupde noms,

<;omme on- s'en apercevra dans les notes. Mais l'insuffisance

voulue de notre bibliographie ne doit pas nous dispenser de

payer uu débul de ce livre une dette de reconnaissance envers

tous ceux, et ils sont nombreux, qui, ayant parcouru avant nous

la môme roule, nous ont facilité noire lâche el peuvent réclamer

dans ce livre leur part de collaboration. Ils s'apercevront, nous

en sommes sûrs, que nous ne les avons ni ignorés ni dédaignés.

Bien que ce livre, quant au travail de préparation générale

et de révision, soit l'oeuvre collective des deux auteurs qui l'ont

signé, cependant ceux-ci se sont partagé le travail de rédaction.

On trouvera ci-après, dans la Table sommaire des matières, le

nom de celui des deux aulcursàqui revienlchacun des chapitres.

Les ailleurs n'ont pas pensé qu'une collaboration scientifique

à une histoire des idées impliquât un accord absolu sur toutes,

les questions qu'ils ont eu u envisager. Et particulièrement a

l'égard des doctrines de politique économique ou sociale expo-

sées dans ce livre ils oui conservé leur pleine indépendance.

Les réserves ou les sympathies qu'ils ont pu formuler à l'égard

de telle ou telle de ces doctrines doivent donc ôlre considérées

comme l'expression des opinions personnelles au signataire do

chaque chapitre.

CHARLESGIDE.— CHAMPSHIST.
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LES FONDATEURS

CHAPITRE PREMIER

\LES
PHYSIOCRATES

Aumilieu du XVIII'siècle ce qu'où appelait, l'Economie

Politique, depuis un siècle et demi qu'Antoine de Mont-

chrétien l'avait ainsi baptisée, ne correspondait guère à ce

que nous entendons aujourd'hui sous ce nom et ne constituait

,pas encore une science spéciale. Il suffit pour s'en assurer

de lire dans la Grande Encyclopédie l'article qui ligure sous

ce nom, en 1755, cl qui n'est signé de rien moins que de

Jeun-Jacques Rousseau : on n'y trouve a peu près rien de

ce qu'on croirait y trouver. L'Economie Politique n'était pas
alors séparée de lu Politique : aussi n'est-ce pas pour rien

qu'on l'avait marquée de ce qualificatif qui aujourd'hui parait

plutôt déplacé et qu'on cherche a faire disparaître en disant

de préférence Science Economique ou Economie Sociale.

Mais si alors clic rentrait dans l'art du gouvernement, pour-
tant c'était déjà plus spécialement cette branche du gouver-
nement qui s'occupe du ménage, qui vise a procurer au

peuple lu prospérité matérielle, « la poule au pot » d'Henri IV.

D'ailleurs, comme nous le verrons, c'est tiinsi qu'Adam Smith
.. i wu\i'. l'evait définir l'objet de cette science : « elle se

r ^se (1enrichir le peuple cl le souverain ».

'ileineut les conseils et les recettes pour atteindre ce but
ulaicnl «niôsi divers qu'incertains. Les uns, qui s'appelaient

ii. . H.—Docrn.fo>.s. 1
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des mercanlilisles, enseignaient que pour enrichir un YAniil

fallait, tout comme pour les individus, lui assurer le plus

possible d'orou d'argent. Heureux ceux <jui,comme I Espagne,
avaienl trouvé le Pérou ! ou ceux <|tii, à défaut de mines, pou-
vaient tout de môme, comme la Hollande, se procurer de l'or

en vendant a l'étranger leurs épiées : le commerce extérieur

leur apparaissait ainsi comme une vraie mine ol inépuisable.
D'autres, qui ne s'appelaient point encore socialistes, ensei-

gnaient déjà que le peuple ne trouverait le bonheur quo dans

uuo répartition plus égale des richesses existantes, dans

l'abolition ou la restriction de la propriété privée, dans la

création d'une société nouvelle par un nouveau contrat social

ou par la réalisation d'une cité d'Utopie.

.Alors vint un homme, médecin de profession, mais qui,

déjà sur le seuil de la vieillesse, s'éiaut tourné vers l'étude

de ce que nous appelons aujourd'hui l'économie rurale, la

terre et les produits de la terre qui font vivre les hommes (1),
déclara qu'il n'y avait rien à chercher ni à inventer, car tous

les rapports entre les hommes étaient gouvernés par des lois,
lois admirables dont l'évidence s'imposait à quiconque avait

une fois ouvert les yeux cl dont aucun esprit raisonnable ne

pouvait contester l'autorité, pas plus que pour les lois de la

géométrie : il suffisait de les comprendre pour leur obéir-.

Assurément Dupont de Nemours ne dit rien de trop quand il

écrit que c'était là « une doctrine très nouvelle » (2).
Ce n'est point assez dire : c'était bien véritablement une

science nouvelle, la science économique, l/age des précur-
seurs est fini : celui des fondateurs commence avec Quesnay
et ses disciples. Ce titre de fondateurs, que lingralitudc des

économistes fiançais, pourtant héritiers en ligne directe des

Physiocrales, avaienl méconnu et laissé périmer pour l'attri-

buer à Adam Smith, leur a été restitué par des économistes

étrangers cl sans doute leur restera définitivement acquis. On

peut môme dire qu'entre toutes les sciences il en est peu dont

la date de naissance et la paternité soient plus nettement

(1)Les premiersarticleséconomiques«leQuesnay,dansrelie ruanteGrande

Kneyclopcdieoîi llous»cauécrivitle sien,fuit-ntsur les Grainset surlesFer-
miers,

{'£)M.le professeurHectorDenisdit «lela doctrinephytiocratique:«Unena
vuaisémentlesimperfections,maisou n'en reconnaîtj>isijuejamaisl'incompa-
rablegvandeur.»
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marquées. Los Physiocrates ont été les premiers qui ont eu

une vision d'ensemble de la science sociale, dans le sens plein
de ço mot, c'cst-a-dire qui ont affirmé quo les faits sociaux

étaient liés par des rapports nécessaires et que les individus

et les gouvernements n'avaient qu'à les apprendre pour y con-

former leur conduite. Qu'après cela on dise que leur concep-
tion des lois économiques sous la forme providentielle n'avait

rien du caractère scientifique que lui ont donné plus lard les

déterministes, qu'ils ont cru voir clans la nature des rapports

qui n'existaient que dans leur esprit. qu'Adam Smith leur a

été très supérieur, tant par l'art d'observer les faits que par le

talent d'exposition et par les contributions définitives qu'il a

apportées a la science, soit! mais cela u'empoche pas qu'ils ;

aient ouvert la voie où A. Smith lui-môme, et tout un sièclo

après lui, a marché. On sait d'ailleurs qu'A. Smith a dit qu'il
aurait dédié son livre au l)rQucsnay, si celui-ci n'était mort

trois ans avant sa publication.
Ce sont aussi les Physiocrates qui ont constitué la première

a école » d'économistes, dans le sens le plus complet de ce

mot. Ht c'est un fait presque unique et louchant que de voir

ce petit groupe d'hommes entrer dans l'histoire sous cette

dénomination collective et anonyme, en y perdant presque
leurs noms et leurs personnalités, tant ils étaient unis dans

une parfaite communauté de doctrine (1).
Leurs publications se suivent de près dans une période ?

d'une vingtaine d'années qui va de 1756 a 1778 (2).
On ne saurait dire qu'aucun des Physiocrates ait'eu

(1) Les vrais économistessont facilesà caractériser...Ils reconnaissentun
maître,le DrQuesnay;unedoctrine,cellede la Philosophierurale etde VAna-
lyseéconomique; deslivresclassiques,/<il'hysiorutie; uneformule,le Tableau
économique;destermestechniques,précisémentcommelesancienslettrésde la
Chiite.» Cette définitiondes l'hysiocratesque nousdonne l'un d'entreeux,
l'abbéHamleanlÊfthémérule*,avril.1770),et «ansy entendremaliceloinde lài
montrenéanmoinscequ'ilyavaitdedogmatiqueetd'unpeu«chinois»,eueffet,
dansl'écolephy.»iocralique.

(2)Le premier,nonseulementdansl'ordrechronologiquemaiscommelechef
reconnupar tous les autres,fut'le D«"Quesnay(10941774),médecindu roi
LouisXVet de Mwede Pompadour.jl avaitpubliéde nombreuxlivresdeméde-
cine, notamment,en 1730,tissai i>hysiquesur l'économieanimale,quand-il
commençaà s'occuperde questionséconomiqueset plusspécialementd'éco-
nomiemr*le : d'abordsousformed'articlesdansla GrandeEncyclopédiesur
lesfermierset sur les grains(1750et 1757/,ensuitedanssonfameuxTableau
Économique(eu1753,it avaitdonc01ausj,et en 1700danssesMaximesgénérales
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un véritable (nient d'écrivain, a l'exception do Turgot, et

qu'aucun, sans mémo on excepter Turgot, ait ou do l'esprit,
dans un temps où pourtant on on a ou beaucoup. Ils furent

graves, solennels, sectaires, quelque pou ennuyeux et fati-

gants par leur façon de parler toujours do « l'évidence » comme

s'ils eussent été les dépositaires do la vérité éternelle; ils

du gouvernementéconomiqued'un royaumeagricole, qui n'est guèreque le
développementdu livreprécédent.

Néanmoinsil a peuécritmaisa agis irlout,commeSocrate,par sjn influence
sursesdhciples.

I.ameilleureéditiondes (ouvresdoQuesnayestcellepubliéeparM Oucken,
professeurà Berne: OEuvreséconomiqueset philosophiquestle /*',Quesnay,
Paris, Francfort,1888.—Cependantnoscitations,commetoutescellesrelatives
auxfondateurs,se référerontà la CollectiondesPrincipauxÉconomistespubliée
par liaire.

Lemarquisde Mirabeau,pèredu grandorateurde la Révolutionet nonmoins
fougueuxque sonfils,avaitpubliéà lamémodate(en1756)L'Amideshommes,
maisce livre,qui fitgrandbruit,ne rentrepasà proprementparlerdansle cycle
pbysiocnlique,car l'auteurignoraitencorecettedoctrine.DansLa théoriede
l'impôt(1760)et l.a PhilosophieRurale(1763),il s'en estau contraireinspiré.

Mercierde la Rivière,conseillerau Parlement,publiaen 1767VOrdrenaturel
et essentieldessociétéspolitiquesqueDupontdeNemoursappelait« unouvrage
sublime• et qui,s'il ne justifiepas toutà faitcetteépilbèle,n'en est pasmoiii3
commelu("odede ladoctrinepliysiucratique.

Dupont,dit de Nemours,sa ville natale,publiah peu près à la mêmedate
(1761,il n'avaitalors que 2\ ans)un livreintituléPhysiocralieou Constitu-
tion essentielledu gouvernementle plus avantageuxau genrehumain.On
vlitquec'està lui qu'estdû le nomde l'école,Phusiocralie,qui,commeen le
sait,signifiegouvernementde la ntlure.Maisce nomne fil pas fortuneet fut
abandonnépresqueaussitôtpourceluid'K<:onomistes.Quesnayet ses disciples
furentdonclespremiersficonomistes.Cen'estquebeaucouppluslard,quandce
nomd'éeonoinistc,étantdevenugénérique,fût devenupar là mômeimpropre
à caractériseruneécolespéciale,qu'alorsse généralisale nomde Pbyi'iocrates.

DiscipleenthousiastedeQuesnay,le rôlode Dupontfutsurtoutceluide propa-
gandistedesdoctrinespliysioeraliques,maissansy apporterde contributionori-

ginale.Aureste,il futde Itoumtheuredétournéde ses travauxscientifiquespar
l-s grandsévénementspolitiquesoùil pritunepari active.Hsurvécuten effetà
toutel'écolephysiocralique.C'estleseuld'entreeuxquiailpuvoirlaRévolution.
Il y jouamêmeunrôleimportant;il fut viteéludéputédo TiersÉtat,président
de la Constituante,cl plus tard, sous le Directoire,présidentdu Conseildes
Anciens.Il assistauiémaà i'Kmpire,et l'ÉconomiePolitiqueentrapourlapre-
mièrefoisà l'Institutdanssapersonne.

I.e Trosne,avocatdu roi au Présidiald'Orléans,publiaeu 1777un livre De
l'inlérélsocial,par rapport à la valeur,à la circulation,à l'industrie et au
commerce,quiestpeut-êtrele meilleur,ou du moinsle plusstrictementécono-

mique,de toutel'école.
Ilfaudraitmentionnerencorel'abbéBandeauquia écritquatre-vingtsvolumes1

surtoutsurle commercedes grains,maisdontle principal ouvrageestVlnlro-
ductiohà la philosophieéconomique(1771);un autre abbé,l'abbéRoubaud,
puislemargravedoRade(Abrégéd-.tprincipesdela '<c*enceéconomique,1771),
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donnèrent beau jeu aux railleurs,-parmi lesquels au premier

rang Voltairo (1). Mais nonobstant ils eurent un grand crédit

auprès de tout ce qu'il y avait do considérable de leur temps,
hommes d'tâtal, ambassadeurs, et niôme (ont un auditoire de

souverains— le margrave do Bade qui essaya d'appliquer son)

système dans ses htals, lo grand-duc de Toscane l.éopold,

l'empereur d'Autriche Joseph 11, la grande Caihoriue de

ltussie.lc roi de Pologno Stanislas, le roi Gustave III de Suède

— et enfin, ce qui est plus imprévu, ils lurent très écoutés

des belles dames de la cour de Versailles. Ku un mot, ils

furent à la mode, bien plus assurément que no lo sont 1rs !

économistes d'uujourd'hui. Cela nous parait assez étrange.
On peut en trouver pourtant des raisons diverses. Peut-ôlio

la société raffinée et licencieuse de ce temps trouvait-elle dans

l'économie rurale des IMiysiocratcs le môme charme que dans

les bergeries de Trianon et les pastorales de Walleau; peut-
être dans un temps où elle sentait craquer sous elle le régime

qui, ayant l'avantaged'être non feulementécrivain,mais prince souverain,
s'amusaà des expérimentationsphysiocraliquesdans quelquesvillagesde «a
pe'iteprincipauté.

Nousn'avonspas encorementionnéle nomle plusillustrede l'école,tantpar
le talentque par le haut rangqu'il a occupé,Turgot(1726-1781).C'estque —

quoiqu'onle rallachogénéralementà l'école pliysiocraliqueet que cetteclassifi-
cationsoit suffisammentjustifiéepar la communautédes idées essentielles—

cependant,commenousle verrons,à bien des égardsil fait bandeè partetse
rapprocheplutôtd'AdamSmith.Dureste,il commençaà écrire sur l'Économie
Poétiqueavant les Phystocrates.Son mémoiresur le papier-monnaieest de
17iS,il n'avaii •»22ans,maisson plus importantouvrage,Réflexionssur la

formaiion et lu uislributiondes richesses,est de 1700.Commeintendantde
Limogespendanttreizeans,puiscommeministrede LouisXVI,il euten mains
l'autoriténécessairepourréalisersesidées de libertééconomique,et il le fiteu
effetparsesédilsfameuxsur l'aboliiondes droitssurles giainsentreprovinces
et par l'abolitiondesmaîtriseset jurandesdansl'industrie.

A ladifférencedesautres Physiocratcsquine jurent que par le D'Quesnay,
Turgotsembleavoireupourmaîtreungrandcommerçant,plustard intendantdu
commerce,VincentdeGournay,morten 175'.)à l'âgede 47ans seulement,mais
dontnousne connaissons&peuprèsrienqui;cequenousen ditTurgotlui-même
dins Vfilogequ'ilen a fait(VoirSchelle: VincentdeGuuniuy,1897.'.

La bibliographiesur la Physiocratieest considérable,tantde langueétrangère
quede languefrançaise.On la trouveratrès détailléedansle grandouvragetn
deux volumesdeM.Wenlersse,Le mouvementphysiocratirjueen France de
1756à 1770,qui estlui-mêmel'exposéleplusrécentet lepluscompletde ladoc-
trine(paruen 1910).Signalonsaus>ien langueanglu'seunecourtemaissub.-lan-
lielle expositiondusystème,par M. Higgs,Six lectures ou. the l'Iiysiccra's,
1897.

"

(I)Notammentdanssoncélèbrepamphlet,L'hommeaux quaranteécus.



6 I.E8VONDATEURS

poliliquo et social, trouvait cllo qnclqiio réconfort dans la

pensée d'un Ordre Naturel inébranlable tit peut ôtrn aussi

inversement s'y intéressait-elle parco que dans tello déclara-
tion de ces « sectaires », comme on les appelait

—
pur exemple

dans l'épigraphe que Quesnay avait inscrite en lôlo do son
Tableau: Pauvres paysans, pauvre royaume ! pauvre royaume,

pauvre roi! — elle avait senti passer un souffle nouveau, pas
bien menaçant encore; mais avant courour de la (empote qui
allait venir.

Voyons d'abord la doctrine, e'est-a-diro les principes,

d'après eux, essentiels : nous verrons ensuite te système, c'est-

à-dire l'application qu'ils proposaient de ces principes.

I

§ i. —L'Ordre Naturel.

La conception essentielle du système des Phy.siocratcs est

l'ordre naturel. L'Ordre naturel et essentiel des sociétés poli-

tiques, tel est le litre que Mercier de la Hivière donne a son

livre, et Dupont de Nemours définit la Physiocratie : « la!

science de l'Ordre naturel ».

Mais que faut-il entendre par ces mois?

D'abord, cela va sans dire, il faut les entendre comme

s'opposant a la conception d'un ordre social artificiel créé par
la volonté des hommes (I).

(I)J.-J. Rousseau,quoiquecontemporaindes Physiocralespuisqu'ilmourut
seulementen 1778et que son livrele Contratsocialestde 176*2,ne futpasde
leurécole.Lemarquisde Mirabeauessayavainementdeleconvertirà la doctrine
physiocratique.

Entrel'idéede YOrdrenaturel et celledu Contratsocial,il semblebien,en
effet,qu'ily ait incompatibilitéabsolue,carcequiestnatureletspontanén'apas
besoind'êtrecontractuel.Onpourraitmômeêtre tentédecroireque lacélèbre
théoriedeRousseaua été formuléeen oppositionà celledesPhysiocrales,si on
ne savaitpasquel'idéeducontratsocialse retrouvedansmaintsécritstrèsanté-
rieursà Rousseau,notammentceuxd'inspirationcalviniste.Pour Rousseau,il
semblequel'ordresocialsoitlasolutiond'unproblèmemathématique: il le pose
en effetcommedevantsatisfaireà certainesdonnéescompliquéesqu'il formule
ainsi: « Trouveruneformed'associationquiprotègela personneet lesbiensde
chaqueassociéet par laquellechacun,s'unissantà tous,n'obéissepourtantqu'à
lui-mêmeet resteaussilibrequ'avant.»Or rien de pluséloignédelaconception
desPhysiocrales:pourceux-ci,il n'ya rien à créerni à trouver.L'Ordrenaturel
est• évident»par lui-même.

Il estvraique Rousseaucroittoutde mêmeà l'ordrenaturel,à la voixdela
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Mais cclto définition purement négative ne suffit pas, car elle

laisse encore pinçon bien «lesinterprétations divergentes.

Premièrement, on pourrait comprendre l'ordro naturel

comme représentant l'état de nature et s'opposant n l'étal do

civilisation qui serait artificiel. VAXce sens, pour trouver

l'ordre naturel, l'homme n'aurait qu'a revenir a ses origines.
Cette interprétation pourra s'appuyer non seulement sur

certains passages des Pliysiocrates (I), mais sur le courant

d'idées, très intense à la fin du XVIII9 siècle, qui portait aux

nues «Je bon sauvage », et inspire toute la littérature, à

commencer par les contes de Voltaire, de Diderot et do

nature,a labonténativede l'homme,etc.« Les loiséternellesde lanatureet de
l'ordreexistent: ellesliennrnllieudeloispositivesau sage;ellessontécritesau
fo:iddu coeurpar la conscienceet la raison» {Emile,V). C'estabsolumentle

langagedes Pliysiocrates.Seulementil y a cellegrandedifférenceque, pour
Housstau, l'étatdenaturea été dénaturépar les institutionssociales(surtoutles
institutions|>oliliques,maisil yfaitpourtantfigureraussilapropriété),cl ils'agit
derendre au peuplel'équivalentde ce qu'il a perdu—c'està celaquetendle
contratsocial;—taudisque pourles Pliysiocratesles institutionssociales,el,
entre loules,surtout la propriété,ne sont que l'épanouissementspontanéde
l'ordrenaturel.Il estvrai quVIIestintété dénaturéespar l'actionturbulentedes
gouvernement*,mais il sumt que celle-cicesse pour quo l'ordre naturel

reprenneson coursnormalcommeun arbre qu'ondébarrassedesentravesqui
l'ontcourbé.

Il ya aussicette différencecapitaleque pour les Pliysiocratesl'intérêtel le
devoirse confondent,puisque,en suivantsonintérêt, l'individuréaliselebien
de tous,tandisque pour Rousseaul'intérêtet le devoirsontantagonisteset le

premierdoitêtrevaincupar le second.« L'intérêtpersonnelsetrouvetoujours
en raisoninverseavecle devoirel augmenteà mesureque l'associationdevient

plusétroiteei l'engagementmoin*sacré» (Contratsocial, II, ch.3). Il veut
dire que l'intérêtest plus âpre dansla corporationou la familleque dansla

patrie.
(1) « Il y a une sociéténaturelle,antérieureà touteconventionentre les

hommes...Cesprincipesévidentsde la constitutionlaplusparfaitede lasociété
semanifestentd'eux-mêmesà l'homme:je ne veuxpasdireseulementà l'homme
instruitcl studieux,mais,mêmeà l'hommesimple,sauvage,sortantdesmainsde
la nature»(Dupont,I,p. 341.p. 24).

El mêmequelques-unsdes Pliysiocratesno semblentpas éloignésde croire
quecet ordrenaturela réellementexistédansle passéet queleshommesl'ont

perduparleurfaute.DupontdeNemoursdit textuellement: «Maiscommentles
peuplessesontilsécartésdecetétaldefélicitédontilsjouissaientdansdestemps
si antiqueset si heureux? Commentont-ilsméconnul'ordrenaturel? »(I, p.25).
— Néanmoins,mêmeainsicompris,l'ordrenaturelpréexistantn'auraitaucun

rapportavecl'étatsauvage,maisbienplutôtavecceque lesanciensappelaient
l'âged'oret leschrétienslejardind'Eden.L'OrdreNaturel,ainsicompris,c'estle
Paradisperduet qu'ilfaudraitretrouver.

Au reste,ce pointde vuen'apparailqu'exceptionnellementchezles Pliysio-
crates; il étaitintéressantcependantde le noter pour montrer combienl'idée
moderned'évolutionelde progrèsétaitétrangèreauxPliysiocrates.
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Marmontel : nous Pavons vu réapparaître dans la littérature
anarchisto de nos jours. Colle interprétation doit être néan-

moins rojolée. Rien ne ressemblait moins a un sauvage qu'un
Physiocralo. C'étaient tous dos hommes très policés, magis-
trats, intendants, abbés, médecins du roi, épris avant tout

do civilisation, de bon ordre, d'autorité, de souveraineté, de

propriété surtout, laquelle n'estguôro compatible avec l'état

sauvage. « Propriété, sûreté, liberté, voila donc l'ordre social
tout entier »(1). Us ne sont nullement enclins a croire que
les hommes aient rien perdu a passer do l'état sajuvago à

l'état civilisé, ni même, comme Rousseau, que les hommes

fussent plus libres a l'état de nature et qu'ils aient dû sacri-
fier quoi que ce soit par ce contrat social, ni qu'ils se soient

exposés — au cas où le contrat aurait été léonin, ce qui a été
le cas le plus fréquent — a ne pas retrouver l'équivalent de

ce qu'ils avaient sacrifié. Chimère (pie tout cela ! répondent
les Physiocrales : en passant de l'état de nature h l'état civi-
lisé les hommes ne sacrifient rien et gagnent tout (2).

L'ordre naturel veut-il dire simplement que les sociétés

humaines sont régies par des lois naturel/es, les mômes qui
gouvernent le monde physique, les mômes qui gouvernent los

sociétés animales ou, mieux encore, la vie intérieure de tout

organisme? En ce sens, les Physiocratos devraient être consi-

dérés comme les précurseurs des sociologistes organicistes.
Cette interprétation peut paraître d'autant plus vraisemblable

que le Dr Quesnay, par ses éludes médicales sur « l'économie

animale » (c'est le titre môme d'un de ses livres) et sur la

circulai ion du sang, a dû se trouver orienté dans cette voie;
l'économie socialo a pu lui apparaître, de môme que l'éco-

nomie animale, comme un sorte de physiologie : du reste,
de « physiologie » à « physiocratie », il n'y a pas loin. Cer-

tainement, ils ont mis en relief avec une grande force l'inter-

dépendance des classes, tant les unes des autres que toutes

(1)Mercierde la Uivière,II,p. 615.
« Le droit naturel est indéterminédans Vordrede la nature (remarquez

celteantithèseentrelesmotsquenousavonssoulignés);il ledevientdansl'ordre
delajusticepar letravail•>(Quesnay,p. 43).

(2) Lorsqu'ilsentrerontensociété̂ t ferontdesconventionspourleuravantage
réciproque,ilsaugmenterontlajouissancedelouisdroitsnaturelset neporteront
nulleatteinteà leurliberté,car c'estjustementl'étatde chosesqueleur liberté
éclairéeauraitlibrementchoisi• (Quesnay,p. 43,44). .
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ensemble de la terre, et par la on peut bien dire qu'ils ont

fait do la science morale une science naturelle (1).

Pointant cette interprétation nous parait, ello aussi, insuf-

fisante. H est à remarquer <juo mômo dans lo texte que nous

citons en note, Dupont, tout en .parlant des lois des sociétés

de fourmisel d'abeilles, supposecjuocelles-ci « s'y soumettent

d'un commun accord et dans leur propre intérêt ». Il semblo

donc admettre que les sociétés animales elles-mêmes sont

fondées sur une sorte do « contrat social » ! lïu tout cas, nous ;

sommes loin de la conception de lois (elles que les entendent

les naturalistes, les physiciens, les biologistes. Lés Physio-
'

craies ne sont nullement déterministes. Non seulement ils no !

croient pas que l'ordre naturel s'impose comme la loi de l'at-

traction, mais ils ne croient pas du tout que Tordre naturel

soit réalisé actuellement dans les sociétés humaines comme il

Test dans la ruche ou la fourmilière: celles-ci constituent des

sociétés ordonnées, tandis que les sociétés humaines, dans

leur état actuel, sont désordonnées, parce que les hommes

sont des êtres libres et que les animaux ne le sont pas.
Alors finalement qu'est-ce que l'ordre naturel ? C'est l'or-

dre voulu par Dieu pour le bonheur des hommes : c'est

Yordre providentiel (2). Mais il faut d'abord apprendre à le I

(i) Dupontde Nemoursdit: «I/ordre naturelest la constitutionphysiqueque
Dieua lui-mômedonnéeà l'univers»{IntroductionauxoeuvresdeQuesnay,p.21).
Klailleurs,développantlamômeidée,il dit : «Il y a treizeansqu'unhommedu

géniele plusvigoureux,exercéaux méditationsprofondes,déjàconnu,parses
succèsdansunart oùla grandehabiletéconsiste&observeret à respecterla

nature,devinaqu'ellene bornepas ses loisphysiquesà cellesqu'ona étudiées

jusqu'àprésent,et quelorsqu'elledonneauxfourmis,auxabeille.*,auxcastors,la
facultéde se souinrtire,d'uncommunaccordet p»rleurpropreintérêt,à ungou-
vernementboii,stable,uniforme,ellenerefusep»sà Ihommele pouvoirdes'éle-
verà lajouissancedumômeavantage.Animéparl'importancedeceltevueet par
l'aspectde grandesconséquencesqu'elle en pouvaittirer, il appliquatoutela

pénétrationde sonesprità la recherchedesloisphysiquesrelativesà lasociété»

(t. I,p. 338).
C'estprécisémentcelleconceptionnaturalisteque M. H. Denis,danssonUis-

toiredesDoctrines,donnecommecaractéristiquedusystèmepbysincraliqtieet

qu'il illustremômepar une sériede diagrammesdestinésà montrerl'id«-ntité
entrelacirculationdesrichessesdanslesystèmephysiocratiqueet la circulation
dusangdanslecorpsvivant.

(2)«Lesloissontirrévocables,ellestiennentdel'essrncedes hommeset des
choses,ellessontl'expressionde la volontéde Dieu».

«Tousnos intérêts,toutesnos volontésviennentse réunir et formerpour
notrebonheurcommununeharmoniequ'onpeutregardercommel'ouvraged'une
divinitébienfaisantequiveutque lu terre soit couverted'hommesheureux

(Mercierdela Rivière,I, p.390;II, p. 638).
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connnttro el, après l'avoir reconnu, approndro à s'y con-

former.

Comment nous soia-t il connu? Le signe aiupiol on recon-
naît l'ordre naturel c'est <«l'évidence » : co mot revient a

tout propos dans les écrits des Physiocrates (I). Mais encore

faut il que cette évidence soit perçue
— la lumière la plus

éclalanto ne peut être vue que par l'oeil —
par quel organe le

sera-t elle? Par l'inslinct? parla conscience ? par la raison?

Sera-ce la voix de Dieu qui, par une révélation surnaturelle,
nous dira où est la vérité?ou sera ce la voix de la Nature qui
nous indiquera le bon chemin? Les Physiocrates ne semblent

pas s'être tourmentés de ce problème (quoique pourtant ces

voix puissent être contradictoires), car ils nous donnent indif-

féremment toutes ces réponses. Mercier de la Hivière rappelle
la parole de saint Jean sur la lumière « qui luit dans les ténè-

bres et qui éclaire tout homme venant au monde », ce qui

supposerait une lumière intérieure allumée par Dieu dans le

coeur de chaque homme pour lui permettre de trouver sa voie.

Qucsnay, d'après Dupont, aurait vu que « l'homme n'avait

qu'à rentrer en lui même pour y retrouver la notion ineffable

do ces lois »; ou que : « avant de la connaître, les hommes

sont naturellement guidés par une connaissance implicite de

la Phy.siocralie » (2). Mais, d'après maints autres passages, il

ne semble pas que celte perception intuitive soit suffisante

pour révéler l'ordre naturel, et la preuve c'est que Quesnay
déclare que les lois de l'ordre naturel doivent être « ensei-

gnées », (pic c'est môme là la principale raison d'être de

l'instruction et, comme nous le verrons plus tard, une des

fonctions essentielles de l'Htat.

LCnsomme donc, on peut dire que l'ordre naturel était

celui qui apparaissait comme « évidemment » le meilleur

non pas à n'importe qui, mais à des esprits raisonnables,

cultivés, libéraux, tels qu'étaient les Physiocrates. Cet ordre
naturel n'était point celui que l'observation de faits aurait

pu leur révéler, mais celui qu'ils portaient en eux-mômes.

Et voilà pourquoi, entre autres lois, le respect de la propriété

(1)«Il ya unjuge naturelet irrécusabledesordonnancesmêmedusouverain
etCejugeç'eslVéoiitencede leurconformitéoudeleuroppositionaux loisnatu-
relles»(Dupont,I, p. 746).

(2)Dupont,Introductionaux oeuvres(teQuesnay,I,p. 19et 26.
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cl tlo l'autorité lotir apparaissait commo In baso évidente de

l'ordre naturel.

Ht précisément parce que cet ordre naturel était ainsi

supra-naturel, c'est-à-dire élevé bien au-dessus des conlin» --

gences do la réalité, il leur apparaissait avec toute la gran-
deur de l'ordre géoiuélriipio et avec son double attribut qui .
est l'univcrsulité et l'inimutabilité. Il est le mémo pour tous 1

les hommes et pour tous les temps. C'est « la législation uni-

que, éternelle, invariable, universelle : elle est évidemment

divine et essentielle » (I) On croirait entendre les litanies de

VAve Maria. Kn ce qui concerne l'universalité, écouter

Turgol : « Quiconque n'oublie pas qu'il y a des Etats poli >

ques séparés les uns des autres et constitués diversement ne

traitera jamais bien une question d'économie politique » (2).
Et en ce qui concerne l'immutabilité, le môme Turgot dit : -

» Il ne s'agit pas de savoir ce qui est ou ce qui a été, mais ce

qui doit être. Les droits des hommes ne sont pas fondés sur

leur histoire, mttis sur leur nature. »

: Celle conception dogmatique et optimiste devait dominer

toute l'école classique et surtout l'école française, môme

quand la foi en la Providence cul cédé la place à celle en les

« lois naturelles ». 1511eest aujourd'hui très discréditée, mais

le jour où elle se leva sur l'horizon elle éblouit tous les yeux.
De là, tant d'épithètes laudatives qui nous paraissent aujour- .

d'hui hyperboliques et presque ridicules (3), mais il faut

reconnaître que ce n'est pas peu de chose que d'avoir fourni à

une science nouvelle un but, un idéal cl des cadres à remplir.
Mais c'est surtout dans ses conséquences pratiques que la .

conception de l'ordre naturel a été considérable. Elle a fait

crouler tout l'édifice de réglementations qu'était l'ancien

régime, en tant que régime économique. Voici comment.

Cet ordre naturel, il ne suffit pas de le connaître : il faut

s'y conformer. Comment faire pour cela? Rien de plus simple,

puisque cet ordre naturol » est évidemment le plus avanta-

geux au genre humain » (4). Or, chaque individu saura bien

naturellement trouver la voie qui lui est la plus avantageuse, i

(i) Baudeau,I, p.820.
(2)Lettreà */"•Lespinasse(1770).
(3)Voirplusloinà proposduTableauÉconomique.
(4)Baudeau,Èphéméridesdit Citoyeneipassim.
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Il la trouvera librement (1) et sans qu'il soit besoin qu'au-
cune force coercitive, qu'aucune hallebarde, l'y pousse

La balance psychologique quo porte toyt homme en lui —

que l'on appellera beaucoup plus tard le principe hédonis-

lique cl qui sera la base de l'école néoclassique —se trouve

déjà admirablement expliquée par Qucsnay (2) : « obtenir la

plus grande augmentation possible de jouissance par la plus
grande diminution possible de dépenses, c'est la perfection
do la conduite économique ». C'est donc aussi l'ordre naturel.
VAquand chacun fera de môme, cet ordre, au lieu d'ôtre

frouble, n'en sera que mieux assuré. « Il est do l'essence do

l'ordre que l'intérêt particulier d'un seul ne puisse jamais être

séparé de l'intérôt commun de tous, et c'est ce qui arrive sous
le régime do la liberté. Le monde va alors de lui-même. Le

désir de jouir imprime a la Société un mouvement qui devient

une tendance perpétuelle vers le meilleur état possible » (3).
VAXsomme, il n'y a qu'à « laisser faire » (4).

Ces formules fameuses ont été tant de fois répétées ou cri-

tiquées depuis un siècle et demi qu'elles semblent banales :
elles ne l'étaient certes pas alors. Il est facile aujourd'hui de

railler celle politique sociale comme trop facile et trop sim-

pliste et de montrer que ni cette harmonie des intérêts indi-

viduels entre eux et avec l'ordre général, ni môme celte

connaissance que tout homme aurait de ses propres intérêts,
ne sont confirmées par les faits. N'importe, il était peut-être
nécessaire que cet optimisme fiU au point de départ de la

(!)« Leslois(del'ordrenaturel)no restreignentpointla libertédol'homme...
car lesavantagesde ces lois suprêmessontmanifestementl'objet dumeilleur
choixde la liberté»(Q'iesnay.Droitnaturel,p. 5">).EtMercierde l.iUivieredit
(II,p. G17): « Lu maintiendulapropriétéet de la libertéfait régnerl'ordrele
plusparfaitsansle secoursdaucune.aulreloi.»

(2)Dialoguessur lesartisans.
(3;Mercierd.sla Itivicrc,II, p.C17.
(i) L'originede celte.formulefameuseest trèsincertaine.PlusieursdesPhyr

siocrates,notammentMirabeauetMercierde la Hivière,l'attribuentà Vincentde
fJonrnsy(voirci-après),maisTurgot, qui était pourtantl'ami de Vincentde
Gournayeta faitsonpanégyrique,l'attribue(sousune ver-ionunpeudifférente
• laissez-nousfaire•>)à un commerçantdutempsde Oolberl,Legendre.D'après

-M.Onckeu,elle revientau marquisd'Aigensonqui l'auraitemployéedansses
Mi'moires,dès 1136.Aureste,laformuleétanteu elle-mômetrèsbanaleet n'ayant
devaleurqueparcequ'elleestdevenueladevised'unegrandeécole,cetterecher-
chedelapaternitén'a pasgrandintérêt.Voir,pourladiscussionde cepetitpro-
blème,le livrede M.Schelle.Vincentde Gournay(18^7),et surtoutOncken,
DieMaxiineLaisieurfaireet taisser-pasifr(Uernc,188G).
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science. On ne peut pas conslruiro une scionco si on no croit

pas a un certain ordre préétabli.
I.o« laisser-fairc » ne signifiait pas d'ailleurs qu'il n'y aurait

rien à faire : ce n'était pas une doctrine de passivité, ni de

fatalisme. Pour les individus il y aura tout à faim! puisqu'il

s'agit précisément (le laisser a chacun libre champ, franc jeu,

fairplay, connue on dit aujourd'hui, sans craindre que ces

intérêts particuliers ne s'entrechoquent entre eux ou no por-
tent préjudice à l'intérêt général. Pour le gouvernement, il

est vrai qu'il y aura peu à faire, et pourtant ce no sera pas
une sinécure que d'exercer les fonctions que les Physiocratcs
lui réservent encore, comme nous le verrons, à savoir : sup-

primer les entraves artificiellement créées, assurer le main-

lien de la propriété et de la liberté, punir ceux qui y porte-
raient atteinte, et surtout enseigner les luis de l'ordre naturel.. -

§ 2. — Le Produit Net.

L'Ordre Naturel des Physiocratcs embrassait tous les fails

sociaux : s'ils étaient restés dans cette généralité, ils auraient

mérité plutôt le titre de fondateurs de la sociologie que celui

de fondateurs de l'économie politique. Mais dans cet Ordre

Naturol il est un phénomène d'ordre purement économique

qui attira tout particulièrement leur attention et les hypnotisa
à Ici point qu'il les entraîna sur une fausse piste : ce fut le

rôle de la terre dans la production. C'est la la conception la*l

plus erronée, mais aussi la plus caractéristique, de la doctrine

physiocratique.
Toute opération productive implique nécessairement cer-

taines dépenses,, certains frais, eu d'autres termes, une cer-

taine consommation de richesses, laquelle est évidemment à

déduire de la richesse créée au cours de l'opération produc-
tive. VAévidemment ce n'est que la dillcrence, l'excédent de

celle-ci sur celle là, qui peut constituer l'accroissement réel

de richesses. C'est ce que les Physiocratcs appellent, et ce que
tout le monde en cllet a appeje depuis : « le produit net ». -

Mais les Physiocratcs ont cru découvrir que ce produit net

n'existait que dans une seule catégorie d'opérations produc-

tives, dans l'industrie agricole Là seulement, disent-ils, la ,

richesse créée dépasse la richesse consommée : le laboureur j

récolte, sauf accident, plus de blé qu'il n'en a consommé, on
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comptant non seulement celui consommé par les feeinaillos,
niais celui consommé par sa nourrituro do l'année. Kt c'est

seulement parco que la production agricole a cotte merveil-

leuse vertu de donner un produit net que l'épargne a pu se

créer et la civilisation se fonder (I). Co miracle ne se retrmve

dans aucune autre catégorie de production
— ni dans le

commerce et les transports, car il est hion évident que lo

marchand, ou le voitiirier, ne crée rien, puisqu'il ne fait que

déplacer ou échanger les produits déjà créés — ni môme dans

l'industrie manufacturière, car l'artisan ne fait que modifier,

mélanger, additionner des matières premières (2). Pourtant

leur travail augmente la valeur, dira ton ? Oui, mais seulement
'
dans la mesure des valeurs qu'ils consomment eux-mêmes,
car lu prix des produits fabriqués no représente rien de plus

•que le prix des consommations nécessaires à l'entretien des

fahricanls.il n'y a la qu'une addition de valeurs superposées, de
• môme (prune juxtaposition de matières premières mélangées.

Or, dit La Rivière, « additionner ce n'est pas multiplier » (3).
En conséquence, ils appelaient les industriels « classe sté-

rile ». Il ne faudrait pas croire cependant (pic ce qualificatif

impliquât dans leur pensée aucun mépris pour les industriels

(i) • LHnrospérilédel'humani'éentièreest attachéeauplusgrandproduitnet
possible» (DupontdeN., Origined'unesciencenouvelle,p. 346).

«Celtevéritéphysiqueque la Une est lasourcede tous les biensestsi évi-
dentepar Hle-mouiequepersonnene peutla révoqueren doute» (LeTrosne,
Inlérélsocial).

«Le produitde laterrese divineen deuxparts.,.,ce qui resloe^lceltepartie
• indépendanteet dUponiblequela terredonnec:ipurdonà celuiqui lacultiveau

delàdusesavanceset du salairede ses peines»(Turgot,liéflexionssur la for-
mation,etc.).

(2)«Le travail,porté partoutailleursquesur laterre,eststérileabsolument,'
carIh-ni'nen'est i>a*créateur»(LeTro>ne,p. ÏK2).

«LesFoimesdonnéespar lesartisan*auxmatièrespremièressontbonneset
belles,mais il taritqu'axantleur travaild'autresaient produit: premièrement
toute.'*les matièrespicmiîres,deuxièmementtoutes les subsistances.Il faut,
aprèsIt'inliavail,que d'autresproduisentde quoilesrembourserou lespayer.
Aucoulrnireles cultivateursproduisent,les premierset lesseuls,toutcequ'ils
emploient,toutce qu'ilscoii>omiii;nl.et toutcequeconsommentlesautres.Et
voilà la différenceentreproductifet stérile»(Bandeau,Correspondanceavec
M.Graslin).

(3)• Untisserandachètepour150francsdesubsistances,de vêtement.;et pour
50fiânesdelin qu'il vouslevenl eu l<>ile200francs,sommeégnleà celledela
dépense»^Mereierîle laH., Il, p.ÏWH).<•Lindustrieappliquecouchesurcouche

plusieursvaleurssur une seule,maiselle n'eucrée aucunequi n'existâtdéjà
avantelle» (/rf.).
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ot les commerçants. « Koin tl'ôlro inutiles, ces ails sont lo

charme et le soulien do la vie, la conservation et le bion-ôtro

île l'espèce humaine »>(I).
Seiileinout ils sont improductifs en ce sens qu'ils ne créent

pas de richesses nouvelles.

Dira t-on qtio pourtant les industriels et commerçants

gagnent de l'argent et môme beaucoup plus que les agricul-
•

teins? Qu'importe! répliquent les Physiocrates, Ce gain, les

'artisans « ne le produisent pas : ils le gagnent »>(2), c'esl-à- "\
. dire que c'est simplement une richesse qui leur est transférée

par d'autres. Par qui? Mais précisément par les agriculteurs.
Ce sont eux qui fournissent aux artisans non seulement toute

la matière première de leurs produits, maisaussi. ce qui n'est

pas moins évident avec un peu de réflexion, tout ce qu'ils
consommeront sous une forme quelconque Les artisans sont

les domestiques ou, comme les appelle Turgot, les stipendiés
•de la classe agricole (3). Celle-ci pourrait, a la rigueur, se suf-

fire à elle-même cl ainsi garder pour elle tout le produit net,

mais, parce qu'elle y trouve plus d'avantages, elle charge les

artisausde faire ses vêtements, ses maisons,ses outils, et nalu-

'rellemenl ellelcurabandonne, comme rémunération, une part

plus ou moins grande du produit net (4). D'ailleurs, il est pos-

(l)13<udeau,Èphém.,1770,IX.Elmômeonpeuttrouverqu'encequiconcerne
les commerçants,ils vonlunpeuloinquandils disent:«Pourquoine considère-
l on pas,touteproportiongardée,celui quivend«niantqueceluiquidonne?Le
besoinmet le prixauserviceducommercecommeau bienfaitde lacharité• [Du
marchandde grains,Journal de l'Agriculture,du Commerceet desFinances,

'décembreI7J3: citédans unethèse sur Le commercedes grains,parM.Cur-
mond.l'JOO,.

Ilfautin-i-ilersur ce pointque«improductif'ou«stérile• ne signifienulle-
mentdan*lelangagedesPhysiocrates»inutile•. Ilsétaienta<?ezintelligentspour

'voir quele travaildu tisserandqui,avecdulin,faitde latoile,ouavecde lalaine
dudrap,est aussiutilequole travaildu cultivateurquia produitce linoucette
laine,ouplutôtquele travaildecelui-cisirait parfaitementiuutib'sansle travail
de celui-là.Rimêmeavantd'affimerque le travailagricoleestplu*utilequele
travaildu tisserandoudumaçon,encorefaudrait-ilsavoirà quoiil est employé:
oui,quandla terreestemployéeà produirele pain,maisquelleraisonaurait-on
de le d'ne quandelle estemployéeà pioduiredes roses,oumêmedesmûriers
pouréleverde*versà soie?

(2)Le Troitie,p.945. »*
(3)Qualificatifdautantplusremarquablesousla plumedeTurgotque,comme

nousle venonsplusloin,il estmoinsruralet plusfavorableauxindustrielsquo
les Physiocrates.

(4)«J aiI»-soindegens quime rendentlo servicedemefaire uneétoffepour
m'habillei,commej'ai besoind'un hommequi me donnedes conseils1surma
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sible (|iic ceux-ci, comme beaucoup de domestiques de bonnes

maisons, fassent de gros profits aux dépens de leurs maîtres.

Ainsi classes stériles, dans le langage physiocratique,

signifie simplement qui touche ses revenus de seconde main.

Néanmoins, ils ont eu beau vouloir expliquer ce mot malheu-

reux, il a paru si injuste, appliqué à toute une catégorie de

travaux qui semblent avoir plus que tous les autres enrichi

les nations, que le système physiocratique s'en est, trouvé

discrédité irrémédiablement.

C'est une question controversée que celle de savoir si les

Physiociatcs attribuaient la vertu d'engendrer un produit net

seulement h l'industrie agricole ou également a l'industrie •}

cxlractive, celle des mines. On l'affirme généralement, mais

sans preuves décisives, car les textes sont rares et contradic-

toires. On comprend d'ailleurs leur hésitation, car d'une part
la mine donne incontestablement à l'homme des richesses

nouvelles, des matières premières, tout comme la terre et

comme la mer. Mais, d'autre part, si la terre et la mer sont

des sources de vie qui se renouvellent sans cesse, la mine n'a

point du tout cette vertu. Gomme le dit très bien Turgot :

« Un champ produit chaque année des fruits... H n'en est pas
de même d'une mine métallique; elle ne produit point de

fruits, elle est elle-même le fruit à recueillir. » lit il en conclut -

que les entreprises de mines ne donnent pas plus de produit
net que les entreprises industrielles. « Si quelqu'un retirait

un produit net de la mine, ce serait le propriétaire de la sur-

face », mais, ajoute-l-il, ce produit est insignifiant (t).

santé et sur mes affairesel d'un domestiquepour meservir » (Le Trosne,
p.'JW).

« Ila paru nécessaire,simpleel naturelde distinguerles hommespayants?
(jiiitiennentleursrichessesimmédiatementde laNature,des hommespayésqui
nepeiiviiileu acquérirquecommeune récompensedesservicesutilesou agréa-
blesqu'ilsrendentauxpremiers»(Dupont,I, p. 142).

(I) Voirsur cepointune thèse intéressantede M. l'crviuqiiière,Contribution
a l'étudede la iiroduclivilêdansla physiocratie.

i/imliftYrcncedcsPhystocralessurcettequestiondesminesdénotcunecertaine
.ihseuced'espritscientifique,car,mômea leurpointde vue,cellequestionaurait
dûêtrede toulepremièreimportunée.Les matièrespremièresétaientpoureux
l'essencede larichesseaussibien queles denrées: or, cesmatièrespremières
sontfourniespar lesminesautantel plusquepar lusolarable,cl celadéjàmôme
doleur temps.Dansl'histoiredugenrehumain,leTera jouéunrôlenonmoindre
quele blé.Peut-êtreaiir.iicut-IUpu remarquerquel'agriculturen'estelle-même
qu'uneindustrieexlracllvc,ell'agriculteurune sortede mineurqui,pourretirer
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Celte différence essentielle que les Physiocratcs établis-

saient entre la.production agricole et la production indus-

. triellc était certainement d'inspiration théologique. La pro-
duction de la terre était l'oeuvre de Dieu : or, Dieu seul est

[créateur—tandis que la production dès arts était l'oeuvre

jdes hommes : or il n'est pas au pouvoir de l'homme de rien

gercer (I). Il est facile do leur répondre (pie si Dieu seul est

créateur, il peut aussi bien l'être en nous donnant notre

vêtement qu'en nous donnant notre pain quotidien ; et que
si l'homme ne peut que transformer et non créer, cela est

aussi vrai lorsqu'il travaille la terre que lorsqu'il travaille

le fer ou le bois. L'agriculture n'est évidemment, comme

n'importe quelle induslric, qu'une industrie de transforma-

tion ; il ne saurait y en avoir d'autres, lis n'ont pas su voir
—

peut-être parce que Lavoisier ne l'avait pas encore

onseigiié — que rien ne se crée et rien ne se perd dans la

nature et que le grain de blé semé en terre fabrique son épi
avec des matériaux empruntés au sol ou à l'atmosphère,

poids pour poids, exactement comme le boulanger, avec le

môme blé, de Peau, du sel et du levain, fera le pain.,
lit pourtant les Physiocrales n'étaient pas assez aveugles

pour ne pas s'être aperçus que les biens naturels et le blé

lui-même subissaient, tout comme les produits industriels, la

loi des prix sur le marché et que lorsque les prix tombaient

trop bas le produit net s'évanouissait. En ce cas, comment

dire encore que la terre produisait de la valeur? et en quoi
la valeur des produits agricoles diflérait-elle de celle des

produits industriels? On ne le comprend plus.
Probablement la pensée des Physiocrales était que « le bon

» prix », c'est-à-dire le prix comportant une plus value sur les

frais de production, était un effet normal de l'ordre naturel.

Dans le cas où le prix baissaitau niveau du coût de production,
l'ordre naturel était rompu et rien d'étonnant dès lors que

le»mallôrcspremière*dusol,seserl de l'intermédiairede litplante,ensorteque
la terredoit s'èpulsevloul'commela mine. • ?

(I) ••Le travail,partoutailleursque sur la terre, est absolumentstérile,car
l'homme,n'cil pascréateur• (LeTrosup,p. 1*4*2).

«La terretirecellefaculté(sa fécondité)dola puissancedu Créateuretde ta
Lélédictiotioriginaire,sourceinépuisablede la fécondité'dela nature.L'homme
trouvecelle facultéexistante: il ne fait que s'en servir»(Kl.,Intérêt,tocial,
cl«.I,g2). .

0. KTH. — DOCTII.ÉCON. 2
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la valeur naturelle s'évanouit. C'est ce que signifié sans cloute

celte sentence assez énigmatique tle Quesnay : « Abondance

et bon marché n'est pas la richesse. Disette et cherté est la

pauvreté. Abondance et cherté est l'opulence » (1).
Mais remarquez que si le bon prix n'est que l'excédent de

la valeur du produit sur le coût de production, cet excédent

n'apparaîtra ni plus ni moins souvent dans la production

agricole que dans la production industrielle. 11n'apparaîtra

pas plus dans l'une que dans l'autre partout où elles seront

soumises à la loi de la concurrence; il apparaîtra au contraire

aussi bien dans l'une que dans l'autre partout où il y aura

monopole. Reste seulement a savoir si les valeurs de mono-

pole sont plus fréquentes dans la production agricole que
dans la production industrielle? En thèse générale, on peut

répondre par l'affirmative, la terre étant par la nature des

choses limitée en quantité, et par la il faut reconnaître une

certaine part de vérité a la théorie physiocratique; mais

pourtant l'établissement par tout pays de droits prolecteurs
suffit à démontrer que la terre n'échappe pas a l'action de la

concurrence et que son revenu n'est qu'une question de fait.

Ainsi donc le produit net au sens physiocratique est une

illusion'! il ne peut pas plus ôtre trouvé dans une création de

matière que dans une création de valeur* Mais celle illusion

peut s'expliquer par le milieu historique dans lequel vivaient

les Physiocralcs. Qu'y voyaicnt-ils?Touteuneclassc d'hommes,
la noblesse et le clergé, vivant des fermages de leurs terres :

• or comment auraient-ils pu vivre si la terre n'avait eu la

vertu de produire, en plus des produits consommés par les

paysans, l'excédent nécessaire pour entretenir noblement les

propriétaires? Il est curieux pourtant que, (andisqu'ilsvoyaicnt
dans les artisans des stipendiés vivant aux gages des agricul-
teurs, il ne leur soit pus venu a l'esprit que les propriétaires
oisifs pourraient bien aussi être des stipendiés de leurs

fermiers! Si donc il y avait eu de leur temps, comme

aujourd'hui, une classe d'actionnaires vivant « noblement »

de leurs renies, sans doule que les Physiocralcs en auraient

déduit l'existence d'un produit ncl aussi dans les entreprises
industrielles.

(I) Quesnay,p.'Mo.
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Au reste, cetle idée que la'Nature ou Dieu, par le moyen
de la terre, crée la valeur, parut bien fondée puisque nous

verrons Adam Smith la faire sienne dans une certaine

mesure. Ce fut seulement avec Ricardo que, par une complète
interversion des rôles, le revenu foncier apparut non plus
comme une bénédiction de la nature et de la terre, aima

Parens, destiné à grandir au fur et à mesure que l'ordre

naturel s'affermirait, mais, au contraire, comme une consé-

quence de la limitation de la fertilité de la terre, non plus
comme un don gratuit de Dieu aux hommes, mais comme

une taxe prélevée par le propriétaiie sur le consommateur,
et ce revenu ne s'appela plus le produit net mais la rente.

Quant au qualificatif de stérile appliqué à tous les travaux

autres que le travail agricole, nous verrons comment il a été

effacé et comment l'attribut de la productivité a été reconnu

successivement a chaque catégorie de travaux, d'abord a

l'industrie, puis au commerce, puis aux professions libérales!
Pour nous en tenir aux travaux industriels, il suffit de remar-

quer que quand môme il serait vrai qu'ils ne reproduisent

que l'équivalent des valeurs consommées, cela ne suffirait

point pour justifier l'épithètc de stérile : sinon, comme le

fera remarquer spirituellement Adam Smith, il faudrait dire

qu'un mariage est stérile toutes les fois qu'il ne donne que'
deux enfants. VAdire qu'additionner n'est pas multiplier ne

veut rien dire, car l'arithmétique u'enseigne-t-elle pas que la

multiplication n'est qu'une addition abrégée?
Hn somme, n'estil pas curieux qu'entre toutes les caté-

gories de revenus, celle qui apparaissait comme la plus légi-
time et d'essence supérieure fût précisément celle qui n'était

pas le résultai du travail et qui plus lard, sous le nom de
rente foncière, apparaîtra comme la plus difficile ù justifier?

Faut-il conclure cependant que la théorie physiocratique du

produit net a été scientifiquement tout à fait « stérile »?Non.

Au point do vue historique elle a eu d'abord cet'heureux
effet de .réagir contre les doctrines économiques qui régnaient,
de leur temps, contre le mercantilisme qui ne voyait d'accrois-

sement de richesses que dans le commerce et de produit net

que dans l'exploitation des peuples voisins ou des colonies.

Les Physiocrales ont donné la main, par-dessus lesmcroanti-
listes et les colbcrlistcs, a Sully qui voyait la source do la
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richesse nationale « dans ces deux mamelles, labour et pâtu-

rage »>.Remarquez, en effet, que, malgré leur erreur, l'agri-
culture n'a plus reperdu depuis lors le rang qu'ils lui

avaientdonné: et môme, par une conséquence bien imprévue,
celle importance vitale donnée à l'agriculture a été un des

fadeurs les plus puissants du réveil du protectionnisme, en-

sorte que les Physiocrates libre-échangistes se sont trouvés

trahis par le succès môme de leur idée... Encore n'est il pas
sur qu'ils ne fussent pas protectionnistes agricoles s'ils

vivaient aujourd'hui! C'est d'ailleurs l'opinion de l'écono-

miste qui les a le mieux étudiés, M. Oncken (1).
Et si la différence que les Physiocrates avaient cru constater

entre l'agriculture et l'industrie est en grande partie imagi-

naire, cependant il est vrai que l'agriculture a ceci de spécial

qu'elle seule met en aclion les forces de la vie, soit végétale,
soit animale; or. celle force mystérieuse— celle peut-être

que les Physiocrates voyaient confusément sous le nom de

Nature — ne semble pas pouvoir être assimilée aux forces

physico-chimiques : elle présente vraiment des caractères

spéciaux qui la différencient de la production industrielle :

parfois elle lui est inférieure, parce que son rendement se

trouve limité par les exigences du temps et de l'espace, mais

souvent elle est supérieure, parce qu'elle a celte vertu, qui

n'appatiient qu'à elle, de pouvoir seule produire les aliments

qui font vivre les hommes. Elle pose doue de redoutables

problèmes qui ouvrent la voie à Maillais.

§ 3. — La circulation des richesses.

s
Les Physiocrates ont été les premiers à donner une théorie

synthétique de la distribution des revenus. Ils ont voulu

montrer — et ce fut assurément une idée géniale —
que les

richesses circulent d'elles-mêmes d'une classe de la société

à l'autre, qu'elles vont et reviennent par des canaux toujours
les mêmes, dont ils ont réussi à débrouiller les méandres, et

que c'est, dit Turgot, celte « circjlaUon dont la continuité

fait la vie du corps politique, ainsi que la circulation du sang
fait la vie du corps animal ».

(I)Ocschic/itetlerNationalOkonomie,i'e parité,DitZeilvorAdamSmith.
Unlivrelelquaceluide M. Môline,Le Hetotirà la Tene, quoiqueprolecllon-
nble,est toutimbude l'espritpliysiocralique.
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Un savant comme le Dr Quesnay, qui avait déjà écrit un

livre sur l'Économie animale (1) et qui connaissait la décou-

verte, alors encore de date récente, d'IIarvey, était précisé-
'

ment l'homme . indiqué pour transposer cette idée de la

biologie dans la sociologie. 1} la traduisit dans son Tableau

économique, qui n'est autre qu'une représentation de la

façon dont s'opère la circulation des revenus, et dont l'ap-

parition suscita chez ses contemporains une admiration

incroyable qui fait sourire aujourd'hui (2).Cependant le pro-
fesseur Hector Denis déclare « qu'il est bien près de partager
l'admiration de Mirabeau » (3).

Quoique nous sachions aujourd'hui que cette circulation

est beaucoup plus compliquée que ne le croyaient les Physio-
crates, il vaut la peine cependant d'indiquer ici ce dessin

primitif (4).

(1)Essaiphysiquesur l'Économieanimale,1747.
(2)« Depuisle commencementdu monde,écrit lemarquisde Mirabeau,il ya

eu troisdécouvertesquiontdonnéauxsociétéspolitiquesleurprincipalesolidité.
Lapremièreestl'inventionde l'écriture.La secondeest l'inventionde la mon-
naie.La troisième,qui est le résultatdes deuxautres,maisqui les complète
puisqu'elleporteleurobjetà leurpeifeclion,estleTableauéconomique,lagrande
découvertequi Taitla gloirede notresièclecl dontla postéritérecueillerales
fruits.»Et l'abbéBaudeaudit, avecnonmoinsdolyrisme: • Je mesuispermis
de détacherces figuresde l'aviset duconsentementdupremiermtitredont le
géniecréateurenfantal'idéesublimedece tableauquipeintauxyeuxle résultat
de la sciencepar excellenceet quiperpétueracellesciencedanstoutel'Europe
pour la gloire éternellede son inventionet pourle bonheurde l'humanité»
(p.867).

Lapremièreéditiondece tableau,quin'avaitélé liréequ'àquelquesexemplaires,
a étéperdue,maisuneépreuvede l'édition,corrigéeparQuesnaylui-même,a élé
retrouvéeà la Bibliothèquenationalede Parisparunéconomisteallemand,le
professeurStephanBauor,del'UniversitédelJ^le,etpubliéeenfac-similéparune

•sociétéétrangère,laHrilishEconomieAssociation,en IX'.'i.
(3)• La découvertede la circulationde la richessedanslessociétéséconomi-

quesoccupe,dansl'histoirede la science,lamémoplacequecellede lacircula-
liondusangdansl'histoiredela biologie.»

(4)Le tableaude Quesnayestdressésous formede colonnesjuxtaposéeset de
lignesen zigzagqui s'eulre-croisenld'unecolonneà l'autre.Si Quesnayavait
vécude notre temps,il auraitcertainementeu recoursausystèmedereprésen-
tationgraphiquequi eiït élé beaucoupplus clair,et il estmômeétonnantque
personnen'ait eu la penséede luirendreceserviceposthume.M.HectorDenis
l'a traduitpardes tableauxd'anatotnic,qu'il met enregarddu réseauartérielet
veineuxdansle corpshumain.

LefaitqueQuesnaya eu recours,h duscalculsaiithmélhiqucspourexpliquer
sontableaului donnele droitdansunecertainemesured'êtreconsidérécomme
le précurseurde l'école économiquemathématique.Htc'est ce qu'onn'a pas
manquédefaire.VoirdansleJournalof QuarlerlyEconomiesde 1890un article
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Quesnay distinguait trois grandes classes sociales :

1° La classe productive composée uniquement des agricul-
teurs (et peut-être aussi des pêcheurs et mineurs);

f2° La classe propriétaire qui comprend non seulement les

propriétaires du sol, nuiis ceux qui exercent à un litre quel-

conque la souveraineté : survivance de cette doctrine féodale

qui liait la souveraineté a la propriété;
3° La classe stérile qui comprend l'industrie, le commerce,

la domesticité et les professions libérales.

Où est la source de la richesse dont nous allons suivre le

courant? Naturellement dans la première classe 'puisqu'elle
est la seule qui la produise. Supposons (c'est le chiffre de

Quesnay et il semble assez conforme à la réalité d'alors)

qu'elle en produise pour 5 milliards de francs. Kllc en garde
d'abord 2 milliards, nécessaires pour sou entretien en nature

et celui de son bétail, pour ses semailles et engrais : ces

revenus-la ne circulent pas; ils restent a leur source.

La-classe agricole peut donc disposer du restant de ses

produits, soit 3 milliards de francs. Mais comme les produits

agricoles ne suffisent pas a sou entretien cl qu'il lui faut

des produits manufacturés, vêlements, instruments, etc., il

faut qu'elle les demande à la classe industrielle cl les lui paie,
disons 1 milliard.

Il ne lui reste donc que 2 milliards argent : ceux-ci elle

les remet a la classe propriétaire et souveraine sous forme

de fermages et d'impôts. Nous verrons plus loin comment les

Physiocratcs justifient ce parasitisme apparent.
Passons à la classe propriétaire. Les 2 milliards que celle-

ci reçoit sous forme de fermages, elles les emploie naturel-

lement a vivre et a bien vivre : pour cela il lui faut «l'abord

des subsistances qu'elle achète à la classe agricole (a moins

qu'elle ne les ail reçues de celle-ci en nature), soit i milliard

qu'elle lui rend — et en outre des produits manufacturés

do M. StcphanUauerel dm* VHwnomicJournal de juin 189(3un articlede
Oncken: «Le*Phy<iocralcjcommefondateursde l'écolemathématiqueM.DU
reste(jeTrosncest bienplus catégorique:« La scienceéconomique«'exerçant
surdesobjetsmesurablesest susceptibled'être unescienceexietcetd'êtresou-
miseau calcul.Il lui fallaitune formuleparticulièrequi futproprea sonusage
clqui served'appuiaux preuvestirées du raisonnement.Cetteformule est le
Tableauéconomique»(DeVorAresicial, Discours,VIII,p. VIS).
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qu'elle achète à la classe stérile, disons l milliard qu'elle paie
à celle ci. Voilà son compte réglé.

Quant à la classe stérile, ne produisant rien par elle-

même, elle ne peut, comme la précédente, recevoir ce qui
lui est nécessaire que de seconde main, des mains de la classe

productive. Seulement elle le reçoit par deux voies difle-

rentes : soit l milliard de la classe agricole en paiement,
d'une valeur égale de produits manufacturés-—et 1 milliard

de, la classe propriétaire en paiement d'une valeur égale
de produits maïuifaclurés. Remarquez que ce dernier mil-

liard est un des deux que la classe propriétaire avait reçus
de la classe agricole : il a donc décrit un tour complet.

Ces 2 milliards que la classe stérile a reçus er, salaires,
elle les emploie naturellement à vivre et à acheter les

matières premières de son industrie. Et comme c'est la classe

productive qui peut seule lui procurer ces subsistances et ces

matières premières, elle les rend à celle-ci, à la classe agri-

cole, en paiement. En sorte (pie ces 2 milliards reviennent à

leur source. Avec le milliard déjà restitué par la classe pro-

priétaire et les 2 milliards de produits en nature non vendus

qu'elle a gardés pour elle, le total de 5 milliards se trouve

reconstitué entre les mains de la classe productive
— et le

cycle va recommencer indéfiniment (l).
Ce résumé ne donne qu'une imparfaite idée des croise-

ments et des répercussions de revenus dont les Physiocratcs
s'amusent a suivre les ricochets avec une joie d'enfant. Et

ils se figurent y voir la réalité mémo (2). Le fait qu'ils
retrouvent toujours le compte exact de leurs milliards les

grise et, comme beaucoup d'économistes mathématiciens

d'aujourd'hui, ils ne s'aperçoivent pas qu'ils ne retrouvent en

fin de compte au bout de leur calcul que eo qu'ils y avaient

(I)Turgot,quoiqu'ilne parlepas duTableauéconomique,le résumetrèsbien
dansla pbra«esuivante: «Ceque le laboureur.faltproduireà la terre,endehors
desesbienspersonnels,est l'uniquefonds des salaires(remarquezcetteexpres-
sionquideviendracélèbre)que reçoiventtous lesautresmembresde la société
enéchangedo leurtravail.Ceux-ci,en se servantdu prix de cet échangepour
acheterlesdenréesdu laboureur,ne luirendentexactementque cequ'ilseu ont
reçu• (Turgot,1,10).Voirpour plusde détailsl'abbéBauduau,Explicationdu
Tableauéconomique.

Ci)«liamarchede ce commerceentre les différentesclasseset-scsconditions
essentiellesne sont pointhypothétiques.Quiconquevoudray réfléchirverra
qu'ellessont fidèlementcopiéesd'aprèslanature• (Questiay,p. 60).
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mis eux-mêmes. Il est bien évident que ce tableau ne prouve
rien quant au point essentiel de leur système, a savoir qu'il
y aurait une classe productive et une stérile (I)!

Ce qu'il y a d'intéressant dans le système de djstribulion des

Physioerales ce n'est donc pas la façon particulière dont ils

se sont représenté cette distribution, mais c'est l'idée que la

/circulation de la richesse était soumise à certaines lois et que
ces lois de la circulation déterminaient le revenir de chacun.

On aura remarqué, dans celte'classification (ripartile de la

Société, la place singulière tenue par la classe propriétaire.
Ceci est un des traits les plus curieux de la doctrine physio-
cratique.

Quiconque examinerait le tableau précédent dans un esprit
non physiocraliquc, dans un esprit moderne, serait frappé et

scandalisé par l'existence de cette classe qui prélève, sansrïen
fournir en échange, les 2/5 du revenu national. On estimerait

qu'en mettant si vivement en lumière le parasitisme de cette

classe, Qnesnay et ses successeurs ont fait oeuvre tendancieu-

sement sinon ouvertement socialiste. ICIpourtant ils étaient
bien innocents d'une (elle pensée! Ils n'ont môhic pas soup-
çonné à quel point ils plaçaient ces propriétaires eu situation

compromettante. Ils sont au contraire pleins do révérence

pour eux; ce n'est point à eux, c'est aux industriels et aux*
ouvriers de l'industrie qu'ils réservent l'épilhètc de stérile!

Mais quant aux propriétaires, ils en font les fondements de
l'ordre naturel. Ils les investissent d'un véritable sacerdoce

économique. C'est le propriétaire qui est chargé de partager
aux hommes le pain, le pain de vie : c'est par ses mains que
tous communient. Son rôle est d'institution divine : le mot y
est (2). Il importe d'expliquer une telle idolâtrie.

(1)11*s'imaginentpondantl'avoirmisen évidence: «*L'ontoit quetaclasse
stérilene subsisteque du paiementsuccessif,de la rétributiondueà »ontravail
qui estinséparabled'unedépense,employéeen subsistances...Onvoitqu'iln'ya
làqueconsommation.etanéantissementdeproductionet pointdereproduction»
(Qnesnay,irf.j.

(2)«Il est impossiblede ne pasreconnaîtrele droitde propriétécommeune
Institutiondivinepourêtre le moyenpar lequelnoussommesdestinés,comme
causeseconde,a perpétuerle grandoeuvrede la créationet hcoopérerauxvues
de cesauteurs»(l.aItivlôre,p. 018).

« I,'Ordrede ta Sociétésuppiseessentiellementcelte troisièmeclassede
citoyen»,premierspréparaientet conservateursdu la cultureet propriétaires
dispensateursduproduitnet»(Quenay,p. 180).
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Il semble pourtant qu'ils auraient du nietire au premier

rang la classe qualifiée expressément par eux de classe

productive, c'est-à-dire les chefs de culture qui presque tous

étaient alors des fermiers ou métayers?
— Non ! parce que'

ceux-ci n'ont pan fait la terre: ils l'ont reçue du propriétaire.
Celui-ci doit donc passer avant la classe productive comme'

étant le premier dispensateur, après Dieu, de toute richesse (1).
11 serait superflu d'insister sur cette étrange aberration

qui leur faisait voir le véritable créateur de la terre et de ses

produits, non dans celui qui la cultivait, mais dans l'oisif. !

Mais on peut y voir une conséquence logique de leur doc-
trine. En effet, il faut remarquer d'abord que les Physio-
crates ne pouvaient pas attribuer au travail la dignité que
nous lui attribuons aujourd'hui, puisque pour eux le travail
n'était nullement créateur de richesse — et, remarquez-le,

pas plus le travail de l'ouvrier agricole pris en soi que celui

de l'ouvrier de l'industrie ! S'ils qualifiaient néanmoins le pre-
mier de productif c'est parce que la Nature coopérait avec lui,
maisc'cstcellc-ci et non le travailleur qui créait la richesse (2).

D'autre part, on peut l'expliquer par le milieu dans lequel
ils vivaient. N'ayant connu, depuis la féodalité, que des Sociétés

gouvernées et dirigées, dans l'ordre économique comme dans

».l'ordre politique, par des propriétaires oisifs, ils subirent

I
exactement la môme illusion en ce qui concerne la nécessité

de la propriété foncière que celle d'Arislotc en ce qui con-

cerne la nécessité de l'esclavage (3).

Cependanlsi les Physiocralcs n'ont point prévu les critiques

qui allaient pleuvoir sur la propriété foncière, ils n'ont pas
laisse (surtout l'un d'entre eux, l'abbé Haudcau) do chercher

/à l'expliquer cl a la légitimer. l'A les raisons qu'ils font valoir
sont d'autant plus utiles à enregistrer que ce sont celles qui
vont servir pendant un siècle à tous les économistes défen-
seurs de la propriété foncière.

(1)«Au-dessousdespropriétairesfoncier*estimmédiatementlaclasseproduc-
tive dont le»travauxsupposentlesavancesfoncièreset dépendentévidemment
.de ces(nivaux»(Uatideau,p. 691).

(2)Ilestmoinea remarquer(juclesPhysiocralcsneparlentjamaisdesouvriers
agricoles:ondiraitqu'ils n'existaientpusde leur t<nips! Leurfolliciludepour
lesagriculteursnedescendpasau dila de la calégotiedesfermierset métayers.

(3)«Onpeutlesappeleraussibitn queclassepropriétaire,classedenobles,et
en eu senslanoblesse,bienloind'êtreunechimèreaiu.«iqu'onledit quelquefois,
estuneréailléutileauxt-tnpircscivilisés»(Baudrau,p. tîîO).
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La plus solide à leurs yeux ou, du moins, celles qu'ils font

valoir le plus souvent, c'est que £cs propriétaires sont ceux

qui ont défriché la*terre ou les ayants droit de ceux-ci. Et

*par conséquent c'est à eux que la classe productive elle-même

doit d'avoir eu mains l'instrument de la production. Ce sont
eux qui ont fait et renouvellent tous les joursceqtteles Physio-
crates appellent en leur langage les avances foncières, c'est-
a-dire les dépenses de défrichement, de clôture, de construc-

tion, etc. (1). Le propriétaire foncier n'apparaît donc nullement

(1)• Entroisièmeligne[maisplussouventlesPhysiocratesdisent: enpremière
ligne]s'avancentlespropriétairesToncicrsquidéfrichèrentle sol, construisirent
lesédifices,firentlesplantationset lesclôturesà leursfrais,ouquiremboursèrent
cesavancesen"achetantles héritagestoutprépaies...Cerevenunousappartient,
diront-ils,h litredejusticeet desagesse,commeayantfaità la terredesavances
foncières,commechargésde lesentreteniret delesconserver»(ttaudeau,l'hilo-
sop/iieéconomique,p. "Î57).

«Le premieragentL.-Ala reproductiona besoinest l'homme,le plusessentiel
à la société.Or,cepremieragent,c'est le propriétairefoncier: ainsile titredé
sesprérogativesse trouvedansla nécessitéphysiquede la reproduction» (La
Hivicre,p. 466-167). ,

«C'estpar lesdépensesque s'acquiertla vraie,laju?le, l'utilepropriétéfon-
cière.Jusqu'aumomentoùsefontcespremièresavances,lapropriétén'estguère
queledroitexclusifderendre un jour le solcapablede produire» (Uaudeau,
p.851).C'est-a-direquetantqu'iln'ya paseu miseen valeurde laterre, la pro-
priétése réduità la simpleoccupation.

LesPhysiocratesdistinguaienttroiscatégoriesd'avances: «
1°Lesavancesannuellesqui consistentdans les fraisdeculturequise repro-

duisentchaqueannée— semailles,engrais,labourageset, bien entendu,les
frais d'entretiendes cultivateurs.Celles-làdoiventêtre rembourséesintégra-
lementpar la productionde l'année.C'estce que nousappelonsaujourd'huile
capitalcirculant;

2° Lesavancesprimitives,tellesqu'achatde bétail,d'instruments,quiservent
à une sérieplusoumoinslongued'actesde productionet, parconséquent,n'ont
pasbesoind'êtreremboursée*en uneseuleauué<*.mi»'«parfractions.Onvoitici
trèsbienapparaîtrel̂a distinctiondevenuectassiqti -..'..- les capitauxfixeset
circulantset l'amortissementdespremiersopposéau reinL".rsementintégraldes
seconds.Kl il ne leur avait paséchappéqu'uneaugmentationintelligentedes
avancesprimitivespermettaitde réduirelesavancesannuelles.

Cesidéesétaienttrèsneuvesalorset sont restéesdéfinitivementacquisesà la
science—aveccelteseul*différenceque, au lieud'êtrerestreintesà la produc-
tionagricole,ellesont étéétenduesà touteproduction;

3°Lesavancesfoncièressont cellesquiont pourbutde préparerlaterreà la
culture(ilsemblequec'està celles-cique le qualificatifde primitivesauraitété'
tuleuxappliqué).

Or, le-»deuxpremièrescatégoriesd'avancessontcellesqui incombenth l'agri-
culteuret lui créent un droità une rémunérationaumoinssuffisantepourles
rembourser.

La troisièmeseuleincombeau propriétaireet c'estcellequiluicréeuntitre à
la propriétédufonds.«Avantdopouvoirétablirunfermier,unecultureannuelle
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pour eux connue un parasite, ni même comme touchant un

.revenu de seconde main, ainsi que l'industriel; il touche sa

part optimo jure, en verlu d'un droit antérieur et supérieur
à celui du cultivateur, car si le cultivateur fait le produit, le

propriétaire, lui, a fait la terre. On pourrait comparer les

trois classes sociales des Physiocrates à trois personnes qui
ont a se partager l'eau du puits. La classe productive est celle

qui, avec des seaux, tire l'eau du puits pour tous. La classe

propriétaire la reçoit de ses mains, mais n'a rien à' payer en

échange puisque c'est elle qui a-foncé le puits. Mais lu classe

stérile, qui se tient à distance respectueuse, est obligée»
d'acheter l'eau du puits en la payant avec son travail.

Seulement, il y a ici une contradiction dont les Physiocrates
ne paraissent pas s'ôlre rendu compte. Si le revenu touché

par le propriétaire n'est que la rémunération de ses avances,
de ses dépenses, alors ce revenu n'est pas un don de la nature!
et le <<produit net » s'évanouit puisqu'il n'était, par définition,

que ce qui reste du produit brut après que les avances ont
été remboursées, qu'un excédent sur le coût de production.
Or, avec celte explication, il n'y a plus d'excédent. C'est

donc a titre de service rendu tout simplement, et non plus
comme représentants de Dieu, que les propriétaires louchent
leurs fermngçs?

Ou bien faut-il décomposer le revenu de la classe proprié-
taire en deux parts : l'une, non disponible, qui ne serait en

clfet pour eux que le remboursement de leurs avances,

pareille au revenu des fermiers; it l'autre (pu*, étant en

excédent, constituerait seule le produit net? mais alors, pour
cette dernière part, resterait^ justifier son appropriation?

Attendons ! car ils'onl eu réserve un autre argument qui est

ê celui de Yutilité sociale : la mise en culture des terres s'arrô* 1

terait, disent-ils, et par conséquent la source unique de toute

richesse tarirait si l'on ne reconnaissait pas a celui qui a
défriché une terre le droit d'en recueillir les fruits (I).

régulier»et perpétuelle,que faul-il? Desbâtiments,tin corpsdeferme,de*che-
mins,des plantations,des préparationsdu sol, des extirpationsdu pierres,de
troncsde racines,dosécoulriiit'iilsd'eauxet des abris.—Cesontla, Monsieur,

t les avancesfoncières,les vraistravauxdu propiiélaire,les vraisfondementsde<
sondroitdupropiiélé»(I3a>itieau,fiptiêmérutes,mai1776,iépouseà Conduite).

(I)«Sanslacertitudede lapropriété,leterritoireresteraitincultes*(Quesnay,
MaximeIV).« ToutseraitperduA celtepropriétédes fruitsn'étaitpasassurée
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Mais est-il besoin de montrer la contradiction entre cet

argument et le précédent? Tout à l'heure les Physiocrates.
disaient : la terre doit être appropriée parce qu'elle a été cul-

tivée. Ici, ils disent : la terre doit ôlre appropriée afin qu'elle

puisse être cultivée, La le travail est pris comme cause effi-

ciente, ici comme cause finale de la production.

Enfin, dernier argument des Physiocrates, la propriété fon-

cière s'impose tout simplement comme une conséquence de ce

qu'ils appellent la propriété personnelle, c'est-a-dire du droit

pour tout homme de pourvoir à sa conservation; car le droit

rde pourvoir a sa conservaliou implique le droit de propriété

mobilière, et celui-ci a son tour le droit de propriété foncière :

« Les trois sortes de propriété sont ainsi tellement unies

qu'on doit les regarder comme ne formantqu'un seul tout dont

aucune ne peut ôlre détachée sans qu'il n'en résulte la des-

truction des deux autres » (1). En elï'et, ce n'est pas seulement

pour la propriété foncière (pie les Physiocrates professaient
un si grand respect : c'est pour toute propriété. « La sûreté

de la propriété est le fondement essentiel de l'ordre écono-

mique de la Société », dit Quesnay (2); et Mercier do la

Uivière : <«Vous pouvez regarder le droit de propriété comme

un arbre dont toutes les institutions sociales sont des branches

qu'il pousse de lui-même » (3). On retrouvera, jusque dans les

jours les plus orageux de la dévolution française et de la

Terreur, ce culte de la propriété : alors que tout respect de la

vie humaine avait disparu, celui de la propriété demeurait.

On voit que l'arsenal dans lequel viendront s'armer les

défenseurs de la propriété foncière est déjà à peu près au

complet {A). t

commecelledufonds,commecellemornequechaqueIndividuasur.«apersonne»t
(Dupont.I,p. 26).

(1)l.a IUilèro,I, p.2ï2.

(2)MaximeIV.

(3;l».61b.617.
(1)Il faut inaïquerici une des nombreusesdifférencesentre Turgotet les

Pliysincrates.Turgot pamllbeaucoupmoinsconvaincude l'utilitésocialede la
propriétéfoncièreel de la légitimitédesdroitsdespropriétaires.Ilattitbueson
oiiginutout simplementa un fait historique,celuide l'uccupalion,et par làil

I affaiblitsingulièrementl'argumeuUtiondes Physiocrates.« Laterrese peuplait:
ou la défrichaitde plusenplus.LesmeilleuresIonesse trouvèrentà la longue
(ouïesoccupées: il ne restapluspourlesderniersvenusquelesterrainsstériles,
rebutéspar lis premiers.Maisà la fintouteterre trouvasonmallreelceuxqui
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Si les Physiocratcs ont fortement défendu'la propriété fon-

cière, ils n'ont pas manqué, d'autre part, de lui imposer des

devoirs rigoureux et nombreux qui sont la contre-partie de

sou éminente dignité. Il est vrai que « l'autorité ne doit point
les réglementer, mais la raison et les bonnes meurs » (1).
Ces devoirs sont :

1° de continuer sans relâche leur oeuvre, non celle de

culture qui ne leur incombe pas, mais de mise en valeur de

terres nouvelles, d'entretenir les avances foncières (2);
2° c'est d'être les dispensateurs, au mieux de l'intérêt

général, des richesses produites par la Nature, les économes

de la Société (3);
3° d'utiliser les loisirs de leur vie en rendant à la Société

tous les services gratuits dont celle-ci ne peut se passer;
4° de payer,comme nous le verrons,la totalité des impôts;
5° et surtout de proléger les agriculteurs, leurs fermiers,

et de ne pas les pressurer en leur prenant au delà du pro-
duit net. Ils ne vont pas toutefois jusqu'à demander (pic les

propriétaires leur laissent une part de ce produit net, mais ils

leur enjoignent en termes sévères de leur laisser au moins le

montant de leurs avances annuelles cl primitives et de le

leur compter largement. Ce n'est pas beaucoup, mais pour
leur temps c'était quelquecliose. « Dites hardiment : malheur

aux propriétaires! malheur aux souverains! mal heur a tous les

empires! quand tes reprises sont enlevées aux cultivateurs,
c'est-à-dire a la terre méincdonlla fécondilédépend d'elles!...
Concluez que le sort de ces hommes précieux qui cultivent

ieurfonds ou celui des autres n'csliiulillerent pour personne...
que tout ce qui les gène, les avilit, les moleste, les dépouille,
fait à la société les plaies les plus cruelles, que tout ce qui
les ennoblirait, tout ce qui pourrait opérer leur bien-être,
leur aisance, leur richesse, est une source féconde de pros-

nepurentavoirde propriétén'eurentd'autreressourceque celled'échangerle
travailde leursbras contre le superfludes denréesdu propriétaire (I, p. 12).
Nousnesommespasloindela théoriede Hicardo!

(l)Haudcau,p. 378.
(2)» Un propriétairequi entretientsanscesseles avancesfoncièressur son

héritageTaitl'acte le plusutiledont l'hommeprivésoit capablesur laterre »
(Bcaudeau).

(3)•<Les richessontlesdispensateursdesdépensesaveclesquellesilssalarient
les ouvriers: ils leur feraientbeaucoupde tort s'ils travaillaientpourgagner
celtedépense»(Quosnay,1,p. H>3).
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périté pour toutes les classes do citoyens » (t). Ces paroles

généreuses, et qui étaient loin d'ôiro banales a cette époque,
rachètent quelque peu leur favoritisme à l'égard de lu classe

des propriétaires, se contentant do leur demander quelques
se :vices sociaux, d'ailleurs dépourvus de sanction.

II

Jusqu'à présent nous sommes restés avec les Physiocrates
dans le domaine de la théorie, mais c'est dans celui de l'éco-

nomie politique appliquée, la réglementation du commerce,
le rôle de l'Ktat et l'assiette jle l'impôt (2), quo l'influence

physiocratique s-'est fait le plus sentir.

§ 1. — Le Commerce.

L'échange en lui-même, réduit a l'acte unique et essentiel

jilûJlL<l£$>ne produit rien du tout d'après les Physiocrates :

caY, par définition môme, il implique l'équivalence des
#

valeurs échangées. Or, si chacune des deux parties retire

(1)Baudeau,p. 835,839.Et Mercierde la Rivièredil en termesnon moins
sévères: «il estfaitdéfense,souspeinedel'anéantissementdesproduitsetde la
Société,aupropriétairefoncieret à toute puissancehumainede rien détourner
de laportionquidoit êtreprélevéesur les produitspour perpétuercesavances»
(p.407).S'ilsavaientpuprévoirl'histoireds l'Irlandeils y auraienttrouvéune
remarquablevérificationdoleursvues.

Seulementnousrappelons,commenous l'avonsdéjà fait remarquer(p.25,
note 3), qu'e.i parlantdes droitsdes cultivateursà une part des produits,les

Physiocratesne visaientque les fermiers et métayers,et nonlessalariésagri-
coles;ilssecontententderéclamerpour ceux-cide quoivivreLTaise.On lesa
mômesoupçonnésde redouterqueces travailleursne fussenttrophl'aiseparce
qu'alorsils cesseraientde travailler(voirWeulersse,op.cit., Il, 729el passim),
maiscelteaccusationparaitinjuste.M. Weulerssecilelui-mêmedesparolesdo
Htiesuayprote»tantcontre»cettemaximedesexacteurs,qu'ilfautquelespaysans
soientpauvrespourlesempêcherd'êtreparesseux». V

(2)Ons'étonnerapeut-êtrede nepasvoirdanscelteénuméralionla libertédu
travail,c'est-à-direL'abolitiondes corporations,donton faitremonterl'honneur
auxPhysiocrates.Hestvraiqu'ilsontprotestécontrela règlequifaisaitdu droit
d'exercerunmétierunpiivilègeaccordépar le roi: «maximelaplusodieuseaux
'mieshonnêtesqu'ail jamaisinventéel'esprit de dominationet de rapine», dil
Haudcaudansles fiphémérùles(176-S),t. IV).OYstpourquoion.al'ribuoà ladoc-
trinephysiocratiquel'honneurdufameuxédil de Turgoldejanvier177Cabolis-
sant les maîtriseset instituantla libertédu travailpourtous.Maisnéanmoinsil
est à remarquerqueles Physiocratesse sont très peu préoccupésdurégimedu
travail,sansdouteparcequele travailindustrielétantconsid^iépareux comme

. Mérite,lesréformesquiportaientsurl'organisationdece travail touchaientpeu.
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précisément l'équivalent de ce qu'ello a mis, où serait la

richesse nouvelle créée? Il est vrai cjue l'échange peut étro

léonin et enrichir Tune des parties aux dépens de l'autre,
mais en ce cas.il n'en résulte pas mieux création de richesses

.puisque ce que l'une gagne, l'autre le perd (I). Si j'échange
ma bouteille de vin contre votre pain, il y a eu un double

déplacement de richesse qui sans doute satisfait mieux aux '

besoins de chacun do nous, mais il n'y a pas eu création de

richesse puisque, par définition même, les deux objets

échangés sont équivalents.
—

Aujourd'hui nous raisonnons

tout autrement. Les économistes ont fait remarquer que si

j'échange ma bouteille contre votre pain, c'est sans doule parce"

que j'avais plus faim que soif, taudis qu'inversement vous

aviez plus soif (pie faim : par conséquent la bouteille a gaguôf
en utilité eu passant de moi à vous, comme le pain en pas-
sant de vous a moi, et dans ce double accroissement d'utilité

nous voyons un réel accroissement de richesse. Maisce raison-
nement eût paru absurde aux Physiocratcs parce que, ne con-
cevant la richesse que sous forme matérielle, ils ne pouvaient

comprendre qu'une création purement subjective d'utilité

pût être qualiliée de productive.
VAXce qui concerne le commerce, nous savons, déjà qu'ils

faisaient rentrer les commerçants, avec les industriels, dans
la classe « stérile ». Voilà qui est déjà assez significatif. Ce

simple mot fait crouler toutes les théories enseignées depuis
deux siècles par le mercantilisme, à savoir que le commerce
extérieur était le véritable moyen pour un pays de s'enrichir.

Les mcrcantilisles voyaient l'Kialsous l'apparence d'un riche

commerçant comme ceux d'Amsterdam. Pour les Physio-
cratcs, il s'incarnait sous la figure d'un gentilhomme rural

vivant sur ses terres et de ses terres.

Le commerce extérieur, pas plus que le commerce infé-

rieur, ne produit, à leur dire, aucune richesse réelle, mais

'seulement un gain, ce qui est bien différent, car ce qui est

gagné par l'un est perdu par l'autre. ><Toutes les nations

(1)«L'échangeestuncontratd'égalitéqui sefuitde valeurpourvaleurégale.
Il n'es!douepusunmojendes'enrichirpuisqu'ondonneautantqu'onnçoil.mais
c'estun moyenderemplirsesbesoinscl de \aiier sesjouissances»(LeTrosne,
IK)3-O0i).—Qu'est-cedouepourtantque«remplirsesbesoinset variersesjouis-
sances>>,sinonaccroîtresa richesse?
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commerçantes se flallcnl également do n'enrichir par lo com-

merce, mais, chose étonnante! elles croient toutes s'enrichir

en gagnant sur les autres; Il faut convenir (juc ce prétendu
gain, tel qu'elles lo conçoivent, doit cire une chose bien mira-

culeuse, car, dans cette opinion, chacun gagne et personne
nu perd » (I). Sans doute un pays peut être obligé de faire

venir de rétrangor les biens qu'il ne peut produire ou de lui

cédor ceux qu'il no peut consommer et par suite le commerce

extérieur est indispensable, mais c'est, dit Mercier de la

Hivière, et il souligne le mot : un mal nécessaire (2). Quesnay
se conloute do l'appolor : un pis-aller (3). Le seul échange

\vraimcnt utile est celui qui failpasserdircctcmontlcs produits
des mains des agriculteurs aux mains des consommateurs —

car sans lui ces produits ne scrviraicnla ricnclpériraicntentre
les mains des producteurs

— mais l'échange qui consiste à

acheter ces produits pour les revendre, ce qu'ils appellent
Je trafic (le seul qui aujourd'hui s'appelle l'acte de commerce

au sens juridique de ce mol), n'est qu'une dilapidation des

i ichesses : en effet, une pallie se trouve absorbée par le

trafiquant (4). Nous retrouverons, au siècle suivant, cette

môme idée dansCarey. Mercier de la Rivière compare ingé-
nieusement Jes commerçants « à ces glaces disposées pour
réfléchir eu môme temps et dans différents sens les mômes

objets. Comme elles, ils semblent les multiplier et trompent
ainsi les yeux qui ne'lcs voient que superficiellement » (5).

Soit! mais ce dédain pour le commerce une fois admis,

que faut-il en conclure? Qu'il faut le prohiber? ou le régle-
menter? ou le laisser libre? Aucune de ces conclusions n'est

(1)Mercierde la Hivière,p. 5i5.
(2)1».548. - '

(3)«Labalanceen argentestunpis-allerdansle commerceextérieurpourles
nationsquine pourrontpasrapporteren retourdesproductionsà cet usage...Et
lecommerceextérieurest lui-mêmeun pis-allerpour les nationsauxquellesle
commerceintérieurne suffitpas pour débiteravantageusementlesproductions
de leurs pays...Il est biensingulierqu'on ailattachétantd'importanceà celle
balanceeu argentquin'estquelepis-allciducommerce!» (Quesnay,Dialogues,
p. H5).

(\) «Lescommerçant*,ceuxqu'onappelleainsi,ne sont que destrafiquants.
Or,celui qui trafiquen'estqu'uneespècede salariéqui,parsonindustrie,par-
vientà s'approprierune partiedes richessesdesautreshommes»(Mercierdela
Kivfère,p. 551).«Les gainsdes commerçantsd'une matièrene sontpointdes
profilspourle maître» (Quesnay,p. 151).

(5)OrdreNaturel,p.538.
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bien déterminée par los prémisses. Il semble même quo si le

commerce est inutile, In première solution serait IH plus con-

venable. Cependant, c'est la troisième que préconisent les

Pbysiucrntcs. Mais alors pourquoi?
Ou comprend bien que les Pliysiocrates aient condamné les

systèmes mercantilisles ou colbertistes qui avaient pour but

de ménager au pays une balance du commerce favorable, puis-

qu'ils estimaient ce but chimérique et môme immoral. Mais on

ne s'explique pas aussi bien pourquoi ils désiraient la liberté

du commerce puisque, d'après eux, il ne servait à rien?

Aujourd'hui les économistes qui préconisent le libre-échange
le fout dans la pensée que ce libre-échange est un grand
bienfait pour tous les pays et que, plus il se développera, plus
les pays co-échangistes deviendront riches. Mais telle n'était

point la pensée des Physiocrtiles. S'ils ont été libre-échan-

gistes c'est d'abord parce que les Pliysiocrates pensaient
surtout a la liberté du commerce a l'intérieur, et il faut savoir

a quelles extraordinaires entraves il était soumis à cette

époque (I). C'est ensuite parce que l'Ordre Naturel impliquant
la liberté pour chacun de vendre ou d'acheter comme il lui

plall, il n'y a pas à distinguer si c'est au dehors ou au dedans,

puisque d'ailleurs ce même ordre naturel ne connaît point ces

distinctions de frontières (2). C'est enfin parce que la liberté
du commerce assure, disent ils, le bon prix. Mais (pie faut-il
entendre par ces mots? Est-ce le bon marché?— Du tout! « 11

n'y a que la libre concurrence des commerçants étrangers qui
puisse assurer le meilleur prix possible et il n'y à que le haut

prix qui puisse procurer et maintenir l'opulence et la popu-
lation d'un royaume par les soins de l'agriculture » (3). Ce

(1)Obligationde ne vendrequ'au marché,que par quantitéslimitées,de ne
pasgirder lebléplusdedeuxans,—et, sur le marchémême,de vendred'abord
auxconsommateurs,puisauxboulangers,et endernierlieuseulementaux négo-
ciants!etc.

(2)« Qu'unmaintiennel'entière liberté du commerce,car la policedu com-
merceintérieuret extérieur la plus sûre,la plus exacte,la plusprofitableà la
nationet.à l'Étatconsistedans la pleinelibertéde la concurrence«(Quesnay,
Maximes,XXV).

(3)Dialogues,p. 153.«Chertéfoisonne»,disait-on,c'est-à-direstimulela pro->
duclion;et aussi,inversement,Boisguilbertavait dit: « le bas prix préparela
disette».

El Mercierde la Rivière dit de môme: « Le bon prix habituelet constant
G. BTR. —DOCTR.ÉCON. 3
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raisonnement paraît déconcertant parce que nous sommes

habitués a voir, nu contraire, les libre-échangistes KOglorifier
du bon marché, mais ou lo comprend mieux si Ton pense

quo les Physiocrates ne se préoccupaient guère de l'impor-
tation dos produits agricoles; — en ellet, elle n'était pas à

craindre, surtout pas celle des grains, les moyens de transport
étant encore insuffisants; le libre-échange pour eux se rédui-

sait à la libre exportation (t). D'après M. Oiicken, lo régime
commercial souhaité par Qucsnay était le môme que celui

alors pratiqué en Angleterre : favoriser l'exportation du blé
afin de soutenir les cours et de maintenir un bon prix au cas

de surabondance — et ne permettre l'importation qu'au cas

de disette, pour éviter une trop grando cherté.
En un mot, la liberté du commerce pour les Physiocrates

était surtout le contre-pied des mesures, très prônées sous

l'ancien régime, qui tendaient à la fois à empêcher l'expor-
tation des grains à l'étranger et à restreindre le libre commerce
à l'intérieur (2). Mais cette conception physiocratique n'a pas

assuretoujoursl'abondance...,or sansla libertépointdebonprix,pointd'abon-
dance»(p.570).

Cep'ndanlailleurs[Maximes,p. 98)Quesnayse contentede direquele libre
commère»;desgrainsrendra«le prixpluségal».

Turgolaussi(danssesLettressur te Commercedes Grains)développelongue-
mentcetargumentet essaiemêmed'endonnerune démonstrationarithmétique.
Il n'enestpasbesoin.C'estunevérité,maisplutôtpsychologiquequ'économique,
qu'unprixrégulierde20francsestpréférableà desprixalternatifsde35et5francs,
quoiquelamoyennearithmétiquesoitlamôme.

(1)Op,cit.,p. 376.—li vautcependantla peinede noterquela concurrence
américainea été expressémentprévuepar Quesnay,ce quiest certainementun
desplusremarquablesexemplesde prévisionscientifiqueque l'on puisseciter.
• On pourraitredouter,dit-il danssonarticlede l'EncyclopédiesurlesGrains,
la fertilitédes coloniesd'Amériqueet l'accroissementde l'agriculturedansle
NouveauMonde».Maisil écarte,au moinsprovisoirement,celtecrainteparcelle
considérationcurieuseque• leurbléestde moinsbonnequalitéqueleblé fran-
çaiset segâteparle voyage».

Voird'ailleurscequenousavonsdit ci-dessus(p.?0)sur la probabilitéquoles
Phy»iocrat»!eussentété protectionnistess'ilseussentvécudenotretemps.

(2)Le systèmeprotectionnisted'alors,contre lequelluttaientles Physiocrates,
cherchaitàdévelopperl'industrieen favorisantl'exporla.liondesproduitsmanu-
facturés,maisenrestreignantau contrairel'exportationdesproduitsagricoleset
des matièrespremièresafind'assureraux industrielsunemain-d'oeuvreet une

*matièrepremièreabondanteset à bon marché.Onnese préoccupaitnullement
d'empêcherl'importationdu blé: au contraire! Le mercantilismeet le colber-.
Usinesacrifiaientdoublementle cultivateur:1°eu empêchantl'exportationdes
grains; 2*eh permettantleur importation— alorsqu'on faisaitprécisément
l'inversepourlesproduitsmanufacturés.
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tardé à dépasser de beaucoup les circonstances qui lui avaient

donné naissance et à devenir la lliAsede la libre concurrence

absolue, colle que de nos jours Walras formule ainsi : « La

libre concurrence dans les échanges assure le maximum d'uti-

lité finale pour chaque partie ou, ce.«ni revient au môme, la

satisfaction maxima des besoins. » El presque tous les argu-
ments qui vont servir pendant un siècle a la campagne libre-

échangiste se trouvent déjà formulés par les Physiocrales.
Notons seulement les principaux :

1° La réfutation de l'argument de la balance du commerce
se trouve exposée avec une netteté parfaite par Mercier de la

Rivière. « Hé bien! aveugle et stupide politique, je vais
combler vos voeux ! Je vous donne toute la quantité d'argent

qui circulait chez les nations avec qui vous commerciez : la

voilà rassemblée chez vous! que voulez-vous en faire? » Et

, il montre premièrement comment aucun pays étranger ne

pourra plus acheter et que par conséquent toute exportation
cessera, et secondement comment la cherté excessive néces-^
sitera les achats au dehors et la sortie du numéraire, ce qui
sera d'ailleurs le seul remède » (1).

2° Réfutation de la thèse que les droits de douane seraient

payés par l'étranger. « L'étranger ne vous vendra rien si
vous ne lui payez au même prix que les autres nations en
voudraient donner. Si vous mettez un droit sur l'entrée de sa

marchandise, il sera en surhaussement du véritable prix que
, l'étranger aura reçu; ce droit d'entrée vous sera donc payé

seulement par vos acheteurs nationaux (2).
3° Réfutation de la politique dite de réciprocité. « Un droit

d'entrée établi chez la nation voisine Huit à la nation qui a
• vendu en tant qu'il diminue la consommation possible de ses

productions. Cet eil'et indirect est inévitable, mais peut il se

(1)P. 576.«En dernièreanalysequ'avez-vousdoncgagnéà vouloirtoujours
vendreauxétrangerssansrienacheterde leursmarchandises?...Del'argentque
vousnepourrezconserveret qui r<ssoilde vosmainssans,qu'ilail puvousêtre
utile!...Plus l'argentse multiplie,plusilprrd le sa valeurvénaletandisqueles
autresmarchandisesaugmententpar rapportà lui• (MercierdelaRivière,p.580,
583).

(2)Turgot.OEuvres,I, p. 189.— «Si vousrepoussezpar vosimpositionsles,
commerçantsétranger*,ilsn'apporterontchezvouslesmarchandisesdontvous
avez Lesi.inqu'enfaisantlelombersur vous-mêmeles impositionsdont vous
auriezvoululescharger• (Quesnay,Dialogues).
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réparer pnr dos représailles? 1/Anglelerre A mis sur les vins

du Franco des droits énormes qui en restreignent beaucoup
lo débit chez elle; mais en sera l elle plus en état d'acheter

vos vins parce que vous taxerez de votre côté l'enlrée de ses

productions? Le préjudice qu'elle vous fait trouvera l-il un

remède dans celui que vous lui ferez? »

Nous avons multiplié les citations parce que, depuis cen

ans, qu'a-l-on dit de plus net comme arguments?
Aussi ces théories reçurent elles immédiatement une con-

sécration légale par les édils de 1763 et 176G, établissant la

liberté du commerce des grains, le premier a l'intérieur, le

second pour l'extérieur, non pourtant sans maintenir quelques
sérieuses restrictions. Malheureusement la Nature se montra

bien ingrate pour ses zélés adorateurs, les Physiocrales; etlo

déchaîna aussitôt quatre ou cinq années de disettes succes-

sives dont le peuple rendit responsables, comme on peut bien

le penser, le régime nouveau et les Physiocrates qui l'avaient

inspiré. Aussi, malgré leurs protestations, la loi libérale fut-

elle abrogée en 1770, pour être rétablie en 1774 par ïurgot
et abrogée de nouveau en 1777 par Nectar, va-et-vient qui
révèle bien les hésitations de l'opinion publique.

Cette législation nouvelle et le système physiocralique en

général avaient d'ailleurs suscité un contradicteur plein de

verve, l'abbé Galiani, un monsignor napolitain à la cour de

France qui, dès l'Age de 21 ans, avait écrit en italien un livre

remarquable sur la monnaie et, en 1770, dans un merveil-,
leux français, des Dialogues sur le Commerce des blés qui
curent le plus vif succès et que Voltaire notamment porta
aux nues. Ils valaient cependant beaucoup plus par la forme

que par le fond. Galiani n'était pas précisément hostile au>.

laisser-fairc : « Il ne faut rien défendre, disait-il, autant qu'il
est possible... Toutes les fois qu'on le peut, il faut se ranger
du côté de la liberté » (1). Mois il se déclarait contre tout

système général et surtout contre l'abdication entre les mains

de Dame Nature. « File est trop grande dame, disait-il, pour

s'occuper de nos petites guenilles » (2). Il disait, comme

l'école réaliste ou historique d'aujourd'hui, qu'il fallait
>« appliquer les principes aux temps, aux lieux, aux circons-

(1)Dialogues,p.254,274. '

(2)/(/., p. 237.
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tances. Quel est le rnyaumo dont on veut parler? Comment

est -il silué? etc. » (1>.
On peut ranger a côté do Galianilegrand financier Necker

qui, dans un gros livre sur La Législation et le Commerce des

grains, do 1*775, soutint a peu près les mêmes opinions
«opportunistes, et une fois ministre (1776-1781, puis 1788-

1790) prohiba lo libre commerce des grains.
Il est à remarquer cependant qu'il est un genre de com-

merce, un seul ! mais non des moindres, pour lequel les

Physiocratcs ont maintenu la réglementation. C'est celui de

('l'argent, c'est le prêt. Le marquis de Mirabeau n'admettait

l'inlérôt que dans les prêts agricoles, parce que là l'inlérôt

était la représentation d'un accroissement réel des richesses,
du produit net, mais il voulait le prohiber ou du moins le

limiter dans le commerce. H l'appelait un tribut prélevé « par
l'ordre rongeur des rentiers ». Le Dr Quesnay, de môme que
Mirabeau, ne donnait d'autre fondement à l'iulérôl que le pro-
duit net de la terre — mais comme tout capital, disait il, peut

.être employé à acquérir une terre, l'intérêt peut se justifier

pour tout capital :'il se contentait d'une limitation légale.
Pourtant, en cela les Physiocratcs ne semblent pas très logi-

ques, car si le cas prévu par eux comme légitimant l'intérêt
ne se réalise pas, c'est-à-dire si le capital n'est pas mis dans
la terre mais dans l'industrie ou le commerce qui sont par
définition « stériles », il est évident que l'inlérôt ne pourra
ôlre pris que dans la poche de l'emprunteur; et alors les

Physiocrates auraient dû logiquement le condamner, exacte-

ment comme ils condamnent l'impôt sur les classes indus-
trielles et commerciales, ainsi que nous le verrons.

Turgol est le seul qui admette franchement la liberté du

prêt de l'intérêt (2). La raison qu'il en donne ce n'est plus
seulement l'argument physiocralique que le possesseur du

capital pourrait le placer en terres, c'est surtout qu'il peut

entreprendre n'importe quelle production, les capitaux » étant
la base indispensable de toute entreprise » (3j, et que, par

(1)Dialogues,p; 22. Il proposaitd'ailleurslui-mômeun systèmeassezcom-
pliqué,comportantdesdroitsliés modérésà l'exportationet à l'importationde*
grains,environ10p. 10Jdansle premiercaset 5 p 100danslesecond.

(2)Il estl'auteurd'unécrit célèbresur ce sujet : Mémoiresur les prêtsd'ar-
Sent, 1769.

(3)Réflexionssur la formationîlesrichesses,§§MX,LXI,LXXIV.
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conséquent, il ne cédera jamais son capital qu'à ceux qui lui
offriront au moins l'équivalent de ce qu'il aurait pu obtenir
en le faisant valoir dans l'industrie ou le commerce. Cet

argument semble bien impliquer que, dans sa pensée, toute

entreprise est virtuellement productive. Et en eiïet un des

traits qui différencie Turgot du l'école pbysiocratique, c'est
• qu'il ne considérait pas l'industrie et le commerce comme
« stériles ».

§ 2. — Du rôle de l'État.

Puisque les Pliysiocrates croient qu'il y a dans les sociétés
humaines un Ordre Naturel qui va de lui-même et que par
conséquent point n'est besoin de loi écrite pour faire régner

#cet ordre, puisqu'ils croient que la voix do la Nature indique
à l'homme « ce qui lui est plus avantageux » et que, par con-

séquent, point n'^est besoin de contrainte, pour déterminer

chacun à chercher son avantage — il semblerait que les

Pliysiocrates ont dû aboutir à la négation de toute législa-
tion, de toute autorité, en un mot à supprimer l'Étal.

Certes! il est vrai que les Pliysiocrates veulent réduire la*
machine législative au minimum el môme ont déclaré, ce

que devaient répéter si souvent après eux les anti-interven-

tionnistes, que l'oeuvre la plus utile du législateur serait
d'abolir les lois inutiles (1). Il est exact que, d'après eux, s'il

faut recourir à des lois nouvelles, elles ne doivent être que
la traduction écrite des lois non écrites de la Nature. « Les
hommes ni leurs gouvernement* ne font point les lois et ne

peuvent point les faire. Ils les reconnaissent comme conformes
à la raison suprême qui gouverne l'univers, ils les portent
au milieu de la Société... C'est pour cela qu'on dit porteurs
de loi, législateurs, et qu'on n'a jamais osé dire faiseurs de

lois, légis facteurs » (2). Et c'est ici que trouveraient leur place
tant d'anecdotes plus ou moins authentiques, notamment

celle si souvent répétée de Mercier de la Rivière, convoqué à

(1)« Éloignezles loisinutiles,injustes,contradictoires,absurdes...et vpus
verrezs'il en resterabeaucoup» (Uaudeau,p.817).Boisguillebert,soixanteans
auparavant,avaitdit: «Il n'eptpasquestiond'agirpourprocurerunetrèsgrande,
richesse,maisseulementdecesserd'agir,cequin'exigequ'uninstant.*

(2)Quesnay,Maximes,1, p.390.ElMercierde laRivièredit de môme; «Les
loispositivessonttoutesfaites;ellesnepeuventêtrequede*actesdéclaratifsdes

* droitsnaturels•>(II, p.61).C'estcommeunpréambuleà la DéclarationdesDroits
de l'Homme.
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Saint-Pétersbourg par la grande Catherine pour rédiger une

constitution et lui répondant qu'il s'en garderait bien, car il

n'y avait qu'à « laisser agir la nature des choses •>,sur quoi

l'impératrice lui souhaita un prompt dôpaitet un bon voyage.
Néanmoins ce serait une capitale erreur de voir dans les

Pbysiocratcs les précurseurs des anarchistes. Ils veulent le

moins possible de législation, mais ils veulent le plus pos-)
siblo iVautorité — ce n'est donc pas la môme chose, lît ils no-

la veulent point, à la façon des libéraux d'aujourd'hui, limitée^
et sévèrement contrôlée. Leur idéal du gouvernement ce

n'est point la démocratie se gouvernant elle même, comme

dans les républiques grecques, ni môme le régime parlemen-'
taire comme en Angleterre. Non! ils détestent ce libéralisme

politique (1). Ils sont respectueux de toute la hiérarchie sociale,*

jusqu'au sommet. Us protestent contre toute idéo de vouloir

attaquer la noblesse et la monarchie. Ce qu'ils veulent, c'est»

un gouvernement sous forme de monarchie héréditaire,

centralisé, unique, sans contrepoids, tout-puissant. Ce qu'ils
veulent, et ils ne craignent pas de l'appeler par son nom,'

c'est « le despotisme » (2).

(1)»Les Physiocratesavaientle plusparfaitméprispourla libertépolitique».
Esmein,LaSciencepolitiquedesl'hysiocrates(Discoursd'ouvertureduCongrès
desSociétéssavantes,Paris,1W6).

• Les républiquesde la Grèceneconnurentjamaislesloisde l'ordre...Ces
peupladesinquiètes,usurpatrices,lyiann'hjues,ne cessèrentd'arroserde sang

*humain,de couvrirderuines,et de réduireenfriche,lesol leplusfertile(?)et le
mieuxsituédumondeconnu»(Baudeau,p. 800).

• Ilestévidentqu'unsouveraindémocratiqueîlepeuple)ne peutexercerlui-
mêmesonautoritéet qu'ilne sauraiten faired'autreusagequeceluide se nom*
merdes représentants.Cesreprésentantssontdesparticuliersdontles fonctions
sontnécessairementpassagères.Cespassagersne sauraientêtreeucommunauté
perpétuelled'intérêtsaveclanation...Ce n'estdoncpasleur administrationqui
estindiquéeparl'OrdreNaturel...Il fautendireautantd'unsouverainaristocra-
tique...Ilfautendireautantd'un monarqueélectif...II n'ya quelesmonarques
héréditairesdont touslesintérêtspersonnelset particuliers,présentsetfuturs,
puissentêtre manifestementliés avecceluide leur nationparlacopropriétéde
touslesproduitsnetsduterritoiresoumisàleurempire»(Dupont,I, p. 359-360).

Oncroiraittoutà faitentendrel'empereurGuillaume.IIparlantnaguèrede la
maisonde Huhenzollern!

Trèscurieusesaussisontlescritiquesdu régimeparlementaire,parDupontde
Nemours,visant«lacorruptiongénéralequien est lasuite»et• sonviruscan-
céreuxquin'apointencoreatteint lesÉtats-Unis• (Lettreà J.-B.Say,p. 414)—
maisceciestendehorsde l'histoiredesdoctrineséconomiques.

(2)«Cen'estquedanscegouvernementsimpleet naturelquelessouverains
\ sont véritablementdespotes,qu'ilspeuventtoutcequ'ilsveulentpourleurbien»

(Dupont,p. 364;.
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« Que l'autorité souveraine soit unique et supérieure.à tous
les individus de la Société et a toutes les entreprises injustes
des intérêts particuliers.,, Le système des contre-forces dans

un gouvernement est une opinion funeste », dit Quesnay
dans ses Maximes (I) (1). Nous voila loin de la séparation des

pouvoirs de Montesquieu! VAaussi de la décentralisation et

du régionalisme. 11 est à remarquer qu'il n'est môme pas

question du vote de l'impôt par les contribuables! Mais il
faut «lire que cette garantie, qui a été le point de départ du

régime parlementaire, n'avait aucun sens pour les Physio-
crales puisque, comme nous allons 16 voir, pour eux l'impôt
n'est qu'un droit de copropriété du souverain, un revenu

domanial, qui ne dépend en rien de la volonté du peuple.
Comment expliquer cette contradiction, tout au moins appa-

rente, et chez ces apôtres du laisser-faire un tel amour du

•despotisme?
C'est que par ce mot ils entendaient tout autre chose que

la signification courante. Ce n'était pas pour eux le synonyme
de tyrannie, mais l'opposé. Ce n'était même pas ce qu'on a

appelé plus tard le régime du bon despote, qui doit faire les.
hommes heureux, malgré eux, par la supériorité de son

génie. Le despotisme des Physiocrales n'est autre que celui <

de l'Ordre Naturel auquel tout homme raisonnable ne peut
faire autrement que de se conformer. 11n'est autre que celui

* de la vérité qui s'impose (2).
Donc ce despotisme est tout autre que la maxime du pou-

voir absolu des anciens légistes, sicul Piinci/d placuit legis
habet vigorem (3). Ils nient absolument l'idée que la volonté

(1)PourtantlesPhysiocratoseut dnmaiià uneAssembléeNationaleélue,mais
il» lui refusaienttout pouvoirlégislatif: ce devaitêtre seulementun Conseil
d'Étatpours'occupersurtoutdestravauxpublicset dela répartitionde l'impôt.—
Voirle mémoirede M.Esmoinsur l'AssembléeNationaleproposéepar lesPhy-
siocrales(Comptesrendusdel'AcadémiedesSciencesmoraleset politiques,1904).

(2)• \.vdespotismepersonnelnesen queledespotismelégalde l'évidenced'un
ordreessentiel...Dansle despotismelég«|l'évHencecommandeavantque le
souverainordonne.Knclideest un véiilubledespoteelles véritésgéométriques

t qu'ilnousa transmisessortides lois véritablementdespotiques: leurdespotisme
légalet le despotismepersonnelde ce législateurne fontqu'un,celuidela force
irrésistiblede l'évidence»(Mercierde la Kivière,p. 460,471).

Ensomme,ce despotismen'estautre que celuiqu'ailirmeraAugusteComte
plustardquandil dira: «Il n'ya pasdelibertéde conscienceengéométrie».

(3)AucontiaireI C'estce dopolume,dit Qutsnaydansunelettreà Mitaieau,
qui est«l'ancredesalutcontrelesabusde pouvoir».
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du peuple fasse loi (1), mais remarquez qu'ils ne nient pas,
moins énergiquement quo la volonté du prince lasso loi! Ht

par là ils se trouvent non moins éloignés du démocralismo

moderne que de l'absolutisme monarchique.
Sans doute ce despotisme do l'Ordre Naturel s'incarno en

une personne qui est celle du souverain, du roi, mais celui-

ci n'a d'autre rôle que de servir d'organe à ces lois supé-
rieures qu'il n'a point laites II faudrait le comparer, dans la <

pensée des Physiocrales, au chef d'orchestre, et il ne se sert?
de son sceptre que comme d'un bâton pour battre la mesure.

Le despotisme d'un chef d'orchestre est plus rigoureux que \

celui même d'un Izar, car chacun des musiciens doit obéir,

suns s'écarter d'un dixième de seconde, à chaque geste de sa

main, mais pourtant il ne ressemble point à une tyrannie

puisque chacun des exécutants y obéit librement et que celui

qui s'aviserait de vouloir faire une fausse note, par esprit

d'opposition, ne serait pas un révolté mais simplement un

imbécile. Est-il besoin de faire remarquer combien celte

conception de l'État est différente et même inverse de celle

que soutiendront plus tard les interventionnistes et socia-

listes, celle qui donnera à l'Etal la mission de redresser
*

l'injustice des lois naturelles ?

Et si, pour les Physiocrales, cette souveraineté apparais-
sait sous la figure d'une monarchie héréditaire, c'est parce

'

que, comme nous l'avons marqué ailleurs, la souveraineté

était pour eux liée à la propriété, comme sous le régimei
féodal; or de même que l'hérédité est attachée à la propriété!
foncière, elle doit l'être a la fonction royale. Le souverain'

qui représente pour les Physiocrales le type idéal du despote

qu'ils rêvent, c'est l'Empereur de Chine : il en a tous les

caractères (2). Comme Fils du Ciel, il représente l'ordre

naturel qui est en même temps l'ordre divin. Il est aussi le

monarque agricole qui, solennellement une fois par an, met

la main à la charrue. Et il laisse son peuple se gouverner

(1) C'estune absurditéabominable,dit Uaudeau,car à ce compteil suffirait
d'unvolede lamajoritépourlégitimerleparricide.»

(2)«Cettevolontéuniqueet suprêmequi fait autoritén'estpasà proprement
parlerunevolontéhumaine,c'est la voixmêmedula nature,l'ordreduCiel.Les
Chinoissontleseulpeupleconnudont lesphilosophesparaissentavoirété péné-
trésdecettepremièrevérité.C'esten ce sensqu'ilsappellentleurEmpereurle
filsalnêduCiel»(Uaudeau,p.798).
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lui-môme ou, du moins, gouverné par la coutume et Jes

rites (I).
Mais, ou pratique, le despote n'aurat il rien a faire? Pas

grand'chose assurément ; « Vous verrez (rois et gouvernants)
combien est facile l'exercice de vos fonctions sacrées qui
consistent principalement a ne pas empêcher le bien, qui se

fait tout seul, et à punir le petit nombre de gens qui alten-
. lent a la propriété privée » (2).

Kn elFel, garder cet Ordre Naturel contre les mains sacri-

lèges et ignorantes qui voudraient y porter atteinte et tout

spécialement garder ce qui en est le fondement, la Propriété,
sous toutes ses formes, voilà la première et la plus impor-
tante des fonctions du souverain. « l/ordro légitime consiste
dans le droit de possession, assuré et garanti par la force

d'une autorité tulélaire et souveraine aux hommes réunis en

société » (,3).
^instruction est la seconde de ses fonctions et les Physio-

crales insistent sur ce point tout spécialement. « l/in «truction

universelle est le premier, le vrai lien social », dit Baudeau.

Et Quesnay recommande spécialement l'instruction qui porte
•sur Pexistenco de l'Ordre Naturel et les moyens de le recon-

naître. Ils en donnent d'ailleurs celte raison que l'inslruclion

de tous les citoyens, l'opinion publique éclairée, est le seul

moyen d'empêcher que le despotisme physiocratique ne dégé-
nère en despotisme personnel. Car c'est « l'opinion qui mène

les hallebardes », comme disait Quesnay : il faut donc qu'elle
soit instruite.

Les travaux publics sont indiqués aussi par les Physiocrates
comme rentrant dans les attributions de l'État, — Un bon

propriétaire ne doit-il pas d'abord établit* des chemins sur ses

domaines? —
parce que de bonnes routes et des canaux sont

très avantageux à la mise en rapport de la propriété foncière.

(i)On a dit cependant(Panta.eonidans son Introductionau livre d'Arthur
Labriola,Ledottrine economichedi Quesnay)que lesPhysiocratesavaientjoué' vis-a-visdu régimeféodalle mêmerôle destructifque lessocialistesplustard
vis-à-visde la sociétébourgeoise.—Aupointde vuepolitique,oui, puisqu'ils
voulaientunemonarchieuniqueetsanscontrepoids,maisaupointdevueécono-
mique,non,puisqueleur conceptionde la souverainetéet de l'impôtest tout
imprégnéedeféodalité. »

(2)Dupont,Discoursenlétedesoeuvresde Quesnay\±v. 35.

(3)Dupont,I,p. 22. Jft
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Ce .sont des espèces d'avances foncières semblables à celles

des propriétaires.
Et c'est a peu près tout (I). Voilà rénumération des fonc-

tions de l'État qui va restor la môme, sans beaucoup de retou-

ches, pour toute l'école économique libérale jusqu'à nos

jours.

Ajoutons un dernier trait : c'est que, de même que lo

seront plus tard les économistes de l'école libérale, les Physio-
crates sont tout à fuit internationalistes. En cela ils n'ont rien

de la xénopltobie de leurs amis les Chinois. Ce n'est pas seu-

lement au point de vue économique qu'ils déclarent «qu'il
faut écarter toute distinction de peuples », c'est aussi au

point de vue polilique. Le patriotisme leur apparaît comme

un « préjugé malheureux »(2). Il est singulier que les pacifistes

d'aujourd'hui ne songent jamais à se réclamer de ces illustres

précurseurs.
§ 3. — De l'impôt.

On sait que la théorie de l'impôt chez les Physiocrates
constitue une des parties les plus caractéristiques de leur

*

système. Elle fait corps avec lui : elle est inséparable do leur,

conception du produit net et de la propriété foncière, et pour-
tant, chose curieuse! elle a survécu à la ruine de leur système
et a retrouvé récemment une nouvelle vie.

Dans le tableau de la distribution des revenus, nous n'avions

parlé que de trois coparlageanls : le propriétaire, le fermier,
l'artisan. Mais il y en a un quatrième qui de tout temps a

prélevé sa part et qui la réclame aussi dans le système phy-

siocratique : c'est le souverain, l'État. Sans doute l'Etat pby-
siocratc, le bon despote dont nous avonsesquissé tout à l'heure

le portrait, n'est pas exigeant; n'ayant que peu de ebose à

faire, il ne réclame pas grand'ebose. Pourtant nous avons vu

qu'en plus de sa double mission de procurer la sécurité et

(1)CependantTurgot,qui est beaucoupmoins rural que les Physiocrates,
admetaussicertainsprivilègesroyauxpourencouragerl'établissementde manu-
factures(OEuvres,I, p.360).

(2) Ona regardéles nationscommenécessairementconstituéesen étalde
guerrel'unecontrel'autre;ona pourainsidire sanctifiécepréjugémalheureux:
onen a faitune vertusousle nomdepatriotisme• (Bandeau,p. 8CW).

El il signalecommeles (roisgrandeserreursdes États,notammentcellesqui
ont causala chutedes citésgrecques,à savoir: le pouvoirlégislatifarbitraire,
l'impôtoppresseur,le patriotismehaineux(p.800).
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l'instruction, il doit faire de véritables avances foncières pour
la mise en rapport des Ierres sous formes de travaux publics
et spécialement de routes (1). Il lui faut pour cela des res-

sources et les Physiocralcs estiment qu'il faut les lui donner

largement et ne pas les marchander hargneusement comme

le fait le régime parlementaire (2). Reste à savoir où il les

prendra?
La réponse s'impose dés qu'on connaît le système physio-

cratique. Il ne peut les prendre que sur le produit net puis*

<pie c'est Ja seule partie de la richesse vraiment nouvelle,
vraiment disponible, (oui le reste étant nécessairement

absorbé par le remboursement des avances ou l'entretien des

classes agricoles et industrielles. Si donc l'impôt absorbait

une partie de ces revenus dont l'emploi est sacré, il tarirait

peu a peu la source de la richesse. Au contraire, tant qu'il ne

prélèvera <pic le trop-plein qui se déverse du canal — et, à plus
forte raison, s'il à soin de ne prélever qu'une partie seule-

ment de ce trop-plein
— il n'y aura aucun préjudice porté à

. la production future.

Voila qui est fort clair. Mais ce produit net, entre les

'mains de (pli llStat le SBÎsira-t-il ? — lînlre les mains de ceux

qui le loucheiil, c'est-à-dire de la classe propriétaire, en

sorte que nous arrivons à celte conclusion remarquable que

l'impôt doit ôlrc payé en totalité par les propriétaires fon-

ciers. Nous nous scandalisions quelque peu, tout a l'heure,
du privilège que les Physiocralcs leur reconnaisstuent si

facilement : mais voici la rançon et elle n'est pas légère!
Comment en fixer le montant, d'après quel taux?

Pour le taux de l'impôt c'est a In proportion de 1/3 du

produit net (ou seulement G/20, dit Bandeau, soit 30 p. 100),

que s'arrêtent les Physiocralcs. I£n admettant pour le produit
net le chillïc de 2 milliards, donné dans l Explication du

Tableau Economique, cela eût donné exactement 000 millions

(I) • Il nesuffitpas,pourfairedosrécoltes,d'avoirdesavances,ouprimitives
ou annuellesd'exploitation,faites par les cultivateurs,et desavancesfoncières

' faitespar lespropriétaire*: Ilfaut encore lesavancessouverainesde l'autorité»

(IJjtidean,p. 158).

Ci)«C'estuneidéeétroite et hargneusequecelledes Anglaisqu'il fautrégler
Ionslesan»lasommequ'onvoudrahienaccorderau gouvernementet seréserver
le droit de refuser IImpôt,c'est une apparentedémocratie* (Dupont,Lettreh
J.-l). Say,p. i!3j.
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de francs pour l'impôt foncier — et c'eût été tout le budget
'

puisqu'il n'y aurait pas d'autres impôts (1).

Et pourtant les Pliysiocrates ne songent pas à dépouiller
les propriétaires fonciers de leur revenu puisque, comme nous

l'avons vu, ils se sont appliqués à légitimer ce revenu par
maintes raisons. Non seulement ils veulent leur laisser tout

ce qui est nécessaire pour le remboursement de leurs

avances foncières et leurs dépenses d'entretien, mais encore

tout ce qui sera nécessaire pour que l'état de propriétaire
soit « le meilleur possible » (2). Cette préoccupation, qui
nous parait aujourd'hui singulière, est dictée chez les Pliysio-
crates par le sentiment de l'importance du rôle social de la

classe propriétaire. « Si, dit Dupont de Nemours, quelque
autre étal était préférable k celui du propriétaire foncier, les ,
hommes se tourneraient Ions vers cet autre état. Ils néglige-
raient d'employer leurs richesses mobilières a créer, a amé-

liorer, a entretenir les propriétés foncières. » C'est donc

comme un hommage que les Pliysiocrates rendent aux pro-

priétaires en les taxant a si haut prix!
Mais on comprend que les propriétaires d'alors, qui pour

la plupart étaient dispensés, comme nobles, de payer l'impôt,'
aient trouvé que la contribution était forte et que les Pliy-
siocrates leur faisaient payer cher le haut rang qu'ils leur

conféraient. Môme pour les propriétaires d'aujourd'hui il est

clair qu'une taxation de 30 p. 100 sur le revenu brut les

ferait hurler. Les Pliysiocrates répondent d'avance à ces

plaintes par un raisonnement aujourd'hui devenu banal mais

qui dénote chez eux une intelligence économique singulière-
ment aiguisée : c'est que cet impôt personne ne le sentira

parce qu'en réalité personne ne le paiera. Ku ellet, clmque
terre sera achetée déduction faite du montant de l'impôt,
c'est-à-dire de 30 p. 1.00 de sa valeur, et par conséquent le

propriétaire, quoiqu'il paie nominalement l'impôt, ne le paie
i

(1)Le budgetde la Francepour1781,présentéparNccker,étaitpresqueexac-
tementlemêmequeceluihypothétiquedesPliysiocrates:610millions.Ilestvrai
qu'il fallaity ajouter les dîmesecclésiastiques,les droits seigneuriauxet les
corvéesde toutenature,lesquellesdevaientdisparaîtretous lerégimephysiocra-
tique.

(2)«(.aproportionde l'impôtavecleproduitnet doit être tellequelesortdu (
propriétairefonciersoitlemeilleurpossibleet quesonétatsoitpréférableà tout
autredanslasociété»(Dupont,p.356).



46 LESFONDATEURS

pas en réalité (1). Voici une terre affermée 10.000 livres et

dont la valeur serait donc, au taux de5 p. 100 (au denier 20),
200.000 livres. Mais il y a 3.000 livres d'impôt; elle ne

rapporte donc en réalité que 7.000 livres et ne vaut que
140.000 livres. L'acquéreur, qui l'aura payée à ce prix,

jouiradonc, quoiqu'il paie l'impôt de 3.000 livres.de l'intégra-
lité du revenu auquel il a droit, puisqu'il ne peut prétendre
à jouir que de ce qu'il a payé et qu'en réalité il n'a pas payé
la portion du rovenu affectée a l'impôt. C'est exactement

comme s'il n'avait acheté que les 7/10 du domaine, les 3/10
restant la propriété de l'Etat. Et la preuve, c'est que si plus
tard la loi abolissait l'impôt, alors elle lui ferait un cadeau,
tout à fait injustifié, de 3.000 livres de revenu ou de

- 60.000 livres de capital (2).
Oui, ce raisonnement est excellent (il a d'ailleurs une portée

bien plus large que ne le pensaient les Pliysiocrates, puis-

qu'il s'applique non seulement à l'impôt sur la terre mais à

tout impôt sur le capital), mais s'il vaut pour les propriétaires

qui achèteraient la terre postérieurement à l'établissement de

l'impôt, il ne vaut rien pour les propriétaires qui auraient eu

l'honneur d'inaugurer le régime physiocratique : or il est

clair que ce sont ceux-là d'abord qu'il aurait fallu convertir.

On voit qu'en somme la part du souverain se réduit à une

véritable part de_çj)pjopr|été avec les propriétaires fonciers.

Et cela cadre tout h fait avec la conception que les Pliysio-
crates se font du souverain. Eu réalité, les propriétaires et

le souverain ne forment qu'une même classe, copropriétaire

(1)«L'Impôtformeunoespècede propriétécommuneInaliénable...Lorsque
lespropriétairesfonciersachètentet vendentdeslerres,Ilsn'achètentnine ven-
dentl'impôt;ils nedisposentque de la portionde terrainqui leur appartient,
l'Impôtprélevé.Ainsil'existencedecet impôtn'estpasplusà chargeà aucunpro-
priétairefoncierquele droitqu'ontles autrespropriétairessur lesdomainesqui
limitentlesien... Parcelleformele revenupublicn'estonéreuxà personne,ne
conterien* personne,n'estpayéparpersonne,ne retrancherien kla propriétéde
quiquecesoit «DupontdeN., I,p.M5Î-358).

(2)Afindo donnertoutesécuritéauxpropriétaires,les Pliysiocratesvoulaient

que la proportion,une foisfixée,fut aussiimmuableque possible.Cependant,
UaudiMiiadmetdesévaluationspériodiques«afinquelasouverainetéfûttoujours
cl réellementun partageeffectifde prolltetde perleavecla clas>eproductrice*.
Klil adre.«s>auxpiopiiélairescetavertissementd'unegiandeportée: «Nevous
Imputer,pointà vousseulsd'êtrecausede IVciuisscmenlde votrelevtuufon-

cier, csrce scrsll une Ingratitudetrès Injusteenvers l'autoritéqui remplitde
mieuxen mieuxsesfondionsde souveraineté»(p.703).
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du territoire, avec les mêmes droits, les mêmes devoirs et le

Anême revenu. Et, par là, l'intérêt du souverain se confond

'complètement avec l'intérêt du pays (I).
Les Physiocrates attachaient une très grande importance

pratique à leur système fiscal, persuadés que la répartition
de l'impôt était la principale cause de la misère du peuple
de leur temps, la vraie manifesta lion de l'injustice — en un

mot, la question sociale d'alors, tiien qu'aujourd'hui nous

imputions la misère plutôt à l'insuffisance de la production
et à la mauvaise répartition des richesses qu'à un système
fiscal quelconque et que, par conséquent, cette opinion des

Physiocrates nous paraisse excessive, elle pouvait se justifier

par l'elfroyahle organisation fiscale de l'ancien régime.
Les objections que l'impôt unique sur les propriétaires ne

devait pas manquer de provoquer ont été prévues par les,

Physiocrates et ils se sont appliqués a les réfuter.

1° Injustice de faire peser l'impôt sur une seule classe de

la nation, au lieu de le répartir également sur tous (2).
A cela les Physiocrates répondaient que le but a viser pour

l'homme d'Etat n'était pas d'imposer également tout le

monde, mais, si possible, de n'imposer personne! et que

précisément tel était le résultat de l'impôt, tel qu'ils le pro-

posaient sur le produit net (3).
Que d'ailleurs, et en le considérant même comme un

impôt, il ne servirait de rien de le l'aire payer par les autres

classes de la société, cor à laquelle s'adresserait-on?

Est-ce a la classe agricole qu'on voudrait faire payer l'im-

pôt? Mais nous avons vu que la paît qui reste aux agriculteurs,
je produit net prélevé, ne représentait que l'exact renibour-

(I) « Lesouverain...ayania perpétuitépourrevenuannuelunequotitéfixedu
produitnet, toujourscroissantquandle produitnets'accroît,toujoursdiminuant
quandleproduitnetdiminue,c'estune associationévidenteet nécessairede vues
et d'iulérCU>»(Ihudeau,p.709).

(2;Celleobjectionfaitle fonddeta spirituellesatiredeVoltaire,L'hommeaux
quaranteécus.il meten scèneun gios fimncler,exemptd impôt,qui lilau nez
d'unpauvreagriculteur,lequel,n'ayantquequaranteécusderente,estnéanmoins
obligedepayerl'impôtpourlui-mAme...et pourlefinancier.

(3)• J'observe,en passant,quec'est a regre)queje donneau revenupublicle
nomd'impôt: eutermeesttoujourspil*en mauvaisepaît.Il annonceunecharge
durea porteret dontchacunvoudraitèho exempt...Le revenupublicau cou»
traire n'estpourle souverainquele produitd'un-jpropriétéfoncièredistinctede
touteslesautrespropriétésqui appartiennentàsessujetst (Mercierde lalUvlère,
p. 451).'
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sèment des avances annuelles et primitives. Si donc on leur

prend là dessus 600 millions d'impôts, ce sera autant de

moins qui sera rendu à la terre et qui diminuera le produit
brut de l'année suivante (I)

— à moins que les agriculteurs
ne réussissent à faire réduire de GOOmillions de francs leurs

'fermages, auquel cas le résultat final sera le même pour les

propriétaires que s'ils avaient payé l'impôl^et, en plus, toutes

les déperditions et frictions inhérentes à tout faux mouvement

qui fait dévier de l'Ordre Naturel. — Est-ce à la classe stérile

qu'on voudrait le faire payer? Mais puisque par définition elle

est stérile, c'est-à dire qu'elle ne reproduit que l'équivalent
de ce qu'elle consomme, lui prendre 600 millions c'est la

forcer à réduire d'autant ses consommations ou ses achats de

matières premières cl par là diminuer pour l'avenir la pro-
duction agricole — à moins que les industriels ne réussissent

à augmenter de 600 millions le prix de leurs produits, auquel
cas ce sera encore la classe propriétaire qui en supportera les •

conséquences, directement pour ce qu'elle consomme, indi-

rectement pour ce que consommeront ses fermiers (2).
Ce raisonnement semble bien impliquer l'idée que les

revenus des classes agricoles et industrielles sont incompres-
sibles, parce que ne représentant que le minimum indispen-
sable des frais de production; et, par conséquent, il anticipe
aussi cette loi des salaires qu'on a appelée plus tard la loi

(1) «Ce retranchementdes dépensesproductivesamèneraitinévitablementla
diminutionde la production,car les dépensesnécessairespourla culturesont
une conditionessentielleet sineqwtnondesrécoltes.Onnepourraitsupprimer
cesJ. pensessans supprimerlesrécoltes: ou ne pourraitlesdiminuersansque
les récollesdiminuassenten proportion...Celledégradation,si redoutableà la
population,retomberaitnécessairementà lafinsurlepropriétaire-foncieretsur le
souverain»(DupontdeN.,p. 353).

«Ladiminutiondesavancesen occasionneunedansleproduitetcelle-cià son
touren occasionneuneauIredansles avances.Cecerclesans(Inest unechose
bienelTiayantepourquiconqueveutydonnerunelégèreattention» (Mercierde*

a Itlvière,p. U>i>).
(2)«C'est une avancequ'ilfaut bienque les propriétairesleur remboursent

en salairesou en aumônes,maisc'estune avancedupauvreau richedontl'at-
ente est accompagnéede toutes les langueursde la misère.I/Ktatdemande
celuiquin'a rien et c'estcontrecelui qui n'a rien quesont dirigéesImmé-

diatementtoutes les poursuites,toutes les rigueurs• (Turgol,OEuvres,I,
p. 413).

«Ilestévidentque,danscecas,il en coûteraitbeaucoupplusauxpropriétaires
fonciersques'ilsavaientpayédirectementau lisesur leursrevenussansfraisde
perception»(DupontdeN., p.352).
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d'airain. Ëneffct, tout le monde connaît la formule impitoyable
dans laquelle Turgot, sans prétendre juslifier d'ailleurs cette

loi, l'a énoncée (1) ; mais bien avant lui, Qucsnay l'avait dit en
termes non moins clairs quoique moins connus : « On objec-
terait en vain que les salariés pourraient, en restreignant
leurs consommations et se privant de jouissances, payer les
taxes qu'on exigerait d'eux sans qu'elles retombassent sur les

premiers distributeurs des dépenses... Mais leprix des salaires

et par conséquent les jouissances que les salariés peuvent se

procurer sont fixés et réduits au plus bas par l'extrême con- ,
currence qu'ils se font entre eux » (2). 11est bien caractéris-

tique que l'inventeur de l'Ordre Naturel ait admis sans
s'étonner eteomme allant de soi, c'est-à-dire comme conforme '

a cet Ordre Naturel, que les ouvriers vivant de leur travail

n'aient rien de plus que le strict nécessaire!
Et il est remarquable aussi que les Physiocrates, prenant en.

bloc la classe industrielle, n'aient eu en vue que les salariés

et n'aient pas aperçu les entrepreneurs, dont les profits
pourlanl étaient gros, môme de leur temps, et pas tellement

incompressibles ! C'est ici que l'exemple du gros financier de

Voltaire aurait pu les embarrasser, car ils auraient eu peine
à démontrer que celui-ci n'aurait pu, sans porter préjudice à

la production, réduire sa consommation. Il est vrai que peut-
ôtre auraient-ils répondu que puisque ce financier avait su, à
ce que nous dit Voltaire, extorquer 100.000 livres à l'État et
a ses concitoyens, il n'aurait pas été en peine non plus de

leur reprendre le montant de l'impôt si on avait tenté de le
lui faire payer!

2° Une autre objection est l'insuffisance de l'impôt unique
pour les besoins de l'iïtat. « Dans plusieurs États, dit-on, le

(i) «Entoutgenredotravailtl doit arriveret il arriveen effetque lesalaire
de l'ouvriersebornea cequiluiest nécessairepourluiprocurersasubsistance»
[llêflerionssurta formation,etc.,3' vt).Toutefois,il est possibleque,de môme
queJésus-Christquandil disait: «Vousaureztoujoursdespauvresavecvous»,
Turgotentenditnonformulerune loi générale,mais viserseulementle fait
présent.

(21Secondproblèmeéconomique,p. I3i. Quesnsycontinuesonraisonnement
d'unefaçonassezcurieuse,il nesupposepasquel'abaissementdusalaireau-des-
sousduminimumd'existenceentraînerala mortd'ungrandnombre,maisseule-
ment« leur émigrationchezd'autresnations»— hypothèseplutôtoptimiste,
semble-t-il,à cette époque— cl quecetto émigration,en raréfiantla maln-
d'icuvre,aurapoureffetd'enreleverle prix.

O.ETH.—Doetn.ÊCON. 4
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tiers, la moitié, les trois quarts môme du revenu quitte et net

de tous les fonds productifs ne suffiraient pas aux dépenses
annuelles du Trésor public..., ce qui nécessite les autres

formes de taxation » (1).
A cela lesPhysiocratesrépondaicntquerapplication môme

de leur système fiscal aurait pour résultat d'augmenter beau-

coup le produit net et par là progressivement le montant,
môme de l'impôt ; qu'il fallait tenir compte aussi de l'écono-

mie qui résulterait de la suppression presque complète des

frais de perception à raison de la simplicité de l'impôt — et

finalement, ceci est le plus intéressant, que ce n'était point
à l'impôt à s'adapter aux besoins de l'Etat, mais bien au con-

traire à l'Etat à adapter ses besoins aux ressources du pays.
*

Or l'avantage de l'impôt physiocratique c'est do régler l'impôt

par une norme donnée par la Nature elle-même, h savoir lo

produit net, et sans laquelle on tombe dans l'arbitraire (2).
Au fond, c'est une barrière élevée contre l'omnipotence du

souverain et bien plus efficace que celle résultant du vote

fantasque d'un Parlement.

On sait que le système des Physiocrales, et plus spéciale-
ment leur système fiscal, fut réalisé par un de leurs disciples,

qui avait le privilège, étant prince, de pouvoir faire des expé-
rimentations sur ses sujets, par le margrave de Bade dans

trois communes de sa principauté. Comme toutes les expéri-
mentations de systèmes sociaux, celle-ci échoua. Dans deux

des communes il fallut y renoncer au bout de quatre ans

(1772-1770). Dans une troisième, elle se prolongea tant bien

que mal jusqu'en 1802. L'accroissement de l'impôt sur les

terres détermina un véritable krach sur la valeur des terres,
en môme temps que la suppression des impôts de consomma-

(1)Bandeau,p. 770.«Coiteobjectionroute sur cette erreurde prendre,pour
vrairevenuquitteannuelunproduitnet Actif,un revenudégradépar tesautres
perceptionset par lessurchargesqu'ellesentraînent»(Dumême,p. 774).

(2) • S'il étaitmalheureusementvraique les3/10du produilnetterritorialne
suffisentpasauxdépensesordinaires,il n'yauraitqu'uneconclusionjuste et rai-
sonnableà tirer de celtevérité,ceseraitla nécessitéderestreindreles objetsde
dépenses»(DupontdeNemours,p. 775).

• Il nedépendpasdeshommesd'asseoirl'Impôtselonleurcaprice;c'est une
formeessentiellementétabliepar l'ordrenaturel» (Dupont,Sur l'origined'une
sciencenouvelle).—Klils n'admettentmêmepas quol'Htstchercheà dépasser
cettelimitenaturellepar l'emprunt,quid'ailleursn'estqu'unemajorationd'im-
pôtsdifférée.
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tion fit pulluler les cabarets (1). Il va sans dire que la foi du

margrave de Bade, ni celle de ses maîtres les Physiocrates*
ne furent ébranlées par cet échec; ils déclarèrent qu'ils

n'acceptaient pas comme décisive une expérience sur une si

petite échelle. C'est ce que disent tous les inventeurs de sys-
tèmes après les échecs des expériences tentées, et on peut
leur accorder qu'ils ont bien quelques raisons pour le dire.

Mais ce n'est pas dans ce petit passe-temps de prince qu'il
faut chercher les applications du système fiscal des Physio-
crates : elles sont a bien plus longue portée.

La Révolution française d'abord s'inspira directement dans

son système fiscal des idées physiocratiques puisque, sur un
*

budget qui ne dépassait pas 500 millions, l'Assemblée Cons-

tituante demunda presque la moitié, 240 millions, a l'impôt
foncier, ce qui représenterait donc dans notre budget actuel

plus de 12 milliards de francs, non compris les centimes

additionnels! Et encore lu plus grande partie du restant

fut-elle demandée aux impôts directs. •

Le discrédit de l'impôt indirect, de l'impôt sur les consom-

mations, est du en partie a renseignement physiocralique et il

» va grandissant dans les sociétés démocratiques. La plupart des

arguments qu'on fait valoir contre ce mode d'impôt se trou-
vent déjà chez les Physiocrates. Cependant l'argument qu'on
fait valoir comme principal aujourd'hui, à savoir que les

impôts indirects ne sont pas proportionnels aux revenus, ou

même, comme on l'a dit, sont progressifs à rebours, n'apparaît

presque pus sous leur plume. C'est parce que cette préoccu-

pation de proportionnalité, qui n'est qu'une expression de

l'égalité, leur était étrangère (2).
Enfin nous verrons plus loin le système de l'impôt unique

reparaître avec un grand éclat sous la plume d'un économiste
américain qui d'ailleurs a rendu un loyal hommage aux

Physiocrates — tout en s'inspirant de sentiments précisément

opposés, puisque très hostiles aux propriétaires fonciers (3) —

(1)Voirl'instructivebrochuredeM.Garçon,Unprinceallemandphyslocrate,
faiteellc-mômed'aprèsdeuxvolumesde correspondance.

(2)Onlatrouvecependantdansune des lettresde Dupontde Nemoursà J,-U.
Say(p 41?;,trèstardivementparconséquent.

(3)HenriGeorgesleur a dédiéun do ses livres,Protectionor Fret Traite,
croyantreconnaîtreen euxdesprécurseurs;maiscequiaiïaiblitunpeula valeur
decet hommagec'estqu'ilnousavouelui-mômene paslesavoirlus.

'
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système'encore aujourd'hui préconisé aux États-Unis sous le

nom de « l'impôt unique » {Single Tax-Syslem).

§ 4. — Résumé de la doctrine physiocratique.
Les critiques et les dissidents.

Si nous résumons maintenant les contributions des Physio-
crates à la science économique, nous voyons qu'elles ne sont

pas de médiocre importance.
Au point de vue théorique :

1° L'idée que tous les phénomènes sociaux sont ordonnés,
et par conséquent liés les uns aux autres par des rapports

qu'il s'agit de découvrir ;
2° L'idée que l'intérêt personnel livré à lui-môme trouve

ce qui lui est le plus avantageux et, en mémo temps, ce qui
est le plus avantageux à tous —

quoique pourtant cette doc-

trine libérale ait compté déjà des précurseurs avant les

Physiocratcs ;

3° L'idée que c'est la libre concurrence qui établit le bon

prix, c'est-à-dire le prix le plus avantageux aux deux parties,,
et qui, par conséquent, supprime le profit usuraire;

4° Une analyse inexacte, mais très fouillée, de la production
et des diverses catégories de capitaux; une première classifi-

cation des revenus et des lois de leur distribution;
5° Des arguments devenus classiques en faveur do la pro-

priété foncière.

Au point de vue pratique :

1° La liberté du travail ;
2° La liberté du commerce à l'intérieur, et tous les argu-

ments qui serviront pendant un siècle pour réclamer la

liberté du commerce extérieur;
3° La limitation des fonctions de l'Ktat;
A"Une première démonstration de la supériorité des impôts

directs sur les impôts indirects.

Il ne serait donc pas juste de leur reprocher, comme on

Ta fait parfois, de n'avoir fait que de la métaphysique sociale.

D'ailleurs un peu trop de systématisation est utile aux débuts

d'une science; elle la sert môme par ses erreurs. H faut dire

seulement que si leur conception de l'Ordre Naturel a servi

do fondement — ou tout au moins d'échafaudage — à toute

l'Economie Politique, elle a été entachée d'un optimisme qui
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va hypnotiser et stériliser en partie l'école libérale, surtout

en France (1).
La grande lacune des Physiocrates a été l'inintelligence

totale de la valeur, due à leur conception grossièrement maté-

rialiste et terrienne de la production. Ils en parlent rarement

et le peu qu'ils en disent est médiocre et confus. Toutes leurs

erreurs sur l'improductivité de l'échange et de l'industrie

viennent uniquement de là. Elle est d'autant plus inexplicable

que cette question de là valeur avait été très remarquablement
discutée par plusieurs de leurs contemporains. Citons notam-

ment Richard Cantillon, qu'à certains égards ils considéraient

comme un des leurs, dans son Essai sur le Commerce publié
en 1755 (2); l'abbé Galiani dans son livre sur la Monnaie

(Délia Ahneta) de 1750; l'abbé Morellet dans un Prospectus
d'un nouveau Dictionnaire du Commerce en 1769 — et sur-

tout Condillac, dont le livre'DM Commerce et du Gouverne'

ment ne parut, il est vrai, qu'après [que leur système était

publié et leur siège fait, en 1776.

ïurgot lui-même, qui d'ailleurs n'était qu'à moitié Phy-

siocrutc, avait émis sur la valeur des idées plus scientifi-

ques (3). Il avait défini la valeur « l'expression du degré

(1)ÉcoutezMercierde laRivière:«Admirezcommentchaquehommesetrouve
être l'instrumentdubonheurdes autreshommeset lebonheurd'unseulsemble
se communiquercommele mouvement.Prenezà lalettrecettefaçonde parler...
Je ne saissidanscet état nousapercevonsdesmalheureux,mais,s'ilen est, ils
seraientenbienpetitnombreet celuidesheureuxestsigrandquenousnedevons

plus être inquietssur les secoursdont ceux-làpeuventavoirbesoin.Tousnos

Intérêts,toutesnosvolontésviennentse réunirà l'inlérôlet a lavolontédu Sou-
verain et formerainsi,pour notre bonheurcommun,uneharmoniequ'onpeut
regaicJercommel'ouvraged'unedivinitébienfaisante,quiveutquela terresoit
couverted'hommesheureux»(11,p. 038).

Remarquezcependantque ce tableauenchanteurs'appliquenonà laSociété
existante,maishla Sociétéfutureon l'OrdreNaturelrégnera.Cetoptimisteest
de mêmenaturequeceluidesanarchistes.

(2)CeRichardCantillon,dontpersonnen'avaitparlépendantplusd'unsiècle,
est redevenufortà la modedepuisquelquesannées,commetous lesprécurseurs
qu'onredécouvre.Onluiattribueune inllueuce,peut-êtreexagérée,surles Phy-
siocrates.Entoutcas,il estcertainque le premierlivrede Mirabeau,l'Amides
hommes,paruunan aprèsle livredeCantillon,en 1750,est directementinspiré
de lui. Nousn'endironsrien pournepassortirducadrequenousnoussommes
tracé.Mais,danslesRevueséconomiques,lesarticlessursoncomptene manquent
pas.LepremierfutceluideStanley.levonsdans Contemporaiy Heview,de1881.

(3)Valeurset Monnaies,probablementde 1709,et même tncoredansses

inflexions.Les idéesessentiellesde Qnesnaysur la valeurse trouventdans un
articleresté longtempsinédit,intituléHommes,et publiétout récemmentparla
llevued'histoiredesdoctrineséconomiqueselsociales,1" année,n° 1.
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d'estime que lMiomnie.iiUaçJio_.jiuxj[ljfféi^n.ls objets de ses

désirs ».,Celte définition exprime bien la subjectivité de la

valeur et contient, deux mots, le « degré, d'estime » et le
« désir », qui la précisent .encore mieux (1-). Il est vrai qu'il
dit ailleurs que, malgré sa relativité, la valeur implique
toujours « une qualité réelle intrinsèque a l'objet •>,mais par
ces mots, qui lui ont été si souvent reprochés, il veut dire

simplement, croyons-nous, que notre désir implique cer-

taines propriétés des choses que nous appelons utilités, ce

qui est incontestable — mais cette propriété peut ôtre imagi-
naire, cas auquel Turgot ne paraît pas avoir pensé.

Il est possible que Turgot ait inspiré Condillac, mais il est

possible qu'il ait été inspiré lui-môme par Galiani dont le

livre, paru vingt ans avant le sien et qu'il cite d'ailleurs,
contient déjà une très fiiic analyse psychologique de la valeur

en lui donnant pour rondement l'ulililéct la farcie.

Ces vues sur la valeur ne sont pas les seules qui différen-

cient Turgot de l'Ecole des Physiocrates : il y en a bien d'au-

tres, tellement qu'il eut élé plus juste et plus exact de consa-

crer un chapitre distinct a Turgot (2). lin général, elles sont

plus modernes cl plus voisines de celles d'Adam Smith.

Contentons-nous, faute do place, de rappeler les principales
doctrines sur lesquelles Turgot se sépare des Physiocrates :

l°L'opposilionfondamcnlalc entre la productivité de l'agri-
culture cl la stérilité de l'industrie est, sinon abandonnée, du

moins 1res réduite en importance;
2° La propriété foncière est déchue do son rang d'institu-

tion de droit divin. Elle renonce môme à invoquer les soi-

disant avances foncières : elle ne repose plus que sur un fait,

l'occupation, et sur l'utilité publique (3);
',]° Par contre, la propriété mobilière, c'est-à-dire le produit

du travail, prend une place éminente. Le rôle du capital est

(i) Ildistinguens<ezlonguementla valeurestimative(quenousappellerions
valciirin<livicliieIlo)ilelavaleurappréciative(quenousappellerionsvaleurSociale).
I,apremièreestdéterminéepar ta portionde notretempsoude notrepeineque
noussommesdl«po«ésa sacrifierpourl'acquérir,en sortequ'ici lanotionde la
uleiir-tiMvallapparaît.(Juanta ta valeurappréciative,elle nedtITerede la précé-
dentequeMparc-qu'elleestunevaleurestimativemoyenne».

(i)Turgot,touten se déclarantdisciplede Quesiiay,s'est toujourstenu en
dehorsde rftcoluPliy*iocrat4qu'ilqualifiaitunpeudédaigneusementde «secle».

(:))Voirplusloin,à prop>sdeUlcirdo,sathéoriede tarentefoncière.
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plus soigneusement analysé et la légitimité de l'intérêt défi-/

nitivcmcnt démontrée.

Mais c'est surtout dans le livre de Condillac qu'il faut

chercher le complément des lacunes et la rectification des

erreurs des Physiocratcs. Le livre .que l'abbé de Condillac/

publia en 177G, a l'Age de GOans passés et déjà célèbre

comme philosophe, Le Commerce et le Gouvernement consi-

dérés relativement l'un à l'autre, est un livre admirable, qui
contient en germe les théories les plus modernes, et qui doit

peut-être en partie l'injuste oubli où il est tombé à sou titre

maladroit qui n'indique nullement le sujet.
Ce n'est plus, comme les livres des Physiocrales, un traité

de Science Sociale où les notions économiques se trouvent

pôle mêle avec la politique, le droit et la morale — c'est un

véritable traité d'Kconotnie Politique. Des le début, l'auteur

pose la valeur comme fondement de l'écouomic politique et

du premier coup dépasse de beaucoup les Physiocrales (1). 11

fonde la valeur sur « l'utilité », mais il dépouille immédiate'

ment ce mot de sa signification vulgaire pour lui donner sa

signification scientifique que désormais elle ne perdra plus :

l'utilité n'est plus une propriété physique, intrinsèque, des

choses, mais l'expression d'une certaine correspondance entre

une chose et un certain besoin de l'homme : « La valeur est

moins dans I chose que dansTcstime que nous en faisons et

cette estime est relative à notre besoin : elle croit et diminue

comme notre besoin croit et diminue lui-même. » Voilà fondée

la théorie psychologique de la valeur (2).
Ce n'est pas tout, quoique ce fût déjà beaucoup. Condillac

voit immédiatement que l'utilité n'est pas le seul élément

constituant de la valeur et que la quantité, c'est-à-dire la

rareté ou rabondançe,.exerce aussi une action décisive. Mais

il saisit admirablement le lien qui unit ces deux éléments et

montre comment ils ne font qu'un, la quantité n'agissant sur

la valeur que parce qu'elle agit sur l'utilité, c'està dire

parce qu'elle fait plus ou moins sentir l'aiguillon du besoin.

« Or, puisque la valeur des choses est fondée sur le besoin,
il est naturel qu'un besoin plus senti donne aux choses une

(1)«Je ne me»uUsi fort amM6sui\ceUcnotionque parcequ'elleservirade
bue H.toutcetouvrttge»(Premierchapitre).

(vJjLeCommerceel te Gouverne>».enttp. 15.
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plus grande valeur, et qu'un besoin moins senti leur en

donne une moindre. La valeur des choses croit donc clans la

rareté et diminue dans l'abondance. Elle peut même dans

l'abondance diminuer au point de devenir nulle. Un bien

surabondant, par exemple, sera sans valeur toutes les fois

qu'on n'en pourra faire aucun usage puisque alors il sera tout

à fait inutile » (1). Impossible de mieux dire, même aujour-
d'hui. Toute la théorie Jevoniennc ef Autrichienne de la

valeur était là en germe mais ne s'épanouira que longtemps

après.
Cette conception de la valeur devait le conduire à une

conception de l'échange bien supérieure aussi à celle des

Physiocrates. Puisque la valeur n'est que la satisfaction d'un

besoin, l'échange, en satisfaisant du même coup deux besoins, j
crée deux valeurs. En effet, la caractéristique de l'échange, f
c'est que chacune des deux parties cède ce qu'elle a en trop

pour obtenir ce qui lui manque, mais ce que le cédant a en

trop est pour lui sans utilité et par conséquent sans valeur,
tandis que eu qui lui manque a pour lui une grande utilité et

partant une grande valeur. Chacun donc arrive au marché

avec une chose inutile et s'en retourne avec une chose utile (2).
Et par conséquent l'affirmation des Physiocrates que

l'échange ne fait rien gagner à personne ou que, du moins,
le gain de l'un ne fait que compenser la perte de l'autre, se

trouve radicalement fausse. Les Physiocrates et notamment

Le Trosnc essayèrent bien de répliquer, mais ils ne purent
arriver a saisir ce caractère subjectif de la valeur, par la

raison que nous avons donné» tout a l'heure (p. 63).
Celle même théorie devait servir a rectifier une autre erreur

des Physiocrates cl faire foire a la science un autre grand

pas en expliquant la production. Si la valeur n'est que l'uti-

lité et si l'utilité elle-même n'est qu'une certaine correspond

(1)LeCommercéet le Gouvernement,lr*pari.,ch. I.
(2)« Il c«l fauxque dansles échangeson donnetoujoursvaleurégalepour

valeur égale. Au conlr.iirb,;.;chacundes contractant*en donne toujoursune
moindrepourune plusgrande...L'avantageest réciproqueet voilàsansdoute
cequia faitdirequ'ilsse domicntl'un à l'autrevaleurégalepourvaleurégale.
Maison a été peu conséquent,car, précisémentde ce que l'avantageest réci-
proque,on aurait du conclureque chacundonnémoinspour plut • {Op.cit.,
p.55,50).

Rapprochezcellecitationde celledeLeTrosne(ct-dessus,p. 31,note)clvoyez,
lasupérioritédanalysepsychologique.



IES PIIYSI0CRATES 57

dancc entre los choses et nos besoins, qu'est-ce que produire
sinon créer cette correspondance entre ces choses et nos

besoins ! Or, est-ce la Nature, la terre, qui établit cet accord?
— Bien rarement. « Elle est surtout féconde en choses qui
nous sont inutiles et dont nous ne pouvons faire aucun usage

(remarque profonde et qui aurait du refroidir singulièrement
l'enthousiasme des Physiocratcs pour Yalma pareils). C'est

par Je travail humain que les choses reçoivent les transfor-

mations qui les rendent utiles... Produire c'est donner do

nouvelles formes à la matière » (1). Mais alors quelle dilfé-
ronce y a-t-il entre la production agricole et la production
industrielle? Aucune. L'une et l'autre ne font que transformer
ce qui est déjà (2).

Il montre d'ailleurs très [bien que si les artisans et les

propriétaires paraissent dépendants des agriculteurs cl le sont
en ellet, ceux-ci à leur tour ne le sont pas moins des artisans.
« Qu'on ne demande donc pas s'il faut préférer l'agriculture
aux manufactures ou les manufactures a l'agriculture. Il ne
faut rien préférer : il faut s'occuper de tout » (3).

Enfin, en ce qui concerne le salairc,sa définition est aussi,
si brève soit-elle, d'une incroyable portée : « Ce salaire

représente la part qu'ils ont (les ouvriers) au produit comme

copropriétaires » (4). Ce mot « représente » veut dire que!
l'ouvrier, ne pouvant ou ne voulant exercer son droit qu'il
tient de )a nature sur le produit de son travail, le cède a prix j

d'argent; et c'est ce prix qui constitue son salaire et qui est

réglé, comme tous les prix do vente, « par la concurrence
des vendeurs et par celle des acheteurs ». Condillac ne pose
donc pas comme une loi naturelle que ce salaire sera toujours
réduit au strict nécessaire : cela dépendra de l'ollVc et de la
demande. Mais au contraire le salariat est présenté ici comme
une association, a l'étal virtuel, du capital et du travail (5).

(1)0/).cit., impart.,cli.IX.
(2)«Lorsquela lerrese couvredeproductions,il.it.y.aura pasd'autrematière

quecellequi existaitauparavant;il y a seulementîle nouvellesformes,cl c'est
<hnacesformesqueconsistetoute lu richessede laSuture»(Op.cit., ibùt.)

(;Î;Op.cil., i» part.,ch.XXIX.
0) Op cit., ch. XII.
io)Op. cit., p. (W.Dansdeséludestoutes rccenlessur le contratdu salaire

M.Châtelainvientde reprendre—sansavoirconnu,semblc-t-ll,Condillac—
précisémentceltemômethèse.
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Môme au point de vue des applications pratiques, et notam-

ment de la liberté du travail cl de la condamnation des cor-

porations, Condiliac a été plus affirmatif que les Physio-
crates : « leurs privilèges sont des droits iniques qui ne

paraissent dans l'ordre que parce que nous les trouvons

établis »(l).lilt pour la liberté du prêt et du taux de l'intérêt,

il'la réclame aussi catégoriquement que Turgot et en faisant

valoir comme lui un très élégant argument tiré de la simili-

tude de l'intérêt et du change. Les frais de change c'est la

compensation de la distance; or, » distance de temps » ou

« distance de lieu », cela revient au môme (2). Autrement dit,
l'intérêt représente les frais de transport dans le temps comme

le change les frais de transport dans l'espace
— et c'est

tout h fait la théorie moderne de l'intérêt, celle de 13Ôhm-

Uawerk que nous verrons plus loin.

(1)Op.cit.,XV,ch.8.

(2)Turgotl'avaitdéjàdit, Mémoiresur les prêts d'argent,p. 122: «Dansla
négociationdu prôl à intérêton donnemoinsd'argentdansuntempspouren
recevoirdavantagedansun autre parcequela différencedes tempscommecelle
deslieuxmetnuedifférenceréelledanslavaleurd»l'argent.*Etplusloin(p 127):
«Comparezladifférenced'utilitéquisetrouveà l'époqueduprêtentreunesomme

possédéeactuellementet unesommeégalequ'onrecevradansuneépoqueéloignée.
Csltedifférenceu'cst-ellepasnotoire,et le proverbetrivialun tiensvaut mieux

quedeuxla l'auras,n'est-ilpasl'expressionnaïvede cellenotoriété?»



CHAPITRE II

ADAM SMITH

Malgré l'originalité et la vigueur «le leur pensée, les Phy-
siocrates ne sont presque encore que des précurseurs. Le véri-

table créateur de l'économie politique moderne est, de l'aveu

de tous, Adam Smith (1). Dès qu'apparut en 1776 son grand

(i) Lavied'AdamSmillineprésenterien de frappant: elle se résumedans
l'histoirede sestravauxcl desonactivitéprofessoralecl dansceltedesesamitiés.
Soninlimitéavecle philosopheHumeestrestéecélèbre.Smilliesl néenEcosse
à Kitkcaldy,le 5juin 1723;il étudiaà l'Universitéde Glasgowde 1737à 1740,où
sonmaîtreleplusaiméfutle philosopheFrançoisllnlclieson.De1740à 1746,il
terminaseséludesà Oxford,où dureste il travaillaseul,L'étalintellectuelde
celteuniversitéétait,à celteépoque,aussibas que possible: laplupartdespro-
fesseursn'y faisaientmômepasleurscours.De retouren Ecosse,il filà Édim-
bourgdeuxcours libres,l'un sur la littératureanglaise,l'autresur l'économie
politique,oùil défendaitdéjfrlesprincipesde libertécommerciale.En 1751,il (ut
nomméprofesseurde logiqueàGlasgow.C'étaità cemomentl'unedesmeilleures
universitéseuropéennes.Maisdèslafinde l'année,il passaa lachairede philo-
sophiemoralequicomprenaitlequadruplecnseignomenldolathéologienaturelle,
de l'éthique,de lajurisprudenceet de la politique.Il reila professeura Glasgow
jusqu'en1761.En 1759,il publiasa Théoriedessentimentsmorauxqui luifitvite
unehauteréputation.Kn1764.âgéde40 ans, Ilquilla le professoratet accepta
d'accompagnerlejeuneducde Buccleugh,beau-filsdu célèbrehommed'Etat,
Charle*Townshcnd,dansunvoyageà l'étranger.Cesvoyagesremplaçaientsou-
ventpourlesjeunesnobleslesétudesuniversitaires,tombéesen Angleterreà un
niveautropinférieur.PourA.Smithl'avantagematérielde cet emploi(800•£•
jusqu'àla finde sa vie) était très supérieurà son gaincommeprofesseur.Le
voyagedurade 1764à 1766.Smitbpassaentreautresunanet demià Toulouse,
deuxmoisa Genève,où il rencontraVoltaire,etdixà Paris. C'estlà qu'ilselia
avtcles Physiocrates(enparticulieravecTurgol)et aveclesEncyclopédistes.—
C'està Toulousequ'ilcommençalesRecherchessur ta tlichessedesSalions.De
retouren Ecosse,Smillis'installaen 1767à Kirkcaldyauprèsdesa mèrepourse
consacicruniquementà ce travail.Eu 1773,l'ouvrageétait à peuprèsterminé.
MaisSmillise rendità Londrescl ce n'est qu'auboutde troisans,en 1776,que
l'ouvrageparutenfinet consacrala célébritédéjàgrandede sonauteur. En jan-
vier1778,Smitbfut nommécommissairedesdouanesà Edimbourg,postetrès
élevé,oùilrcslajusqu'àsamortsurvenueen 17W.

Toutceque noussavonsdu caractèrede Smith montreen lui un homme
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ouvrage, les Recherches sur la nature et les causes de la

richesse des nations, les écrits antérieurs furent presque
aussitôt oubliés. Depuis lors, tandis que les idées de ses pré-
décesseurs ne suscitaient plus guère qu'un intérêt historique,
son livre servait de guide aux générations successives d'éco-

nomistes, et leur, fournissait à toutes le point de départ de

leurs spéculations. Aujourd'hui encore, malgré tant de chan-

gements' apportés aux principes fondamentaux de la science,

aucun économiste ne pourrait négliger le vieil auteur écos-

sais sans rétrécir singulièrement son horizon scientifique.
D'où vient cette place unique qu'aucun ouvrage écono-

mique depuis lors n'a plus occupée? Plusieurs raisons l'ex-

pliquent :

a) D'abord sa grande valeur littéraire. Le livre de Smith

est intéressant, vivant, nourri de faits. IL aborde constam-

ment les questions les plus actuelles pour ses contemporains :

d'uneextrêmedélicatessede sentimentset de conduite.Il étaitd'unedistraction

légendaire.Sesopinionspolitiqueslerapprochaientdes Whlgs. Knmatièrereli-

gieuse,il professaitledéismerationaliste,si fréquentau xvmftsiècle, et dont
Voltaire(pourlequelA.Smithavaitune viveadmiration)estle représentantle

pluscélî-brc.
Pendantlongtempsla seule vie d'A. Smilhque nous possédionsétait te

mémoiredeDtigaldStewarl:Accountoflhe Lifeand WrilingsofAJamSmith,
lu en 1793devantlaSociétéroyaled'Edimbourg,publiéen 1791,dansles Trans-
actionsde lasociété,cl paruen volumeen iSl! avecquelquesautres biogra-
phiessousletitre: MographicalMemoîrsof AdamSmilh, Itobertson,etc., by
DugntdSlewart.Aujourd'huinoussuivîmesplusheureux.M.Johnltae,dansson
belouvrageLifeof AdamSmith(Londres,1895,419pages),a réunitout ceque
nouspouvonssavoirsurlui-même,sursesamis,sursouentourage;—c'està lui

quenousempruntonslesdélailsdonnésci-dessus.M.Jameslionara publié,en
1894,leCatalogueof the library of A. Smilh,oùse trouventles litres de
2.300volumes,représentantenvironles deux tiersde la bibliothèquedeSmith.
Knllnunecontributionplusimportanteencorea été apportéerécemmentàl'étude
des idéesde Smilh.Kn1890,M.Edwtr)Cannana publiélesLecturesonJustice,
l'olice,Hevenueand Anus,deliveiedin IheUnlvorsilyof Glasgow,byA.Smith,
reporicdbyasludonlin1703•>(O.xfor.t,1890,293pages).C'estle coursd'écono-
miepolitiqueprofessépar Smilhà Glascow.Une copiemanuscritedes notes

prisesà cecours par un étudiant,probablementeu 1703,a été retrouvéepar
hasarden 1870parunavocatde Londres.Il l'aremiseà M.Cannanen 1895pour
la publier.Celledécouvertecslprécieuse,enparticulierpourfixerl'étaldesidées
deSmilhavantsouséjouren Franceclsesrapportsavecles Physiocrales.—De
nombreuseséditionsde la llichessedesSalionsont été publiées,donttesprinci-
palessontcellesde Huchanan,MacCulloch,Thoroldllogers,Nlchotsoit.Lader-
nièreéditioncritiqueestcellede M.Cannan,publiéea Londres,chezMcthuen,
en ticuxvolume*en 1901,ajec desnoiesprécieuses.C'est daprèselle que nous
citons. La traductionfrançaiseusuelleest celle de Uamier publiéedans la
Collectiondesprincipauxéconomistesen 1813.
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régime colonial, régime des grandes compagnies commer-

çantes, système mercantile, organisation monétaire, impôts.
Il le fuit avec une documentation si précise, un jugement si

sûr, si équitable, qu'il persuade sans eflbrt. Les faits se mêlent

aux raisonnements, les exemples aux arguments; en persua-

dant, il instruit. Tout cela sans pédanterie, sans lourd appa-
reil logique, sans insistance monotone, avec une simplicité

élégante, qui cependant n'a rien de sceptique; car à travers

toutes ses pages passe un souffle de généreuse humanité qui
les soulève parfois jusqu'à l'éloquence. Ces rares qualités
ont conservé nu vieux livre une grande partie de sa fraîcheur.

V b) D'autre part, Smith a pris à ses prédécesseurs, pour les

fondre dans un système plus général, toutes leurs idées

importantes. En les dépassant, il les rendit inutiles, parce

qu'à leurs vues fragmentaires il substitua une véritable phi-

losophie sociale et économique. Ces vues prennent ainsi dans

son livre une valeur toute nouvelle. Au lieu de rester isolées,
elles viennent illustrer une conception générale. A leur tour,

elles en reçoivent plus do lumière. Smith, comme presque
tous les giands écrivains, a pu beaucoup emprunter à ses

prédécesseurs ou à ses contemporains sans que son origina-
lité en soit atteinte. Son ouvrage cite ou utilise, sans toujours
les nommer, plus de cent auteurs. Quelques noms méritent

d'ôlrc retenus parmi les écrivains qui semblent avoir eu sur

lui le plus d'inlluence, ou qui lui avaient tracé la voie.

La première place appartient peut-être à Ilulchcson, pro-
fesseur de philosophie morale, dans la chaire môme que
Smith devait occuper à Glasgow. Smith subit son action au

point de lui emprunter en partie les divisions de son propre
cours. Mais ce n'est pas tout. Beaucoup des théories les

plus connues de Smith se rencontrent en germe chez son

prédécesseur. Ilulchcson, dans son System of moral plriloso-

phy (public en 1755, mais rédigé bien avant), attache déjà
une extrême importance à la division du travail ; il présente à

propos des variations de valeur et de l'origine de la monnaie,
à propos du blé et du travail, envisagés comme des mesures

plus stables de la valeur, des considérations très semblables à

celles qu'on trouve sur ces sujets dans la liichcsse des Nations.

A côté de Ilulchcson il.faut placer David Hume. Smith

l'appelle quelque pari « l'historien et le philosophe de beau-
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coup le plus illustre do notre époque » (1), et dès 1752, il se

trouvait avec lui dans des relations d'étroite intimité. Hume

n'a publié que quelques essais économiques : les plus impor-
tants sont relatifs a la monnaie, au commerce extérieur et au

taux de l'intérêt. Ils sont réunis avec plusieurs autres dans

ses Poltlical Discowses (2) (1752). Hume a apporté à l'examen

de ces sujets la pénétration, l'originalité, la profondeur et la

clarté qui caractérisent ses autres oeuvres. L'absurdité de la

politique mercanlilislc, l'adaptation naturelle de la quantité
de monnaie aux besoins de chaque pays, les sopliismes mer-

cantilisles de la « balance du commerce », les conséquences
néfastes des jalousies commerciales entre nations, sont

exposés par lui avec une force admirable. Nul doute que ces

essais, cités par Smith dans son Cours de Glasgow et pour
la seconde édition desquels Hume avait sollicité son avis,
n'aient fait sur lui une grande impression. A vrai dire, il a

dépassé plus tard le libéralisme du Hume : celui-ci admettait

encore dans son Kssai sur la balance du commerce la légiti-
mité de certains droits protecteurs que Smith devait repousser
entièrement. Mais Hume n'en a pas moins été l'initiateur.

Du reste, en cette matière de la liberté commerciale, dès

la fin du XVII'siècle et pendant la première moitié du.xviu",

parmi les mcrcantilislcs eux-mômes, des auteurs toujours

plus nombreux protestaient contre l'étroitcsse des réglemen-
tations douanières. Ces écrivains sont encore imbus de cer-

tains, préjugés mercaulilistes, mais on les a qualifiés avec

raison do « mercaulilistes libéraux ». De même qu'en France

Boisguillcbcrt fait pressentir les Physiocrates, en Angleterre
Child, Pclly, Tucker, Dudley.Norlh, Gregory King préparent
les voies à une politique plus libérale en matière de com-

merce extérieur (3).
A côté de llulchcson et de Hume il faut mentionner ici un

autre écrivain encore : Dernard de Mandeville. Ce n'était pas
un économiste, mais un médecin philosophe. En 1701 il avait

publié un petit poème, réimprimé en 1714, avec de nom-

(1)Wcalthof Salions,t. Il, p. 275,liv.V,cli. I, 3«part.,arl.3.
(2)Cesessaiséconomiquesuniclé tiaduitsen françaisel publiésdanslaCol-

lectiondésprincipauxficonomistet.
(3)Cf.en particuliersur cepointl'ouvragede M. Sclialz: L'individualisme

économiqueetsocial,Paris,1W8.
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brcuses additions, sous le titre : La Fable des Abeilles, ou

Vices privés, bienfaits publics. L'idée fondamentale du livre

(qui fît scandale et fut saisi par ordre du gouvernement),
c'est que la civilisation, en entendant par là la richesse, les

arts et les sciences, résulte non de nos vertus, mais de ce que
Mandeville appelle nos vices, c'est-à-dire des besoins naturels

sans nombre qui nous font désirer le bien-être, le confort, le

luxe et tous les plaisirs de la vie. C'était comme une apologie
de l'homme naturel et une critique de l'homme vertueux.

Smith a critiqué Mandeville dans sa Théorie des sentiments

moraux (1). Il lui reproche en particulier d'appeler vices des

désirs et des goûts qui n'ont par eux-mêmes rien de condam-

nable. iYalgré ces réserves l'idée de Mandeville a porte
des fruits dans l'esprit de Smilh : à son tour il proclamera
sans se lasser que c'est l'intérêt personnel (lequel n'est pas
un vice a ses yeux, mais ne mérite cependant que le nom de
« vertu inférieure ») qui, sans le savoir ni le vouloir,finit par
conduire naturellement la société au bien-ôtre et à la pros-

périté. Ainsi la richesse d'une nation sera, pour Smith comme

pour Mandeville, reflet sinon d'un « vice », au moins d'un

instinct naturel, qui n'a rien en soi de vertueux, et dont la
Providence se sert à notre insu pour réaliser des fins qui
dépassent la portée de nos prévisions.

Tels sont les principaux écrivains chez lesquels nous trou-
vons déjà formulées quelques-unes des idées les plus impor-
tantes que Smilh saura fondre en un véritable système.
'

Cette systématisation cependant n'eut pas suffi encore à

donner à la llichcsse des Nations sa place unique. Avant

Smith, en clFct, Qucsnay et les Physiocrates avaient envisagé
les phénomènes économiques dans leur ensemble et les

avaient rattachés à quelques principes simples, Il n'est donc

pas le premier qui ait fait eu cette matière une oeuvre vrai-

ment scientifique. Mais c'est la justement qu'éclate la supé-
riorité de' Smilh, et nous, touchons ici à une troisième raison
de son succès.

c) Smilh doit beaucoup aux Physiocrates. 11ne les a guère
connus, sinon pendant son séjour à Paris, en 1703. Cependant
la brièveté de leurs relations n'a pas empêché leur influence

(1)Cliap.IV.dela 2«secl.de laV partiedela Théoriedessentimentsmoraux,
intitulé«Dessystèmeslicencieux», Irad.franc.,2«édit.,1830.
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sur lui d'être profonde. Il n'a probablement pas lu toutes

leurs oeuvres. Ainsi les Réflexions de Turgot, écrites en 1766,
mais qui parurent seulement de 1769 à 1^70 dans les Éphé-
mérides du citoyen, lui sont sans doute restées inconnues.
Mais Smith a beaucoup fréquenté personnellement et Turgot
et Qucsnay. Dans ces conversations il a puisé une connais-

sance directe et précise de leurs idées. Et l'on peut conjec-
turer assez bien celles qui ont du le frapper le plus vivement.

Sur un point tout au moins Smilh n'avait point besoin d'être

endoctriné par eux : c'est en matière de libéralisme écono-

mique. Il en était depuis longtemps un défenseur convaincu.

Cependant la rencontre de ses convictions avec l'ardente foi

des Physiocrates a dû les fortifier encore.

Par contre il parait leur avoir emprunté leur idée si impor-
tante de la distribution du revenu annuel entre lesdiverses

classes de la nation. Dans son Cours professé à Glasgow, il

n'est guère question que de la production des richesses. Dans

la Uic/iesse des Nations une place importante est faite à la dis-

tribution.. Et cette différence ne parait guère pouvoir s'expli-

quer que par la familiarité acquise par Smith dans l'intervalle

avec le Tableau économique et la théorie du produit net.

Mais, s'il leur a emprunté une de leurs vues particulières
les plus fécondes, il leur est infiniment siq^rieurdansscsvues

d'ensemble, et c'est pourquoi si vile il les a supplantés. Les

Physiocrates, hypnotisés par le rôlcdcl'agriculturc, ont eu par
là leur vision comme faussée et rétrécic. Ils ont, si l'on peut
ainsi dire, regardé par une fenêtre trop étroite. A.Smith n'est

placé du premier coup au centre des phénomènes, au point le

plus élevé, et d'où la vue était la plus large et la plus étendue.

Le monde économique considéré comme un vaste atelier

créé par la division du travail; — les phénomèncsdcla richesse

ramenés a une unité supérieure par la considération d'un

mobile psychologique essentiel : le désir des hommes d'amé-

liorer leur situation économique; — enfin la politique écono-

mique fondée pour la première fois non sur l'intérêt de.telle

ou telle classe (les manufacturiers ou les agriculteurs), niais

sur la considération de l'intérêt le plus général de la commu-
nauté tout entière, tels sont les principes directeurs qui ins-

pirent tout l'ouvrage. C'est eux qui vont servir dorénavant de

conducteurs à travers le dédale des phénomènes économiques.
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Les contemporains n'eurent pas de peine à sentir qu'engagée
dans celle voie, la science nouvelle ne risquait pas d'aboutir

à une impasse. Pour la première fois on leur offrait un point

d'appui solide pour envisager sans parti pris les intérêts com-

plexes de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. Avec ,

Smith on sortait des» systèmes » et l'on entrait dans la science.

C'est autour de ces trois points de vue que nous grouperons
noire étude de ses idées, en examinant successivement :

1° La division du travail;
2" L'organisation spontanée du monde économique sous

l'action de l'intérêt personnel;
3° La politique libérale.

§ 1. — La Division du Travail.

Quesnay avait écrit : « L'agriculture est la source de toutes
les richesses de l'Etat et de celles de tous les citoyens » (1).
Dès In première phrase de son livre, Smith s'inscrit en faux

contre cette idée, et donne a la richesse sa véritable source.
« Le travail annuel de chaque nation, écrit-il, est le fonds

primitif qui la fournit de tous les objets nécessaires et utiles
h la vie, qu'elle consomme chaque année, et qui consistent

toujours soit dans le produit immédiat du travail, soit dans

ce que l'on achète avec ce produit aux autres nations. »

Ainsi le travail est la véritable source de la richesse. Dans
cette phrase célèbre et qui adonné lieu a tant de malentendus,
Smith n'a certainement entendu contester ni L'influence des

forces naturelles, ni celle du capital dans la production (2).
Nul plus que lui — si ce n'est peuï-ôtre J.-B. Say — n'a

insisté sur le rôle du capital, et nous verrons tout à l'heure

qu'il accorde à la terre une productivité spéciale. Mais Smith

a voulu dès le début marquer l'opposition de sa doctrine avec

celle des Physiocrates. Il affirme qu'en définitive c'est l'acti-

(i) Édll.Oncken,p. 331.
(2)La théoriedes trois facteursde la production— devenueclassiqueen

économiepolitique— ne se trouvepaschezSmith. C'est cependantluiqui a
donnéindirectementnaissanceà cellethéorie,en distinguant,dansladistribution
des richesses,troissourcesderevenu: letravail,le capitalcl la terre.Celledis*
liticiionfaite,ii devaitparaîtretoutnaturelde considérerchaquesourcederevenu
commeun fadeur de la production.C'e.«lce quefitJ.-B.Say,danssonTraité
Ci»éd.,ch. lV,'elV).Cf. Cannan: A ttisloryoflhe théoriesof production,and
distribution(1891),p. 40(lraduct.franc,parUarraulletAlfassa,Paris,1.910).

0. tï 11.— DOCTR.ÊCON. , 5
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vite de l'homme qui crée chaque année la masse des biens

qu'il consomme, non les forces naturelles, lesquelles, sans sa

direction, demeureraient infécondes et inutiles.

Et il tire aussitôt les conséquences de celte idée. Puisque
c'est le travail en général et non pas la terre seulement qui
enfante la richesse, ce ne sera pas le travail d'une seule classe—-

celle des agriculteurs — mais le travail de toutes les classes, le

travail de la nation tout entière, qui sera productif. La richesse

annuelle créée dans un pays est l'effet du labeur commun

de tous ceux qui y travaillent. Elle résulte de leur collabo-

ration, de leur « coopération », comme il dit lui-môme. Ainsi

plus de distinction entre les classes stériles — les oisifs seuls

sont stériles — et les classes productives; mais un grand

atelier, où tous les travaux divers concourent simultanément

à la richesse de l'ensemble. Le passage où Adam Smith

exprime cette idée est bien connu. N'hésitons pas cependant
a le citer en entier :

« Quelle variété de travaux est nécessaire pour produire
les instruments du moindre des ouvriers! Sans parler de

machines aussi compliquées que le navire du matelot, le

moulin du foulonnicr, ou même le métier du tisserand, con-

sidérons seulement la variété des travaux nécessaires pour

fabriquer cette machine si simple : les ciseaux avec lesquels
le berger tond ses moutons. Le mineur, le constructeur du

four à fondre le minerai, le bûcheron, le fabricant du coke

utilisé dans la fonderie, le briquetier, le maçon, les ouvriers

qui surveillent le four, l'ajusteur, le forgeron, le coutelier,
doivent réunir tous leurs différents arts pour produire ces

ciseaux. Et si nous examinions de môme toutes les parties de

son habillement et de son mobilier, la grossière chemise de

toile qu'il porte sur la peau, les souliers qui recouvrent ses

pieds, le lit dans lequel il couche, et toutes les diverses par-
tics qui le composent, la grille de cuisine sur laquelle il

préparc sa nourriture, le charbon dont il se sert pour cet

usage, tiré des entrailles de la terre et venu a lui, peut-être

après un long transport sur mer ou sur terre, tous les autres

ustensiles de sa cuisine, les plats de (erre ou d'élain sur

lesquels il pose et distribue sa nourriture, toutes les mains

occupées a fabriquer son pain et sa bière, la fenôlrc de verre

qui laisse entrer la chaleur et la lumière et écarte le vent et
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la pluie, et toute la scienee et l'art nécessaires pour arriver

a celte belle et heureuse invention sans laquelle ces régions

septentrionales du monde offriraient à peine une habitation

confortable, enfin tous les instruments de tous les ouvriers

employés à produire tous ces objets, si, dis-je, nous envisa-

geons toutes ces choses, nous comprendrons que sans l'assis-

tance et la coopération de plusieurs milliers d'hommes, le

plus humble habitant d'un pays civilisé ne pourrait être

pourvu, même de la manière qu'à tort nous imaginons simple
et facile dont il est pourvu d'ordinaire » (1).
' Cette coopération 'dans les sociétés humaines s'est réalisée

spontanément sous une forme particulière : la division du

ii-avail. C'est le mérite original de Smith d'avoir mis en

lumière et donné comme base à tout son ouvrage (c'est parla
<!neffet que son livre commence) ce fait économique et social

fondamental, si souvent invoqué depuis, que sa constatation
nous parait aujourd'hui banale.

, La division du travail est l'institution par laquelle s'effectue
/ sans effort et tout naturellement la coopération des hommes

dans la création du produit national. Tandis que les animaux

-se confinent dans la satisfaction directe de leurs besoins indi-

viduels (2), chaque homme, au lieu de pourvoir à la fois a.
l'ensemble de ses besoins, se borne a fabriquer un seul pro-
duit, qu'il échange ensuite contre ceux qui lui manquent. Do

la pour la communauté un énorme accroissement de richesse.

La division du travail, en établissant la coopération de tous

à la satisfaction des désirs de chacun, est la véritable source /
du progrès et du bien-être.

Pour mieux faire comprendre cet accroissement de la pro-
ductivité totale grâce a la division sociale du travail, Smith

prend pour exemple les effets de la division technique du tra-

vail dans une industrie particulière. » Les effets de la division

du travail dans l'organisation générale de la société seront
'

mieux compris, dit-il, en considérant de quelle manière elle

fonctionne dans quelques manufactures particulières. » C'est

(ïj Wealthof Salions,t.1, p. 13-11,liv.I, cli.I.
(2)« Danspresquetouteslesautresespècesanimales,chaqueIndividu,arrivé

h l'âgeadulte,estentièrementindépendantet, danssonétat naturel,n'a aucune
occasionde réclamerl'assistanced'uneautrecréaturevivante» (liv.I, cli.11
1.1,p. 10).
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ainsi qu'il introduit sa célèbre description de la manufacture

d'épingles. « Un homme qui ne serait pas façonné à ce genre
d'ouvrage, dont la division du travail a fait un métier parti-

culier, ni accoutumé a se servir des instruments qui y sont

in usage.... cet homme, quelque adroit qu'il fut, pourrait

peut-être a peine faire vue épingle dans toute sa journée et

certainement il n'en ferait pas une vingtaine. Mais de la

manière dont celle industrie est maintenant organisée, non

seulement l'ouvrage entier forme un métier particulier, mais

iu,ôme cet ouvrage est divisé en un grand nombre de bran-
ches dont la plupart constituent autant'de métiers particu-
liers. Un ouvrier tire le (il à la bobine, un autre le dresse,
un troisième coupe la dressée, un quatrième empointe, un

cinquième est employé a émoudre le bout qui doit recevoir

la tôle. Celle tôte est elle môme l'objet de deux ou trois opé-
rations séparées : la frapper est une besogne particulière,
blanchir les épingles en est une autre; c'est môme un métier

distinct et séparé que de piquer les papiers et d'y bouter les

épingles; enfin l'important travail de faire une épingle est

divisé en dix-h lit opérations distinctes ou environ, lesquelles,
dans certaines fabriques, sont remplies par autant de mains

différentes, quoique dans d'autres le môme ouvrier en rem-

plisse deux ou trois. J'ai vu une petite manufacture de ce

genre qui n'employait (piedix ouvriers, et où, parconséquent,

quelques-uns d'entre eux étaient chargés de deux ou trois

opérations. Mais quoique la fabrique fut fort pauvre et pour
celle raison mal outillée, cependant quand ils se mettaient

eu train, ils venaient a bout de faire entre eux environ douze

livres d'épingles par jour : or chaque livre contient au delà

de quatre mille épingles de taille moyenne. Ainsi ces dix

ouvriers pouvaient faire entre eux plus de quarante-huit
milliers d'épingles dans une journée » (1).

Tel est le tableau de ce qui se passe dans la société où

l'homme livré a lui-môme pourrait a peine subvenir aux plus
essentiels de ses besoins, tandis (pic par la division du travail

cl l'échange, il parvient à centupler sa production et son

bien èlrc.

(1)H'. ofS., I. I, p. C,llv.1,ch. t. —Nousempruntonslatraductiondupas-
sagea M.Mantouxdanssonlivre: IMHivoluUonindustrielleau AT///«siècle,
Paris,IV05,p. M.



ADAMSMITH GO

Analysant ensuite d'où vient celte puissance de la division

du travail, Smith l'attribue à trois causes principales : la

dextérité acquise par chaque travailleur confiné dans une

besogne identique;— l'économie de temps réalisée en -évitant

de passer sans cesse d'une occupation à l'autre; — enfin les

inventions et les perfectionnements que le fait d'être absorbé

dans un certain travail suggère naturellement a ceux qui
-l'exécutent tous les jours.

On a reproché a Smith de n'avoir pas opposé aux avantages
de la division du travail ses inconvénients. Simple question
de plan, sans véritable intérêt. L'important est qu'il ne les

ait pas ignorés. Or, nul mieux que lui ne les a mis eu

lumière. Dans le livre V, a propos de l'éducation publique,
il remarque (pie : « au cours des progrès de la division du

travail, l'occupation de ceux qui vivent de leur travail, c'est-

à-dire de la grande majorité du peuple, finit par se réduire

a un petit nombre d'opérations très simples, souvent une ou

deux ». Or, « l'homme dont la vie entière se passe h accom-

plir un petit nombre d'opérations simples, dont les ellets

sont peut être toujours les mômes ou à peu p(yès les mêmes,

n'a point d'occasion d'exercer sûn intelligence ou,safaçullé
d'invention pour trouver le moyen d'écarterdesdifficultés qui
ne se présentent jamais. C'est pourquoi il perd l'habitude de

cet exercice et devient généralement aussi slupide et aussi

ignorant qu'il est possible a une créature humaine de le

devenir »>(I).
Entre ce passage et les idées exprimées plus haut, il

semble y avoir une contradiction. Toula l'heure l'absorption
dans le même travail était présentée par Smith comme la

source des inventions; — et ici comme la cause de l'abru-

tissement de l'ouvrier. Contradiction plus apparente que
réelle, car la même occupation, qui a pu tout d'abord stimuler

l'imagination, peut ensuite par su monotonie entraîner l'en-

gourdissement de l'intelligence, lui tout cas, la conclusion que
tire Adam Smith de sa remarque est fort intéressante. Pour

écarter les inconvénients résultant de cet excès de spécialisa-
tion, il affirme en ellet la nécessité de faciliter et « même

d'imposer » au peuple une instruction élémentaire (cousis-

(1)U*.of\., t. H,p. 267,liv.V, cli.I, 3«par».,art. If.
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tant à lire, écrire et compter) (1), par la création d'écoles

primaires en partie payées sur le budget. Notons au passage
cette entorse donnée au principe de non-intervention de

l'État. Nous verrons plus loin que ce n'est pas la seule.

Pour compléter son exposé de la division du travail, Smith

indique enfin les limites auxquelles elle est obligée de s'ar-

rêter. 11en mentionne deux. D'abord l'extension du marché:

u Quand le marché est très petit, personne n'est encouragé à

se consacrer entièrement à une seule occupation, par suite de

l'impossibilité d'échanger tout ce qui, dans le produit de son

travail, dépasse sa propre consommation, contre les produits
des autres hommes, dont il a besoin » (2). C'est pourquoi le

commerce avec les colonies et avec l'étranger, en étendant le

marché de l'industrie nationale, favorise la division du travail

et accroît la richesse. — L'autre circonstance qui, d'après

Smith, limite la division du travail, c'est l'accumulation

préalable du capital (3). Mais cette observation est beaucoup
moins exacte que la précédente.Smith semble avoir raisonné

ici d'une entreprise particulière à l'ensemble de la société.

S'il est vrai qu'un industriel dans son usine pourra pousser
la division technique du travail d'autant plus loin que ses

capitaux sont plus puissants, par contre il est clair que dans

l'ensemble de la société la division du travail épargne au

contraire à chaque individu l'accumulation préalable de

capitaux qui lui seraient nécessaires, s'il vivait seul (4), pour
faire le môme travail.

Telle est dans son ensemble la théorie de la division du tra-

vail d'Adam Smith, théorie si familière aujourd'hui à tous les

(1)«Avecunetrès faibledépense,le publicpeutfaciliter,peutencourager,peut
mômeimposera lapresquetotalitéde la nationta nécessitéd'acquérircesprin-
cipesles plus indispensablesde l'éducation(lire,écrire et compter)». T. II,
p. 270,liv.V,ch. I, 3«part.,art.II.

(2)T. I, p. 19,Hv.I, cl>.III.
(3)«Commel'accumulationdu capitaldoit,par la forcedeschoses,être anté-

rieureà ladivisiondutravail,ainsile travailnepeutêtresubdivisédavantageque
dansla proportionoù le capitala été préalablementdeplusen plusaccumulé•

(t.I, p.259,liv.II, introduct.).Dansunautrepassage,àvraidire,il remarqueque
laquantitédecapitauxquipeutêtreemployéedansuneindustrie«dépendbeau-
coupdelaquantitéde travailquipeutêtre employée»(t. 1,p. 137,liv.I, ch.X,
2«part.),maiscetteobservationresteIsolée,tandisquela premièrecorrespondI
sa véritablepensée.

(4)Cf.la critiquepénétrantede celte idéede Smithdans Cannan,toc. cit.,
p. 80-83.
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esprits que nous avons peine souvent à en saisir l'importance
et l'originalité, quoiqu'elle ait été élevée par certains socio-

logues (Dui'kheim) au rang de fondement de la morale. Il

suffit cependant de la mettre en regard de la conception

physiocralique de la société, pour apercevoir sa supériorité.
Les Physiocrates se représentaient le monde économique

comme une série de classes superposées les unes aux autres.

Les agriculteurs portaient en quelque sorte sur leurs épaules
tout le reste de la société, auquel ils cédaient une partie de

la sôve nourricière empruntée par eux au sol lui-môme. De

là l'importance fondamentale de la classe agricole et la

nécessité de .subordonner à ses intérêts tout le système écono-

mique. A. Smith, au contraire, envisage la production sociale

dans son ensemble, comme résultant d'une série d'entreprises

juxtaposées et solidaires, reliées entre elle's par l'échange.
Les progrès de chaque branche d'activité sont donc étroite-

ment liés à ceux de toutes les autres. Aucune des classes qui
leur correspondent n'a la charge unique de faire vivre les

autres. Elles sont toutes également indispensables. L'artisan

qui épargne au laboureur le soin de construire sa maison ou

de faire ses habits contribue sous cette forme à l'accroisse-

ment du produit agricole, de môme que le laboureur, en

dispensant l'artisan de tracer les sillons et de semer le grain,
contribue pour sa part à accroître la production industrielle.

Ce n'est donc pas dans l'accroissement du seul produit net,
mais dans l'augmentation de la masse de tous les objets mis

à la disposition du consommateur que consistera le progrès
de la richesse nationale.

Une conséquence pratique évidente de cette conception,
c'est que l'impôt ne saurait retomber sur une seule classe,

comme le voulaient les Physiocrates. Il doit les atteindre

toutes également. A l'impôt unique, Smith oppose l'impôt

multiple qui frappe à la fois toutes les sources du revenu, le

travail et le capital aussi bien que la terre, — et la règle fon-

damentale qu'il pose est la suivante : « Les sujets de chaque
Etat doivent contribuer à son soutien autant que possible en

proportion de leurs capacités respectives, c'est-à-dire en pro-

portion du revenu dont ils jouissent sous la protection de

l'Etat » (1). C'est la célèbre règle de proportionnalité des

(1)C'estlapremièredes quatremaximescélèbresénoncéespar A. Smithen
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charges aux facultés de chacun, si souvent invoquéo depuis
lors dans les discussions financières (1).

Il est très curieux qu'Adam Smilh n'ait pas su lui-môme
tirer de sa théorie tout le parti possible, li semble n'en avoir

pus immédiatement saisi louto la portée. A ello seule la
théorie de la division du travail suffit à rendre caduc le sys-
tème physiocratique. Néanmoins dans le dernier chapitre :1e

son livre IV Smith s'est efforcé laborieusement de réfuter les

Physiocratcs, cl par des arguments qui ne sont pas toujours
concluants. Rien plus, oubliant le principe do la division du

travail, il adopte môme une partie de leur thèse, et ne pur
vient pas à se débarrasser de la distinction entre les travail-
leurs productifs et improductifs. 11en donne seulement une
autre définition. H considère comme improductifs tous les
travaux « qui périssent à l'instant môme de leur production
et laissent rarement une trace ou une valeur derrière eux

avec laquelle on pourrait plus tard acheter une égale quan-
tité de services » (2). Co sont tous les services auxquels
J.-U. Say donnera le nom de « produits immatériels » cl qui
comprennent, d'après Smith, les travaux des domestiques,
ceux des administrateurs, des magistrats, des militaires, des

prêtres, des avocats, médecins, artistes, écrivains, musiciens,
etc., etc. Kn restreignant ainsi le sens du mol produire aux

objets matériels, il a fait naître une controverse assez inutile
sur les travaux productifs et improductifs, controverse sou-

levée d'abord par Say, reprise par Stuart Mill, et qui semble

lôlcdesathéoriedel'impôt.Voicilestroisautre*:« II.La(axequechaqueindi-
vidudoitpayerdoitôtrecertaineetnonarbitraire.L'époquedupaiement,le mode
dupaiement,laquanlii':à payerdoiventôtre clairscl évidentspourlecontri-
buable,etpourtouteautrepersonne...III.Toutimpôtdoitôtreperçuaumoment
etde la manièrequiconviennentle mieuxau contribuable...IV.Chaqueimpôt
doitêtreorganiséde manièreà enleverà la boursodes citoyensaussipeuque
possibleaudelàde cequ'ilrapporteau Trésorpublic• (t. II,p. 310311,liv.V,
ch. II,2epart.).

(1)Cellerèglede la proportionnalitén'apasempêchéSmith,en unpassagedu
resteisolé,dese prononceren faveurde l'impôtprogressif.Cesontlàdesillo-
gisniesdontil est coutumier.Parlantde l'impôtsur les loyersil faitremarquer
qu'ilfrapperapluslourdementle richequelepauvre,parceque lepremiercon-
sacreproportionnellementplusquele secondà sonlogement.Maisil n'yauraitlà
dedans,dit-il,riendedéraisonnable.«Il n'ya rien de déraisonnableen effetà ce
quelesrichescontribuentaux dépensespubliques,nonseulementen proportion
deleurrevenu,maismômeun peu plus»(t. II,p. 327,liv.V, chap.II,2*part.,
art.1).

(2)H'.ofX., 1.1,p.314;liv.II, ch.III.
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aujourd'hui résolue contre Smith, mais par uno interpréta*
tion plus correcte do ses propres doctrines. Il est clair en

effet que tous ces services font partie du revenu annuel de la

nation et quo la production générale serait diminuée si des

personnes spéciales ne se consacraient pas exclusivement a

les fournir.

Il y a mieux encore. Smith, après avoir critiqué la distinc-

tion physioeraliquo des classes stipendiées et des classes

productives, accorde cependant (pie le travail des artisans et

des commerçants est moins productif quo celui des fermiers

cl dos ouvriers agricoles, car ceux-ci, dit il, non seulement

reconstituent le capital omployé avec un profit, mais par-
viennent encore à fournir une rente au propriétaire {1).

D'où vient celte hésitation dans la pensée de Smith ? D'où

vient cette idée d'une productivité spéciale et supérieure do

l'agiicuMure? Il est intéressant d'en indiquer les raisons, car

elles permettent de mieux caractériser la place d'A. Smith

dans l'histoire des doctrines.

D'une part, et quoi qu'il en soit, Smith ne s'est pas com-

plètement dégagé de l'influence physiocratique. De leur sys-
tème il disait que c'était de tous ceux parus jusqu'alors le

plus rapproché de'la vérité (2). 11ne parle d'eux qu'avec res-

pect. L'impression a été si vive qu'il n'a pas su se débarrasser

de certaines de leurs idées, contraires cependant au fond de

sa propre doctrine, entre autres de celle-ci : qu'il y a entre

l'agriculture et les autres industries uno différence essen-

tielle, tenant h ce que dans l'industrie ou le commerce les

forces de la nature ne sont pas enjeu, tandis qu'elles coopè-
rent avec l'homme dans l'agriculture. « Une quantité égale
de travail productif employée dans les manufactures ne

pourra jamais fournir une reproduction aussi grande que
dans l'agriculture. Dans les manufactures, la nature ne fait \

(1)« Lesfermierset lestravailleursagricoles,outrelecapitalquiles entretient
etlesemploie,reproduisentannuellementun produitnet,unerentelibrepourle
propriétaire.Demômequ'unmariaged'oùnaissenttroisenfantsestcertainement
plusproductifqu'unmariaged'oùeu naissentseulementdeux,ainsi les travaux
desfermierset desouvriersagricolessontcertainementplusproductifsqueceux
desnégociants,des artisanset des manufacturiers.Néanmoinsle produitsupé-
rieurdel'unedecesclassesnefaitpasquelesautressoientstérilesou improduc-
tives»(t. Il, p. 113,liv. IV,ch. IX).

(2)T. II, p. 176,liv. IV,cli. IX.
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rien, l'homme fait tout, ci la reproduction doit toujours-ôtro
on proportion do la force des agonis qui la provoquent » (1),
On croit rêver en lisant chez un aussi grand économiste une

pareille affirmation. Ainsi l'eau, le vent, l'électricité, la

vapeur ne sont pas des forces naturelles qui concourent avec

l'homme dans l'industrie !

Mais A, Smith n'y prend pas gardo et il est d'autant plus

porté a persister dans son erreur, qu'elle lui fournit l'expli-
cation d'un phénomène en apparence des plus bizarres et

qui, après lui, va intriguer tous les économistes anglais : le

phénomène do la rente du sol. D'où vient en ellet, alors que
les autres branches de la production fournissent en général
un rendement juste suffisant pour rémunérer au taux normal

le capital et le travail, d'où vient que l'agriculture fournisse,

outre ces deux revenus, un revenu supplémentaire : le fer-

mage du propriétaire ou, comme disent les Anglais, sa

« rente » ? C'est précisément, répond Smith, parce que « dans

l'agriculture, la nature travaille avec l'homme, et quoique
son labeur ne coûte aucune dépense, le produit de ce labeur

a sa valeur, autant que celui du plus cher des ouvriers.

Ainsi la rente peut être considérée comme le produit des

pouvoirs naturels, dont le propriétaire prête l'usage au fer-

mier » (2). Si A. Smith avait possédé une théorie exacte de

(1)IV.ofS., liv.II.ch.V; 1.1,p.34i.
(2)Ibid.Notonsqu'icicommesur d'autrespointsSmitha plusieursopinions

simultanées.End'autrespassagesde sonlivre, il considèrela rente commeun

prixde monopole,et faitremarquerqu'elle« entredansla compositiondu prix
desproduitsautrementquelessalairesetleprofit.Lessalaireset lesprofitsélevés
oubas sont la causede l'élévationoude la baissedes prix; la renteélevéeou
basseenest l'effet.C'estparcequ'il faut payerdesprofitset dessalairesfortsou
faiblespouramenerunemarchandisesur le marché,quesonprixesthautoubas.
Maisc'estparcequece prixdépassebeaucoup,un peu, ou pas du tout,cequi
suffità payerces salaireset ces profits,que la marchandisefournitune rente
élevée,faibleounulle»(t. I, p. 147,liv. I, ch. XI, l" part.). Il ne semblepas
possiblede concilierchezSmithces conceptionscontradictoiresdontTunevoit
danslarenteundesélémentsconstituantsdu prixet l'autreunsimpleeffetde ce

prix.
Dansla 1" éditiondu livre, la contradictionétaitplussensibleencore.Smith

y considéraitla rentecommeconstituant,avecle profitet le travail,une troi-
sièmesourcede valeur(Cf.l'éditionCannan,t. I, p. 51,note7). Maiscepassage
a disparudès la 2*édition,où la rente n'est plusconsidéréeque commeune
«partiecomposante• du prix.Peut-êtrecettemodificationfut-elleintroduiteà la
suitedela lettreque Humeécrivaità Smith le l«ravril1776aprèsla première
lecturede laRichessedesNations.«Jene puiscroire,disait-il,quelarentepayée
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U rente, il n'aurait pas eu besoin de recourir aux « pouvoirs
naturels » du sol pour expliquer le revenu du propriétaire,
et il n'eût probablement pas accepté si facilement l'idée

d'une productivité spéciale de la terre. Mais tout se tient dans

la théorie économique, et il a trouvé, au contraire dans une

fausso conception de la rento uno raison de plus pour s'at-

tendre a l'erreur quo les Physiocrates lui avaient fait com-

mettre (1).
D'autre part, Smith, de lui-même et en dehors de ses rap-

ports avec les Physiocrates, a uno sympathie tonte particu-
lière pour les agriculteurs.

Rien n'est plus faux que de présenter Smith, ainsi qu'on
Ta fait quelquefois, comme un précurseur ou un annoncia-

teur do l'industrialisme, et de l'opposer par ce côté aux Phy-
siocrates considérés comme défenseurs de l'agriculture. Quand

parait la Richesse des Nations, en 1776, la transformation

économique, connue dans l'histoire sous le nom de « révo-

lution industrielle », et qui consiste dans la substitution

rapide en Angleterre de la grande industrie mécanique à la

petite industrie à domicile, vientà peine de commencer. Sans

doute, Hargreaves, Arkwright ont inventé déjà l'un sa spih-

ningjenny (machine à filer) en 1765, l'autre sa waler frame
en 1767, qui vont permettre à l'industrie du coton de prendre
son grand essor. Sans doute, James Watt, que Smith connais-

par les fermiersfassepartiedu prix du produit;celui-cime paraitdéterminé
entièrementpar laquantitéet lademande»(CitéparJ. Rao: Life ofA.Smith,
p. 286).On voitque la controversecélèbrepour savoirsi la rentefaitounon
partieduprixdes produitsne datepasd'hier.Elleest néeen mêmetempsque
l'économiepolitiqueelle-même.Mourra-t-elleavant?

(1)Sonerreurvienten partiede ce qu'il ne distinguepasnettementle profit
del'entrepreneuret l'intérêtdu capitaliste.Le mot profitdésigneà la foisces
deuxrevenuschezSmithet chezpresquetoussessuccesseurs,touteslesfoisque
l'entrepreneurest en mêmetempscapitaliste.Le mot intérêtest réservépour
désignerle ïevenude lapersonnequiprêleces capitauxsans les fairevaloir
elle-même. Le revenutiré ducapitalpar la personnequi l'administreoul'em-
ploies'appelleprofit.Celuiqu'enlireunepersonnequinel'emploiepaselle-même,
maisleprêteà quelqu'und'autre,s'appelleintérêtou prixde l'argent» (liv.I,
ch.VI; 1.1,p.5i). C'estJ.-B. Sayqui le premiera nettementdégagéla notion
d'entrepreneur.Si Smithavaitmieuxdistinguélesfonctionsde l'entrepreneur,il
se seraitprobablementaperçu: i° qus l'entrepreneurindustrielpaie souvent,à
côtéde l'intérêtdes capitaux,un loyerpour l'usagedusol; 2°qu'il y a dans
leprofitproprementdit un élémentanalogueà la rentedu sol.PourSmith,le
profitestsimplementune compensationdes risquescourusou unsalairepourle
travailde direction.
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sait bien (1), a pris en 17G9 un brevet d'invention pour sa

machine à vapeur. Mais ces inventions qui sont toutes récentes

encore, n'ont pas eu lo temps de modifierlo régime industrie)»
et beaucoup parmi les plus importantes, la mule de Comp-
ton (2) (1779), la machine a tisser de Carlright (1785), n'ont

pas encore vu le jour. Ces dates sont éloquentes. La révolu-

lion industrielle commence a peine, au moment où Smith

publie son livre. Comme, d'autre part, plusieurs de ses idées

maîtresses so trouvent déjà dans son cours do Glasgow, tel

qu'il lo professait vers 1759, il est impossible d'établir une
relation sérieuse entre l'évolulion industrieller|iii se préparait
et la conception de la Uichessé îles Nations. On ne saurait

môme dire quéSmilh ail élé particulièrement frappé, b défaut
de l'industrie mécanique, par le régime de la manutuclurc,
comme l'a pensé Mar\ (3), car le trait caractéristique de l'éco-

nomie anglaise à cette époque (malgré tes progrès certains
de l'industrie) est moins la manufacture que le grand com-

merce (i). Glasgow en particulier, où Smith a dû faire la plu-

part de ses observations, était une ville encore essentielle-
ment commerçante, dont la fonction principale consistait n*
servir d'entrepôt pour l'importation du tabac américain (o).

Loin que l'ouvrage de Smith forme une sorte de manifeste

prophétique en faveur de la nouvelle société industrielle qui
se préparait, on s'aperçoit au contraire à la lecture la plus
superficielle que les « négociants et les manufacturiers » lui

(1)JamesWallétablitsonatelieren 1156danslesbâtimentsde l'Universitéde
Glasgow,pourlaquelleil fabriquaitdesinstrumentsde précision.Lescorpora-
tionsluiavaientrefuséle droitd'ouvrirboutique,en ville.Smitha trouvélà un
ex«mplefrappantde l'élroitesseetde laroutinedurégimep»rlemenlaire.

(2)C'estunecombinaisondes deuxmachinesà filer d'Hargreaveset d'Arls-
wrighl.

(3)MarxappelleSmith«l'économistequi résumela périodemanufacluiière'»
(deu zustminenfas<ciidenpolilischenOekonom.des ManufaMurpeiiode).Pas
Kapital,vol.1,ie édil.,p. 313,note.

(•i)V. l'ouvragede Manloiix: La Révolutionindustrielleait XVlll*siècle
(Paris,1905,p. 71).«Onse tromperait,dit-il, si l'on croy8ilquelamanufacture
estlephénomènecaractéristiqueet dominantde la périodequia procédécelle
de la grandeindustrie.Si elle est, logiquement,l'antécédentnécessairedusys-
tèmedela fabrique,il n'estpasvrai,historiquement,qu'ellese soitgénéralisée
au point de marquerl'industriede sonempreinte.Autantson apparition,à
l'époquede la Renaissance,est un évvremcntimportantet significatif,autant
sonrôle—enAngleterredu moins— demeuresecondairependantles siècles
suivants.•

(5)llae :Lifeof AdamSmitfi,p.S9.
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sont souverainement antipathiques. C'est conlro eux ((d'il
dirige ses sarcasmes et ses critiques. Taudis (|uo les intérêts

tics propriétaires fonciers et ceux des ouvriers lui apparais-
sent presque toujours en accord avee l'intérêt général du

pays, ceux des négociants et des manufacturiers « ne sont

jamais, dit-il, entièrement d'accord avec ceux du public »;.
« ils ont généralement intérêt a tromper et môme a opprimer
le public »; aussi « l'ont-ils en plus d'une occasion a la fois

trompé et opprimé » (I).
Knlre les capitalistes et les ouvriers, A. Smith n'hésite pas.

Ses sympathies, il est aisé de le voir en plusd'un passage, vont

toutes à l'ouvrier. On pourrait ici citer des textes nombreux.

Qu'il suffise de rappeler la manière si différente dont il parle
des hauts salaires do l'ouvrier cl des grands profits des capita-
listes. Les hauts salaires sont-ilsavantageux ou noua la société?

se dcmaiide-t-il.« La réponse à première vueest suffisamment

claire. Les serviteurs, les journaliers et les ouvriers de diffé-

rentes espèces constituent la majorité dans toute société poli-

tique. Or, ce qui améliore les conditions de vie do la majorité
110 peut jamais être considéré comme un désavantage pour
l'ensemble. Aucune société ne peut être florissante et heureuse

quand la plus grande partie de ses membres est pauvre et

misérable. Du reste, il n'est que juste queccuxqui nourrissent,
habillent et logent tout le monde aient eux-mômes une part
du produit de leur propre travail suffisante pour les nourrir,
les habiller et les loger tolérablement » (2).

— S'agit il au

contraire des gros profits? le ton change. Smith est d'avis

qu'ils élèvent le prix des denrées bien plus (pie les hauts

salaires, et il décoche aux capitalistes ce trait ironique : « Nos

négociants et maîtres-manufacturiers se plaignent beaucoup
des mauvais effets des hauts salaires qui élèvent les prix et

diminuent ainsi la vente de leurs produits à l'extérieur et à

l'intérieur, mais ils ne disent rien des mauvais clfelsdcs profits
élevés. Ils se taisent quand il s'agit des conséquences perni-
cieuses de leurs propres gains. Ils ne se plaignent (pie de

ceux des autres »(3). Le contraste est significatif. H est peut-
être plus marqué encore dans cette phrase qu'on s'étonne de

(1)IV.ofS., t. I, p.250,liv.I, ch.XI.
(2)\V.or X.,t. I, p. 80,liv. I, ch. VIII.
(3)\\\ ofN., 1.1,p 100,liv.I, ch. IX,in fine.
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no pas voir citée plus souvent par les promoteurs do la légis-
lation ouvrière : « Toutes les lois quo le législateur s'occupe
de régler les différends entre les maîtres et leurs ouvriers,
ses conseillers sont toujours les maîtres. Par suite, quand la

réglementation est en faveur des ouvriers, olle est toujours
juste et équitable. Mais il en est quelquefois autrement quand
elle est en faveur des maîtres » (1).

Ce n'était pas là le ton de la majorité des écrivains de son

temps. Ce n'est pas la le ton qu'auront dans cinquante ans les
défenseurs attitrés du système industriel, les iMac Culloch,
les Ure, les Babbage. On y sent passer plutôt le souffle de

généreuse pitié qui animera plus tard un lord Shaftesbury ou
un Macaulay, les promoteurs de la législation des fabriques
en Angleterre.

Smith n'est donc pas un précurseur de l'industrialisme
naissant. Il tient au contraire par toutes ses fibres à l'agricul-
ture, et il ne perd pas une occasion do montrer ses préfé-
rences. L'agriculture est d'une pratique bien plus difficile

qu'aucun métier industriel. « Après ce qu'on appelle les
beaux-arts et les professions libérales, il n'y a peut-être pas
de profession qui exige une aussi grande variété de connais-
sances et d'expériences »(2).

— Elle n'est pas seulement plus
difficile, elle est plus utile. Il établit entre l'agriculture, les
manufactures et le commerce une (longue comparaison (sur
laquelle nous aurons à revenir), d'où il résulte que pour les

capitaux d'un pays, l'agriculture constitue de tous les emplois
le plus avantageux et le plus conforme à l'intérêt général. Le
« cours naturel des choses » consisterait pour les nations pro-
gressives a placer leur capital d'abord dans l'agriculture, puis
dans l'industrie, puis en dernier lieu seulement dans le com-
merce extérieur. Ht Smith consacre tout le livre III de son

ouvrage à montrer comment la politique des nations euro-

péennes depuis de longs siècles a troublé, pour leur plus
grand dommage, « ce cours naturel » par des mesures hostiles
a l'agriculture et inspirées par l'intérêt des commerçants et
des artisans. Ainsi l'agriculture lui apparaît comme la grande
sacrifiée. Dans sa théorie de l'impôt il fera voir encore com-

(i) IV.ofX., t. I, p. 143,liv.I, cli.X,2epart.
(2)\V,o/\V., 1.1,p. 427,liv.IV, cli. H.Tout le passageest curieuxcomme

élogedespropriétaireset desfermiers.
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mont une partio des impôts sur les profils et sur lo salaire

finit par retomber sur les propriétaires. Lorsque enfin il

parle des droits à l'importation sur les blés— ces droits qui
exciteront l'indignation d'un Hicardo contre les « Iand lords »
— Smith laisse éclater toute sa partialité. Il pousse l'indul-

gence jusqu'à supposer que ce n'est pas dans leur intérêt

personnel, mais seulement par une imitation mal compriso
des manufacturiers et des commerçants, que « les gentils-
hommes campagnards et les fermiers d'Angleterre oublièrent

la générosité qui est naturelle a leur état, au point de récla-

mer le privilège exclusif de fournir leurs concitoyens de blé

et de viande » (1).
Sans insister davantage, on voit assez la prévention d'Adam

Smith en faveur de l'agriculture et des agriculteurs. C'est

pourquoi sur ce point Smith a si volontiers accueilli une

partie au moins du préjugé physiocratique,et n'a pu se déci-

der — malgré sa propre théorie de la division du travail —

à placer l'agriculture sur un pied complet d'égalité avec les

autres formes d'activité économique. Il tient à maintenir son

ancienne prééminence.

§ 2. —Le Naturalisme et l'Optimisme d'Adam Smith.

En dehors de la conception du monde économique comme

d'une grande communauté naturelle créée par la division du

travail, nous distinguons dans l'ouvrage d'A. Smith deux

autres idées fondamentales, autour desquelles nous groupe-
rons ses théories particulières: 1° l'idée de la spontanéité des -

institutions économiques, et 2° l'idée du caractère bienfaisant

de ces institutions, — ce que l'on pourrait appeler lo < n̂atu-

ralisme » et 1' « optimisme » d'Adam Smith. .^
Ces deux idées, quoique unies presque au point de se con-.

fondre dans la pensée d'A. Smilb, doivent être soigneusement

distinguées par l'historien des doctrines.

Pour Smith la spontanéité des institutions économiques et

leur caractère bienfaisant sont dans un rapport étroit. Volon-

tiers, au xvuic siècle, on considère comme bon tout ce qui
est naturel et spontané. Naturel, juste, avantageux, sont des

termes qu'alors on emploie souvent comme synonymes.

(i) IV.of\'., t. I, p. 128,liv,I, ch.X,2«part.
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Smith n'a pas échappé a colle association d'idées. En mon-

trant l'origine « naturelle» des instilutiuns économiques, il

lui semblait prouver par In môme leur caractère ntilo et

bienfaisant (I). Aujourd'hui celte confusion n'est plus permise:
constater scientifiquement l'origine des institutions sociales,
et apprécier leur valeur au point do vue de l'intérêt général,
sont deux démarches do l'esprit également légitimes, mais

bien différentes. On peut admettre avec Smith (pie notre

société économique, par son origine cl son fonctionnement,

participe de la spontanéité des grands organismes naturels, —

sans admettre pour cela qu'elle soit la meilleure possible. Le

pessimisme aussi bien que l'optimisme peut naître au spectacle
de la vie économique spontanée. Autant l'idée de la sponta-
néité des institutions économiques fondamentales nous p.nalt

juste et féconde, autant la démonstration donnée par Smith

de leur caractère bienfaisant nous parait insuffisante. La

première a été adoptée par les plus grands économistes. La

seconde est aujourd'hui rejelée par presque tous. Nous exa-

minerons donc séparément ces deux*idées, qui ontjoué toutes

deux un rôle important dans l'histoire des doctrines écono-

miques.
L'idée de la spontanéité des institutions économiques est

l'une de celles sur lesquelles A. Smith revient le plus sou-

vent. // momlo va da se. Le monde va de lui-môme, dirait-il

volontiers avec les Physiocrates. Il n'a eu besoin, pour s'or-

ganiser, de l'intervention d'aucune volonté collective pré-

voyante et raisonnable, d'aucun concert préalable entre les

hommes : telle est la réflexion que l'étude du monde écono-

mique suggère toujours de nouveau à notre auteur. Il a suffi,

pour lui donner son aspect actuel, de l'action spontanée de

milliers et de millions d'individus,suivant chacun leur propre
chemin, sans se préoccuper des autres, et sans se douter

môme du résultat social auquel leurs actes allaient aboutir.

Les grandes lignes du monde économique actuel ont été tra-

cées non pas suivant un plan d'ensemble sorti du cerveau

d'un organisateur et délibérément exécuté par une intelli-

gente société, — mais par l'accumulation de traits sans nom-

(1)Sur lesrapportsdusystèmede Smithavecla philosophiedesontemps,'cf.
W. Il&sbach: DieallgemeinenphilosophischenGrundlagenclervonF. Quesnay
und A.SmithbegrilndelenpolilisçhenOEkonomie,Leipzig,1890.
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bre, dessinés par une foule d'individus obéissant a une force

instinctive, et inconscients du but à atteindre

Cctto idée d'une constitution spontanée du monde écono-

mique peut paraître analogue à celle des « lois économiques »

qui se dégagera plus tard. Les deux notions suggèrent en eft'et

l'une et l'a ntre l'idée de quclquo chose de supérieur aux volon-

tés individuelles, et qui s'impose à elles, malgré leurs résis-

tances, lilles sont cependant différentes et la première dépasse
la seconde. Les mots de « loi naturelle » éveillent d'abord

l'idée d'une régularité, d'une répétition, du renouvellement

identique de certains phénomènes, certaines conditions étant

données. Or ce n'est pas cela qui frappe surtout Smith. Il

insiste moins sur co que les phénomènes économiques ont

de constant que sur ce qu'ils ont de spontané, d'instinctif et

de naturel. C'est J.-B. Say qui se plaira à. comparer le monde

économique au monde physique. Smith y voit plutôt un ôtrel

vivant, qui se crée à lui-môme ses organes indispensables.)]
Nulle part il n'emploie l'expression de loi économique. Pas-'

sons avec lui en revue les principales institutions et les prin-

cipales fonctions économiques; nous le verrons toujours
aboutir à la môme conclusion.

Voici la première de toutes, — celle que nous venons

d'étudier, et qui plus qu'aucune autre contribue à l'accrois-

sement de la richesse nationale : la division du travail.

Celte merveilleuse institution est-elle « originairement
l'elfet d'une sagesse humaine quelconque, qui prévoit et

. prend pour but l'opulence générale qui en résulte »? Pas le

moins du monde. « C'est, dit Smith, la conséquence néces-

saire, quoique lente et graduelle, d'une certaine tendance

de la nature humaine qui n'a point en vue une utilité aussi

étendue : la tendance à troquer... a échanger une 'chose -

contre une autre » (1). Cette tendance elle-même n'est pas

primitive. Elle est une résultante de l'intérêt personnel.
« L'homme a presque constamment l'occasion de recourir

à l'aide de ses frères, et il serait vain de l'attendre de leur

seule bienveillance. Il réussira mieux s'il parvient à inté-

resser leur amour-propre en sa faveur et à leur montrer qu'il
est conforme à leur avantage de faire ce qu'il leur demande.

(t) W.ofN., t. I, p. 15,Hv..I, ch.H.

G.KTH.—DOCTR.ÊCON. 6
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Quiconque. ollVoa une autre personne une alfairc quelconque,
lui fuit la proposition suivanto : donnez-moi cet objet dont

j'ai besoin, et vous recevrez en échange celui-là qui vous est

nécessaire. C'est le sens de toute ollVe et c'est de cctte.manièrc

quo nous obtenons les uns des autres de beaucoup la plus
grande partie des bons offices dont nous avons besoin. Ce

n'est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du

boulanger que nous attendons notre dîner, mais de la consi-

dération qu'ils ont de leurs propres intérêts. Nous nous

adressons non à leur humanité, mais à leur amour-propre et

nous ne leur parlons jamais de nos propres nécessités, mais

do leurs avantages» (1). Ainsi se développe l'échange et,
avec l'échange, la division du travail. Car « la certitude de

pouvoir échanger tout le surplus du produit de son travail,
au delà de sa propre consommation, contre les portions du

travail d'autrui dont il peut avoir besoin, encourage chaque
homme à s'appliquer à une occupation particulière, ainsi

qu'à cultiver et h perfectionner le talent ou le génie qu'il

peut avoir pour ce genre particulier d'affaires ».\|,a division

du travail est l'effet d'un instinct commun à tous les hommes,
l'instinct d'échange, et celui-ci môme s'est développé sponta-
nément sous l'action simultanée et concordante de l'intérêt

personnel do tous et de chacun, t

Voici, après la division du travail, la monnaie. Aucune

institution peut-être n'a autant facilité les échanges et par
suite accru la richesse. Tous les traités d'économie politique
ont après Smith, et presque dans les mêmes termes, montré

ses avantages sur le troc primitif. Or, cette monnaie, comment

est-elle née? D'un acte de la puissance publique, ou de la

volonté réfléchie de la nation? Nullement. Elle est sortie d'un

instinct collectif. Les hommes assez vite ont aperçu les incon-

vénients du troc. Pour les éviter « chaque homme prudent,
h chaque période de la société, après le premier établisse-

ment de la division du travail, a di\ naturellement s'efforcer

d'arranger ses affaires de telle sorte qu'il eût toujours à sa

disposition, outre les produits spéciaux de son industrie, une

certaine quantité de tel autre objet, qu'il imaginait de nature

(1)Toutce passagese trouvedéjà presquetextuellementdans le Coursde
Smith,et il est lui-mêmeempruntéà la FableîlesAbeillesde Mandeville.
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o no pas ôtrc refusé par ceux auxquels il demandait en échange
les produits de leur propre industrie » (1). Et voila la mon-

naie naissant à son tour de l'action simultanée, quoique non

concertée, d'un grand nombre de personnes obéissant à leurs

impulsions individuelles. La puissance publique n'est inter-

venue que beaucoup plus tard —
quand la monnaie métal-

lique s'était déjà partout répandue
—

pour garantir par une

empreinte le poids et le titre de chaque pièce.
Autre phénomène fondamental : Yaccroissement du capi-

tal [2). Pour A. Smith, après la division du travail, après l'in-
vention de la monnaie, il n'y a pas de fait économique plus

important, pas de source plus essentielle d'enrichissement

pour la nation. Plus son capital est puissant, plus elle peut
entretenir d'ouvriers productifs, fabriquer d'instruments et
de machines qui accroîtront la productivité des ouvriers, déve-

lopper chez elle la division du travail. Accroître son capital
c'est donc étendre sonindustrio et son bien-être (3). L'accrois-

(I) \V.ofS., t. I, p. 24,liv.I, ch. IV.
{2)Pendantlongtemps,les économistesse sont contentésde la théoriedu

capitald'A. Smilh. Commebeaucoupd'autres parties de son livre, elle est
devenueclassique,et les traitésd'économiepolitiquesesont souventbornésà la
répéter. Ce succèsnousparaitaujourd'huitout à Taitinjustifié.«On ne peut
guèrenier,dit un récentéconomisteanglais,M.Caïman,qu'A.Smitha laissé
toutela questionducapitaldansl'étal le moinssatisfaisant» {AIVslonjof the
théoriesof productionanddistribution,1894,p. 89).S'ilfallaitjustifierce juge-
ment,il suffiraitde rappelerà quellesdiscussionsnonencoreépuiséesa donné
lieu depuiscinquanteans la théorieducapital.Quelques-unsdes ouvragesles
plusoriginauxde cesdernièresannées,commela Théoriepositiveducapitalde
M. de Bohm-Hawerk,lui ont été consacrés.KnAngleterre,en Amérique,en
Italie,leséconomisteslesplusmarquants,MM.Cannai),Fislier,Pareloontcon-
tribuérécemmentencoreà renouvelercomplètementles notionsanciennes,et
cellemultiplicitémêmede discussionsindiqueassezqueSmilhsur cepointétait
loind'avoirtoutdit, C'eslpourquoinousne croyonspasdevoirexposeren détail
ses idées.Si on lit attentivementle livre 11de la llichessedesNationsquiest
entièrementconsacréà ce sujet,qu'ytrouve-l-on?Unedistinctionempruntéeà
la pratiquedesaffaireset sansgrandeportéescientifiqueentre lecapitalfixeet le
capitalcirculant,—uneidentificationtrès contestableentrele capitalnationalel
la sommedes capitauxparticuliers,— une différenciation1resinsuffisantedes
notionsdecapitalel de revenu,—»l'affirmationparadoxalerépétéedepuislorsà
satiétéjusqu'àStuartMill«qu'épargnerc'estconsommer»,—l'affirmation(banale
celle-ci)que le capitals'accroîtpar l'épargne,—et enfinla propositionque le
capitallimitel'industrie. ,

(3)IV.of A'.,1.1,p. 325,liv.Il, ch. III. « Le produitannueldela terre etdu
travaild'une nationnepeutcroîtreen valeur,autrementqu'enaccroissantsoitle
nombrede sestravailleursproductifs,soillespouvoirsproductifsdestravailleurs
précédemmentoccupés.Le nombredes travailleursproductifs,évidemment,ne
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sèment du capital n'est pas seulement le principalfi\ apparaît,
dans certains passages, comme l'unique moyen dont dispose
uno nation pour augmenter sa richesse. « L'industrie do la

nation ne peut augmenter qu'à proportion de l'augmentation
do son capital », dit Smith, et « sou capital ne peut augmenter

qu'en proportion de ce qu'elle économise graduellement sur

son rovenu»(l). En d'autres termes, lo capital limite l'indus-

trie^)— proposition qui va devenir classique et que les éco-

nomistes jusqu'à Mill répéteront après Smith. Ainsi le capital
est le maître véritable de la vie économique. Suivant qu'il

progresse ou qu'il diminue, il ouvre au travail toutes les ave-

nues, ou met son veto sur toute amélioration. C'est lui qui
souverainement féconde la terre et le labeur de l'homme ou

au contraire les laisse en friche.

On peut contester, et on n'a pas manqué do le faire, lo rôle

prépondérant donné par Smith au capital. Il est en tout cas

assez curieux qu'après avoir en débutant montré dans lo tra-

vail le grand agent de la richesse, il paraisse ensuite le subor-

donner au capital. iMais ce n'est pas le lieu de renouveler des

controverses épuisées (3). Ce qui nous importe ici, c'est de

noter comment A. Smith trouve dans l'accumulation des

capitaux une illustration nouvelle de la spontanéité des phéno-
mènes économiques. Si le capital s'accumule, en clFet, ce n'est

pas grâce à la prévoyance collective de la société, c'est grAce
à l'action simultanée et concurrente de milliers d'individus

qui, poussée par lo désir élémentaire d'améliorer leur situa-^

tion, sont spontanément conduits à épargner et à employer

produclivement leur épargne (4).

peut jamaisbeaucoupaugmentersaufpar suited'une augmentationde capital,
c'est-à-diredesfondsquiserventà lesentretenir.Quantauxpouvoirsproductifs
dumômenombred'ouvriers,ils ne peuventêtreaccrusqu'enraisonsoit d'une
augmentationoud'unperfectionnementdesmachinesquifacilitentet abrègentle
travail,—soit d'une meilleuredivisionoudistributiondu travail.Danslesdeux
casuncapitalsupplémentaireestpresquetoujoursnécessaire.»

(i) \V.ofS., I, 423,liv.-IV,cb. III.

(2)« L'industrietotalede lasociéténe peutjamaisdépassercequele capitalde
la sociétépeutemployer», 1.1,-419,liv. IV, ch.H.C'estSt. Millqui a trouvéla
brèveformule: le capitallimitel'industrie.

(3)Nousdisonsépuisées,—carleséconomistessontà peuprèsd'accordaujour-
d'hui pour reconnaîtreque si l'onadmet le concoursnécessairedu capital,du
travailet desforcesnaturellesdansla production,celledernièredépendnéces-
sairementdel'abondancedechacundecesfacteurset nonpasd'unseul.

(4)A. Smitha par avanceréponduauxsocialistes(Uodbertus,Lassalle),qui
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« Le principe qui pousse à l'épargne, c'est'lo désir d'amé-

liorer notre condition, un désir qui,£quoique généralement
calme et sans passion, nous accompagne depuis lo sein de

notre môro et ne nous quitte pas jusqu'à la tombe. Or, une

augmentation de fortune est le moyen par lequel la plupart
des hommes se proposent et souhaitent d'améliorer leur con-

dition. C'est le moyen le plus ordinaire et qui se présente le

premier à l'esprit, et le meilleur moyen d'augmenter leur

fortune est, pour les hommes, d'épargner et d'accumuler une

partie do ce qu'ils gagnent ». Ce désir est si puissant que les

foliés mômes des gouvernants les] plus'prodigues ne parvien-
nent pas à en annuler les effets bienfaisants. « L'effort uni-

forme, constant et ininterrompu dcchaqueihomme pour amé-

liorer sa condition,— ce principe d'où dérive originairement

l'opulence nationale et publique, aussi bien que l'opulence

privée, —est fréquemment assez puissant pour maintenir le

progrès naturel des choses vers le mieux, malgré les extra-

vagances des gouvernements et les plus grandes erreurs

d'administration. Comme le principe inconnu de la vie ani-

male, il rend souvent à la constitution sa santé et sa vigueur,
non seulement malgré la maladie, mais en dépit des absurdes

prescriptions du médecin » (1). .

Mais l'idée de la spontanéité des institutions économiques
trouve son application la plus intéressante dans la théorie dc*>

l'adaptation de l'offre à la demande. Il nous faut y insister

quelque peu.
Dans une société basée sur la division du travail, où cha-

cun produit pour le marché sans entente préalable avpc ses

concurrents et sans direction d'ensemble, la grosse difficulté

est d'adapter l'offre des marchandises à leur demande.Com-

ment, en effet, les producteurs sauraient-ils à chaque instant

ce qu'ils doivent produire, et dans quelle proportion, puisque
personne n'est là pour les avertir? Smith prend soin dédire,
il est vrai,qu'il ne s'agit pas pour eux de satisfaire les besoins

veulentvoir non dans l'épargne,mais*dans le travailla sourcedu capital,en
disant: « C'estl'épargneet nonletravailquiest lacauseimmédiatedel'accrois-
sementducapital.Le travailsans doutefournill'objetque l'épargneaccumule.
MaisquoiqueTassele travail,si l'économien'étaitpaslà pourépargnercl mettre
decôté,lecapitalnes'accroîtraitjamais».W.of A".,t. I, p. 320,liv.II,ch. III.

(I)W.ofX., 1.1,p. 323et 325,liv.I, ch. III.
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quels qu'ils soient ou, comme il dit, la « demande absolue »,
mais uniquement la « demande effective » : par là, il faut

entendre la demande de ceux qui sont capables d'offrir quel-

que chose en échange des produits qu'ils désirent et d'ollïir

au moins assez pour payer les frais de production de ces

produits (I). La société fondée sur la division du travail et

sur l'échange implique évidemment qu'il n'y aura rien de

gratuit et que personne ne fera de perte, sans quoi les uns

seraient sacrifiés aux autres (2). Mais si chacun produit au

hasard, comment éviter qu'à chaque instant la production
soit inférieure ou supérieure à la demande effective?

H faut pour le comprendre rappeler la théorie des prix
d'A. Smith.

Nous avons vu dans le précédent chapitre que Condillac

avait,'dès 1776, donné de la valeur une théorie très supé-
rieure à celle dos Physiocrales. Or, 1776, c'est la date môme

où parait l'ouvrage de Smith. Ce dernier n'eut probablement

jamais connaissance des idées de Condillac et ne put les

discuter. D'autre part, l'énorme succès de la Richesse des

Nations rejeta dans l'ombre pour longtemps l'oeuvre du phi-
losophe français. Pendant de longues années, c'est donc la

théorie de Smith qui allait triompher et, quoique inférieure

à celle de Condillac, elle a servi de base dorénavant aux

réflexions des économistes, en particulier des économistes

anglais dont l'influence a été prépondérante pendant la pre-

(1)IV.of.W,t. I,p. 58,liv.I, cli. Ut. « Leprixdemarchédechaqueobjetest
réglépir la proportionentre la quantitéapportéesur le marchéet ta demande
deceux.quisont disposésà payerle prixnaturelde l'objet,c'est-à-diretoutela
valeurde larente,du travailetdu profilqu'ilfautpayerpourl'y apporter.Ces
personue<peuventêtre appeléesles demandeurseffectifs,et leur demandela
demandeeffective...Kllediffèrede11demandeabsolue.Dansuncertainsens,on
pourraitdired'unhommetrèspauvrequ'ila unedemandepourune voilureà six
chevaux,maissademanden'estpasunedemandeeffective,caria marchandiseno
pourrajamaisèlrcapportéesurle marchéenvuedela satisfaire.»

(2)Smithconsidèredansce casqu'ilya oppressionsoitpourlesconsomma-
teurs,soitpour le*producteurs.(Juandlesprofitsdépassentquelquepartle taux
normal,c'est,dit-il,• unepreuvequequelquechoseest,ouachetémeilleurmar-
ché,onvenduplu*cherqu'ilnefaudrait,etqu'uneclasseparticulièrede citoyens
cUplusoumoinsopprimée,soit en payantplus,soilen recevantmoinsquece
quiml conformeà l'égalitéqui devraitse réaliseret quinaturellementse réalise
parmileurs différentesclasses» (t. Il, p. 128,liv.IV,ch.VU,3« part.).Ainsi
l'égalitéduprixcl ducoittde productionestpourSmithnonseulementunfait,
maisellecorrespondencoreà la justice.On peutdireque celteégalitéréaliseà
setyeux«le justeprix».
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mièrc moitié du xixesiècle. Elle n'a généralement été rejetée
qu'après la publication des oeuvres de Walras, Jevons et

Alcnger. Elle conserve donc un véritable intérêt historique,
intérêt d'autant plus grand qu'elle a eu la fortune assez sin-

gulière de fournir un point d'appui, à la fois aux doctrines
des socialistes et à celles des économistes libéraux. C'est le
sort des écrivains comme Smith, remarquables |>ar l'abon-

dance plus que parla systématisation logique des idées, d'ai-

guiller ainsi les esprits sur des voies diverses et même oppo-
sées. La théorie de la valeur n'est, du reste, pas la seule où

l'on rencontre chez lui celte incertitude. Nous nous contente-
rons ici, sans entrer dans des détails trop minutieux, de men-
tionner les traits essentiels de la théorie, ceux qui permettent
de comprendre à la fois son insuffisance scientifique et sa
double influence sur les doctrines postérieures.

Smith débute par opposer comme irréductibles l'une à

l'autre deux notions : celle de « vjileur.en.usage » et celle de
« valeur en échange » (1). Par valeur en usage, il entend à

peu près (2) ce que nous appelons aujourd'hui « utilité » ou
ce que d'autres auteurs dénomment « valeur subjective »,
« désirnbilité », « ophélimité ».

Or on sait qu'aujourd'hui les économistes, pour expliquer
les prix, la valeur d'échange des objets, s'appuient précisé-
ment sur la notion de valeur en usage. l/explication du taux

d'échange des marchandises est basée sur l'analyse préalable

(i) IV.ofX., t. I, p. 30,liv.I, ch. IV.Lepassageestcélèbre: «Observonsque
le molvaleura deuxsensdifférents:11exprimeparfoisl'utilitéd'unobjetparti-
culiercl parfoislepouvoird'acheterd'autresbiensque confèrelapossessionde
cetobjet.Unpeutappelerl'unevaleurenusage,etl'autrevaleuren échange.Les
chose.*quiontleplusde valeuren usageont sotfventpeu oupointde va'euren
échange;BUcontraire,les chosesquiont la plusgrandevaleuren échangeont
souventpeuoupointde valeuren usage.Hienn'estplusutileque l'eau*,maison
ne peutpresquerien acheteravec,il n'ya guèred'objetqu'onveuilledonneren
échange.Au contraire,un diamantn'a presquepasde valeurd'usage,maison
petitobteniren échangeunetrès grandequantitédebiens»».

(2)Nousdisons• à peuprès»,car dansle passageoù il définitla valeuren
usage,Smithsembleladéfinircommel'utilitéausensvulgaire(oùutiles'oppose
à agréable).C'estuneinexactitudequelticardoa corrigéeclqueMilla justement
relevée.Klles'expliquepeut-êtrepar lepassagesuivantdes.LecturesonJustice,
p. 170: «Il n'ya pasde demandepourunechosedepeud'utilité; cen'estp« un
objetrationnelde désir.*Smithsemblen'avoirpasconçucommepossiblequ'une
choseInutileauxyeuxdelaraisonpûtêtre désiréeoudemandée.Maisc'estévi-
demmentunegraveerreur.
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de leur utilité, pour les échangistes. Smith ne procède pas
de cette manière. Il ne mentionne « la valeur en [usage » que

pour l'opposer radicalement à « la valeur en échange», et

pour n'avoir plus à s'en préoccuper ensuite. A ses yeux, ces

deux notions n'ont point de rapport entre elles. La seule

intéressante, c'est la valeur en échange. À plus forte raison,
n'admet-il pas que celle-ci dérive de l'autre (1).

Smilh s'est ainsi dès l'abord fermé la seule voie qui eût pu
le conduire à une solution satisfaisante du problème des prix.
On peut donc prévoir qu'il s'engagera dans une impasse. En

fait, il s'est engagé successivement dans deux impasses (2).
Il a adopté l'une après l'autre deux solutions diifércntes et

également erronées, sans arriver jamais à se décider nette-

ment pour l'une d'elles. Après lui, socialiste et économiste

s'y engageront à leur tour et ne se différencieront que par le

choix différent qu'ils feront entre les deux.

Adam Smith, en étudiant les prix des marchandises, est

frappé surtout de leur perpétuelle mobilité. Le prix a actuel »

ou « prix du marché » est réglé par une circonstance ins-

table (3) « le rapport entre l'offre et la demande », ou comme

il dit ailleurs : « non pas en vertu d'une mesure exacte, mais

par l'enchère et le marchandage des échangistes, d'après cette

espèce de grossière égalité, qui, quoique inexacte, est cepen-
dant suffisante pour mener à bien les affaires de la vie cou-

rante » [A). Il lui semble impossible que ces fluctuations per-

pétuelles traduisent la valeur vraie de la marchandise. Cette

valeur ne saurait varier d'un instant à l'autre ou d'un endroit

à l'autre. 11s'agit donc de découvrir, sous la mobilité des prix
du marché, un autre prix, que Smith appellera tantôt le prix
« réel », tantôt le prix « naturel ». Celle préoccupation de

(1)Celleséparationradicaledes deuxnotionsestpeut-êtreptusdansl'expres-
sionde Smithquedans sa pensée,car danslesLecturesonJustice,etc., p. 176,
ta valeuren usageestconsidérée(avecla richessedesdemandeurs)commel'un
desélémentsquidéterminentlademande,et fixentainsileprixde marché.—A
vraidire, tout ce qui serapporteà la théoriede la valeurdansla Richessedes
Salions estd'unetelleimprécisionqu'ilfautserésoudreà ne pasychercherune
rigueurqueSmithn'ya pasmise.

(2)Peut-êtrefaut-ildire dans trois,car dans tes LecturesonJustice,p. 176,
ontrouveuneautredéfinitionencoredu prix naturel que dansh Richessedes
Salions.

(3)\V.ofS., 1.1.p. 58,Hv.I, ch.VII.

(4)H*.ofS., 1.1,p. 33,llv.I, ch.V.
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découvrir, sous les oscillations des prix, quelque chose de

plus stable et de plus constant, ce sera, et c'est de nos jours
encore le grand problème à résoudre par l'économie pure (1).

La première hypothèse à laquelle Smith s'arrête, c'est que
la valeur vraie d'une marchandise est déterminée par le tra-

vail, par l'effort qu'elle a coûté à produire. « Le prix réel de

chaque chose, ce que chaque chose coûte réellement à celui,

qui veut l'acquérir, c'est la peine et le trouble de l'acquérir...
Le travail est donc la mesure réelle de la valeur échangeable
de tous les biens » (2). Ainsi le travail, c'est-à-dire la peine
consacrée .Maproduction d'un objet, est à la ibis l'origine et la

mesure de sa valeur d'échange. Voilà donc, formulée par le

« père de l'économie politique », la théorie qui voit dans le

travail, dans l'effort humain, la cause de la valeur (comme si

l'on pouvait parler d'une « cause de la valeur » !) et qui va

fournir à Karl Marx ses arguments les plus décisifs contre le

capitalisme.
Seulement à peine a-t-il fait celte première tentative pour

trouver à la valeur d'échange une base plus ferme que le

terrain mouvant de l'offre et de la demande, que Smith voit

surgir aussitôt des difficultés. D'abord comment mesurer le

travail consacré à un produit et la valeur qui en dépend?
« Il peut y avoir plus d'effort dans une heure de dur labeur

qu'eu deux heures de besogne facile, ou en une heure d'ap-

plication à un métier qui prend dix ans à apprendre qu'en
un mois de travail d'un métier facile et ordinaire. Mais il

n'est pas facile de trouver une mesure exacte ni de la diffi-

culté, ni de l'adresse » (3). D'ailleurs, et c'est une deuxième

(1)M.Pareto,dansson arlicte : L'économieet la Sociologieau point devue
scientifique(HivisladiScienza, 1907,n°2), s'exprimeainsi : «Au-dessousdes
prix effectifsdes échangesréels, prix variablesdtijâ le temps,dans l'espace,
dépendantd'uneinfinitéde circonstances,ya-t-ilqufttfrechosede plusconstant,
de moinsvariable?C'estleproblèmequedoitrésoudrjjftconomiepolitique».

(2)\V.of N.,1.1,p.32et 33,llv.I, ch. IV.Avrai diflySmiths'exprimedans
cepassagecoinm3sia ses yeuxla valeurd'unobjetétaitdéterminéenonpar lo
travailqu'ila conté,maisparceluiqu'ilpeutacheter.Seulementaufondlesdeux
idéesreviennentaumémo,carlesobjetss'échangeanla valeurégalecontrevaleur
égale,lotravailquel'onpeutacheteravecunobjetestprécisémentégalautravail
quecet objeta coûté.«Lesobjets,ditSmith,contiennentII valeurd'unecertaine
quantitédetravailquenouséchangeonscontrecequenousestimonsà cemoment
contenirtavaleurd'unequantitéégale.»

(3) \V.ofX., 1.1,p. 4950, llv.I, ch. VI.
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objection, dans les sociétés civilisées, le travail seul ne suffît

pas à la fabrication des objets; la terre et le capital y contri-
buent aussiym^lcïïîMrsiigdTi'est pas gratuit; il coûte quelque
chose a celui qui les emploie. Les sociétés primitives sont

donc en réalité les seules, dit Smith, où « la quantité de tra-

vail, communément employée à acquérir ou à produire un

bien; soit la seule circonstance » (1) qui détermine sa valeur.

De nos jours il faut tenir compte encore du capital et de la

terre. Le travail ne saurait être ni la seule source ni la seule

mesure de la valeur.

Voila donc Smith à la recherche d'une nouvelle hypothèse.
Il s'arrête alors à l'idée du « coût de production » comme du

véritable régulateur de la valeur cVéclîangé. Tout à l'heure
il appelait prix « réel » le prix basé sur le travail; il appelle
maintenant « prix naturel » le prix des objets évalués à leur

coût de production. Le nom importe peu. Ce que Smith pour-
suit c'est toujours la « vraie » valeur que nous dissimule la

mobilité des prix du marché. C'est le même problème auquel
il donne une nouvelle solution. Tout a l'heure il nous disait :

si une marchandise pouvait se vendre d'après le travail qu'elle
a coûté, elle se vendrait pour « ce qu'elle coûte réellement ».

Maintenant, avec non moins (l'assurance, il nous affirme qu'en
se vendant au coùtde production, une marchandise « se vend

précisément pour ce qu'elle vaut, ou pour ce qu'elle coûte

réellement à la personne qui l'amène sur le marché » (2).
La « vraie » valeur des marchandises est donc celle qui

correspond à leur coût de production. 11faut entendre parla
la somme suffisante pour payer au prix normal le salaire du

travail, l'intérêt.du capital et le fermage de la terre qui ont

collaboré a leur production.

Smith, après le travail, trouve ainsi à la valeur une nou-

velle « cause déterminante », et si les socialistes se sont

rallies à sa première hypothèse, la grande majorité des éco-

nomistes jusqu'à Jcvons vont adopter la seconde. Quant à

lui, il n'a jamais eu le courage de franchement choisir entre

les deux; elles subsistent côte à côte dans son exposé; il ne

se résout a en abandonner aucune. Il eu résulte dans son

(t) ma.
(2)\V.ofX., t. !, p.37,llv.I, cli.VU.
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ouvrage de nombreuses contradictions qu'il serait vain de

chercher à concilier. Par exemple,'tantôt le capital et la

terre sont considérés comme des sources de valeurs nouvelles

venant s'ajouter à celles créées par le travail, et produisant
normalement un profit et une rente qui servent avec le salaire

à fixer le coût de production, — tantôt le profit et la rente

sont considérés par lui comme des déductions opérées par les

capitalistes et les propriétaires fonciers sur la valeur créée

par le seul travail (1). On croirait alors lire un socialiste, tin

fin de compte c'est cependant la théorie dju^coût jle produc-
tion qui semble prévaloir. Il appellera prix naturel des objets

(I) IV.of S., t. I, p.51,liv.I, cli.VI.Voicipar exempleunpassageoù,comme
l'a forl bien remarquéH0hm-I3a\veik[Capitaluml CapWtlzins,2e édil.,1900,
p. 8i, trari.franc.,t, I, p. 87),lesdeuxconceptionssontjuxtaposéesl'uneà l'autre,
sansaucunessaipourlesrendrecouciliables: «Danscet étaldechoses(l'étaloù
l'appropriationducapitalel de la terreest un fait accompli)toutle produitdu
travailn'appartientpasau travailleur.La plupartdu tempsil lui fautlepartager
avecle capitalistequi l'emploie.Laquantitéde travailordinairementemployée
à acquérirouproduireunem»rcliandi>en'est plusalorslaseulecirconstancequi
règle la quantitéordinairede marchandisequ'onpeutacheter,commander,ou
contrelaquelleon peut échanger.Unequantitésupplémentairede marchandise
est évidemmentdueà titredeprofitsau capitalqui a avancélessalaireset fourni
lematérieldutravail».—Ainsiau débutdu passagel'ouvrierdoit partager le
produitde sontravail; le profilest doncpris surla valeurcrééepar letravailet,
à lafinduparagraphe,le profilprovientd'unevaleursupplémentaire«'ajoutantà
cellecrééoparle travail.Uôhm-Uawerkciteencored'autrespassagesoùlesdeux
conceptionsse heurtent.C'estainsiqueSmithpeutélreconsidéréparfoiscomme
voyantdansl'intérêtel dansla rentedu sot l'effetd'unespoliationde l'ouvrier;
il sérailainsile véritableancêtredu socialisme.Plus d'unpassagede sonlivre,
dureste,peutconduireà cetteconclusion.«Ailleursque danslescolonies,dit-il
quelquepart, la renteet le profitmangentles salaireset lesclassessupérieures
de la nationopprimentl'inférieure»(l. Il, p. 67, liv. (V,ch.Vit, 2»part.).Et à
proposde la propriété: « Le gouvernementcivil,en tant qu'ilest instituépour
lasécuritéde la propiiété,est,en réalité,instituépourla défensede ceuxqui
possèdentquelquechosecontreceuxqui n'ontrien • (t. Il; p.207,liv.V, ch. I,
2<part.).—Kmln,onconnaîtle fameuxpassagedusixièmechapitre: «Dèsque
le sold'unpaysestdevenutoutentierpropriétéprivée,lespropiiélaires,comme
lesautreshommes,aimentà récolterlàoù ils n'ont pas semé,et réclamentune
rente mômepourlesproduitsnaturels...L'ouvrierdoitalorspayerlapermission
de lescueillir,cldoit abandonneraupropriétaireune portiondecequ'ila cueilli
unproduitpar sontravail.Celleportion,ou, ce quirevientau même,le prixde
celteportion,constituela rentedusolet formeune troisièmepartiecomposante
dansle prix de ta majoritédesobjets» (t. I,p. 51,liv.I, ch.VI).—M.Cannan
(lUsto'-yof théoriesofproduction,etc., p. 202)pensemômeque la théoriedola
spoliationestlaseulequi setrouvechezSmith.C'estdonc&Smithqu'il faudrait
faireremonterl'idéesi souventexpriméeparlessocialistes,surtoutparProudhon,
quele travailleurne peutpas,dansla sociétéactuelle,racheteravecsonsalaire
leproduitdesontravail.
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celui qui coïncide avec le coût de production'. Quant au prix
du marché, il fera remarquer qu'il est tantôt supérieur, tantôt

inférieur à ce prix naturel, suivant que la quantité offerte

diminue ou augmente par rapport à la quantité demandée,
et inversement.

Telle est la théorie des prix de Smith. La constatation vraie

qu'elle renferme — celle que les prix de beaucoup de mar-

chandises tendent û coïncider avec leur coût de production

(constatation qui n'est du reste pas originale) — ne doit pas
nous aveugîer sur ses défauts. Elle encourt, entre autres,
deux reproches décisifs.

N'y a t-il pas d'abord une évidente contradiction à expliquer
le prix des marchandises par le prix des services (salaire,
intérêt, fermage) qui constituent le coût de production, alors

que pour expliquer ensuite le prix des services on devra sup-

poser connus les prix des marchandises? (Par exemplo Smith

fera dépendre en partie le taux du salaire du prix des subsis-

tances). Il y a là un cercle vicieux. On ne peut y échapper

que par la théorie toute moderne de l'équilibre économique.
Celle-ci montre que tous ces prix, ceux des services comme

ceux des marchandises, dépendent les uns des autres et se

déterminent simultanément comme les inconnues d'un sys-
tème d'équations algébriques, en môme temps que les quan-
tités échangées. Mais celte théorie de l'équilibre économique
est étrangère à Smith.

L'autre reproche vise le développement que Smith lui-

môme a donné à sa théorie.

Puisque d'après lui le régulateur du prix est le coût de

production, l'analyse du coût de production, l'élude des

causes qui déterminent le taux des salaires, du profit et de la

rente est d'une importance primordiale. On s'attend donc

à ce que dans l'ouvrage de Smith cette étude éclaire tout ce

qui pouvait rester d'obscur dans la théorie des prix. Or cette

analyse est une des parties les moins satisfaisantes de son

livre. Nous avons vu plus haut déjà l'insuffisance de sa théo-

rie de ta rente. Celle du profit — que Smith ne sait pas dis-

tinguer de l'intérêt (1)
— est devenue caduque également.

linHn sa théorie du salaire est très inconsistante : Smith

(i) Cf.supra,p. 76,note.
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hésite entre l'idée du salaire réduit au minimum d'existence

et celle du salaire réglé par l'offre et la demande sans pou-
voir fixer sa pensée à une solution ferme.

On s'est vite aperçu que la théorie de la distribution des

richesses chez Smith était inférieure àcelle'de la production.
J.-B. Say considérera comme un de ses titres de gloire de

l'avoir perfectionnée, et Ricardo fera du problème de la dis-

tribution l'objet principal de ses recherches. On sait du reste

que cette théorie de la distribution est ce qu'il y a de moins

original dans son ouvrage; elle a été en quelque sorte sura-

joutée par Smith à sa conception primitive, où l'étude de la

production occupait presque toute la place. Il est facile de le

voir en comparant la Richesse des Nations avec le Cours pro-
fessé par Smith à Glasgow vers 1763, et qui ne s'occupe que
de la production. C'est à l'influence des Physiocrates, dont il

avait fait la connaissance dans l'intervalle, qu'il faut attri-

buer l'insertion par Smith d'une théorie de la distribution des

richesses dans son plan primitif, qui n'en comportait proba-
blement pas. Les hésitations et les incertitudes que présente
celte partie de son ouvrage s'expliquent par le fait que Smith

ne l'avait pas méditée aussi profondément que les autres.

Il n'y a donc pas lieu d'en dire ici davantage. Revenant à

notre point de départ, il nous reste seulement à indiquer le

parti tiré par Smith de sa théorie de la valeur pour démon-

trer la spontanéité de l'adaptation de la production des mai':
chandiscs a leur demande.

On devine dès maintenant comment, grâce aux oscillations

des prix, les eboses vont se passer. Laissons la parole a notre

auteur : « Si la quantité de marchandises apportée sur le

marché dépasse la demande effective, elle ne peut être com-

plètement vendue à ceux qui sont disposés à payer la valeur

entière de la rente, des salaires et du profit qu'elles coûtent

pour y être apportées. 11faut en céder une partie à ceux qui
sont disposés a payer moins, et le bas prix qu'ils en donnent

doit réduire le prix de tout le stock. Le prix du tua relie des-

cendra plus ou moins au-dessous du prix naturel suivant que
l'excès de marchandises accroît plus ou moins la concurrence

des vendeurs, ou suivant qu'ils sont plus ou moins pressés
do se débarrasser de la marchandise ». L'inverse aura lieu si

la demande dépasse l'otlVe; « Enfin si la quantité apportée
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sur le marché suffît juste à satisfaire la demande effective et

rien de plus, le prix du marché naturellement se trouve

coïncider exactement, ou aussi exactement qu'on en peut

juger, avec le prix naturel. Toute la quantité disponible peut
ôtre vendue à ce prix, et pas plus cher. La concurrence des

différents vendeurs les oblige tous à accepter ce, prix, mais

pas moins ». Ainsi « la quantité de chaque marchandise

apportée sur le marché se conforme naturellement d'elle-

même a la demande effective » (1).
El ce résultat si remarquable est atteintsous la seulcimpul-

sion de l'intérêt personnel. « Si, a un moment quelconque, la

quantité ollerte dépasse la demaiidé'efTectivc, l'une ou l'autre

des parties composantes du prix doit ôtre payée au-dessous

de son prix naturel. Si c'est le fermage, l'intérêt des proprié-
taires les poussera aussitôt à retirer une partie de leurs

terres : et si c'est le salaire ou le profit, l'intérêt des ouvriers

dans le premier cas, celui des employeurs dans le second,
les poussera à retirer de cet emploi une partie de leur tra-

vail ou de leur capital. Bientôt la quantité apportée sur le

marché ne dépassera plus ce qui est suffisant pour satisfaire

la demande effective. Toutes les différentes parties du prix
remonteront à leur taux naturel, et le prix tout entier revien-

dra a son niveau haturcl ».

Ainsi un mécanisme naturel et spontané adapte cons-

tamment la production des marchandises à leur demande

effective, au moins dans la grande majorité des cas. Car les

circonstances où cette adaptation ne se produit pas (Smith ne

nie pas qu'il y en ait) sont, à ses yeux tout exceptionnelles.'
Il faut, pour <|ue le prix du marché dépasse pendant long-

temps le prix naturel, ou bien que les capitalistes parviennent
a dissimuler leurs grands profils, ou qu'ils jouissent de cer-

tains secrets de fabrication, ou qu'il s'agisse d'un monopolo
naturel, comme celui des vins d'une qualité rcmarquablo, ou

enfin d'un monopole artificiel (2). Mais ce sont là des excep-
tions, dont la rareté môme confirmo la règle fondamentale et

générale de l'adaptation spontanée des quantités offertes aux

(1)\\\ ofS., 1.1,p. 51),llv.I. ch.vil.
(2)Smllhconsacrescplouhuitlignesau plus au prixde monopote.Hsecon-

tente«ledire : • Leprixdomonopoleesten touteoccasionle plushautprixqui
te puisseobtenir• (I.I, p.63,llv.I, ch.VU).Lathéorieduprixde monopoloest
aujourd'huil'unedesplusimportantesde l'économiepolitique.
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quantités demandées grâce aux oscillations des prix du mar-

ché autour du prix naturel.

Celte théorie de l'adaptation est, on le sait, une des plus

importantes de toute l'économie, politique. Elle sera, depuis
Smith, reproduite presque sans altération par tous les écono-

mistes et sert de base encore aujourd'hui à la théorie de la

production.
Il est intéressant de voir les applications qu'en fait Smith,

car elles vont lui servir une fois encore à illustrer sa thèse

favorite. Nous n'en citerons que deux, à cause de leur impor-
tance et parce qu'elles soutiennent admirablement la thèse

de la spontanéité des fonctions économiques.
La première concerne la population. La population, comme

les marchandises, peut être ou surabondante ou insuffisante.

Comment sa marche se règle-telle ? Sur la demande de la

société, répond Smith, et voici par quel procédé. Dans les

classes populaires, remarque-t-il, on a généralement beau-

coup d'enfants. Seulement quand les salaires sont bas, la

pauvreté et la misère en font disparaître un grand nombre,
tandis que de forts salaires permettent d'en conserver davan-

tage. « Il vaut la peine d'observer, continue Smith, qu'ils
le font, autant que possible, dans la mesure où le réclame la

demande du travail. Si la demande du travail croit constam-

ment, la rémunération du travail doit nécessairement encou-

rager le mariage et la multiplication des ouvriers, de manière

à leur permettre de faire face par une population toujours

plus nombreuse à cette demande constamment accrue. Si ce

salaire était à un moment quelconque inférieur a ce qui est

nécessaire pour subvenir à cette demande, le manque de

bras le relèverait, et s'il dépassait ce niveau, la multiplica-
tion excessive des bras réduirait vite le salaire à ce taux

nécessaire. Le marché soullïiraitdans le premier cas d'une telle

pléthore et dans le second cas d'une telle pénurie de bras

que le taux du salaire serait vite ramené au taux correspon-
dant a ce qu'exigent les circonstances ou se trouve la société.

C'est de cette manière que la demande d'hommes, comme celle

de toute autre marchandise, règle nécessairement la produc-
tion des hommes, la hdte lorsqu'elle est trop lente et l'arrête

lorsqu'elle va trop vite » (1).

(1)W.ofi\\, 1.1,p. 81-82,Uv.I, eh.VIII.
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La deuxième application que fait Smith de sa théorie de

l'adaptation de l'olfre à là demande concerne la monnaie.

Nous avpus vu plus haut comment il résolvait le problème
de son origine. À côté de c.e premier problème s'en pose
maintenant un autre : celui de savoir comment la quantité de

monnaie s'adapte aux besoins des échanges. Quelle solution

notre auteur va-l-il lui donner ?

Smith se préoccupe tout d'abord de combattre le« préjugé

populaire » (l) qui fait de la monnaie la richesse par excel-

lence. Il lui importe d'autant plus de le réfuter que ce pré-

jugé est à la base de la théorie mercantiliste de la balance du

commerce et que la lutte contre le mercantilisme est l'objectif
immédiat du livre de Smith. On sait que pour les mercanti-

listes un pays doit exporter plus qu'il n'importe, de manière à

percevoir toujours un solde en monnaie. Or, si l'on démontre

que ce solde est inutile, parce que la monnaie n'est qu'une
marchandise quelconque, ni plus ni moins utile que les autres,
on aura par là mem.e ruiné le fondement de la politique
mercantiliste. Aux yeux de Smith, la monnaie est môme une

marchandise moins indispensable que les autres, une mar-

chandise encombrante, et dont il vaut mieux se passer toutes

les fois qu'on le peut. Celte espèce de discrédit que Smith,

par réaction contre le mercantilisme, jette sur la monnaie,
conduira quelques-uns de ses successeurs à exagérer sa pensée
et à méconnaître les caractères spéciaux des phénomènes
monétaires.

La véritable richesse d'un pays, nous dit Smith, consiste

non en monnaie mais en « terres, maisons et objets consom-

mables de différentes sortes » (2). C'est le « pouvoir annuel

(1)« L'idéequela richesseconsisteen monnaie,ouen or et enargent,estune
notionpopulairequi résultede la doublefonctiondela monnaiecommeinstru-
mentdeséchanges,et commemesurede la valeur». IV.of S., t. I, p. 3%,

.liv. IV,cli.I. Toutle chapitreestconsacréà combattrecepréjugé..
(2)W.ôAiV.,t. I, p. 41G,liv.IV,eh. I. —Ailleurs(t. I, p. tf\t liv.II,cb.H),ii

écrit: «Quoiquele revenuhebdomadaireouannuelde touslesdifférentshabi-
tantsd'unpayspuisseôtreet leur «oitcITectlveinentsouventpayéen monnaie,
cependantleurvéritablerichesse,leur revenuréel hebdomadaireouannuelpris
danssonensembledoittoujoursêtregrandou petit en proportionde laquantité
debiensconsommablesquetousensemblepeuventacheteravecleur monnaie.
Leurrevenutotaln'estévidemmentpaségal à la foisà la monnaieet auxbiens
consommables,maisseulementà l'uneouà l'autredecesdeuxvaleurs,et il est
plusrationnelde direquec'està lasecondequ'àlapremière».
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de sou sol et de son travail » (1). Aussi clans l'évaluation du

revenu net d'un pays, il faut exclure la monnaie. La monnaie

ne se consomme pas. Elle sert uniquement à faire ciVculer les^

richesses et à mesurer leur valeur. Elle est la grande roue

de la circulation » (2). A ce titre — et quoique Smith la classe

dans le capital circulant — il remarque qu'on peut l'assimiler

au capital fixe d'une industrie, aux machines et aux bâti-

ments. Plus on peut économiser sur le capital fixe, sans

diminuer la production, mieux cela vaut. Le produit net est

d'autant plus grand. De môme pour la monnaie, instrument

nécessaire, mais coûteux, de la production sociale : « toute

économie faite sur la dépense de rassembler et d'entretenir

la portion du capital circulant qui consiste en monnaie, est

une amélioration de nature exactement semblable » (3) à

celle qui réduit le capital fixe de l'industrie (4).
Voilà pourquoi les billets de banque

— dont l'emploi
diminue d'autant cplui du numéraire — sont une invention

si précieuse. Ils Hbèrenl en elfet une certaine quantité d'oret

d argent, qui peut être exportée et permettra ainsi d'acquérir
des instruments de travail, lesquels a leur tour permettront
d'accroître le véritable revenu net du pays. La comparaison

par laquelle Smith explique cet avantage est célèbre: « L'or

et l'argent qui circulent dans un pays peuvent être très bien

comparés à une grande route qui en faisant circuler et en

transportant au marché tout le foin et tout le blé d'un pays
ne produit elle-même pas une seule meule de foin ou de blé.

Les opérations judiciaires des banques, en fournissant — si
l'on me permet une métaphore aussi hardie — une sorte de
route à chars (wagonway), h travers les airs, permettent au

pays de transformer pour ainsi dire une bonne partie de ses

(1)Celteexpressionse rencontredeux fois:dans,l'introductionin fine,(l.I,
p.A)et aullv.1,ch.XI,3«part.(t. I, p. 210).

$2>expressionquise trouvetrots fois au coursdu cti. 11du liv. II (Cf.t. I
'p. 27«,275,r&).

(3)\V.ofS\, t. I, p 275,liv.II,ch. II.
(4)Toutescesdiscussionssi confuseschezSmithsur cequ^jJfliijMreconsidéré

commecapitalet coirmerevenuont été singulièrementeclairciespar le beau
livrede M.lrvingFlaher: TheXatureof Capitaland Income,New-York,lï>07.
Lerevenuy estdégagécomplètementdu.caractèrematérielqu'ila encorechez
Smith,pourapparaîtreslmpleiticjit;cou\n)èun flotcontinudeservices,tandisque
l'ensembledes capitauxse cofiJf^Mavec fé/Wfcldes richessesexistantà un
instantde la duréeet d'oùémarîeiilcesscrvices«rA

G. BTH. — DOCTR.Êcçfc.\ ) u :£} 7
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grandes routes en bons pâturages et en champs de blé, et par
suite d'accroître considérablement le produit annuel de sa

terre et de son travail » (1). .

La conclusion, c'est que toute politique qui se propose
directement ou indirectement (comme le faisait le mercanti-

lisme) d'accroître la quantité de monnaie d'un pays, est

absurde, puisque la monnaie loin d'ôlre indispensable est au

contraire encombrante.

Politique non seulement absurde, mais inutile. Car n'ayons-

nous pas vu que la monnaie est une marchandise destinée à

faciliter la circulation, et dont il existe évidemment une

demande déterminée pour cet objet? Or l'offre d'une mar-

chandise s'adapte spontanément à sa demande. Personne ne

se préoccupe d'assurer l'approvisionnement de la nation en

vin ou en poterie (2). Pourquoi se ferait-on plus de souci

pour la monnaie? Si la masse des biens diminue, l'échange
se ralentit, une partie de la monnaie devient inutile. Mais

« l'intérêt de tous ceux qui la possèdent exige qu'elle soit

employée » (3). Elle sera donc exportée pour acquérir à

l'étranger des objets de consommation ou des instruments de

travail. A l'inverse, la prospérité accrue d'un pays y attire

nécessairement les métaux précieux parce que les échanges
en se multipliant exigent plus de numéraire.Ces exportations
et importations de numéraire se feront grAcc à la hausse et

a la baisse de la valeur de la monnaie, comme Hume déjà
l'avait montré (-4).

Ce qui est vrai de la monnaie métallique l'est aussi de

cette monnaie spéciale qu'est le billet de banque. Smith a

fait une description classique du fonctionnement des banques,
et en particulier de la plus célèbre banque d'alors, la banque

d'Amsterdam. Là encore, il constate une adaptation sponta-
née de la quantité des billets a la demande. Car si les ban-

ques émettent plus de billcU que la circulation n'en réclame,

les prix s'élèveront. On achètera à l'étranger et l'on rappor-

(i) IV.of\'„ t.!, p. 30i,liv.H, cli. il.

(2)XV.ofX., I. I, p. \0l et iOtî,liv. IV,cli. I.

(3)T. Ii p.3M,llv.H,ch. III.

(I) l/cxpo.«ôde la« tliéorioquantitative»do la monnaie,telqu'ilestfaitpar
Humedan»sesdeuxessaissur «laMonnaie»et ••laBalanceduCommerce»,est
mêmebeaucoupplussimpleet plusclair quechezSmith.
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tera bientôt les billets aux banques pour les échanger contre

l'or et l'argent, seule monnaie internationale. Ainsi les ban-

ques n'ont aucun avantage à émettre trop de billets parce

qu'elles sont alors forcées d'avoir une réserve métallique plus

considérable, en vue do faire face à des demandes plus fré-

quentes de remboursement. En fait, sans doute, « chaque

Compagnie de banque n'a pas toujours compris ou suivi son

intérêt personnel, aussi la circulation en fait a souvent été

encombrée de monnaie de papier » (1). Mais le principe n'en

est pas atteint. Ht voilà démontré une fois de plus le fonc-

tionnement spontané du mécanisme économique.
Nous avons ainsi passé en revue les principales théories

d'A. Smith et nous avons vu chaque phénomène important

provoquer chez lui la môme réflexion. Nous pourrions, si la

place le permettait, citer d'autres exemples qui nous condui-

raient a la même conclusion (2). L'idée de la spontanéité des

institutions et des fonctions économiques n'est pas posée par
Smilh, à priori, comme un théorème abstrait dont il fournit

ensuite la démonstration rigoureuse. Elle se dégage peu a

peu (et cela est caractéristique de toute sa manière) au fur et

à mesure qu'il' parcourt le champ d'économie; elle surgit

pour ainsi dire à chaque tournant de la route. H la suggère
constamment a nouveau ; elle s'imprime graduellement dans

l'esprit du lecteur comme la conclusion naturelle de tout ce

qui précède. L'ordre économique tout entier finit alors par
lui apparaître comme une création organique de milliers de

volontés humaines, inconscientes du but à atteindre, mais

obéissant toutes à l'impulsion d'une même force instinctive et

puissante.
Cette force qui se trouve à la source de tous les actes éco-

nomiques, dont la constance et l'uniformité triomphent de
tous les obstacles artificiels, et qui fait par conséquent l'unité
de tout le système

—
quelle est-elle donc?

(1)IV.ofS., t. I, p. 285,llv. II, ch. II.
(2)Parexemplelehautprixduchangelemlà rétablir spontanémentla balance

commerciale(IV.of S., t. I, p. iOO,Hv. IV,cli. I).Ailleursil faitremarquerque
les grandsavantagesretiréspar l'Europede la colonisationn'ont pasété voulus
parelle; la recherchedes colonies,leur découverte,leur miseen valeur,tout
cela s'est fait sansaucunplan préconçu,et malgréles règlementsdésastreux
Imposéspar les Gouvernementseuropéens(t. II, p. 90-91,llv. IV, ch. VII,
2*part.).
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Nous l'avons l'cncnnlréo déjft plus d'une fois : c)ôst Yintérêt

Pi^MUld, og, comme Smith préfère l'appeler : « l'effort

naturel de chaque homme pour améliorer sa condition » (1).
Voilà le ressort essentiel, logé nu coeur mémo de chaque indi-

vidu qui assure la vie et le progrès do la société.

Sans doute, il n'est pas le seul. Smith n'est jamais exclusif.

Il sait qu'à côté de l'intérêt, il y a les passions des hommes (2).
Il les mentionne^ en plus d'un endroit — coinuio lorsqu'il
attribue à la « puérile vanité » (3) des propriétaires une révo-

lution économique aussi considérable et aussi bienfaisante

que l'émancipation des classes rurales.— Sans doute encore

Smith n'ignore pas que l'intérêt personnel n'existe pas au

môme degré chez tous les hommes, et qu'il y a la plus grande
variété dans les mobiles individuels. On lui A reproché de

l'oublier; on l'a accusé d'avoir construit de toutes pièces un ,
homo oeconomicuSy mauvaise caricature de la réalité, guidé
comme un automate par la préoccupation exclusive de son

intérêt matériel. La vanité nationale s'en mêlant, on s'est

écrié qu'il disait vrai peut être des Anglais et des l'écossais,
mais que s'il avait connu les Allemands et les Français,
moins sordidement attachés au gain, parait-il, il eût jugé
tout autrement. C'est qu'on l'a mal compris. Smith tout le

premier a pris soin de noter que ses remarques ne s'appli-

quent pas a tous les hommes, maisa la généralité des hommes;
h chaque instant, il rappelle qu'il parle de l'homme d'une

« intelligence ordinaire » (l) ou « doué d'une prudence ordi-

naire » (5). Il sait fort bien que « les règles de la prqdencc
ordinaire ne gouvernent pas toujours la conduite de chaque
individu », mais il est d'avis « qu'elles influencent toujours
celle de la majorité de chaque classe ou de chaque ordre »(6).

(1)Cf.en particulier,1.1,p. 321323,liv. IV,ch.V; t. II, p. 43,liv.II, cli.IX
el surloult. II, p. 172,liv.IV,ch. IX.

(2)«C'estpourquoi,sansaucuneinterventiondela loi, lesintérêtsprivéset les
passionsdeshommeslesconduisentnaturellementàdiviserel àrépartirle capital
de chaquesociétéentre lesdilTérentsemploisquis'offrentà eux,dela manièrela
plusrapprochéepostulede cequiestle plusconformeà l'intérêtdelasociététout
entière.»l<apreuveque celtementiondes «passions»n'estpas fortuite,c'est
qu'ellese retrouveà troisreprisesdanslapaged'oùce texteestextrait(IV.ofN.,
t. II, p. 12'.»,liv.IV,ch. VII,3*pari.).

(3)T. I,p.389390,liv.III, ch. IV.

(i) T. t, p. 2fi7,liv.II, ch. I, in fine.
(5)T. I, p. 332,liv.II,ch. IV,au début.

(6)T. 1,p. 278,liv.II,ch. II. •
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C'est donc clos hommes pris en masse, non pas de tel ou tel

individu pris en particulier, qu'il ontend raisonner. — Sans

doute; enfin, Smilh no nie pas que l'homme puisse mécon-

naître ou ignorer son véritable intérêt. Tout a l'heure, nous

citions un passage caractéristique où il l'affirme en propres
termes à propos des banquiers, qui émettent parfois trop de

billets et méconnaissent ainsi leur propre intérêt.

Mais, ces réserves faites, et en tenant compte de toutes les

atténuations que Smith lui-môme apporte à son principe, il

reste vrai do dire qu'eu thèse générale, il considère « l'effort

naturel de chaque homme pour améliorer sa condition »,
« l'intérêt personnel » — nous ne disons pas l'égoïsme —

comme le mobile psychologique fondamental en économie

politique. Et lorsqu'on lui parle des hommes d'affaires qui
veulent prendre pour guide de leur conduite l'intérêt géné-

ral, il répond avec un scepticisme qu'il est difficile de ne pas

partager : « Je n'ai jamais vu faire beaucoup de bien par
ceux qui prétendent commercer en vue du bien public. C'est

une affectation qui, à vrai dire, n'est pas très commune

parmi les négociants, et il n'y a pas besoin do beaucoup de

paroles pour les en dissuader » (1). Non pas que le sentiment

ne joue un rôle, un grand rôle, dans la philosophie do Smilh,
mais le sentiment ou, comme il dit, la sympathie, a son

domaine propre, le monde moral, tandis que l'intérêt domine

le monde économique.
Ainsi un ordre économique spontané, fondé et maintenu

par l'intérêt personnel des individus, voilà à quoi se ramène

la pensée do Smilh.

Il est intéressant de comparer celte conception avec celle
de l'ordre naturel et essentiel des sociétés d'après les Physio-
cralcs. Pour ceux-ci, l'ordre naturel est un système, un régime
idéal : une invention de génie a dû le découvrir, un despo-
tisme éclairé devra l'appliquer. Pour Smilh, l'ordre spontané

•

est un fait. 11n'est pas à créer, il existe dès aujourd'hui. Il

est gêné sans doute par « cent impertinentes obstructions »,
dues à « la folie des lois humaines » (2); mais il en triomphe.

vt)T. I, p.,421,liv. 1Y,cti.II. Il venaitdedire : «Eupoursuivantsoupropre
intérêt,il réalisesouventceluide lasociétéplus réellementque s'ilse proposait
vraimentde l>promouvoir.»

(2)IV.of. iV.,t. II, p.43,liv.IV,cli. V.
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Sous la constitution artificielle) do la société, il y a dèsatijour*
d'htri uno constitution naturelle qui la domine. Cetto consti-

tution naturelle, qui pour les4Physioeratcs n'est encore qu'un

idéal, Smith en découvre lo fonctionnement, il en décrit les

rouages. L'économie politique, encore essentiellement système
do droit avec Qucsnay, prend entre ses mains les caractères

d'une science naturelle, basée sur l'observation et sur l'ana-

lyse de la réalité, — Smith a exprimé lui-môme, avec sa sim-

plicité coutumière, la supériorité de sa conception sur celle

des Physiocratcs, dans un passage célèbre : « Quelques
médecins spéculatifs paraissent avoir imaginé que la santé

du cops humain no peut être préservée que par un certain

régime précis de diète et' d'exercice, dont chaque violation,
fui-ce la plus petite, occasionne nécessairement un désordre

ou un malaise proportionné au degré de cette violation...

M. Quesnay, qui était lui-môme médecin, et médecin très spé-
culatif, parait avoir eu une telle conception du corps politi-

que, et avoir imaginé qu'il ne pouvait prospérer que sous un

certain régime précis, lo régime de parfaite liberté et de par-

faitejusticc. Hue parait pas avoir considéré que, dans le corps

politique, l'effort naturel que chaquo homme fait constam-

ment pour améliorer sa condition est un principe de préser-
vation capable de prévenir et de corriger, sous plus d'un rap-

port, les mauvais effets d'une économie politique, dans une

certaine mesure à la fois partiale et oppressive. Une telle

économie politique, quoique sans doute elle retarde plus ou

moins, ne peut pas toujours arrêter complètement le progrès
d'une nation vers la richesse et la prospérité, et encore moins

peut-elle la faire retourner en arrière. Si une nation ne pou-
vait prospérer sans jouir d'une liberté et d'une justice par-

faites, il n'y a pas dans le monde entier une seule nation qui
eût jamais prospéré. Dans lo corps politique, néanmoins, la

sagesse de la nature a heureusement pris d'amples précau-
tions pour remédier à beaucoup des mauvais effets de la folie

et de l'injustice de l'homme de la môme manière qu'elle l'a

fait dans son corps physique pour remédier à ceux de sa

paresse et de son intempérance » (1).

(I)W.ofX., I. Il, p. 172,liv.IV,ch. IX.
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Go passage nous conduit à parler maintenant do la seconde

conception fondamentale) do Smith : celle do la bonté des

institutions économiques spontanées. Les idées de sponta-
néité et d'excellence des institutions économiques doivent,
avons-nous dit, rester séparées pour l'historien des doctrines.

Chez Smith, elles se confondent. Son naturalisme fait corps
avec son optimisme cl dans la môme phrase il donne libre

expression aux deux à la fois. Le passage que nous venons de

citer en est la preuve : l'intérêt personnel, en créant et eu

maintenant tout l'organisme économique, assure en môme

temps « le progrès d'une nation vers la richesse et la pros-

périté ». Ainsi les institutions qu'il a fait naître ne sont pas
seulement naturelles, elles sont salutaires. Elles n'intéressent

pas seulement Smith comme objetsd observation scientifique,
mais comme instruments de la prospérité publique. C'est

môme par la qu'elles l'intéressent avant tout, car l'économie

politique est pour lui beaucoup plus un art pratique qu'une
science (I).

Ce n'est pas assez dire. Les institutions économiques natu-

relles sont plus que bonnes : aux yeux de Smith elles sont

mgxddenliellcs. C'est la divine Providence qui a mis au coeur

de l'homme ce désir d'améliorer sa condition, d'où dérive

l'organisation sociale naturelle, de sorte qu'en inclinant dans

le sens où le pousse ce désir, l'homme, en réalité, ne fait

qu'accomplir les desseins bienfaisants de Dieu lui-même.

En poursuivant son intérêt, « il est conduit dans cocas, comme

dans beaucoup' d'autres (dit-il en parlant de l'emploi des

capitaux), par une main invisible à promouvoir un résultat |

qui n'était pas dans ses intentions » (2). Les Physiocrates lie

s'exprimaient.guère autrement.

L'optimisme de Smith n'est plus guère partagé aujourd'hui.
Mais il a joué un trop grand rôle dans l'histoire des idées

(1)• Le grandobjetdeVËconomiepolitiquede chaquepays est d'accroîtrela
richesseet la puissancede ce pays.»T. I,p. 351,liv.II, ch.V.Celleexpression ,
«l'économiepolitiquede chaquepays», queSmithemploiefréquemment,pour-
rait être invoquéecontreceuxqui,commeKnies,incriminentl'uuiversalismeou
l'internationalismede Smith.

(2)IV.ofN., 1.1,p. 421,liv.IV,ch. I.
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pour no pas nous retenir un moment. Examinons les argu-
ments sur lesquels il l'appuie et leur portée véritable.

Remarquons d'abord que chacun des exemples donnés

jusqu'ici de la spontanéité des institutions économiques four-

nit en même temps la démonstration des effets bienfaisants de

l'intérêt personnel. Par une coïncidence qui n'a rien de fortuit,

toutes les institutions mentionnées par Smith comme ducs à

l'acliou universelle de ce mobile sont en môme temps des

institutions favorables au progrès économique. La division

du travail, l'invention de la monnaie, l'accumulation des

capitaux : autant de faits sociaux naturels qui accroissent la

richesse. De même l'adaptation de l'otlVc des marchandises a

la demande, la répartition de la monnaie suivant les besoins

de la circulation, la croissance de la population régléo par la

demande sociale, sont autant do phénomènes spontanés qui
assurent le bon fonctionnement de la société économique.
Ainsi de l'exposé môme de Smith se dégage pour le lecteur

l'impression toujours renouvelée que les institutions sponta-
nées sont en même temps les meilleures.

En dehors do cette démonstration générale, répandue en

quelque sorte dans tout son ouvrage, Smith a voulu prouver
directement sur un point particulier l'accord de l'intérêt

privé avec l'intérêt général. C'est h propos du placement des

capitaux. A ses yeux, les capitaux cherchent et trouvent spon-
tanément les placements les plus favorables a l'intérêt de la

société. Cette démonstration parait ne s'appliquer qu'a un

fait spécial. Elle a en réalité une portée plus générale. Car

on sait le rôle prépondérant que Smith accorde au capital :

c'est de rétendue du capital que dépend la division du tra-

vail, et par suite l'abondance de la production; c'est lui qui

dirige le travail et fixe ses limites à la population. Démontrer

que le placement des capitaux se fait de la manière la plus
conforme à l'intérêt général, c'est donc démontrer que toute

la production est organisée de la manière la plus favorable h

la prospérité nationale.

Comment s'y prend-il?
Smith distingue quatre directions essentielles où les capi-

taux peuvent s'engager : l'agriculture, l'industrie, le com-

merce de gros et le commerce de détail. 11distingue en outre

dans le commerce de gros trois espèces : le commerce iuté-
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rieur, le commerce extérieur d'importation qui fournit la

nation do marchandises étrangères,et le commerce de trans-

port [carrying (rade) qui porto les marchandises d'un pays

étranger dans un autre pays étranger. L'ordre dans lequel
nous éuumérons ces diverses formes d'activité est l'ordre

mémo que Smith leur assigne d'après leur utilité plus pu
moins grande pour un pays. L'agriculture est la plus avan-

tageuse, puis vient l'industrie, puis le commerco intérieur et

ainsi de suite.

Pour établir cette hiérarchie, Smith se fonde sur deux cri-

tériums : 1° la quantité de travail productif que le capital
met en mouvement; 2" la masse des valeurs échangeables

que chacune de ces activités ajoute annuellement au revenu

national. A mesure que l'on passe de l'agriculture aux autres

branches, la quantité de travail productif mise on mouve-

ment et la masse des valeurs échangeables obtenues ne ces-

sent de décroître, et, avec elles, leur utilité pour leur pays.
Une nation a donc intérêt à voir ses capitaux engagés dans

ces diverses directions, dans l'ordre môme fixé par Smith.

Elle doit préférer l'agriculture, et ne s'engager dans les

autres branches qu'au fur et à mesure que l'accumulation

croissante des capitaux le lui permet.
Or, c'est précisément ce que les capitalistes livrés à eux-

mêmes feront spontanément. Chacun d'eux en elfet a intérêt

à placer ses capitaux le plus près possible de sa résidence

pour pouvoir mieux les surveiller : c'est donc à la dernière

extrémité qu'il les aventurera dans le commerce étranger.
En outre, parmi les industries domestiques, ainsi préférées,

chaque capitaliste choisira d'abord celles d'où résultera la

plus grande valeur d'échange possible, son profit étant d'au-

tant plus grand que cette valeurest plus grande. Il fera donc

ses placements dans l'ordre môme indique tout a l'heure,
et qui correspond à la quantité plus ou moins grande de

valeurs créées par chaque industrie. Enfin, lorsqu'il abordera

le commerce étranger, il suivra pour la môme raison l'ordre

spécifie plus haut, c'est-à-dire le plus conforme a l'utilité

générale. Ainsi le double désir de.conserver ses capitaux a

sa portée, et de trouver' pour ses capitaux le profit le plus
élevé, conduira chaque capitaliste à employer son capital de

la manière la plus avantageuse pour la nation.
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Telle est l'argumentation. Que vaut elle ?

Môme si on accopto les critériums do Smith, il est clair que
sa hiérarchie des diverses industries est tout h fait arbitraire.

Comment soutenir par exemple qu'une entreprise industrielle

ou qu'un armateur transportant les marchandises étrangères

occupent moins do bras qu'une entreprise ogricolo? Lo con-

traire serait plus vrai et l'agriculture devrait logiquement

occuper uno place plus modeste. L'idée môme d'établir une

tello hiérarchie ne se concilie du reste pas bien avec la théorie

de !a division du travail, qui consacre l'égalité des différentes
formes d'activité humaine.

Mais en réalité les critériums de Smith sont inacceptables.
Il considère l'accroissement de valeur échangeable fourni par
une industrie comme la preuve qu'elle est plus avantageuse

pour la société. Or que prouvo cet accroissement ? Simple-
ment que la demande de telle marchandise est plus forte que
la demande de telle autre. Si les capitaux se dirigent d'eux-
mêmes vers ces industries-là, cela prouve uniquement que la
demande sociale tend spontanément à être satisfaite. Mais

la demande sociale n'est pas nécessairement conforme à

Vutilité sociale. La demande résulte des désirs des hommes
et de la répartition préalable des revenus entre eux. Ni ces

désirs, ni cette répartition, ne correspondent nécessairement
à la plus grande utilité sociale. La production qui en dépend

n'y correspond donc pas davantage. Smith parait bien eu

avoir eu quelque sentiment. C'est pourquoi il invoque encore

son autre critérium : la quantité de travail productif mise eu
branle par les capitaux. Mais à ce taux les industries qui

emploient le moins de machines et le plus de main-d'oeuvre

seraient les plus utiles à la nation. C'est insoutenable!

Les hédonistes modernes ont cherché eux aussi à démontrer

que la libre concurrence tend à diriger la production de

manière à réaliser le maximum tVophélimitê, c'est-à-dire de

manière à satisfaire le mieux possible les désirs actuels du

marché. Mais ils prennent soin de dire ([^utilité sociale et

ophètimité sont deux expressions qui ne doivent pas être con-

fondues; etils avouent leur incapacité de trouver un critérium

scientifique de l'utilité sociale.

L'argumentation dé Smith ne saurait donc être considérée

comme décisive; les bases en sont trop fragiles. Seulement
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n'oublions pas que l'optimisme de Smith roposo beaucoup
moins sur cette démonstration spéciale que sur l'ensemble des

observations faites au cours de son livre. I/idéc de l'harmonie

des intérêts privés et de l'intérêt général ne se présente pas
chez lui avec la rigueur d'un théorème démontré a priori', et

no souffrant aucune exception. C'est plutôt une vue générale,
conclusion d'observations répétées, résumé de son enquête

approfondie a travers tout le champ des institutions écono-

miques. Cette vérité, le raisonnement dans un cas particulier

peut aider a la confirmer; mais, beaucoup plus que sur le

raisonnement, elle s'appuie sur l'expérience,
— l'expérience »

de toute l'histoire qui fait découvrir à Smith dans'le corps

social, comme dans le corps humain, un principe vital de gué-
rison et de progrès. Smith le premier aurait refusé de donner

à celte croyance une for m .* >absolue. Il se contente de dire :

« le plus souvent », « dai..; la majorité des cas », l'intérêt

général se trouve satisfait par l'action spontanée de l'intérêt

personnel. Et il sera le premier à signaler les cas (par

exemple celui des négociants et des manufacturiers) où l'in-

térêt particulier n'est pas d'accord avec l'intérêt général.. On

pourrait citer maint passage aussi caractéristique. Ainsi son

optimisme n'a rien d'absolu.

Il n'est pas non plus universel. Il est facile de voir en eflet

qu'il ne s'étend qu'à la production des richesses. Jamais, et

c'est ce qui distingue Smith des optimistes de l'école de Bas-

tiat, le grand économiste écossais n'a prétendu que la distri-

bution des richesses fut la plus juste possible. Son optimisme
s'arrête à ce point. Il constate au contraire que les proprié-
taires comme les capitalistes « aiment à récolter où ils n'ont

pas semé », — il signale l'inégalité de situations sociales qui
donne aux patrons dans la discussion du salaire l'avantage sur

l'ouvrier (1); —l'intérêt et la rente (nous l'avons vu) sont

présentés en plus d'un passage comme des déductions opérées
sur le produit du travail (2)

— si bien que Smith pourra être

(1)IV.ofX.,\. I, p. 68,liv.I, ch. VIII.Lesmaï1resont l'avantagedansladis-
cussion: 1°parcequ'ilspeuventse coaliserbeaucoupplus facilement;2°parce
qu'ilspeuventattendre,grâceà leursressources,tandisque«beaucoupd'ouvriers
ne pourraientpassubsisterunesemaine,—un petitnombrepourraientsubsister
unmois,presqueaucuntouteuneannée,sansemploi».

(2)Cf.supra, p. 90.
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considéré commo le vrai précurseur du socialisme. Il ne fait

aucune difficulté pour reconnaître que (sauf dans les colonies)
« la rente et le profil mangent le salaire, et les classes supé-
rieures de la nation oppriment l'inférieure » (I).

Il est d'autant plus important do'signaler ces jugements

quo souvent on considère l'optimisme do Smilh comme

s'élendaut a la distribution aussi bien qu'à la production.
Smith a pour cela trop de bon sens. J.-B. Say lui-môme,

jusquo dans les dernières éditions de son Traité, exprimera
des doutes sur l'équité de la distribution des richesses (2).
lïn réalité, Smilh ne s'est pas préoccupé de cello question;
ce n'est que plus tard, quand les socialistes auront fait sentir

l'importance du problème, que, par réaction contre eux, on

étendra à la distribution des richesses la croyance à la bonté

des institutions spontanées.
Ainsi roplimisino de Smith ne doit se confondre ni avec

celui des hédonistes modernes, ni avec celui que Basliat

construira plus tard pour combattre le socialisme. Il n'a ni

la rigueur scientifique du premier, ni la tendance apologé-

tique du second. Il n'esl guèro que le reflet de la confiance

un peu naïve de tout le xvme siècle dans la bonté de la nature,
et l'expression d'un sentiment profond plutôt que la conclu-

sion d'une démonstration rigoureuse. \ '

§ 3. — La liberté économique et la théorie
du commerce international.

/ La conclusion pratique du naturalisme et de l'optimisme
/do-Smith, c'est évidemment la liberté économique.

IDIledécoule si nécessairement de tout ce que nous venons

do dire, que le lecteur se trouve tout préparé lorsque, à la fin

du quatrième livre, après avoir discuté le système hicrcan-

liliste et celui des Physiocrales, Smith écrit cette phrase
célèbre : « Tous les systèmes de préférence ou de restriction

ayant été ainsi complètement écartés, le système évident et

simple de la liberté naturelle s'établit de lui-même. Chaque

homme, tant qu'il ne viole pas les lois de justice, est laissé

(1)\V.ofN., t. II,p.67,Hv.IV,ch.VII,2*pari, audébut.
(?)Sayse demandeeu parlantde la classeouvrière: « Est-il biensûr quesa

part des produitssoit exactementproportionnéeà là part qu'elleprendù lu
production?• {Traité,G«édit.,p. 110.)
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absolument libre do poursuivre son propre intérêt de lu

manière qui lui convient, et de mottre son travail et son

capital en concurrence avec ceux de tout autre homme ou do

toute autre dusse d'hommes ». Quant au gouvernement ou

« au souverain », comme dit Smitb, « il est complètement

déchargé d'un devoir qui l'oxposora a d'innombrables décop-
iions s'il essaie de l'accomplir et pour le bon acccomplissc-
mont durpiel aucune sagesse ouscience humaines ne pourraient

jamais sufllre: le devoir de surveiller le travail des personnes

privées et de.-les diriger vers les emplois les plus conformes

a l'intérêt social ».

La non-inlervcnlion de l'Etat en matière économique, telle I

est donc la règle h laquelle aboutit Smith, après les
Physio-j

craies, mais par une voie plus large et plus scientifique (1).
Mais ici, comme dans tout son livre, le sens du positif et

du concret, si remarquable chez Smith, l'empôche de se con-

tenter d'une démonstration générale. Il ne lui suffît pas de

prouver l'inutilité de l'intervention de l'Etal en face des ins-

titutions spontanément créées par la Société. 11tient h montrer

eu outre que l'Etat, par sa nature môme, est impropre aux

fonctions économiques. Ses arguments ont fourni l'arsenal

auquel ont puisé depuis lors tous les adversaires de l'étalisme/

ilappelonslcs brièvement.

« Il n'y a pas, dit-il, deux caractères qui paraissent plus

opposés {.inconsistent) que ceux de commerçant et de gouver-
nement »' (2). Les gouvernements «sont toujours et sans

exceptions les plus grands prodigues de la société » (3). Les

raisons eu sont nombreuses. D'abord ils utilisent l'argent

gtigné par d'autres, et on est toujours plus prodigue de l'ar-

gent des autres que du sien. De plus, le gouvernement est

beaucoup trop éloigné des entreprises particulières pour pou-
voir leur donner l'attention minutieuse qu'elles exigent pour

prospérer. <«L'attention du souverain ne peut être tout au plus

qu'une considération très vague et très générale de ce qui peut
contribuer à améliorer la culture de la plus grande partie de

(i) W.of A'.,p. 184,liv.IV, cli.IX,in fine.
{i)W.ofN., t.1, p.30i, liv.V, ch. II,«•part. — Il ne fall d'exceplionqu'en

faveurde la poste,«peut-êtrelaseuleentrepriseindustriellequi aitétéadminis-
tréeavecsuccèspar,je crois, touslesgouvernements».

(3)H\ ofX., 1.1,p. 328,liv.II.ch. III.
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ses domaines. L'attention du propriétaire est une considération

spéciale ot minutieuse du meilleur emploi possiblo de chaque

pouce do terrain sur sa propriété » (1). Cette nécessité, pour
Ja bonne exploitation du sol et des capitaux, d'une surveil-

lance minutieuse cl directe, est une idée sur laquelle il revient
souvent. Aussi regrette-t-il, entre autres, l'accroissement de

la dotte publique; car elle fait passer une portion de la terre

et du capital national entre les mains des rentiers, lesquels
ont intérêt sans doute h la bonne administration du pays, mais
n'ont pas d'intérêt « au bon état d'une portion déterminée du
sol ou a la bonne administration d'une portion déterminée du

capital » (2). Enfin, l'État est mauvais administrateur parco

que ses agents sont négligents et dépensiers, n'étant pas direc-

tement intéressés fi l'administration mais payés sur les fonds

publics. A l'idée de remettre toute l'administration de la terre
entre les mains de l'Etat, il s'écrie qu'elle ne produirait pas
le quart de sa production actuelle « avec l'administration

négligente, coûteuse et oppressive de ses facteurs ot de ses

agents » (3). Il propose au contraire que ce qui reste de terres

domaniales soit réparti entre les particuliers. Sur ce point,
les gouvernements européens n'ont que trop suivi ses con-
seils* (i). Toujours pour la môme raison (la nécessité dé sti-

muler l'intérêt personnel)il préconise parloutoîic'est possible,
au lieu d'un traitement fixe pour les fonctionnaires, des émo-

luments payés eu partie par lès bénéficiaires de leurs services

et proportionnés en tout cas à leur zèle et fi leur activité (par

exemple pour les juges et les professeurs) (5).
Ainsi l'administration par l'Etat est un pis-aller. Son inter-

vention doit être strictement limitée au cas où l'action indi-

viduelle est impossible. Smith lui reconnaît trois fonctions

seulement : l'administration de la justice, la défense du pays,
enfin « le devoir de construire et d'entretenir certains tra-

vaux publics et certaines institutions publiques, qu'il ne peut

jamais être de l'intérêt d'un individu ou d'un petit nombre

(1)W.ofN., t. II, p. 318,liv.V, ch. II,2«pari.,arl. 1.
(2)H*.ofS'., t. II, p. 413,liv. V, ch. III.
(3)W.o/\W.t. II,p. 308,liv.V,ch. II,2«pari.
(4)Cf.en particulierBourgin: LesCommunauxetla Révolutionfrançaise,in

Nouvellerevuehistoriquede droit,novembre-décembre1908.
(5)\V.ofN., t. II, p. 250,liv.V, ch. I, 3epart.,art. 2.
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d'individus do créer et d'entretenir, parco que le profil serait

insuffisant à en couvrir lu dépense pour un individu ou un

petit noiubro d'individus, quoique souvent il fasse beaucoup

plus que lu couvrir pour une grande société » (1).
(îardons-uous cependant d'exagérer sa pensée. Do ce que

Smith, dans la grande majorité des cas, préfère l'action indi-

viduelle, ne concluons pas de sa part a une confiance illimitée

dons les individus. L'individualisme de Smith est d'uuo

nature très particulière. Ce n'est pas une aveugle préférence

pour toute entreprise privée 11suit que l'esprit de monopole
est naturel à l'industrie. « Des gens du même métier se ren-

contrent rarement, môme pour s'amuser et se distraire, sans

que la conversation n'aboutisse à quelque complot contre le

public ou à quelque entente pour élever les prix » (2). Pour

qu'une entreprise privée soit utile à la communauté, il faut

deux conditions : l'entrepreneur doit ôtre : 1° stimulé par
l'intérêt personnel; 2° maintenu par la concurrence dans de

justes limites. En l'absence de ces deux conditions, le public

risque de soutl'rir de l'entreprise privée autant que de l'en-

treprise d'Htat.

Aussi Smith est très hostile à certaines entreprises privées
collectives, comme les sociétés par actions (3), parce que l'in-

térêt personnel y disparaît. Il excepte seulement de sa défa-

veur les banques, les compagnies d'assurances, la construc-

tion ou l'entretien des canaux, la fourniture de l'eau aux

grandes villes ; car la direction de ces entreprises peut être

réduite à une sorte de routine, « ou à une uniformité de

méthode telle qu'il n'y ait lieu qu'à peu ou point de change-
ment » (i). A plus forte raison est-il hostile a tout monopole
accordé à'un individu ou à une compagnie. Il a consacré

tout un chapitre h combattre ces grandes compagnies privi-

légiées créées ou xvn' et au XVIII*siècles pour l'exploitation du

commerce colonial, et dont la plus célèbre est la Compagnie
des Indes orientales.

Uneuutrc observation s'impose encore. Pour Smith, lanon-

iutcrventioii de l'État est un principe général, non une règle

(i) \V.of.N., t. II, p. 185,Ilv.IV,cli.IV,in fine. t
(2)IV.<?/iV..t. I, p. 130,liv.I, cli.X,2«part.
(3)\V.ofN., t. II,p. 233,Ilv.V, cl».I,3«part.,arl. 1.
(4)\V.ofX., t. II, p. 246,liv,V,cli.I, 3«part., arl. 1.
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absolue. 11 n'est rien moins qu'un doctrinaire. Il n'oublio

jamais quo toute règle comporte des exceptions. On pourrait
faire une listo iiilércssunlc do toutes les circonstances où

Smith admet la légitimité de l'intervention publique : fixa-

tion légale du (aux de l'intérôt (1), administration des postes

par l'Ktat, instruction primaire obligatoire, examen d'état

nécessaire pour l'admission à toute profession libérale ou à

tout poste de confiance, fixation des coupures minimum de

5 livres sterling pour les banques (2)vetc. Il a exprimé d'une

manière générale son sentiment justement a propos de cette

restriction à la liberté des banques
— dans une pbrase carac-

téristique : « De tels règlements peuvent suns doute être

considérés dans une certaine mesure comme une violation de

la liberté naturelle. Mais les manifestations de la liberté

naturelle d'un petit nombre d'individus qui risquent de

mettre en danger la sécurité de la société tout entière sont et

doivent ôtre contenues par les lois de tous les gouvernements,
des plus libres comme des plus despotiques » (3).

Ces restrictions faites, il n'eu reste pas moins évident que
tout l'ouvrage de Smilb est un plaidoyer en faveur de

l'airrancbissemenl économique de l'individu. C'est un réqui-
sitoire contre la politique mercantiliste et contre tout le

système économique «pli en était inspiré.
Il y a sur ce point une concordance absolue entre le rôle

joué par Smith en Angleterre et celui qu'au môme moment

les Physiocrales jouaient eu France. A l'intérieur comme a

l'extérieur, la liberté des producteurs, des négociants, des

ouvriers, élaitenserrée dans un réseau de restrictions, nées les

(1)II'. ofS., t. I, p.a38,liv.H, ch. IV,t« fine.Il est probable,du resle,qu'il
fuiconvertipluslardà l'idéede lalibertécomplèteparlalecturedela Défenseof
ttsurypubliéeparDentham,en 17S7,en faveurde lalibertéduprêtà.intérêt,si
l'onen croituneconversationqueSmilheut en 1789avecunami de Benlham,
et rapportéedansunelettreécriteà Benlhamparun autrede ses amis,George
Wilson.Cf.JohnUao: Lifeof AdamSmith,p. 423.

(2)IV.ofX., t. I, p.306,liv.Il, ch. Ifc
(3) IV.of. .V.,t. I, p. 307,liv.Il, ch. II. Il continueainsi: • L'obligationdo

construiredes murs deséparationpour empocherla communicationdu feuest
uneviolationde laliberténaturelle,exactementde mêmenatureque le règle-
mentdu commercedebanqueque nousproposonsici. » Cepassageprouveque
Smith admet les règlementspublicsen faveur de la sécurité matérielledes

citoyens.Ailleurs(t. Il, p. 272,liv.V, ch. I, 3«part., art.3), il se montreparti-
sandes mesuresd'hygiènecontrelapropagationdesmaladiescontagieuses.
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unes des (militions du Moyen Age, les autres de puissants
intérêts particuliers, soutenus par de fausses théories écono-

miques. Le régimo des corporations subsistait encoro dans les

villes, quoiqu'il ne s'appliquât plus aux industries nées pos-
térieure meni au célèbre statut de la reine Elisabeth sur l'ap-

prentissage. Le système réglementaire,avec tout son cortègo
de fonctionnaires chargés de surveiller les procédés do fabri-

cation, le poids, la longueur, la qualité des étoiles, sévissait

entre autres dans l'industrie de la laine (1). La fixation do la

durée de l'apprentissage a sept ans, la limitation du nombre

des apprentis dans les principales industries, les obstacles

apportés a la libre circulation des travailleurs par « la loi des

pauvres » et par la série des statuts qui l'avaient complétée

depuis lo règne d'Elisabeth, entravaient le placement du tra-

vail et le bon emploi des capitaux. Smith s'élève avec énergie
contre toutes ces mesures. Sans doute l'Angleterre no con-

naissait pas, comme la France, les obstacles à la circulation

intérieure des marchandises; cependant elle était commer-

cialement séparée de l'Irlande. Quant aux entraves apportées
à son commerce extérieur, elles n'étaient pas moindres que
dans les autres Etats européens: prohibitions ou droits élevés

a l'entrée des produits manufacturés et de certains produits
naturels (comme les vins de France), prohibitions de sortie

pour certains produits nécessaires à l'industrie nationale

comme la laine ou les machines, politique étroite et oppres-
sive à l'égard des colonies, considérées comme les pour-

voyeuses naturelles de produits bruts de la métropole, et

comme les clientes obligatoires de ses produits manufac-

turés, etc. Contre tout cet ensemble de mesures, destinées

soi-disant à assurer, la suprématie de l'Angleterre sur les

autres nations commerçantes, Smith a dirigé les coups les

plus rudes. Le livre IV de la Richesse des Nations est un

réquisitoire ardent, vigoureux, admirablement précis et docu-

menté contre le mercantilisme. C'est la partie du livre qui
dut intéresser le plus ses contemporains. C'est celle qui
aujourd'hui nous semblerait I©\plus démodée si Smith n'y

(1)Cf.ManloHX,op.cit., p.65-6G.Ontrouvera,surtouscespoints,quenousne
pouvonsque mentionnerici lesdétailslesplusintéressantsdanscetouvrage.—
LesrèglementsrestrictifsintérieurssontcritiquésparSmithdansla 2«partiedu
chapitreXdulivreI. ~"

G.ETH.—Dcc/rn.ÉCÛX. 8
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avait inséré loule une théorie du commerce international et j
une critique du protectionnisme en générai, qui sont pour
l'histoire des doctrines d'un évident intérêt. 11nous reste n

en dire quelques mots.

Dans sa lutte pour la liberté du commerce international,

Smith, comme sur tant d'autres points, a été précédé par les

Pliysiocrates. Mais là aussi il leur est supérieur par la largeur
de ses vues. Le libéralisme des Physiocrates est inspiré par
l'intérêt de l'agriculture; le commerce extérieur reste pour
eux un a pis aller ». Smith, au contraire, considère le com-

merce extérieur comme avantageux en lui-même, pourvu

qu'il arrive à son heure et se développe spontanément (1).
Toutefois, s'il dépasse le point de vue physiocratique, Smith

n'est pas arrivé encore a une théorie satisfaisante. C'est à

Ricardo et à ses successeurs, en particulier à Stuart Mill,

qu'il était réservé de trouver une base scientifique solide a la

théorie du commerce international. La doctrine de l'écono-

miste écossaises! encore hésitante. Mais les hésitations mômes

d'un grand écrivain sont parfois intéressantes. C'est pourquoi
elles méritent ici d'être.rappelées. • >

Nous avons déjà vu, en rapportant sa théorie de la mon-

naie, les arguments que Smith en tire contre la théorie de

la balance du commerce. Mais la théorie de la balance du

commerce n'est pas tout le protectionnisme, et l'on trouve

chez Smith autre chose encore que sa réfutation : d'abord

une critique du protectionnisme en général, envisagé en

dehors de sa forme spécialement mercantiliste, cl ensuite un

essai pour expliquer les avantages positifs du commerce

international.

Su critique du protectionnisme s'appuie en premier lieu sur

la proposition bien connue que le capital limite l'industrie.

« L'industrie générale d'un pays ne peut jamais dépasser ce

que le capital de la société peut employer. » Or que fait le

protectionnisme? Peut-il accroître le capital du pays? Nulle-

ment. « Il peut seulement en distraire une partie vers une

(1)«Chacunedece»différentesbrandiesde commerce,néanmoins,estnonseu-
lementavantageuse,maisnécessaireet Indispensablequandle coursdeschoses,
sanscontrainteniviolence,l'introduitnaturellement», dit-il aprèsavoirexposé
lesavantagesrespectifsdes diversesformesd'activitéécono.nique.—W.ofS.,
1.1,p. 352,llv.Il, ch.V.
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direction qu'il n'aurait pas prise autrement. » Mais la direc-

tion que les particuliers donnent spontanément a leurs capi-
taux n'est-elle pas la plus favorable à l'industrie du pays?
Smith ne IVt il pas démontré déjà ? Le protectionnisme est

donc inutile ou même nuisible (I).

L'argument ne paraîtra pas décisif si l'on se rappelle la

critique présentée plus haut de l'optimisme de Smith. C'est

disions-nous, en empruntant les expressions de M. Parcto,le
maximum ù'ophélimité, non le maximum iVulitité, que les

capitalistes réalisent sous l'action de l'intérêt personnel.
Un argument plus frappant est tiré par Smith de l'absur-

dité qu'il y a pour un pays à fabriquer à grands frais chez

lui les objets que l'étranger peut lui fournir à meilleur

marché. « C'est la maxime de tout père de famille prudent
de ne pas fabriquer à domicile ce qui lui coûtera plus cher

n fabriquer qu'à acheter... Ce qui est prudence dans la con-

duite d'une famille privée ne saurait être folie dans celle

d'un grand royaume » (2). Quelle démence de vouloir fabri-

quer du vin en Ecosse à grand renfort de serres si l'on peut
à meilleur prix en faire venir de France ou de Portugal!
Tout le monde en convient. Or, celle sottise, on la fait par-
tout où l'on nous empêche par des lai ifs douaniers de profiter
des avantages naturels qu'ont sur nous les nations étran-

gères. Il a fallu toute la « basse rapacité et l'esprit de mono-

pole des négociants et des manufacturiers »(3) pour aveugler
à ce point les nations sur leurs véritables intérêts. Il y a

donc, aux yeux de Smith, une répartition naturelle de In

production entre les divers pays, et conforme à leur avan-

tage à tous. Le protectionnisme nous empêche d'en tirer

parti. C'est l'application du principe de la division du travail

à la communauté internationale.

L'argument toutefois n'est pas concluant. Car le capital et

le travail ne circulent pas d'une nation à l'autre comme à

l'intérieur du même pays, lia répartition de l'industrie entre

les diverses nations se règle, non sur le coût de production
absolu, mais sur le coût de production relatif. Le mérite do

l'avoir démontré revient h Ricardo.

(t) IV.o/\V.,1.1,p. 419,liv.IV,cli. tl.
(2)IV.ofN.t t.1, p.422,HvfIV,cb. II.
13)H'.ofN„ 1.1,p. 456-7,llv. IV,ch. III,2«part.
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Smith est donc incomplet quand il montre les inconvé-

nients du protectionnisme. Il l'est plus encore peut-être

quand il veut prouver les avantages du commerce interna-

tional.

L'argument décisif en faveur de la liberté des échanges se

lire de J'intérêt du consommateur. L'accroissement d'utilités

mises à sa disposition fait la supériorité du libre-échange.
Gomme dit Sluart Mill : « tous les avantages directs du com-

merce étranger résultent des importations » (1). Or ce point
de vue chez Smith est précisément le moins développé. Sans

doute il a écrit : « la consommation est la seule fin et le seul

but de toute production... or dans le système mercantile l'in-

térêt du consommateur est presque constamment sacrifié à

celui du producteur ». Mais ce passage ne figure qu'à la fin

de la critique du mercantilisme, au chapitre VIII du livre IV,
et il ne se trouvait même pas dans la première édition de

l'ouvrage. Il n'y a été ajouté que dans la troisième (2).
C'estàlMMintrairc aufooint de vue du producteur qu'il se

place presquetmiJOTffs pour exposer les avantages du com-

merce international (3).
Tantôt il y voit pour un pays le moyen d'exporter le sur-

plus de sa production : les nations étrangères, eu élargissant
ses débouchés, intensifieront la division du travail du pays

exportateur et par suite sa capacité productive (4).
— Mais

on peut se demander pourquoi, au lieu de produire des

objets superflus qu'il doit exporter, le pays ne produirait-il

pas plutôt lui-même ceux qu'il est obligé d'importer?
Tantôt Smith, voulant démontrer que le commerce inter-

national profile nécessairement auxvdcux pays échangistes,

(1)Principesd'ÉconomiePolitique,liv.III, ch.XVII.
(?)It est vraiquedésleliv. IV, cli. Ht, 2«part. (I, I, p. 458),il avaitdit :

«Danschaquepays,il estet doitCiretoujoursde l'intérêtde la grandemassedu
peupled'aclietertoutcedontelle a besoina ceux qui le lui vendentle moins
cher.Cellepropositionestsi évidentequ'il sembleridicule de prendreaucune
peinepour la prouver.»

(3)Parlantdes droitssur lesblés,il écrit : «Prohiberparuneloiperpétuelle
l'importationdublécl dubétailétran ers,c'est,en réalité,décréterquchpopu-
laitoncl l'industriedupaysne dépasserontjamaiscequepeutentretenirte pro-
duit réelde sonpropresol»(U\ of S., 1.1,p. 427,liv.IV,ch. II).—•C'estdonc
'toujoursà cepointde vuede l'accroissementde la populationcl dutravailqu'il
se placecl nonau pointde vuode la consommation.

(4)T. I,p.352,liv.II,ch.V. - Cf. 1.1,p. 413,liv.IV,ch. I.
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s'appuie sur ce fait que les négociants des deux pays font un

profit; or un profit, c'est une valeur échangeable venant

s'ajouter à toutes les autres. — A quoi Ricardo répondra avec

raison que les profits d'un négociant n'accroissent pas néces-

sairement la somme des utilités dans un pays.
Une fois de plus ici, comme vis-à-vis des Physiocrates,

Smil h a subi malgré lui l'influence de ses propres adversaires;
il ne s'est pas encore assez débarrassé du mercantilisme pour
ne pas se préoccuper avant tout de l'intérêt du producteur.
Aussi trouve-t-on côte à côte chez le grand économiste des

arguments excellents et des points de vue contestables. Il ne

parait pas s'être aperçu lui môme de leur incompatibilité.
Un courant irrésistible entraînait tout le monde vers une

politique plus libérale. Il était trop puissant pour que les

contemporains discutassent pied à pied chaque portion de

la thèse de Smith. Il leur suffisait de trouver chez lui

un plaidoyer ardent en faveur d'une cause séduisante.

Plus d'une fois nous avons noté déjà l'extrême pondération
de Smith dans l'application de ses principes. Il faut la remar-

quer ici encore.

Théoriquement partisan d'un libre-échange absolu, Smith

apporte en pratique à cette politique les restrictions que son

grand bon sens lui suggère. « Espérer, dit-il, que la liberté

des échanges soit jamais entièrement restaurée en Grande-

Bretagne est aussi absurde que s'attendre à y voir établir une

Océana ou une Utopie. Ce no sont pas seulement les préjugés
du public, mais, ce qui est bien plus tenace, les intérêts privés
de beaucoup d'individus qui s'y opposent irrésistiblement »(l).
Cette prophétie a été démentie par les faits comme beaucoup
d'autres. L'Angleterre du xix8 siècle a réalisé presque parfai-
tement « l'utopie » du libre échange absolu.

Sans illusion sur l'avenir, il ne condamne pas non plus
absolument le passé. Il justifie lui-même certains actes de la

politique mercautiliste : les Actes de navigation (2) n'ont pas

(i) H\ ofN., 1.1,p. 435,llv.IV,ch.H, in fine.
(2|On appelleActesdenavigationunesériedolots dont la plusimportante

datedeCromwell.Bilesavalentpourbutd'obligerle commerceanglaisase ser-
vir presqueuniquementde naviresanglais,de manièreà constituerune forlo
marineanglaiseet à détruire la prééminencede la marinehollandaise.Ceslois
paraissenten uTclavoir beaucoupcontribuéà l'énormedéveloppementde la
marineanglaise.
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été-favorables au commerce, dit—il, mais ils n'en sont pas
moins « peut être lé plus sage de tous les règlements com-

merciaux do ^Angleterre », parce epic « la défense nationale

est bien plus importante que la richesse » (1). Dans un autre

cas encore, il légitime les taxes à l'importation, quand un

impôt intérieur frappe dans le pays la fabrication des objets

analogues aux objets importés : ici le droit de douane rétablit

simplement les conditions normales de concurrence trou-

blées par l'impôt. H ne repousse pas non plus absolument

les droits de représailles comme moyen d'obtenir l'abolition

des droits étrangers (2). Il admet colin que la liberté puisse
être introduite par étapes graduelles pour des industries très

protégées depuis longtemps cl qui occupent un très grand
nombre d'ouvriers (3).

La conclusion pratique de Smith est la suivante : au lieu

des innombrables droits qui gênent l'importation et la pro-
duction, l'Angleterre devrait se contenter d'établir un certain

nombre de droits purement Fiscaux sur des marchandises

étrangères de consommation très générale : le vin, l'alcool,
le sucre, le tabac, le cacao, etc. Ce système, parfaitement

compatible avec une large liberté des échanges, serait une

source de revenus très abondants pour le Trésor, et com-

penserait amplement pour lui les pertes résultant de l'intro-

duction du libre-échange (4).

L'Angleterre a suivi ce conseil, et c'est sur ces bases que
son système douanier est établi aujourd'hui. Il est pou d'éco-

nomistes qui puissent se vanter d'une réalisation aussi com-

plète de leurs projets.

§ i. — Influence et diffusion de la pensée de Smith.
J.-B. Say.

Le xviue siècle est essentiellement simplificateur. La con-

ception que Smith nous présente du monde économique est

(1)H\ o/\V.,1.1,p. «9, llv.IV,ch.1t.
(?)Mais«s'il nesemble*pasyavoirmoyend'obtenircelleabolition»,il repousso

tes représailles,«carc'csl une mauvaisemôlbodequeîle compenserle malTait
à ccilaine»classesde lanation,parunmalquenousnousferionsà nous-mêmes,
et nonseulementa cesclassos-là,milspresqueà toute*lesautres«(I.I, p. 433,
liv.IV.rli.il).

(3)Ladiscussionde cesdiverscasse trouveà la(Inducb. Il dullv.IV.
(1)Cesystèmeestexposéauliv.V, cb. Il, 2*part.,art.5.
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une vue d'ensemble admirablement simplifiée. C'est ce. qui

en fait la beauté. C'est ce qui fit sa force auprès de ses con-

temporains. Le système de liberté naturelle vers lequel les

portaient déjà toutes leurs aspirations philosophiques et poli-

tiques
— leur apparaissait ici déduit avec tant d'évidence de

la nature humaine et démontré par des faits si concordants
'

que le doute n'était plus permis. Aujourd'hui encore il nous

est impossible d'échapper à son charme. Si môme un jour, ce

que nous ne croyons pas, rien ne devait plus subsister des

idées de Smith, son livre resterait encore- comme le monu-

ment le plus important d'une des époques les plus impor-
tantes de la pensée économique. H est la tentative la plus
heureuse pour embrasser d'un seul coup d'oeil harmonieux

l'infinie diversité du inonde économique.
Cette simplicité est aussi ce qui a fait sa faiblesse. Pour y

atteindre, Smith a dû nécessairement laisser dans l'ombre plus
d'un fait qui ne cadrait pas avec son système. Il a dû aussi

utiliser des matériaux incomplets ou insuffisants. Que reste-t-il

aujourd'hui de beaucoup des théories spéciales qui remplis-
sent son livre : théorie des prix, théorie du salaire, du profit
et de la rente, théorie du commerce international ou du

capital? Aucune qui n'ait été corrigée, dépassée ou contestée.

A mesure qu'on voyait tomber des pierres importantes de

l'édifice, l'ensemble paraissait moins solide. tin même temps

surgissaient des points de vue nouveaux, dont Smilh n'avait

pas paru tenir un compte suffisant. A l'impression bienfai-

sante de simplicité cl de sécurité que ('couvre de Smith

donnait aux économistes du début du xix° siècle, se substituait

graduellement le sentiment do la complexité croissante des /

phénomènes, qui domine leurs successeurs.

Faire la critique d'Adam Smith, ce serait raconter à l'avance

l'histoire des doctrines au xixe siècle. C'est le plus bel éloge

qu'on puisse faire de son oeuvre. L'histoire des idées écono-

miques pendant cent ans a été comme suspendue à son livre.

Amis et adversaires l'ont également pris pour point de départ
de leurs spéculations. Les uns pour le développer, le conti-

nuer, le corriger; les autres pour contester dprement ses

principales théories. Tous, d'un accord tacite, ont admis que
l'économie politique commençait avec lui et qu'il était inutile

de remonter plus haut. Ce fut, comme dit son traducteur
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Garnicr, » une révolution complète dans la science » (1).

Aujourd'hui encore, et quoique la Richesse des Nations ne soit

plus à nos yeux un véritable traité scientifique d'économie

politique, certaines de ses idées fondamentales restent incon-

testées : la théorie do la monnaie, l'importance de la division

du travail, le rôle primordial des phénomènes économiques

spontanés, l'action constante de l'intérêt personnel dans la

vie économique, la liberté comme base d'une politique éco-

nomique rationnelle, nous apparaissent comme des acquisi-
tions définitives.

Les imperfections de l'oeuvre de Smith se dégageront tout

naturellement des chapitres suivants. Il nous reste a montrer,

pour compléter l'exposé de sa doctrine, comment elle s'est

répandue dans le monde.

C'est un des phénomènes curieux de l'histoire des idées

que la diffusion rapide, et la victoire incontestée des idées de

Smilh en Europe. Un de ses contemporains a dit de lui :

« Smilh persuadera la génération actuelle et gouvernera la

suivante » (2). L'histoire lui a donné raison. Mais il serait

exagéré d'attribuer à la seule influenco de son livre le

triomphe de ses idées. Les événements, pour une bonne part, ;

y ont contribué. '

« Ce fut la guerre d'Amérique, bien plus que les écrits de

Smith, dit avec raison M. Mantoux, qui démontra la caducité

de l'ancienne économie politique et en précipita la ruine » (3).
La séparation des colonies américaines prouva deux choses

en effet : d'abord le danger d'un système colonial qui pous-
sait à la révolte les colonies les plus prospères; et en môme

temps l'inutilité du système protecteur, car les échanges de

l'Angleterre avec les Etats-Unis furent, au londcmain de la

guerre d'indépendance, plus florissants que jamais. « La perle

que l'Angleterre a faite de ses colonies de l'Amérique septen-

trionale, écrit J.-B. Say en 1803, a été un gain pour elle.

C'est un fait que je n'ai vu contester nulle part » (4). A la

(1)Préfaceà sa traduction;éditionde 1821,p. i.xix.

(2)J. Hac,Life of A. Smith,p. 103.Dureste,on ne connaîtpas l'auteurdo
cettephrasecélèbre.

(3)Mantoux,LnRévolutionindustrielle,p. 83. M.Italévyexprimela môme
Idéedan*ht Jeunessede lienthtm, p. 193(Paris-,1901).

(4)J.-U.Say,Traité,1" édlt.,p. 210.
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guerre d'Amérique vinrent se joindre un peu plus tard d'au-
tres circonstances : le besoin urgent de débouchés, éprouvé(
au lendemain des guerres napoléoniennes par les manufac-f
turiers anglais pourvus d'un outillage perfectionné, et leur,
conviction que les hauts prix du blé, dus à.la protection agri-
cole, renchérissaient le coût de la main-d'oeuvre, — deux

raisons suffisantes pour leur faire désirer un abaissement

général des barrières douanières.

Les idées de Smilh sur le commerce étranger ontété comme

portées par les événements. Celles sur le commerce intérieur
n'ont pas été moins favorisées par eux.

La Révolution française, dont les mesures économiques
ont été inspirées surtout par les Physiocratcs, a donné une

impulsion puissante à tous les principes de liberté. Son
influence sur le continent est partout sensible. Môme en

Angleterre, où celte influence est moindre, tout poussait au

laisscr-fairc, Pitt aurait voulu délivrer l'Irlande des prohibi-
tions surannées. Il y réussit par l'acte d'Union en 1800. Les \

règlements du Statut d'Elisabeth sur l'apprentissage,la durée '

du travail, la fixation des salaires par les juges de paix,

paraissaient de jour en jour plus gênants, à mesure que la

grande industrie se développait. Tous les historiens de la

Révolution industrielle ont décrit la lutte qui s'engage sur
ce'terrain entre les ouvriers et les patrons. Les premiers
s'accrochent désespérément à la vieille législation comme à
une sauvegarde contre des transformations trop rapides. Les
seconds refusent d'ôlre entravés soit dans le recrutement do

leurs ouvriers, soit dans la discipline intérieure de l'atelier.
Ils veulent payer les salaires qui leur conviennent, utiliser
leurs machines pendant la durée la plus longue possible.Sous
leurs coups répétés, le vieux Statut sur l'apprentissage s'effrite _

peu h peu. Le Parlemente!) abroge une à une les dispositions.
ISn 1814, les dernières traces en sont elfacées pour toujours.

Smith n'avait pas prévu ces circonstances. Ce n'est pas
pour plaire aux « négociants et manufacturiers » qu'il avait

écrit. Il n'avait cessé au contraire de dénoncer leur esprit de

monopole. Et voilà que manufacturiers et négociants devien-
nent par la force des choses ses meilleurs alliés. C'est son
livre qui leur fournit des arguments et c'est son autorité

qu'ils invoquent.
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Cette autorité, du reste, ne cessait de croître. Dès l'appari-
tion de la liichesse des Nations, des hommes comme Hume et

l'historien Gibbon avaient exprimé à Smith ou à ses amis leur

admiration pour la nouvelle oeuvre. Dès Tannée suivante, le

premier ministre, lord North, empruntait h Smith l'idée des

nouveaux impôts dont il avait besoin : la taxe sur les maisons

d'habitation et la taxe sur le malt. — Smith devait faire une

conversion plus illustre encore : celle de Pitt. Pitt, qui était

simplcéludiant quand parut la Richesse des Nations, sedéclara

toujours disciple de Smith. A peine devenu ministre, il

chercha a réaliser ses idées. C'est lui qui signa le premier'
traité libéral de commerce avec la France : le traité -d'Edcn (1)
en 1780. Lorsque Smith vint à Londres en 1787, Pitt le

rencontra plus d'une fois et le consulta sur ses projets finan-

ciers. On raconte môme que Smith, après une de ces conver-

sations, disait : « Quel homme extraordinaire que ce Pitt*! il

comprend mes idées mieux que moi-même ».

Pendant que Smith conquérait ainsi les hommes les plus

marquants de sou temps, son livre pénétrait peu a peu dans

le grand public. Quatre nouvelles éditions parurent du vivant

de l'auteur, après la première (2). La troisième seule, celle

de 1784, présente avec la première des différences impor-
tantes, des additions et des corrections..Depuis la mort de

Smith (1790) jusqu'à la fin du siècle, trois nouvelles éditions

furent publiées (3).
En môme temps, l'ouvrage se répandait avec un succès

semblable en Europe. En France, Smith était déjà connu par
sa Théorie des Sentiments moraux. La première mention qui
soit faite chez nous de la liichesse des Nations est une notice

du Journal des Savants du mois de février 1777, où «près
avoir vanté en quelques lignes les mérites do l'ouvrage, le

critique rapporte la curieuse opinion que voici : « Quelques-
uns de nos gens de lettres qui l'ont lu ont décidé que ce

n'était point un livre a traduire en notre langue. Ils disent,

entre autres raisons, qu'il n'y a point de particulier qui voulût

se charger des frais de l'impression dans l'incertitude où il

serait du débit, et qu'un libraire s'en chargcraitcncorc moins.

(t) Ainsinommédunomdesonprincipalnégociateuranglais,tordEden,
il) Kn1778,1781,1786,1789.

(3)Kn17tfl,Hfc»,171K}.
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Ils conviennent cependant que ce livre est rempli de vues et
d'instructions encore plus utiles que curieuses, et dont les
hommes d'état môme peuvent profiter ».— En réalité, malgré

l'opinion de « nos gens de lettres », de nombreuses traduc-

tions allaient se succéder, tant en France que dans les autres

pays d'Europe. En France, en moins de vingt ans, entre 1779

et 1802, quatre personnes traduisaient Smith. Cela suffit à

montrer l'intérêt excité par son livre (1).
Peu d'ouvrages ont eu un succès aussi complet, aussi uni-

versel. Et cependant, au gré de ses admirateurs, les idées de

Smith ne se répandaient pas encore assez vile. Ils en ren-
daient responsables les défauts de composition du livre. C'est
un reproche qu'on adressa dès le début à la Richesse des

Nations. L'unité intérieure en est forte, mais Smith parait
s'être désintéressé de lui donner extérieurement une forme

systématique. Il faut pour retrouver cette unité un véritable

elforl. Smith a peul-ôlre mis quelque coquetterie à faire

comme il dit «un discours », et l'on croit parfois entendre

une simple conversation. Les formules générales, celles qui
condensent et résument sa pensée, apparaissent souvent au

milieu ou a la fin d'un chapitré, comme si elles surgissaient à

l'instant môme dans son esprit; elles semblent la conclusion

subitement entrevue de tout ce qui précède. D'autre part,
des questions, comme celte de la monnaie, sont dispersées à

travers tout le livre et discutées en plus do dix endroits.

Hume, dès le lrr avril 1776, exprimait A Smith des doutes

sur la popularité du livre « parce que sa lecture réclame

nécessairement beaucoup d'attention ». Sarlorius attribuait,
eu 179Î, à la difficulté de celte lecture le succès trop lent de

ses idées en Allemagne. Germain Carnicr faisait en Fiance

précéder sa traduction d'un plan méthodique pour aider les

lecteurs. Tout le inonde s'accordait à trouver l'oeuvre puis-
sante, mais mal composée, difficile à pénétrer, par endroits

(1)finAllemagno,en 1700,le professeurKrausécrivaitqu'aucunlivredepuis
le NouveauTestamentn'étaitdestinéà produiredeseffetsplusbienfaisantslors-
qu'ilseraitmieuxconnu(J. Use,p. 3GO).Au débutdu xix«sU-cle,son Influence
dovientdécidémentprépondérante.Tousleshommesd'Étatprussiens,qui autour
deStelnpréparentcl réalisentles réformesprorondesd'oùsortit la Prussemo-
derne,sontpénétrésdes idéesduSmith—.et le tarif douanierprussiende 1821
estle premiertatif européenoùelles aientélé appliquéesde proposdélibéré(Cf.
Hoscher,GeschichlelierSatbualôkonomlkin Deulschlaml).
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confuse et équivoque. Say, en appelant l'ouvrage « un vaste
chaos d'idées justes pôle-môle avec des connaissances posi-
tives » (1), exprimait en somme l'avis de tous les lecteurs.

Pour triompher complètement, Smith avait besoin (au
moins sur le continent, d'un interprète. Celui qui réussirait
à réunir ses idées « en un corps de doctrine disposé avec

méthode » (2) et débarrassé de digressions inutiles, ferait

donc oeuvre utile. C'est J.-B, Say qui s'en chargea. Entre

autres mérites (car ce n'est pas le seul),il eut celui de popu-
lariser sur le continent les idées du grand Ecossais, en leur

donnant en quelque sorte une forme classique. C'est à un

Français, chose assez curieuse, qu'échut la tache de discré-

diter la première école française d'économistes et de faciliter

à l'économie politique anglaise sa plus grande expansion.
J.-B. Say (3) avait 2,3 ans, en 1789. Il était secrétaire de

Çlavières, futur ministre des Finances de 1792, alors admi-

nistrateur d'une compagnie d'assurances. Il trouva chez lui
un exemplaire de Smith que Çlavières étudiait fréquemment.

Say en lut quelques pages, et fit aussitôt venir la Richesse

des Nations (4). L'impression qu'il en reçut fut profonde.
« Quand on lit cet ouvrage on s'aperçoit qu'il n'y avait pas

(1)Discourspréliminaireau Traitéd'économiepolitique,Ir« édit.,p. vt (celle
phrasea disparudan?ta 6eédition).

(2)J.-13.S»y,Traité,lr«édit.,Discourspréliminaire,p. xxxnt.
(3)Néà Lyon,le5 janvier 1767;aprèsunvoyageen Angleterre,il entredans

unecompagnied'assurances,prendpartcommevolontaireà tacampagnede 1792,
puis»dirige,de 179-1a 1799,une revue,la tirade philosophique,littéraireet
politique,par unesociétéde républicains.Ilest nommémembreduTribunalen
1799.A la suite de lapublicationde sonTraité,le PremierConsuln'ayantpu
obtenirde lui que dansla 2eéditionses projetsfinanciersfussentpréconisés,
l'éliminadu Tribunal,lui oITranten compensationle posle de directeurdes
« droits réunis ». Say,désapprouvantle nouveaurégime,refusa,el créa une
filaturedecolonà Aticîiy-lcJ-1losdins,dansle Pasdc-Calais.Il réalisasoncapital
en 1813,rentraà Pariset publiaen 1814la 2' éditionde sonTraité.En 1816,il
ouvritun coursd'économiepolitiqueà l'Athénée,probablementle premieren
Prancc,puis publiaen 1817sonCatéchismed'économiepolitique,tën1819,lo
gouvernementdela Hcslauralioncréapourluiuncours d'économieindustrielle
(lemotd'économiepolitiqueeffrayait)eten 1830il futenfinnomméprofesseur
d'économiepolitiqueau CollègedeFrance.Ilmouruten 1832,aprèsavoirpublié,
de 18^8ft1829,souCourscompletd'économiepolitiqueen0volumes.

(1)Cf.lettre à LouisSay,en 1827,OEuvresdiverses,p. 515.
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d'économie politique avant Smith- », écrit-il. Quatorze ans

après, en 1803, paraissait le Traité d'Économie Politique. Le \

livre eut vite un grand succès et la deuxième édition eu aurait

aussitôt paru si le premier Consul, gêné par la liberté d'esprit
de Say, qui refusait de se faire l'interprète de ses conceptions

financières, en môme temps qu'il éliminait l'auteur du Tribu-

nal, n'avait interdit l'impression de l'ouvrage. Say attendit

donc jusqu'en 1814 pour le publier. Depuis lors, les éditions

se succèdent rapidement en 1817, 1819, 1826. Le traité est

traduit dans un grand nombre de langues. L'autorité de Say

grandit sans cesse, sa réputation devient européenne, et

à travers lui la pensée de Smith, clarifiée, logiquement
ordonnée, ramenée à quelques principes généraux dont les

conséquences se déduisent toutes seules, conquiert peu à peu

l'opinion publique éclairée.

On serait cependant injuste envers J.-B. Say si l'on ne

voulait voir eu lui qu'un vulgarisateur de Smith. Lui-môme,
il est vrai, avec une modestie courageuse, n'a jamais caché

tout ce qu'il devait à son maître; il répèle son nom à chaque
instant. Mais il ne se contente pas de répéter ses idées. Il les

repense à son tour, fait un choix entre elles et les développe
eu les précisant. Au milieu des chemins variés où s'engage
tour à tour la pensée de Smith, sans oser parfois opter entre

eux, l'économiste franchis sait éviter ceux qui se perdent,

prendre celui qui doit mener au but, et il le trace si nettement

poursessuccesseurs que ceux-ci ne pourront plus s'y tromper.
Ainsi, il (litre en quelque sorte les idées de son maître; enj
môme temps, il les colore d'une teinte propre, qui va pendant

longtemps donner a. l'économie politique française son carac-

tère original, en face de l'économie politique anglaise a laquelle
au môme moment Malthus et Hicardo allaient imprimer une

direction nouvelle. Dans l'oeuvre de Say, ce qui nous inté-

resse, c'est moins ce qu'il a emprunté à Smith que ces apports

personnels. Essayons de les définir.

1° Tout d'abord, Say achève la déroute des idées physio-

craliqucs.
L'oeuvre n'était pas vainc. Lu France, beaucoup d'esprils

restaient attachés à ceux qu'on avait appelés la « secte ». Le

traducteur môme de Smilh, Germain Garnicr, considérait les

Physiocrales comme théoriquement irréfutables. La supério-
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rite de l'économiste écossais était à ses yeux toute pratiqué.
« On-peut bien, disait-il, rejeter la théorie des économistes

comme moins utile, mais non pas comme erronée » (1).
Smith lui-môme, nous le savons, n'avait pas complètement
secoué leur joug. H admettait encore une productivité spé-
ciale de la terre due au concours de la nature. Il considérait

comme improductifs les travaux du médecin, du juge, de

l'avocat ou de l'artiste. Say tranche ces derniers liens. Ce

n'est pas dans l'agriculture seulement, c'est partout que la~

nature csl« forcée de travailler de concert avec l'homme» (2);
et par « fonds de terre » il veut qu'on entende dorénavant
<«tous les secours qu'une nation tire directement de la puis-
sance de la nature, comme de la force du vent, du courant

de l'eau » (3). Quant aux médecins, aux avocats, aux artistes,

etc., etc., comment nier qu'ils concourent à la production ?

Germain Garnicr déjà avait protesté contre leur exclusion. Sans

doute, leurs services sont des produits immatériels ; mais ce

n'eu sont pas moins des produits, ayant comme les autres

une valeur échangeable cl résultant de la collaboration de

l'industrie et du capital (4). Ils sont en tout semblables à

l'agrément clà l'utilité (pic nous fournissent des objets matériels

comme les maisons d'habitation, les jardins, l'argenterie par

exemple. Sur ce point, la doctrine de Say rencontra d'abord

quelque résistance, les économistes anglais ayant peine à

considérer connue une richesse, et par conséquent comme un

produit, tin simple service qui, n'étant pas durable, ne pou-
vait s'agréger au capital. Mais assez vile il eut cause gagnée
chez la majorité des auteurs (5). — Knfin, Say trouve (après

Condillac) un décisif argument contre la physiocratic : c'est

que « produire » ce n'est pas créer des objets matériels,

(l/homme, du reste, peut-il créer quoi que ce soit, et fait-il

(1)Trad.ilA.SmitliparGarnicr,1802,t. V,p. 283.
(2)Traité,édit.de 1803,p. 39.
(3)/6ù/.,p.21.Plustard,ilemploieral'expressionpluscomprôhensive*d'agents

naturels».
0) Ibitl.,édit.de 1803,liv. I, cit. XMIcl XI,III.Par « industrie»,Sayentend

toutestesformesdutravail.Cf.GeMit.,p.70et s.
(5)Mallhu*paraitencorehostileà la doctrinedes produitsimmatériels,mais

Lauderdate,Tookc,MacCullocti,Seniorl'adoptent,et clic temblaildéfinitive-
mentacceptéelorsqueSltiarlMillestvenude nouveaurestreindrele sensdumot
«produit• auxseulsproduitsmatériels.PourTookc,voirseslettresà .1.-13.Say,
dansles(Êiuvresdiversesde cedernier.
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jamais autre chose que transformer la matière?) Produire,

c'est simplement créerde&ittiliié.s, accroître la capacité qu'ont J
les choses de répondre à nos besoins et de satisfaire nos

désirs". Sont donc productifs tous les travaux qui concourent

à ce résultat, l'industrie et le commerce autant que l'agri-

culture (1). Les distinctions physiocratiques tombent ainsi

d'ellcs-mômes, et Say achève une réfutation que Smith,

trop près encore de ses adversaires, n'avait pas su rendre

décisive.

2° Sur un autre point encore, Say va continuer Smith en le

dépassant. Il s'agit de la conception môme de l'économie

politique et du rôle de l'économiste.

Des Physiocrates à Smith, nous lavons vu,la notion d'ordre

naturel s'est modifiée. Pour les Physiocrates, c'est un ordre

à réaliser et la science économique est essentiellement nor-

mative. Pour Adam Smith, c'est un ordre qui dès à présent
se réalise : il existe à ses yeux une constitution économique

spontanée qui, comme la force vitale dan» le corps, triomphe
des obstacles artificiels que les gouvernements lui opposent, et

l'économie politique pratique s'appuie sur la connaissance de

celte constitution spontanée pour conseiller l'homme d'Etat.

Aux yeux de Say, c'est encore trop concéder aux besoins de la

pratique. I/économic politique est uniquement la science do »

la constitution économique spontanée ou, comme il dit eu

employant un mot inconnu de Smith : v des lois qui régissent
les richesses » (2). Elle est, comme l'affirme le titre de son

ouvrage, une « simple exposition de la manière dont se for-

ment, se distribuent et se consomment les richesses». Il faut

la séparer de fa politique avec laquelle on l'a trop souvent

confondue, et aussi de lu statistique qui est une simple des-

cription de faits particuliers et non pas une science qui coor-

donne des principes.
l/économic politique devient donc entre les mains de Say

(1)Traité,Nv.I, ch. II. N'esl-il pas bizarreqi.eSayn'arrivepas h faire lui-
mêmela vraieapplicationdecelte idée au commerce?Il trouvecelui-ciproduc-
tifparcequ'ilcréedesvaleurséchangeables,et, néanmoins,critiqueCondillac
pouravoir montréjustementque le seul Taitde changerde mainsecruitla
richesseen augmentantl'utilitédes objets? C'estque Say assimileperpétuel-
lementutilitéet valeuréchangeable,et cette confusionle fait tomberdansdo
graveserreurs.

(2)Traité,6«édit.,p. G.
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uno science purement théorique et descriptive. Le rôle de

l'économiste comme celui du savant est non de conseiller,
mais simplement d'observer, d'analyser, de décrire II doit
« demeurer spectateur impassible », écrit-il o .Malllms en

1820. « Ce que nous devons au public, c'est de lui dire coin*

ment et pourquoi tel fait est la conséquence de tel autre. S'il

chérit la conséquence ou s'il la redoute, cola lui suffit, il sait

co qu'il a à faire, mais point d'oxhoi talions » (1).
Par la Say rompt la longue tradition qui

— descanonisteset

des caméralistcs aux mercantilistes et de ceux ci aux Physio-
crates — avait fait de l'économie politique avant tout uno

science pratique, un guide pour l'homme d'Etat cl pour l'admi-

nistrateur. Smith avait déjà envisagé en naturaliste les phéno-
mènes économiques, mais en naturaliste qui reste avant tout

médecin. Say veut uniquement être naturaliste. La médecine

ne le regarde pas. Il pense appliquer ainsi la vraie méthode

scientifique. C'est du reste à la physique plus qu'à l'histoire

naturelle qu'il compare la science nouvelle. En cela encore il

s'écarte de Smith, pour qui lecorps social est essentiellement

une chose vivante. Sans employer encore le mot de physique
sociale, Say on suggère constamment l'idée par ses comparai-
sons répétées avec la physique de Newton. Comme les lois de

la physique, « ses principes ne sont point l'ouvrage des

hommes... Ils dérivent de la nature des choses; on ne les éta-

blit pas, on les trouve; ils gouvernent les législateurs et les

princes, et jamais on ne les viole impunément » (2). Comme

les lois de la pesanteur, ils ne sont pas bornés aux frontières

d'un pays : « les limites des administrations des États, qui
sont tout aux yeux de la politique, ne sont pour l'Economie

Politique quedesaccidents»... (3). Il construit ainsi l'économie

politique sur le modèle d'une science exacte dont les lois

sont universelles. Comme pour la physique,il importe moins

d'accumuler les faits particuliers que de formuler un petit
nombre de principes généraux d'où l'on déduira ensuite, sui-

vant les circonstances, une chaîne plus ou moins longue de

conséquences.

^CorrespondanceavecMallhusdansOEuvresdiverses,p. 466.
(2)Traité,Discourspréliminaire,l»eédit.,p.îx,elCeédil.-,p. 13.
(3)traité, lr«édit.,1.1,p.40S.
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Impassibilité (1), préoccupation de l'universel et défianco

des constatations isolées : ce sont la des qualités pour losa vaut

sans doute; mais des qualités qui, on s'exagérant chez des

esprits moins étendus que celui de J.-D. Say, peuvent aisé»

ment su déformer, se muer en défunts, et qui s'appellent alors

indifférence, dogmatisme et dédain dos faits. N'est-co pas ce

qui, précisément, s'est produit? et en posant ces principes,
Say n'n-t-il pas orienté l'économie politique dans la voie

môme où elle va bientôt rencontrer l'hostilité souvent justifiée
de Sismondi, de List, de l'école historique et des chrétiens

sociaux? En séparant radicalement la politique de l'économie,
en écartant de la science les préoccupations pratiques de

1

Smith, il lui donne avec plus d'harmonie une certaine froi-

deur qui chez ses successeurs moins bien doués ressemblera

h s'y méprendre à l'ennui ou à la banalité. A tort ou à raison
on en fait remonter la responsabilité jusqu'à Say.

3° Nous venons de voir l'influence du progrès des sciences

physiques sur la conception que Say s'est faite de la science

économique. L'économiste français n'a pas moins subi l'ac-

tion du progrès économique. Entre l'année 177G où parait
la Richesse (/es Nations et l'année 1803 ou parait le Traité, se

place la Révolution industrielle. C'est un fait considérable

pour l'histoire des idées.

Quand Say visite l'Angleterre, peu avant 1789,il la trouvé

déjà eu plein essor du machinisme. Eu France, à la môme

dute, la grande industrie en est encore h ses premiers débuts;
sous l'Empire, elle prospère rapidement et depuis 1815, son

expansion est énorme. Chaptal, dans son ouvrage De l'in-

dustrie française, compte, en 1819, 220 filatures avec

922.200 broches, travaillant plus de 13 millions de kilo-

grammes de coton brut. Ce n'est encore que le cinquième de

la production anglaise, — mais vingt ans plus tard l'indus-

trie textile aura quadruplé. Les autres industries la suivent

(1)Il nefaudraitcependantpas exagéreret considérerSaycommetoutà fait
indifférentaux souffrancesrésultantde la misère.Il constatepar exempleque
«pourbeaucoupde ménages,dansles villescommedanslescampagnes,la vie
entièresecomposede privations»;—et quel'épargne«neportepasen général
surdesconsommationsinutiles,ainsiquelevoudraientlapolitiqueet l'humanité,
maissur desbesoinsvéritables,cequicondamnetesystèmeéconomiquedebeau-
coupdegouvernements». Traité,i" édit.,1.1,p. 97-98,et6«édil., p. 116.—
Cf.aussicequenousdisonssupra,p. 107,note. .

G. ETH..— DOCTH.ÉCON. 9
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du môme pas. Tout le monde devine quo l'avenir est la, un

avenir indéfini, semble t il, de richesse, de travail et de

hien-ôire. Les générations nouvelles en sont comme grisées,
et de cette griserie industrielle lo Saint-Simonismc sera

l'expression la plus éloquente.

Say n'y a pas échappé.Tandis que chez Smith la préoccu-

pation de l'agriculture est encore dominante, chez Say c'est

Il'industrie qui tend a jouer le premier rôle. Désormais pendant
de longues années les problèmes industriels vont prédominer
dans l'économie politique. Et le premier cours officiel d'éco-

nomie politique, professé par Say lui-môme au Conservatoire

des arts et métiers, s'intitulera Cours d'économie industrielle.

Dans la hiérarchie des activités utiles à la nation, Smith

avait placé l'agriculture en tôle.Say conserve cet ordre; mais

il met sur le môme rang que l'agriculture « les capitaux

employés a tirer parti des forces productives de la nature...

Une machine ingénieuse produit plus que l'intérêt de ce

qu'elle a coûté ou bien fait jouir la société de la diminution

de prix qui résulte du travail do la machine » (1). Cette

phrase ne se trouve pas dans l'édition de 1803. Elle n'appa-
raît que dans la 2\ Dans l'intervalle Say avait dirigé sa fila-

ture d'Auchylcs-IIesdins et il avait profilé de son expérience.
Celte question des machines, effleurée seulement par Smith

dans un bref passage, prend dans le livre de Say une place

grandissante au cours de ses éditions successives. L'applica-
tion des inventions mécaniques, qui se précipitent à ce mo-

ment en France comme en Angleterre, provoquait souvent

des émeutes d'ouvriers. Aussi Say ne se lasse pas de démon-

trer leurs bienfaits. Au début, il admettait encore que l'admi-

nistration pouvait, pour atténuer leurs inconvénients passa-

gers, « restreindre dans les commencements l'emploi d'une

nouvelle machine à de certains cantons où les bras sont

rares et réclamés par d'autres branches d'industrie » (2).iMuis
à partir de lu 5e édition il change d'avis, trouve qu'une telle

intervention serait « violer la propriété de l'inventeur » (3),
et admet seulement les trurvaux d'utilité publique pour occu-

per les ouviers contraints au chômage par les machines.

(1)Traité,G*6dil.,p. 403.
(2)Traité,'I"ét!il., t. I, p. 48.

(3)Traité,5*édit.,1.1,p. 67.
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On peut attribuer a l'influence des mômes circonstances la

place prépondérante dévolue par J.-B. Sa y à un personnage

que Smitli avait négligé do déflnir, mais qui, désormais, no

disparaîtra plus de la théorie économique : à l'entrepreneur, \
Au début du MX*siècle, l'agent principal du progrès écono-

mique, n'est-ce pas en ellet l'homme industrieux, actif,

instruit, inventeur ingénieux^ agriculteur progressif ou

homme d'affaires hardi, dont lo type se multiplie dans tous

les pays au (ur et a mesure des découvertes scientifiques et

de l'extension des débouchés? C'est lui, bien plus que le capi-
taliste proprement dit, le propriétaire foncier, ou l'ouvrier,
« presque toujours passifs », qui mène la production et domine

la distribution des richesses. « Ce qui exerce la plus notable

influence sur la distribution des richesses, dit Say, c'est la

capacité des entrepreneurs d'industrie. Dans le même genre

d'industrie, un entrepreneur qui a du jugement, de l'activité,
de l'ordre et des connaissances, fait sa fortune, tandis qu'un
autre qui n'a pas les mômes qualités, ou qui rencontre des

circonstances trop contraires, se ruine » (1). N'est-ce pas ici

encore le fllatcur d'Auchy-les-Ilesdius qui parle?Il est facile

de s'en convaincre lorsqu'on comparant les deux premières
éditions de son livre, celle de 1803 et celle de 1814, on voit

celte conception s'éclaircir, grandir et se fortifier de l'une à

l'autre.

Nous devons à ce sentiment très juste la conception exposée
'

par Say du mécanisme de la distribution des richesses et

devenue classique, conception bien supérieure à celle de '

Smith et des Physiocrates. L'entrepreneur y sert de pivot à

toute la répartition. On peut la résumer ainsi :

L'homme, les capitaux et les terres fournissent ce que Say

appelle des services productifs. Ces services apportés sur le \

marché s'échangent moyennant un salaire, un intérêt ou un

fermage. Ils sont demandés par les entrepreneurs d'industrie

(négociants, agriculteurs, manufacturiers), et combinés par
eux en vue de satisfaire à. la demande des produits (pic leur

adressent les consommateurs.» Les entrepreneursd^idustrie
ne sont pour ainsi dire que des intermédiaires qui réclament

(1)Examencritiquedu discoursde M. MacCultoch(1825J,OEuvresdiverses,
p. 271-275.
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les services productifs nécessaires pour tel produit en propor-
tion do la demande do co produit ». Aiusis'établitladomande

des services productifs qui est « une des bases de 1Hvaleur

de ces services ».— « D'un autre côté, lesageutsdela produc-

tion, hommes cl choses, (erres, capitaux ou gens industrieux,

s'offrent plus ou moins suivant divers motifs... et forment

ainsi l'an lie base de la valeur cjui s'établit pour ces mômes

services » (I). Ainsi la loi de l'ollre et delà demande règle le

prix des services, c'est-a-dire le taux des fermages, do l'in-

térêt» ot du salaire, comme elle règle le prix des produits.
Grâce à l'entrepreneur, la valeur des produits se répartit
entre les « divers services productifs », et les divers services

se répartissent suivant les besoins entre les industries. La

théorie de la distribution se coordonne harmonieusement à

la théorie de l'échange et de la production.
Ce schéma si simple de la distribution des richesses cons-

tituait un véritable progrès. Il est d'abord beaucoup plus
exact que celui des Physiocrates, où l'on voyait les produits
matériels s'échanger de classe à classe et non d'individu à

jjndividu.
— D'autre part, il permet de séparer la rémunéra-

tion du capitaliste et celle de l'entrepreneur, confondues par
Adam Smith. Sous prétexte que l'entrepreneur était le plus
souvent un capitaliste, l'économiste écossais — suivi par

presque tous les auteurs anglais
— le confond avec lui et

désigne par le seul mot « profit » sa rémunération totale, sans

y distinguer nettement l'intérêt de ses capitaux et son béné-

fice proprementllit. Confusion très regrettable et qui pèsera

longtemps sur la théorie économique en Angleterre. — Enfin

la théorie de Say a eu un autre avantage : elle a fourni à ses suc-

cesseurs français un schômaclaîr de la distribution des richesses

qui manquait chez Smith, au moment môme où Ricardo cher-

chait de son côté à combler celle lacune parsa théorie nouvelle

de la distribution, où Ton voit la rente s'opposer par sa nature

el par ses lois aux autres revenus, et où d'autre part le taux du

salaire et du profit sont considérés comme antithétiques, de

sorte que l'un ne peut s'élever sans que l'autre diminue.

Théorie séduisante mais erronée, qui allait précipiter l'écor

nomie politique anglaise dans des discussions infinies et que

Ci)Traité,6»édit.,p. 3i9.
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l'on devait du reste finir par abandonner. Say, en montrant

la dépendance où se trouvent simultanément le salaire et lo )

profit à l'égard de la demando des produits, et en interpré-
tant le taux (lu fermage par les mômes causes générales (oflro
et demande) qui expliquent le taux des autres services pro-
ductifs, a évité h l'économie politique française; de s'égarer
ainsi — et a fourni plus tard à M. Walras les premiers linéa-

ments de sa belle conception du prix des services et de l'équi-
libre économique. Ainsi s'explique qu'il n'ait pas voulu (et la

grande majorité des économistes français l'ont suivi) attacher

a la théorie de la rente l'importance exceptionnelle que lui

donnaient les économistes anglais. Par contre, et pour la

même raison, il n'est jamais tombé dans l'opinion qui nie

purement et simplement la rente du sol, et In considère

comme un revenu des seuls capitaux enfouis dans In terre II

a même réfuté à l'avance celte erreur, que Carcy et Basliat

essaieront plus tard de soutenir.

4° C'est surtout par son don de coordination logique des!

idées que Say jusqu'ici uous a paru remarquable. Mais n'a- 1

t-il enrichi la science économique d'aucune vérité tout à fait

nouvelle?

On a longtemps considéré comme une trouvaille de pic-
•'

mier ordre sa théorie des débouchés : « les produits s'achètent

avec des produits ». C'est une formule heureuse en cfiet,
mais ce n'est pas une vérité profonde. Kilo exprime simple-
ment celte idée familière à Smith comme aux Physiocrates :

la monnaie n'est qu'un intermédiaire, on ne l'acquiert que

pour s'en débarrasser aussitôtet l'échanger contre un nouveau

produit. « Les échanges terminés, il se trouve qu'on a payé
"'

des produits avec des produits » (2). Ainsi les marchandises \

se servent mutuellement de débouchés, et l'intérêt d'un pays

qui produit beaucoup est que les autres produisent au moins

autant. Say entrevoyait déjà la fraternité des peuples décou-

(1)Le formage,dit-il, est sansdouteen partiel'intérêtdes capitauxenfouis
dansle sol»,caril ya peude biens-fondsquinetirentquelquevaleurdesamélio-
rationsqu'ony a répandues,'maisla totalitéde leur valeurlocaliténe provien-
draitde làquedanslecasoùla terresusceptibledeproduireet dénuéed'amélio-
rationne pourraitse louerà a'icunprix; or, ce cas n'arrivepointd<«iisun pays
civilisé». —Examencritiquedudiscoursde M.MacCulloch(1825)dansOEuvres
diverses,p.277.

(2)Traité,l« édit.,p. 154.
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lan' do co principo : « La théorie des débouchés... changera
la politique du monde », disait il (1). Il croyait pouvoir fonder

sur elle toute la politique libre-échangiste. Celait trop
attendre d'une formule si vague et si évidente qu'elle en est

presque inutilisable.

Plus intéressante est l'application qu'il fait de la théorie

des débouchés aux crises de surproduction; — car elle met

en pleine lumièro les vraies tendances de Say. Garnier déjà
avait signalé comme possible un engorgement général des j
marchés. A mesure que les crises se multipliaient, celto préoc-

cupation hantait des esprits toujours plus nombreux. Rien de

plus illogique, dit Say. L'ollVe totale des produits et la
demande totale des produits sont nécessairement égales, car

la demande totale n'est pas autre chose que la masse totalo

des produits créés. Un engorgement général serait donc uue

absurdité (2). Il équivaut simplement à une abondance plus

générale de richesses, « et les richesses sont une chose dont

les nations ne sont pas plus embarrassées que les particu-
liers » (3). Ce qui est possible, c'est uniquement une mauvaise

direction des moyens de production et par suite une surabon-

dance de tel ou tel produit, en d'autres termes, un engorge-!
ment partiel (4). La pensée de Say est qu'il ne faut jamais \
craindre de produire trop de toutes les marchandises à la fois,
mais que l'on peut fort bien avoir produit trop de telle ou

telle en particulier.
A cette idée juste, Say a donné souvent des formules para-

doxales. On a pu croire, à lire en particulier certaines phrases
de sa 2° édition (ô), qu'il niait absolument les crises. Au fond

(1)«C'estla théoriede lachaleur,celledulevier,celleduplanincliné,quiont
misla natureentièreà ladispositionde l'homme.C'estcelledeséchangeet des
débouchésquichangeralapolitiquedumonde». Traité,6eédit.,p.51.

(2)Traité,1" édit., t. II, p. 175.
(3)Ibid.,p. 119.
(4)Ibid.,p. 178.
(5)« Ungenre de productiondevanceraitrarementlesautreset des produits

ssraientrarementavilis,si tousétaient toujourslaissésà leur entièreliberté»
('>«édit.,p. 143).Ona attribuétropd'importanceà saphrase: «certainsproduits
surabondentparceque d'autres sont venusà manquer» (Ibid., p. 142),qui
semblenierjusqu'àlapossibilitéd'unesurproductionmêm«partielle.Maiselleest
corrigéepar la phrasequ'ila lui mêmemiseen noteà lapagesuivantepourpré-
venirtoutmalentendu: «lesensdecechapitre-cin'estpas qu'onne puissepas
produired'unecertainemarchandisetropen proportiondesbesoins,maisseu-
lementquece qui favoriseledébitd'unemarchandise,c'estla productiond'une



ADAMSMITU 13$

il était bien farce d'eu avouer l'existence; mais il est surtout

préoccupé d'écarter toute conclusion défavorable a l'extension
de l'industrie.

Il considère les crises commo un phénomène essentielle-

ment » passager » (I); il affirme que « la liberté industrielle

suffirait a les prévenir ». Il lui importe surtout d'écarter « les

vaines terreurs »>de ceux qui craignent qu'on ne puisse con-

sommer toutes ses richesses, d'un Maillais souhaitant le main- \
tien des riches oisifs comme soupape à la surproduction (2),
d'un Sismondi suppliant qu'on ralentisse les progrès indus-.

triels et qu'on arrête les inventions. Il s'indigne de telles

paroles, alors que dans les nations les plus florissanlos « les

sept huitièmes do la population manquent d'une multitude
de produits regardés comme nécessaires, je ne dirai pas dans

une famille opulente mais dans un ménage modeste »(3). L'in-

convénient, il ne se lasse pas de le répéter, vient « non pas
de trop produire, mais de ne pas produire précisément ce qui
convient » (4). Produire ! produire !... tout est là, et, natu-

rellement, par l'abuissement du prix des objets, ceux mêmes

qui souffrent un instant seront les premiers à bénéficier
ensuite de l'extension de l'industrie.

Ainsi, dans cette polémique un moment célèbre entre Say,
Malthus, Sismondi et Ricardo lui-môme (qui se rangea sur ce

point à l'avis de Say), il faut chercher non pas des éclair-

cissements sur le phénomène des crises — on n'en trouverait

autre». Et il a certainementété infidèleà lui-mêmelorsque,dansseslettresà
Malthus,il a recourspourdéfendreson pointde vueà un mauvaisjeu demot»,
endisantqueproduiresignifiant« produiredes objetsdemandés», toutcequi
excèdeceltedemanden'estplusde laproduction,età plusforteraisonde lasur-
production(p.462).Cf.laréponsede Malthus,p. 508,et la répliquedeSaycon-
firmantsonidée,p. 513.Beaucoupplusconformeà sa véritablepensée,et beau-
coupplusvraie,est sa réponseà l'articlede Sismondi,publiéeen 1824dansla
Hevueencyclopédique,sousle titre : « Sur la balancedesconsommationsavec
lesproductions». OEuvresdiverses,p. 250et suiv. — Dureste,sesexpressions
varientd'uneédilion.àVautre,et rienau fondn'estplusflottantque lapenséede
Saysurcesujet.'La formule« les produitss'achètentavecdesproduits• estsi
généralequ'ellesignifietoutcequ'onveut...et riendutout,carlamonnaien'esl-
ellepasaussiunproduit?

(1)Lettresà Malthus,OEuvrrsdiverses,p. 466.
(2)Malthus,Principesd'économiepolitique,trad. franc.,p. 337,liv.H, ch. I,

sect.IX.
(3)Balancedesconsommationsaveclesproductions,p. 252. '

(4)Ibid.,p. 251.
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guèro
— mais l'expression d'un sentiment juste au fond,

auquel Say a eu lo tort de donner une formule scientifique

inadéquate.
Le rôle de J.-B. Say dans l'histoire des doctrines est loin

d'être négligeable. Les économistes étrangers ne le reconnais-

sent pas toujours. Duhring, en particulier, malgré son habi-

tuelle perspicacité, est fort injuste en parlant du « travail do

délayage »auquel Say se serait livré (1). Sans doute, son besoin

do clarté l'a entraîné parfois à glisser sur de graves pro-
blèmes au lieu de les approfondir. Entre ses mains l'économie

politique devient souvent trop simple. Il voile certaines diffi-

cultés par des solutions purement verbales (en quoi Bastiat,

par exemple, l'a trop volontiers imité). L'obscurité de Smith

est souvent féconde, et la clarté de Say est moins stimulante

pour l'esprit.
— Accordons tout cela. Il n'en a pus moins fidè-

lement transmis à la science française les idées essentielles

du grand Ecossais. 11a corrigé heureusement, par ses souve-

nirs de Condillac et de Turgot, certaines opinions contestables

de son maître. Il a ainsi évité beaucoup d'erreurs à scs-suc-

cesseurs. Il a imprimé sa marque à l'économie politique fran-

çaise, et si les économistes anglais avaient adopté plus tôt sa

conception de l'entrepreneur (au lieu d'attendre jusqu'à

Jevons) ils eussent épargné à la science bien des discussions

stériles provoquées par un penseur certainement beaucoup

plus profond que Say, mais bien moins judicieux : David

Ricardo(2).

(i) Diiliring,KvitisclteGeschichtederXationalôkonomieunddes Socialismus,
2*édil.,1875,p. 165.Parcontre,onliraavecprofilles1resintéressanteséludesde
M.Alixsur J.-B. Say, dans la Revued'Économiepolitiquede 1910,p. 303et
341,et dHnsla Revued'histoiredes Doctrines,1911,p. 321.

(2)StanleyJevons(Theoryof politicalBconomy,3«édil., 1888)areconnu,
endes terniespeut-Ciremômetrop absolus,cette supérioritédes économistes
françaissur Ilicardc: • Laconclusionà laquellej'arrivetoujoursplusclairement,
c'estquele seul moyend'atteindreun systèmevrai d'économiepolitiqueestde
rejeter une fois pourtoutesles hypothèsesembrouilléeset absurdesde l'école
rinardienne.Lavéritéestavecl'écolefrançais-(qu'ilfaitremonterà Condillac;
Beaudeau,J.-B. Say),et leplustôtnousle reconnaîtrons,le mieuxcelavaudra»

(Préface,p. XI.HI). 'v.



CHAPITRE III

LES PESSIMISTES

Avne les économistes dont nous avons parlé dans les cha-

pitres précédents nous n'avions eu qu'à admirer le nouvel

ordre de faits qui venait d'être révélé et comment tout y

conspirait au bien des individus et des nations. Mais ici nous

changeons de voie : \oici d'autres doctrines qui, sur l'aube

radieuse de la science naissante, vont projeter une grande
ombre, laquelle va aller sans cesse s'élargissant jusqu'à lu

donner l'aspect d'une « science sinistre » dismal science,)
comme l'appellera plus tard Carlyle.

Voilà pourquoi nous appelons ces économistes les pessi-
mistes sans que d'ailleurs ce qualificatif implique un blâme

puisque, au contraire, nous pensons que leurs théories sont

plus rapprochées de la vérité que celles des optimistes qui
essaieront plus lard de les réfuter. Mais c'est parce que, tout

en continuant à affirmer comme Smith et les Physiocrates
l'identité des intérêts individuels avec l'intérêt général, ces

nouveaux maîtres ont fourni cent bonnes raisons de n'y plus
croire; parce qu'ils ont montré partout des antagonismes',
déconcertants, entre les propriétaires et les capitalistes, entre

'

les capitalistes et les travailleurs. Pessimistes, parce que,

parmi les lois naturelles, voire même providentielles qui
devaient réaliser l'ordre à la seule condition que l'homme sût

'les comprendre et leur obéir, ils ont cru en découvrir d'au^

trçs tout contraires : — telle la loi de la rente qui assurait à

nue minorité de» propriétaires oisifs un revenu destiné à

grandir en raison directe de la faim du peuple;
— ou telle la

loi du rendement non proportionnel qui assignait une limite

fatale à la production des aliments indispensables à la vie,
limite qui déjà serait presque atteinte et ne laisserait aux
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hommes d'nulro perspective pour améliorer leur sort quo do

restreindre volontairement le noml>re tic leurs enfants; — ou

encore, telle la loi do réduction indéfinie des profits qui devait

tût ou lard envaser l'industrie humaine dans les eaux sta-

gnantes do » l'étal stationnaire ».

Pessimistes, enfin, parce qu'ils n'ont pas cru à la possibilité
do changer le cours do ces lois inéluctables, ni par des

réformes législatives, ni môme par l'action organisée des

bonnes volontés. ISnsomme, ils n'avaient pas beaucoup de foi

dans ce que nous appelons le progrès.
Mais il ne faudrait pas croire qu'ils se soient considérés

eux-mêmes comme pessimistes, ni môme qu'ils aient été

jugés tels par leurs contemporains. Ceci est une appréciation
a posteriori qui les eût fort étonnés. Au contraire, ils déroulent

leurs théories avec une sérénité qui déconcerte. Ils n'imagi-
nent pas un instant qu'on puisse y voir des griefs contre

l'ordre de choses existant, ni contre la sagesse « du Grand

Auteur de la Nature ». Us se flattent même d'avoir assissurdes

bases inébranlables la propriété en démontrant que la rçonte

qu'elle donne n'est point du fait du propriétaire, et d'avoir

désarmé l'esprit de révolte en démontrant aux pauvres qu'ils
sont eux mômes les auteurs responsables do leurs maux (l).

Les deux hommes les plus représentatifs de ces doctrines,
Mallhus et Ricardo, étaient pourtant des philanthropes, des

amis du peuple, ils le déclarent et nous n'avons aucun motif

de suspecter leur sincérité (2). Quant à leurs contemporains,
ils ne furent nullement effrayés, mais au contraire se montrè-

rent très enthousiastes de cette nouvelle économie politique.
On lui fit grand accueil dans la haute société anglaise (3), et

(1)«Lepeupledoit s'envisagercommeétant lui-mêmelacauseprincipalede
sessouffrances>(Maltbus,p.500).

C'estsansdoutepourquoid'autresauteurs,par exempleM.ÉlieIlalêvydans
son livre l.t RadicalismePhilosophique,disentque LUcardo,Mallhuset leurs
disciples«passentpourreprésenterl'optimismeet le quiélisme».Optimistes!en

quelsens?Sansdouteparcequ'ilscroyaientl'ordre*économiquele meilleurpos-
sibleet en toutcas impossibleà changer?Soit! maisalors c'estce que nous

préférerionsappelerdespessimistessatisfaits.
(2)«Tout lecteuréquitabledoitreconnaîtreque l'objetpratiquequel'auteura

euen vuepar-dessustoutestd'améliorerle sortet d'augmenterle bien-êtredes
classesinférieuresde la société».C'estparcelledéclarationqueMallhustermine
sunlivresur la Population.

(3)Dansseslettres,une contemporainede Ricardo,MissEdgewortb,nousdit



LESPESSIMISTES 139

môme dos dames so chargèrent do rendre intelligibles à tous,
dans des nouvelles et des contes, les théories abstraites do

Ricai'do (1).
Il faut reconnaître d'ailleurs qu'ils ont rendu a la science

— et môme aux classes ouvrières par un cllet de réaction —

d'éininents services. Les pessimistes, môme quand ils sont

inconscients do leur pessimisme comme ceux-ci, font plus

pour le progrès que les optimistes. C'est a eux qu'il faut faire

remonter le grand travail critique de toutes les doctrines et

de toutes les institutions économiques, qui a rempli le

xix* sièclo cl qui est loin d'être épuisé. El môme, comme

nous le verrons plus tard, Karl Marx est le fils intellectuel

de Ricardo. D'ailleurs dans leurs théories il en est d'autres

remarquables qui n'ont aucun caractère pessimiste
— mais

il est vrai que ce ne sont pas celles-là qui leur ont valu leur

célébrité.

I

Malthus.

Quoique Malthus (2) ne soit guère connu que par sa loi de

la population, il eût été, môme sans cela, un économiste do

quel'ÉconomiePolitiqueétaitsi fortà la modeque lesgrandesdames,avantde
prendredesgouvernantespour leursfilles,s'informaientsielles étaientcapables
de leurenseignercette science.

(1) Conversaiions on PoliticalEconomy,par Mm-Marcel,1816(traduiten
français);—Illustrationsof VolilicalEconomy,parMissMarlineau(traduiten
français),9volumescomprenant30contes(183*2à 1834),curieuseet trèsinstruc-
tiveexposition,pourquia la patiencede leslire,de la scienceéconomiqued'il y
a unsiècle.

(2)llobertMallhusnaquiten 176 ?̂onpèreétaitun gentilhommerural,homme
instruit,en relationsavecles philosophesde sontemps,surtoutavecHumeet
même,parait-il,avecJ.-J. Rousseau.Il fildonnerà sonfilsuneexcellenteinstruc-
tionet, commeil était le cadet,le destina,selonl'usage,à l'étalecclésiastique.
En effet,HobertMallhus,aprèslasortiede l'UniversitédeCambridge,prif une
curede campagne.Cependanten 1807,il fut nomméprofesseurdansuncollège
fondépar laCompagniedesIndesà Haileybury(comtéd'Herford)elyreslajusqu'à
sa morten 1836.Il s'étaitmariéasseztard,à 39ans, et avaiteu troisfils et une
fille,quin'ontpaslaisséde nom.Quoiqued'ordreprivé,cesdétailsde familleont
uncertainintérêtpuisqu'ils'agitde Mallhus.

Mallhusétait pasteurdanssa petiteparoisseet encorecélibataire—il avait
déjà3£ans—quandil publia,en 1798,sansnomd'auteur,son fameuxEssayon
theprincipleofpopulationas il offertsthefuture improvem<;nlofsociely.Les
critiquesqu'ilsuscitafurent nombreuses.Pourmieuxétudiersonsujet,il fitun
voyagede troisans (1799-1802)surlecontinenteuropéen,maisnonen France,
qui à ceUeépoquen'étaitpasunséjourtrèsattrayantpourunAnglais.Eten1803
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grande valeur, gritcc a son traité d'Économie Politique
et à plusieurs études remarquables. Mais nous aurons h
rovenir sur ses autres théories, notamment celles de la rente
du sol, au moment où nous parlerons de celles de Ricardo

(p. IG7), et nous ne parlerons ici que de sa célèbre d trine
sur la population.

Vingt ans s'étaient écoulés depuis l'apparition du livre
immortel d'Adam Smith sans que la science économique
eût fait un pas en avant, lorsque parut un petit livre ano-

nyme, qu'on sut bientôt dire dû a un pasteur de campagne
et qui fît tout de suite quelque bruit. Le retentissement,

après plus d'un siècle, n'en est pas affaibli. A première vue,
on pourrait croire qu'il ne touche que d'assez loin à l'Éco-
nomie Politique, puisqu'il n'a pour objet que le mouvement
do la population, donc la démographie comme on dit aujour-
d'hui. Mais d'abord cette science nouvelle, dont il est le

créateur, ne s'est détachée qu'assez tard du tronc de l'Eco-
nomie Politique. Kl puis, nous verrons que l'influence de son
livre sur toutes les théories économiques, aussi bien celles
de la production que do la répartition, fut énorme. Ce livre

peut ôtre considéré comme une réplique h celui d'Adam Smith
sur la Richesse des nations, dont il aurait pu, comme le fait

remarquer spirituellement M. James Honar, reprendre le
titre ainsi transposé : « Essai sur les causes de la pauvreté
des nations ».

D'ailleurs le fait de faire intervenir dans l'application des

phénomènes économiques un facteur nouveau, emprunté a
la biologie, et un instinct tout autre que l'intérêt personnel
ou le désir du profit, h savoir l'instinct sexuel, élargissait i

grandement l'horizon de l'Economie Politique et annonçait

déjft l'avènement de la Sociologie. On sait que, de l'aveu de
Darwin lui-môme, c'est au livre de Mallhus qu'est due l'ori-

il publia,cellefuissoussonnom,une2*éditiontrèscorrigéeet augmentéeavec
ce litreunpeumodifié: Anessayontheprincipleof population,or a viewofits
pas! and présenteffeclson human happiness.Quatreautres éditionsfurent
publiéesde sonvivant.

(.clivrenedoitpasfaireoublierlesautrestrès remarquables,quoiqueéclipsés
par lagloiredu prrmier,qui ont suivi: d'abordlesPrincipesd'ÉconomiePoli-
tiqueconsidérésaupointde vuedeleurapplicationpratique(1S20); puisd'autres
plusspéciauxsurles loissur lesblés (1811et 1815),sur la rente (1815),surla
loi des pauvres (1811);enfin ses Définitionsen ÉconomiePolitique (1827)..
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ginc de la plus célèbre doctrine scientifique du xix" siècle,
celle do la lutte pour la vie comme modo do,sélection et

comme ressort du progrès.
Il ne faudrait pas croire que lo danger possible pour l'es-

pèce bumaino (('un accroissement indéfini de la population
n'eût attiré l'attention d'aucun écrivain avant Mallhus. En

France, Button et Montesquieu s'en étaient préoccupés. Mais,
en général, on considérait qu'une nombreuse population était

toujours un bien pour un pays et qu'il n'y avait pas a en

redouter l'excès, la population étant* naturellement réglée

par les moyens de subsistance (l). C'est ce que dit en propres
termes le physiocrate Mirabeau dans son livre l'Ami des

Hommes qui porto pour sous-titre Traité de la Population

(1755). Les fervents do l'Ordre Naturel ne pouvaient s'in-

quiéter d'un fait aussi naturel que l'accroissement de la

population. Mais cet optimisme prit des proportions extra-

vagantes avccGodwin, dont le livre PoliticalJuslice, paru en

1793, secoua fortement les esprits. Godwin, at-on dit, a été

le premier des doctrinaires aiiarcbislcs. C'est lui, en ell'ct, qui
semble avoir prononcé le premier le mol fameux : « Tout

gouvernement, môme le meilleur, est un mal ». Eu tout cas,
il a été leur précurseur par la confiance illimitée qu'il mou-

trait dans l'avenir des sociétés : aussi bien dans les progrès
de la science, qui multiplierait les produits dans de telles

proportions qu'il suffirait d'une demi-heure de travail par

jour pour satisfaire à tous les besoins — que dans le progrès de

la raison qui refrénerait l'égoïsme individuel et la lutte pour
le profit. Mais alors, du jour où la vie sera si facile et si belle,
n'est-il pas a craindre que les hommes ne multiplient telle-

ment que la terre ne pourra plus les nourrir? En posant cette

question, Godwin ne soupçonnait guère sans doute quel for-

midable problème il venait de déclaucher. H y répondait
d'ailleurs sans trouble, avec une impertubable confiance, en

disant que cette éventualité ne se réaliserait « que dans des

myriades de siècles », que probablement môme elle ne se

réaliserait pas du tout parce que la raison ne serait pas moins

puissante pour refréner le désir sexuel que pour maîtriser le

désir du profit; et même il envisageait la perspective d'un
-s.

(1)Voir, là-dessus,Stangeland,Pre-Malthn$ianDoctrines,New-York,19W.
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état social dans lequel « l'esprit dominerait les sens à tel

point que la reproduction s'arrêterait », et que l'homme

deviendrait immortel (1).
Précisément à la môme date paraissait en France un livre

qui se rapprochait beaucoup de celui de Godwin : Esquisse
d'un tableau historicité des progrès de l'Esprit humain, de

Gondorcet (1794). Il respire la môme confiance dans la"

marche des sociétés humaines vers le bonheur, dans la toute-

puissance de la science, telle qu'elle pourrait aller, sinon

jusqu'à supprimer la mort, du moins a la faire reculer indé-

finiment^)
— et cette confiance chez un homme qui était a

la veille de s'empoisonner pour échapper à la guillotine ne

laisse pas que d'ôtre émouvante. Mais si la mort doit ôtre'

abolie, alors se pose pour Condorcct la môme question que

pour Godwin : comment la terre suffira-t-clle à nourrir les

hommes? Et il donne a peu près la môme réponse : c'est, ou

bien que la science saura assurer des subsistances au delà de

toute limite assignable, ou bien que la raison saura limiter

un accroissement irréfléchi de la population.
Il était a prévoir qu'un si fougueux optimisme provoque-

rait uiie réaction, selon le rythme habituel dans l'histoire

des doctrines comme dans celle des faits. Elle ne se fit pas
attendre et ce fut précisément sous la forme de l'Essai de

Mallhus qu'elle apparut.
A cette affirmation que le progrès de l'espèce humaine en

richesse et en bonheur était indéfini et qu'il fallait bannir la

crainte qu'il n'y eût un jour trop d'hommes sur la terre, ou

qu'un tel danger était à trop longue échéance pour qu'il
valût la peine de s'en inquiéter, Mallhus répond que cette

crainte n'est que trop fondée et que le péril dont il s'agit
n'est pas dans un avenir lointain, mtiis présent, immédiat,

urgent (3), péril d'aujourd'hui et de tous les temps, obstacle

<i)Godwin,VolilicalJustice,liv. VIII,cli.Vil.Itélmpresston,Londres,1890.
(2)• Samdoute,l'hommenudeviendrapis immortel,maisn'eilil paspossible

quel'intervallede tempsentre le momentoù il commenceà vivreet celuioùil
cessede vivrepuisseêtrereculeIndéllniment?»

(3)LechapitreVIIIestintitulé: «foreur de supposerque ledangerrésultant
dela populationestà longueMirance...». «Il y a très peude paysoùl'on
n'observepa*un constantcITorldela populationà cioitieaudelàdesmoyensde
subsistanceCetelTort,constantdans*onaction,tendnonmoinsconstammentà
plongerdansla détresseles classesInférieuresdela sociétéet s'opposehtoute
améliorationde leurétat•>(p.10).
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qui a sans cesse enrayé le progrès de l'espèce humaine,
rocher de Sisyphe qu'elle a toujours eu à rouler et qui
l'écrase. La Nalure a mis en l'homme un instinct qui, s'il est }
laissé à lui-môme, le voue à la faim, à la mort et au vice. Et

c'est ce fait — dont elles souffrent sans en savoir la cause —

qui donne la clé de l'histoire des sociétés et de lcurs.misères.
Tout le monde, même les personnes les plus étrangères aux

études sociologiques, connaît les formules inoubliables par

lesquelles Malthus a mis en regard, d'un côté la rapidité
effrayante de l'accroissement de la population livrée à elle-

même, d.e l'autre la lenteur relative de l'accroissement des

subsistances. Pour cela il représente la population par une

progression géométrique, c'est-à-dire une série qui grandit de

terme en terme par multiplication, et il prend la plus simple,
celle où chaque terme est le double du précédent. Il repré-
sente la production par une progression arithmétique, c'est-

à-dire par une série qui grandit de terme en terme par addi-

tion, et il prend aussi la plus simple, la série des nombres

entiers. 11a ainsi :

1 2 4 8 16 32 Ci 128 256

12 3 4 6 6 7 8 9

De plus, il admet que chaque terme correspond à une

période de vingt-cinq ans. On voit donc du premier coup
d'oeil que, la population doublant tous les vingt-cinq ans et

les subsistances ne s'accroissant à chaque période que d'une

quantité toujours la même, l'écart entre les deux va grandis-
sant clans des proportions effrayantes. Dans notre tableau,

qui ne contient que neuf termes, soit une durée relativement

courte de deux cents ans, nous voyous qu'au dernier teinte lo

chiffre exprimant la population est déjà vingt-huit fois plus

grand que le chiffre exprimant les subsistances : au trente et

unième terme le milliard sera dépassé, et si l'on prolongeait
la progression jusqu'au centième terme, il n'y aurait plus do •

représentation numérique possible.
La première de ces progressions peut être admise comme \

évidente en tant que représentant la loi biologique de la

génération. Ce n'est pas pour rien que dans le langage cou-

rant » génération » et « multiplication » sont synonymes. Il,
est vrai que le doublement suppose quatre enfants arrivant à
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l'âge de reproduction, et par conséquent.environ six nais-

sances, éliint donné le déchet inévitable de la mortalité

infantile (I). Ce chiffre peut paraître élevé pour nous qui
vivons dans des sociétés où la restriction des naissances est

générale, mais il est certain que chez toutes les espèces
vivantes, et même chez l'espèce humaine, qui est la moins

prolilique, le nombre des naissances laissé à son cours naturel

Serait beaucoup plus élevé. Le nombre des grossesses suc-

cessives chez la femme, pendant l'âge de reproduction, peut
atteindre et a dépassé en fait, dans certains cas, une ving-
taine. C'est grâce à cette multiplication que la terre s'est

peuplée jusqu'à présent et rien n'indique que cette capacité

reproductrice soit moindre chez les deux sexes aujourd'hui

qu'autrefois. En ne prenant que le nombre 2 comme raison

de sa progression, alors qu'il aurait pu prendre3 ou 4, Mal-'

Unis n'a donc rien supposé d'excessif.

C'est plutôt la durée de vingt-cinq ans comme intervalle

entre deux termes qui peut protêt* a la critique (2). L'inlcV-

vallc entre l'âge moyen des parents et l'âge moyen auquel
les enfants issus de ce couple procréeront à leur tour, ne

peut guère ôtre inférieur à trente-trois ans; c'est ce qu'on

appelle la durée d'une génération et on en a toujours compté
environ trois par siècle.

Mais c'est la chicane sans importance. Car que l'on allonge
l'intervalle de deux termes de 25 à 33 ans et môme que

(1)Eneffet,pourjustifiersa multiplicationpar 2, Malthusconsidéraitcomme
normaleune familledoCenfants.Eu supposantque sur les 6 il y en ait2 qui
prédécèdentavantlemariageourestentcélibataires,ilen restera4qulproeréeiont
à leurtouret nousavonsbienainsilasérie<f,4, 8, etc. Avecdeuxenfantsseule-
meutparcouple,la populationdiminueraitévidemment,puisquetouslesenfants
11'arrivcnlpasà l'ilgodereproductionetque,mômeparmiceuxquiyparviennent,
tousne se reproduisentpas. L'expérienceprouvequ'au-dessousde troisenfants

parménagelapopulationn'augmentepasou ne s'accroîtqu'insensiblement.U'est
lecasde la Francequicompteen moyenne,2,70naissancesparménage.

(2)Cependant,Malthusn'avaitpas prisdes chiffresau hasard.Encequicon-
cernetaduréede doublementde vingt-cinqans, il s'appuyaitsur lemouvement
de la populationaux États-Unis.Il est curieuxde constaterque, au coursdu
xix*siècle,le mouvementde lapopulationaux Étals-Unisa été, a peude chose

près,celuiprévuparMalibus.Eneffet,lapopulationen 1800étaitde 5millions.
Enladoublant4fois(4périodesde 25ans= 100ans),ona pour1900lechiffrede
80millions.Or, il a étéatteinten UK>ô.Iln'ya donceuquecinqannéesderelard
sur laprophétieI Maisbâtons-nousde faireremarquerque c'est unecoïncidence
purementfortuite,carcet accroissementestdû nonà ta natalité,maisà t'Unmi»
gi'uUon.
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l'on réduise si Ton veut, le taux de la progression de 2 à

1 '/a» voire môme à 1 '/* ou à 1 7io>qu'importe? La progres-
sion sera un peu retardée, mais ii suffit que la progression

géométrique soit admise pour que, si lente qu'elle soit au

début, elle marche bientôt par bonds énormes et dépasse
toute limite. Ces corrections n'enlèvent donc rien à la force

du raisonnement de Mallhus en tant que loi physiologique.
C'est l'autre progression, celle de l'accroissement des sub-<

sistances, qui parait plus critiquable, car elle est évidemment

arbitraire et on ne sait pas bien si, comme la première, elle

représente simplement une tendance ou si elle prétend repré-
senter la réalité? Elle ne correspond pas à une loi connue et

certaine comme la loi biologique de la reproduction. Ou plu-
tôt il semble qu'elle donne un démenti à cette môme loi. En

effet, que sont les « subsistances », sinon des espèces animales

et végétales, lesquelles se reproduisent selon les mômes lois

que l'espèce humaine et môme selon une progression géomé-

trique beaucoup plus rapide? La puissance de multiplication
du grain de blé ou de la pomme de terre, des poules ou des

harengs, môme de l'espèce bovine ou ovine, ne dépasse-t-clle

pas infiniment celle de l'homme?

Il est vrai, mais il ne s'agit pas de la multiplication des

ôlres vivants au point do vue biologique, il s'agit de la pro-
duction des subsistances, laquelle est réglée non par les lois de

la génération mais par celles de l'agriculture. Il s'agit évi-

demment, dans la pensée de Mallhus, du rendement d'une

terre donnée, disons en blé, puisque les économistes anglais
dans leurs théories ne pensent jamais qu'a cela. Il veut dire

qu'en supposant qu'on puisse obtenir d'une terre un accroisse-

ment égal de récolte à la fin de chaque période donnée, disons

2 hectolitres de plus tous les vingt-cinq ans, c'est tout ce

qu'on peut espérer. Et celte hypothèse parait, en effet, plu-
tôt au-dessus qu'au-dessous de la réalité. En 1789, Lavoisicr

évaluait le rendement du blé en France a 7 7* hectolitres

à l'hectare. Dans ces dernières années, il atteint en moyenne
un pou plus de 17 hectolitres. Si Ton admet que l'accrois-

sement a été régulier durant lintcivolle tic cent vingt ans

qui s'est écoulé, nous trouvons un accroissement d'un peu
moins de 2 hectolitres par vingt-cinq ans. Cela a suffi, étant

donné le faible accroissement de la population française,
O. ETl\. — DOCTH.ÊCON. 10
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pour élever la moyenne par tête de 2 hectolitres à 3. Mais

aurait-il suffi si la population avait été aussi rapidement gran-
dissante que celles de l'Angleterre et de l'Allemagne? Assu-

rément non, puisque celles-ci, malgré un rendement supé-
rieur, sont obligées d'importer du dehors une grosse part du

pain qu'elles mangent. Et même en France pourra-t-il
continuer indéfiniment, sur le même pied, au cours du siècle

présent et des suivants? C'est bien invraisemblable; le ren-

dement de toute terre doit avoir une limite physique, à rai-

son de la limitation des <léments qu'elle contient — et, bien

avant celle-ci, une limite économique, à raison des frais

croissants qu'exige une utilisation quelconque quanfeon veut

la pousser à ses dernières limites. Et c'est ainsi que la loi du

« rendement non proportionnel », sur laquelle nous revien-

drons, apparaît déjà comme la véritable base des lois

malthusiennes quoique Maillais ne la mentionne pas encore

expressément.
Au reste, cette démonstration est superflue, car il est bien

évident qu'en un lieu donné il ne peut y avoir plus d'êtres

vivants qu'il ne peut en vivre : c'est un truisme. S'il y a un

excédent, ceux qui sont en trop sont condamnés à mourir de

faim, par définition même (I). C'est ainsi que les choses se

passent dans tout le règne animal et végétal : la prolificalion
folle des germes y est impitoyablement ramenée par In mort

aux proportions voulues et le niveau fixé par la nécessité

ne monte ni ne baisse, pas plus que dans un réservoir d'eau

bien réglé, car les terribles coupes qu'y fait la mort y sont

sans cesse comblées par une poussée de vie. Or, chez les

peuples sauvages, de même que chez les animaux dont ils so

rapprochent, une grande partie de la population meurt litté-

ralement de faim. Maillais insiste longuement sur l'état do

ces sociétés primitives, c'est même la plus grande partie de

son livre; en cela il a été un des précurseurs de cette socio*

(1)G'esla ceproposque Mallbusa écrit lecoupletfameux,tantdefoi*répété
cl donton a tantabusécontrelui quoiqu'ilail été supprimépar l'auteurdès la
2*édition: «Undominequinaîtdansunmondedéjàoccupé...au grandbanquet
de lanature,ne trouvepointde couvertmispourlui.LaNatureluicommande
de s'enallerclne tardepasà mettresa menaceà exécution».Ilnefaulpourtant
oublier,en lisantceci,queMalthusa été un deceuxquiontcontribuéà la réor-
ganisationdel'AssistancePubliquetellequ'ellefonctionnaitavant1832en Angle-
terre.
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logie pVéhistorique qui a fait beaucoup de chemin depuis lui.

Il montre très bien comment cette insuffisance de nourri-

ture entraîne mille maux, non pas seulement la mortalité,
les épidémies, mais l'anthropophagie, l'infanticide, l'immo-

lation des vieillards, et surtout la guerre qui, alors môme

qu'elle n'a plus pour but de manger le vaincu, a du moins

celui de lui ravir sa terre et le pain qu'elle peut donner. C'est

ce qu'il appelle les obstacles positifs ou répressifs. ,

Toutefois, ne pourrait-on répondre que chez les sauvages,
de môme que chez les animaux, cette insuffisance de nourri-

turc a pour cause l'incapacité de production bien plutôt que
l'excès de population?

Mais à ceci Malthus réplique aisément en montrant com-

ment beaucoup de ces coutumes sauvages se perpétuent chez

des peuples aussi civilises que les Grecs. Môme chez les peu-

ples modernes, ces formes de répression brutale subsistent

quoique atténuées. Si la famine ne se trouve plus guère sous

forme de disette proprement dite qu'en Russie ou aux Indes,
elle sévit toujours au sein des sociétés les plus civilisées sous

forme de misère physiologique, dont la tuberculose est la

plus meurtrière manifestation : elle entraîne une terrible

mortalité infantile et, pour-la population ouvrière adulte,
une mortalité prématurée. Quant a la guerre elle continue

a faucher les hommes. Malthus était contemporain de ces

guerres de la Révolution et du Premier timpirc qui, de 1791

a 1815, firent périr en Kuropc une dizaine de millions

d'hommes dans la vigueur de l'âge (1).

Cependant, chez les peuples civilisés, l'équilibre entre la

population et les subsistances peut se rétablir par des moyens

plus humains, c'est-à-dire en remplaçant l'obstacle répressif

qui est l'accroissement de la mortalité, par Vobstacle préventif

qui est la réduction de la natalité. C'est la une ressource qui

n'appartient, entre tous les êtres, qu'A celui doué de raison

et de prévoyance qui est l'homme. S'il sait que ses enfants

sont voués a la mort, il peut s'abstenir de les engendrer.

(I)Qu'aurait-ilililde laGrandeGuerred'hierquien quatreansa causéenviron
8 millionsde décèsmilitairescl probablementautantdansla populationcivile?
Sansdoutecemassacreluiaurait-ilapparucommelaconséquence,et le remède
h la fois,de lasurpopulationde l'Kuropoquide 180millionsd'habitants,ensi n
temps,s'étaitélevéeà 460millionsa laveilledola guerre.
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C'est dans la 2e édition de son livre que Malthus 'a déve-

loppé surtout les remèdes préventifs et par là adouci les

sinistres perspectives.de la première. Mais il importe de savoir

ce qu'il entend par la. Sur un point aussi important, où les

idées du révérend pasteur d'Haileybury ont été si étrange-
ment défigurées, ne craignons pas de multiplier les citations.

L'obstacle préventif pour Malthus c'est la contrainte

morale, moral restraint. Mais que faut-il entendre par la? |
Est-ce, comme on le répète sans cesse, l'abstention des rap-

ports sexuels dans le mariage, dès que le nombre d'enfants

suffisant pour maintenir la population stationnaire ou modé-

rément progressive, disons trois enfants, aura été atteint?

Nullement : Malthus n'a jamais préconisé l'abstention des

rapports sexuels dans le mariage. Nous avons dit déjà qu'il/
considère six enfants (ce qui implique au moins le double-

ment à chaque génération) comme le type de la famille

normale. Et encore ne fixe-t-il nullement ce nombre comme

un maximum, car il ajoute : « On dira peut-être qu'un
homme qui se marie ne peut prévoir quel sera le nombre de

ses enfants et s'il n'en aura pas plus de six? Cela est incon-

testable » (p. 570).
Mais alors où se place la contrainte morale? En dehors du

mariage : « L'abstinence du mariage, jointe à la chasteté,
est ce que j'appelle contrainte morale » (p. M). Et en note, il

ajoute pour éviter tout malentendu : « J'entends par con-

trainte morale celle qu'un homme s'impose à l'égard du

mariage par un motif de prudence, lorsque sa conduito

pendant ce temps est strictement morale. Je me suis appliqué
dans cet ouvrage à ne jamais m'écarter de ce sens ». Voilà

qui est clair : il s'agit donc d'abord de s'abstenir de tout rap-

port sexuel en dehors du mariage, puis d'ajourner le mariage,
lui-môme jusqu'à l'Age où l'homme sera en mesure d'accepter
ta responsabilité d'une famille, et mémo de renoncer totale-

ment au mariage, si ce jour ne vient jamais.
On voit que par là Malthus exclut absolument les moyens

(pic ceux qui se réclament aujourd'hui de son nom sYflorccnt

tic propager cl qui sont précisément le contraire du sien, à

savoir : libre exercice des rapports sexuels, soit hors mariage,
soit dans le mariage, mais rendus volontairement stériles.

Tous ces procédés anticonceptionnels, il les llétril sous une
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même dénomination, celle de vices, en les opposant à la \

contrainte morale. Mallhusest très catégorique sur ce point:
« Je repousserai tout moyen artificiel et hors des lois de la
nature que l'on voudrait employer pour contenir la popula-
tion. Les obstacles que je recommande sont ceux qui sont

conformes a la raison et sanctionnés par la religion » (p. 616).
Et il ajoute ces paroles, vraiment prophétiques pour notre

pays : par de tels moyens « il serait trop facile et trop com-

mode d'arrêter môme complètement l'accroissement de la

population et on tomberait dans le danger opposé ».

Inutile de dire que siMalthus repoussait les fraudes conju-

gales, à plus forte raison réprouvait-il cet autre moyen pré-
ventif qui est l'institution d'une classe spéciale de femmes

vouées a la prostitution (1); et il eût condamné plus encore

ceux dont on ne parlait guère encore de son temps, tels l'avor-
tement — fléau qui tend à remplacer dans nos sociétés

modernes, et dans de bien plus vustes proportions, les infan-

ticides ou expositions d'enfants de l'antiquité, mais que la loi

pénale est impuissante à réprimer et môme qu'une morale
nouvelle commence à légitimer.

Mais alors une question se pose : tous les moyens contraires
à la morale étant ainsi écartés, MaIIhus a-t-il cru vraiment

que la co ni rai nie morale, telle qu'il la définit, pût consti-

tuer un frein suffisant et.efficace contre l'excès de la popula-
tion?

Sans doute il le souhaite : il s'efforce d'armer les hommes

pour cette sainte croisade contre le pire des dangers sociaux :
« A ceux qui sont chrétiens, je dirai que les Saintes Ecritures

nous enseignent clairement et d'une façon positive que c'est

notre devoir de contenir nos passions dans les bornes de la

raison,.. Le chrétien ne peut considérer la difficulté de la

contrainte morale comme une excuse légitime qui le dispense
de ce devoir » (p. 479). Et a ceux qui no veulent obéir qu'A
la raison, et non 6 la religion, il fait observer que « cette

(t) «Laprostitution,qutnuit, il estvrai,à la population,tend aussià affaibli
lesplusnoblesaffectionsdu coeuret a dégraderle caractère.Toutautrecom-
merceillicitene tend pas moinsque le mariageà accroîtrela population(si
l'un n'a recoursà des moyensque la moraleréprouve)et oiïreune beaucoup
plusgrandeprobabilitéde voirles enfantstombera la chargede ta société•

(p. 4*ÎG;.
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vertu (la chasteté), après exacte recherche, paraît nécessaire

pour éviter les maux qui, sans elle, sont une suite inévitable
des lois de la nature » (I).

Mais au fond il ne croyait guère à la généralisation de la

contrainte morale pour maîtriser et régler l'amour. C'est

pourquoi il se sentait peu rassuré, et le monstre lui apparais-
sait toujours menaçant malgré le bouclier de cristal pur et

fragile qu'il lui opposait (2). D'autre part il sentait bien que
le remède qu'il préconisait, le célibat prolongé, pourrait, s'il
devait se généraliser, devenir dangereux en provoquant pré-
cisément les vices qu'il redoutait. La prolongation ou, pis
encore, la perpétuité du célibat n'est évidemment pas un

régime favorable aux bonnes moeurs.

Maillais était donc cruellement angoissé et lui, qu'on pou-
vait prendre pour un ascète intransigeant, va se montrer

moraliste utilitaire à la Benlham. IL semble bien finalement

se résigner a accepter les pratiques qui donnent satisfaction a

(1) «Cesconsidérationsprouventque la chastetén'est pas, commequelques
personnesle supposent,une vertuforcée,produitepar unétatsocialpurement
artificiel,maisqu'ellea sonfondementréelet solidedansla natureet dans la
raison: en effet,cette vertuest le seulmoyenlégitimed'éviterles vicescl les
malheursquele principedepopulationtraîneà sasuite».

Mallhusfaitremarquerquecettevertua toujoursétépréconiséepourlesfemmes
cl que «de*lors il n'ya pasde raisonpourne pasadmettrequela violationdes
loisde la chastetésoitégalementdéshonorantepour les deuxsexes» (p. 471).
G'eit déjà l'affirmationhardiequ'il n'y a qu'unemêmemoralepour lesdeux
sexes.

Par conséquent,quandonfuitau révérendpaslçurun reprochequi devaitlut
être paillculièrcmcnlsensible,celui d'avoirblasphémécontreDieu qui avait
donnéce commandementauxhommes: Croissezet multipliez—Malthusn'eut
pisélé en peinepourrépondrequesi la procréationde la vieétaitvoulueparla
Providence,lach»sletéétaitaussiunevertuchrétiennecl quecelleri avaitpréci-
sémentcellefonctionprovidentiellede maintenirdansunjusteéquilibrecelle-là.

(2)« (/obstacleprivclifa puagirsansaucundouteet il serait téméraired'affir-
merqu'iln'apointeudepartà l'effetgénéraldecontenirleprincipede population;
maisil fautconvenirqu'ilparaitavoiragifaiblementen comparaisondesautres
obstacles• (p.15i).

• J'ai dit,et je crois rigoureusementvrai,que notre devoircsl de différerde
nousmarierjusqu'àl'époqueoù il noussera po3*iblede nourrirnosenfantset
qu'ilest égalementde notredevoirde nepasnouslivrerà dei passionsvicieuses.
Maisje n'aidit nullepari queje m'attendaisà voir ou l'un ou l'autre de ces
devoirsexactementrempli,bienmoinsencorel'unet l'autreà lafuis.Knce cas,
commeen nombred'autres,il peutarriverquela violationd'un devoirfacilita
l'observationde l'autre...Maisle moralistene peut,sousaucunprétexte,se dis-
penserde recommanderlapratiquede l'unet de l'autre;chaqueindividudoitêtre
ensuitelaisséa lui-même»(p.(JOO).
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l'instinct sexuel tout en empochant la conception, c'est-à-dire
• à celles-là qu'il a flétries du nom de « vices ». A choisir entre

deux maux, celui-ci lui apparaît comme moindre que celui

qui résulterait de l'excès de population (I)
— d'autant

plus,
dit-il, que l'excès dc'populalion est par lui-môme une cause

très active d'immoralité, par la misère et par les habitudes,

de promiscuité et de licence qui en sont les suites, réflexion

d'ailleurs très exacte (2). En sorte qu'en fin de compte la

solution <pic Malthus accepte n'est plus exclusivement celle

de la pureté parfaite folle n'est, comme il le dit lui-même,

que « la grande règle de l'utilité » ;il s'agit d'acquérir insen-j
siblement rhabitudcjde»satisfaire nos passions de manière à

ne nuire à personne » (p. 530). Avec ces concessions, le liti

du néo-mallhusianismc'se'U'ouve tout préparé.
En résumé, iMallhus nous montre l'homme acculé à un

carrefour, un Irivium, avec trois voies qui portent pour écri-

tcaux, celle d'en face la Misère, celle do droite* la Vertu,
celle de gauche le Vice/11 voit l'homme poussé vers la pre-
mière par la force d'un instinct aveugle : il l'adjure d'y
résister et de s'échapper par une des deux voies latérales,

par celle de droite de préférence. Mais il craint que le nombre

de ceux qui suivront son conseil, de ceux qui, comme dit

l'Evangile, prendront laivoic étroite du salut,ne soit minime.

Et d'autre part, il se refuse à admettre, dans son aine trop

candide, que tous les autres,'hommes se feront une habitude

du vice, en sorte que, finalement, ni l'un ni l'autre des deux

(1)«Je seraisinconsolabledejdirequoique cesoit,directementou indirecte-
ment,quiputCireinterprétédansunsenscontraireà lavertu.Mal*je ne pense
pasquelesfautesdontils'agit(lesquelles?Mallliusomettoujoursde lesspécifier:
fraudesconjugales?onanisme?prostitution?;doiventdanslesquestionsmorales
êtreenvisagéesseulesni mêmequ'ellessoientlesplusgravesqu'onpuissecon-
cevoir»(p.189).

<<Je n'hésitenullementà dire quela prudence(remarquezl'expression: Hne
s'agitplusIci de moral restrainl maisseulementde prmienliai restraint)qui
s'opposeaux mariagesInconsidérésestun obstaclepréférableà la mortpréma-
turée»(p.C00).

Nousvoiciloin de la 1" éditionoù,plus sévère,Il n'admettaitpas,comme
moyenpréventif,dejustemilieuentre la«chastetéet levice».

(2)«La'pauvrelésordideestde touslesétatslemoinsfavorableà la cliastclé...
il y a teldegrédemisèreoù unefillenaîtdestinéeà la prostitution,oùil fautun
miraclepourl'ysoustraire» (p.YJ'i).Kt ailleurs: *Je dis queladiminutiondes
vicesprovenantdela pauvretéseraunecompensationsullisantcau malqu'ona le
droitdeprévoir»(p.575).
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obstacles préventifs ne suffit à le rassurer sur l'avenir de

l'humanité, et c'est pourquoi il craint que la niasse ne se

laissé aller à la pente naturelle, à la marche vers l'abîme.

Aucune doctrine n'a été plus honnie que celle de Maillais.

Les imprécations Vont cessé de pleuvoir sur celui que déjà
son contemporain, Godwin, appelait « ce noir et terrible

génie prêt à étouffer tout espoir de l'espèce humaine ».

Au point de vue économique on a dit que toutes ses prévi-
sions avaient été démenties par les faits, au point de vue

moral que ses doctrines avaient engendré les plus répu-

gnantes pratiques, et beaucoup de Français le rendent res-

ponsable de la décadence démographique de notre pays.

Que faut-il penser de ces critiques?
Il ne semble pas que l'histoire ait confirmé les appréhen-

sions de Mallhus puisque, depuis lui, elle ne nous a pas
montré un seul pays qui ait eu a souffrir d'un excès de popu-
lation. Chez les uns, en France, la population n'a que très

faiblement augmenté; chez les autres, elle a fortement aug-
menté niais sans devancer l'augmentation de la richesse.

Si nous prenons le pays même où Mallhus a été chercher

les données de ses calculs et où la progression de la popu-
lation a été la plus rapide, les Etats-Unis, voici d'après les

Ccnsus publiés tous les dix ans, la moyenne de la richesse

par habitant :

1850... 308dollars.
1860 514 —

1870 780 —

1880 870 --

1890 1.030 —

1900 1.227 —

1910 1.470 —

On voit que dans le dernier demi-siècle la part de richesse de

chaque habitant des Etats-Unis a plus que quadruplé, quoique
la population dans le même intervalle oit aussi presque

quadruplé (de 23 a 02 millions) (1).

(1)Il importecependantde noterque ceschiffresn'exprimentquedeavaleurs
expriméesen monnaiecl capitalisesau tauxcourant,cequiconstitueunesuper-
positiondefictions.Iln'estpasditquelaconsommationmoyenned'unAméricain
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La Grande-Bretagne (Angleterre et Ecosse) du temps de

Malthus (1800 à 1805) complaît 10 1/2 millions d'habitants :

elle en compte aujourd'hui 45 millions. S'il avait pu prévoir
un tel chiffre il eût été terrifié. Cependant si la population
a quadruplé, la richesse et la prospérité de la Grande-

Bretagne ont certainement plus que quadruplé aussi.

Est-ce à dire, comme on le répète sans cesse dans tous les

livres sur la matière, que les lois de Malthus aient été démen-

ties par les faits ? — Non point ses lois, qui demeurent

intactes, mais seulement les prévisions qu'il en a tirées,
j

Peut-on contester que la multiplication de toute espèce
vivante, y compris l'espèce humaine, ne tende à se faire (à
vrai dire, c'est une tautologie) par voie de multiplication et

que livrée à elle-même, sans obstacle, elle ne dépassât toute

limite? Peut-on nier que l'accroissement des produits de

l'industrie ne soit, au contraire nécessairement limité par les

conditions nombreuses de toute production (emplacement,
matière première, capitaux*, main-d'oeuvre, etc.)?

— Et si,
néanmoins, l'accroissement de la population n'a pas devancé

l'accroissement des subsistances et si môme, comme il appert
des chiffresci-dessus, il est resté de beaucoup en arrière,

qu'est-ce à dire sinon qu'il a été limité par la volonté des hom-

mes, précisément comme le recommandait Malthus, non seu-

lement en France, où l'obstacle préventif joue en plein, mais

plus ou moins dans tous les pays où la fécondité réelle reste

fort au dessous de la fécondité virtuelle ? La seule différence

n noter c'est que ce moyen préventif, si généralisé et si efficace,
ce n'a pb* été la contrainte morale, comme le souhaitait j

Malthus, mais les procédés qu'il désapprouvait.
L'erreur qu'on serait plutôt en droit de reprocher à

Malthus c'est d'avoir confondu des mobiles d'ordre diffé-

rent. Le désir de se perpétuer en la personne de ses enfants

n'a aucun rapport avec l'attraction sexuelle (1). C'est à

celle-ci seulement que peut être attribué ce caractère de

d'aujourd'huien nature,surtouts'il s'agitdessubsistances,soitsupérieure&celle
d'autrefuis.

(1)Klni l'onni l'autre-mobilesne sontles mômesquele désirdu mariagequi
obéitde soncôté à de tout autresluis.LeFrançaistientasseza se marier«pour
avoirunintérieur», maisil sépire très bience déiirde celuide l'amouretplus
encoredeceluid'avoirdesenfants.
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force irrépressible que Malt hus attribue à tort à celui-là.

L'instinct sexuel est d'origine animale et s'exalte aux propor-
tions de lapins impétueuse des passions. Mais le désir d'avoir

des enfants a surtout des origines sociales et religieuses et

rcvél des formes différentes selon les temps et selon les lieux.

Chez les peuples religieux, ceux qui suivaient la loi de Moïse,
do M(inou ou de Confucius, la procréation était le moyen
du salut, la vraie réalisation de l'immortalité (1); pour le

Brahmane, le Chinois ou le Juif, n'avoir pas de fils est plus

qu'un malheur, c'est un crime contre Dieu. Chez les peuples

gréco-latins, la procréation était le devoir sacré vis-à-vis de

la cité et de la patrie. Pour une caste aristocratique, c'est

l'orgueil du nom qui ne doit pas périr. Dans un pays neuf,
c'est le besoin de bras pour défricher la terre et d'hommes

pour créer un peuple nouveau. Et môme, dans la classe indi-

gente, avoir de nombreux enfants peut devenir un ignoble

moyen d'émouvoir la pitié publique.
Mais inversement l'instinct de la reproduction peut voir

se dresser devant lui bien des forces antagonistes: Pégoïsme
des parents qui ne veulent, pas de responsabilités, celui des

mères cllcs-mômes qui redoutent les souffrances et les périls
des grossesses, l'amour paternel avare qui; pour mieux doter

l'atné, supprime les cadets, le féminisme qui cherche l'indé-

pendance hors du mariage, l'émancipation précoce des

enfants qui ne laisse aux parents que les charges de la pater-
nité sans leur en donner les profits ni les joies, l'insuffisance

des logements, le poids des impôts, et mille autres.

Ainsi les mobiles de la reproduction sont infiniment variés,

mais, précisément parce qu'ils sont d'ordre social et non

physiologique, ils n'ont point un caractère nécessaire, per-

manent, universel,et peuvent très bien être mis en échec par

(1)«Aumoyend'un fil*,un hommeacquiertla victoiresur tous.Aumoyen
d'unllls.iljonil del'immortalitéetensuite,au moyendes(Ilsde ce Ois,il atteint
lademeuredusoleil.—I.c(Ilsdélivresonpèredel'enfer...Le filsd'unBrahmane,
s'ilfaitdesactesde vertu,rachètedu péchédix de sesancêtres». Voilàceque
déclarela loide Manon.C'est Mailhus lui-mêmequi la citecommeargument.
MaisildevraitréfléchirqueduJouron l'Indounecroitplusauxlois de Manou,
il n'aplusde raisonpourdésirerunfils.

Unedes raisonspour Icsquclcsla femmejuive»se croyaitdéshonoréeparla
stérilitéc'estquechacuned'ellespouvaitdevenirmèrede Messieattendu.Mais
dujouroù lesJuifsn'allciulcntplusle Messie,il estclairquecelte raisond'avoir
desenfantsa'évanouit.
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des mobiles contraires d'ordre social, et c'est précisément ce

qui est arrivé. Et si l'on veut imaginer un monde où toute Loi

religieuse serait évanouie, où tout patriotisme serait mort,
où nulle famille ne durerait plus d'une génération, où le

mariage se rapprocherait de plus en plus, par là multiplica-
tion des divorces, de l'union libre, où tout travail salarié

serait interdit aux enfants jusqu'à 15 ou 18 ans, où l'exagé-
ration des besoins serait telle que toute gône serait devenue

insupportable, — bref, où tous les mobiles de la reproduction

que je viens d'énumérer auraient cessé d'agir et tous ceux

antagonistes joueraient en plein
—- il est a croire que la

reproduction s'arrêterait complètement. Or, si tous les peu-

ples ne sont pas arrivés à cet état, il faut bien avouer que tous

s'en rapprochent. Il est vrai que, dans des milieux sociaux

nouveaux, de nouveaux mobiles de reproduction pourront

surgir : je le crois, mais il nous sont encore inconnus.

Si paradoxale que puisse paraître une telle affirmation,

l'instinct sexuel ne joue qu'un rôle très secondaire dans la '

reproduction de l'espèce —quand il s'agit de l'espèce humaine.

Sans doute, la Nature a réuni les deux instincts en leur don-

nant les mêmes organes ; et ceux qui croient aux causes

finales peuvent admirer ici la ruse qu'elle a employée pour
assurer la conservation des espèces en liant la génération au

plus puissant des appâts. Mais l'homme a su se montrer plus
rusé qu'elle et n'a pas eu de peine à dissocier les deux fonc--

tions, en sorte que s'il continue à obéir aveuglément à la loi

de l'amour et de la volupté, et d'autant plus librement qu'il
le fera sans avoir à se préoccuper des suites, il a su s'alfran-

chir presque complètement de celle de la reproduction. Par

la, les craintes de Mallhus s'évanouissent en fumée et c'est

plutôt la crainte inverse, celle du lent suicide des peuples,,

qui apparaît à l'horizon.

fêt celte dissociation se fait d'autant plus aisément qu'elle
n'est plus guère enrayée par le faible obstacle moral que
l'honnête pasteur avait cru lui opposer quand il avait flétri

ces ruses contre la procréation sous le nom de vices. Ces

pratiques ont ti'ouvé des moralistes, plus indulgents que le

maître, qui se sont chargés de démontrer qu au contraire cl les

répondaient a un double devoir : — lo premier qui est de

laisser a l'instinct sexuel et à l'amour la pleine liberté que
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réclament les lois physiologiques et psychologiques de l'es-

pèce humaine; — le second qui est de ne pas livrer au hasard

une oeuvre aussi capitale que celle de la procréation et de ne

pas imposer à la femme une tâche aussi épuisante que celle

de la maternité, sauf dans le cas. où cette maternité aura été

librement voulue. Et c'est au contraire la doctrine du maî-

tre, « la contrainte morale », que les néo-malthusiens décla-

rent très immorale : — d'abord parce que antiphysiolo-

gique, infectée d'ascétisme chrétien, pire que le mal qu'elle
veut guérir, car, disent-ils, la privation d'amour est une pire
souffrance que la privation de pain ; — et aussi parce que, par
sa règle du célibat obligatoire ou du mariage tardif, elle tend

à développer la prostitution, les attentats aux moeurs, les

vices contre nature, la natalité illégitime. Si néanmoins les

néo-malthusiens se donnent comme les disciples de Malthus

et en gardent le nom (1), c'est seulement parce qu'ils lui

savent gré d'avoir montré que l'instinct aveugle de la repro-
duction doit engendrer nécessairement une humanité vouée

a la maladie, à la misère, à une prompte mort et môme au

vice, et que par conséquent le seul moyen d'éviter celte

lamentable issue c'est de régler cet instinct.

Il est a croire cependant que si Malthus ressuscitai! il tic

serait pas néo-malthusien. Ce qu'il pardonnerait le moins à

ses disciples ce serait d'avoir utilisé les fraudes sexuelles non

pas tant pour prévenir les dangers de la surpopulation que

pour favoriser la débauche en libérant l'amour des responsa-
bilités^ que la nature y avait attachées. Et pourtant, il no

pourrait tout a fait.se disculper de leur avoir préparé la voie

par les concessions dont nous avons déjà parlé.
Malthus ne semble pas avoir senti non plus un des points

les plus douloureux de sa doctrine et qui a le plus contribué

à la discréditer : c'est que ce devoir do célibat joint à l'obser-

vation de la chasteté, cette privation des joies de la famille,
c'est au pauvre seulement qu'il les impose

— non au riche (2),

(1)C'està un livrepubliésansnomd'auteurqu'onpeutfaireremontertadate
de naissancedu néo-malthusianisme(Elémentsd*Sciencesociale,1851).Mais
cefut en 187?seulementquefutfondéeen Angleterreparle IVDrystale,mort
récemment(I9H9),la MallhusianLeague.Danscesdernièresannées,ce mouve-
uicota pris un peu partout—maissurtouten France,le paysoù il semblait
certes!biensuperflu—uneforetinattendue.

(2)Il ledit catégoriquement: «11faut supposerchezte pauvre deshabitudes
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car celui-ci se trouve toujours, par définition, dans les con-

ditions exigées par Mallhus pour se marier et avoir des

enfants. Je sais bien que c'est dans l'intérêt des pauvres eux-

mêmes que Malthus leur impose celle dure loi « de ne pas
mettre au monde des enfants qu'ils ne seraient pas en état de

nourrir » : n'empêche qu'elle souligne, de façon plus cruelle

qu'on n'aurait pu l'imaginer, l'inégalité de leur condition,

puisque les voilà réduits à opter entre la privation du pain
ou celle de l'amour. Mallhus a fait taire la vieille chanson qui
disait qu'il suffit au bonheur « d'une chaumière et d'un

coeur » ! Cependant, il est juste de remarquer qu'il ne va pas

jusqu'à admettre que la loi leur interdise le mariage, comme

on l'a fait dans quelques pays : l'économiste libéral se montre

ici fidèle à lui-même (I). Il voit bien que, même en laissant de
côté toute considération d'humanité, ce n'est là qu'un remède

pire que le mal, puisque cette interdiction n'aboutit, en

diminuant le nombre des enfants .légitimes, qu'à augmenter
\o nombre des enfants naturels.

Enfin, en disant aux pauvres qu'ils n'avaient à s'en prendre
qu'à eux-mêmes de leur misère (2) parce qu'ils s'étaient mon-
trés imprévoyants, parce qu'ils se mariaient trop tôt et qu'ils
avaicift trop d'enfants, et en ajoutant qu'aucune loi écrite,
ni aucune institution, ni aucun effort de la charité, ne pour-
ront y porter remède, il ne parait pas avoir eu conscience

qu'il fournissait aux classes possédantes un prétexte commode

pour se désintéresser du sort des classes ouvrières (3). Durant

de prudencequilepréserventdese marierlorsqueleprixdesontravailne suffit
pasànourrir,sansassistance,unefemmeet sixenfants». Ainsi,voilàlemariage
interdità toutouvrierquinepeutcomptersur tin salairesuffisantpour nourrir
builpersonnes!Or,élantdonnéslesmisérablessalairesquelouchaientlesouvriers
du tempsde Maltiius,c'est la classeouvrièretout entièrequ'ilvouaitparlà au
célibatouà lachasteté1

(1)«Onm'aaccusédeproposeruneloipourdéfendreauxpauvresdese marier.
Cen'estpasvrai...Je suisen effetde la manièrela plusdécidéede l'opinionque
touteloipositivepourlimiterlâgedumariageseraitinjusteet immorale».

(2)[{appelonsle textequenousavonsdéjàcité,il en vautlapeine: «Lepeuple
doits'envisagercommeétant lui mômela causeprincipalede sessouffrances»
jp.500).

(3)Lesthèsesde Malthussurlacharitésonttrès intéressanteset se rattachent
directementà sathéoriede lapopulation.n'est laquestionpratiquedontil s'estle
plusoccupéet sur laquelleil a exercéla plusgrandeinfluence.Ila vivement
attaquélaloid'assistanceobligatoiretellequ'elleexistaitenAngleterredepuisla
reineElisabeth: «A-telle lemoyendefairepousserdeuxépisde blépartoutoù
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tout le xix' siècle, sa doctrine servira à barrer le chemin à
tout plan cl'organisation socialiste ou communiste et même

toute reforme tendant à améliorer la condition des pauvres,

parce que les conservateurs diront qu'elles ne pourraient
avoir d'autre effet que de multiplier le nombre îles coparta-
gcanls eu môme temps que la masse a partager, et par con-

séquent ne serviraient à rien.

Mais si les doctrines de Mallhus ont soulevé tant de colères,
elles n'en ont pas moins servi de directives à renseigne-
ment économique; parfois, comme nous venons de le dire,

pour écarter des revendications légitimes, mais plus souvent

pour étayer les grandes lois économiques classiques, telles que
celles de la rente foncière ou du fonds des salaires." lîlles ont
servi d'autre part a justifier la famille et la.propriété parce

qu'on a présenté l'une et l'autre comme des freins puissants

la terre n'en produitqu'un? Non, eh bien! alorsquandCarnuldéfendaitaux
vaguesde louchersespiedsroyaux,il n'usurpaitpasunpouvoirplusgrandsurles
loisde la nature»(p.3('»S).

Puisquel'assistancene crée aucunerichesse,elle ne peut faire vivreaucun
pauvre.<•Ilpeutparaîtreétrangequ'avecde l'argentonne puissepasaméliorer
laconditiondupauvresansabaissercelledelasociété.Maisquelqueétrangeque
cela puisseparaître,je crois que c'est la vérité»(p.355).A celapourtant,on
pourraitrépondreque si l'aumônene crée aucunerichesse,ce qui estévident,
elle transfèredis mainsdu riche aux mainsdu pauvre uncertainpouvoirde
consommation.I.e pouvoirde consommationde celui-cise trouvedoncélargi
dansla mesureoùle pouvoirdeconsommationdel'autresetrouverestreint.

Malthuscondamnenonseulementl'aumôneen argent,maiseu natureet mémo
sousformede travail: il l'admetseulementsous formed'instruction,parceque
c'estlaundecesbiensquetoutle mondepeutpartagersansrienfaireperdreaux
autres(p.508).

Unethèseaussicatégoriquesembleraitimpliquercommeconclusionla prohi-
bitionde touteassistancelégalecl mêmeprivée.Koelîet, il réclame«l'abolition
graduelledespoor-laws», et mêmede touteassislancasystématiquequioffreau
pauvredessecourssur lesquelsil peutcompter,maisil reconnaît«lesheureux
elîelsde l'assistancefaite avecchoixcl d'unemanièreoccasionnelle».Quoiqu'il
n'ait pasréussià faire abrogerlespoor-taws,sesidéesontexercéuneinfluence
danslarefontequ'ellessubirenten 1832.

t!està remarquerqueceltedoctrinede Mallhusesl précisémentl'inversede
cellequiest aujourd'huienseignéeen Franceet qui veutsubstituerà lacharité
chrétiennela solidarité,c'est-à-direqui veut faire de l'assistancenonplusun
secours,maisun droitpour l'indigent,el l'enleveraux individuscl auxassocia-
lionsprivéespour la conféreraux pouvoirspublics.Hest vraiqu'enFranceles
conseilsdeMHIIIIIISen cequiconcernelesobstaclespréventifssoiitsiexactement
suivis,mêmeparlespauvres,que les dangersqu'il rcdoulailencequiconcerne
l'assistancelégale,à savoirl'accroissementdes enfantspauvres,ne sontguèreà
craindre.
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à une procréation inconsidérée à raison des responsabilités

qu'elles créent (1).

Aujourd'hui le grand problème de la population n'a rien

perdu de son importance, mais il s'est en quelque sorte inter-
verti. Ce que MalUnis appelait l'obstacle préventif a pris une
telle extension par tout pays que ce qui préoccupe les socio-

logues et les économistes ce n'est plus le danger d'une pro-
liflcation illimitée, mais celui d'une natalité régulièrement et
universellement décroissante : le problème du jour c'est d'en'
trouver les causes.

Tout le monde d'ailleurs est d'accord pour reconnaître que
ces causes n'ont aucunement un caractère de loi naturelle ou

pathologique, mais ne sont autres que la volonté délibérée 1
des parents de n'avoir pas d'enfants ou d'en limiter le j
nombre (2). Toutefois cette explicatiou n'explique rien du

(1)Cependantil n'estpasprouvéquesurces dernierspointstellesfussentles
idéesde Malllius.

En cequiconcernelapropriétéfoncière,ou du moinsla petitepropriété,il y
voyaitau contraireun stimulantà l'accroissementde la population.Ht le plus
curieuxc'est qu'il empruntecetexempleà la France,où aujourd'huiladivision
de la propriétéest considéréeaucontrairecommeunedes causesdela décrois-
sancedelanatalité.Ilécrivait:

»Detout tempsen Franceil ya eu beaucoupde petitesfermescl de petits
propriétaires.Cetélaldechosesn'estpastrès favorableà l'accroissementdupro-
duitnet,maisil augmentequelquefoisle produitbrutcl il a toujoursuneforte
tendanceà encouragerla population»(p.216).

Ilécrivaitencore: «EnFrance,quelsque soientlesavantagesdesa situation
etdesonclimat,la tendanceà peuplerest si forte,la défautde prévoyancedes
classesinférieuressi frappant...»(p.5'2l).MémctémoignagedansGodwin.Klde
mêmeencoredansYoung(citéparMalllius,p. 5C0): «Le principalmalheurde
ceroyaumeestd'avoirunepopulationsi grandequ'ilucpeutni l'employer,ni la
nourrir! »

Maispourlemariage,il estvraiqueMaillaislui atlihue unevertupréventive.
Iladmetque«leplus simplecl le plus naturelde touslesobstaclessembleêtre
d'obligerchaquepèreà nourrirsesenfanls»(p.33ti).Hadmetaussique larépro-
bationquifrappelafille-mèrecl lesbâtard*sejustifiepar la nécessitésocialede
maintenirla loide responsabili'é.Il n'approuvepas pondantla recherchedela
paternité,maisil déclarequela s'd.'ction • doit êtresérieusementpunie», dis-
tinctiongénéralementadoptéeaujourd'hui,maistrès neuvedesontemps.

(2)Cependantil y a certainssociologuesqui,commeMalllius,cherchentencore
des causesbiologiqueset quienont trouvépour expliquerla dépopulation,tout
aussibienqueMallliusen avaittrouvépourexpliquerlasurpopulation.

Parexemple,Fouricret pluslardl'Anglaisl»ou.bloday,qiilécrivaitquaranteans
aprèsMalllius,croientquela féconditévarieen raisoninversede l'alimentation
etqu'ainsiil ya commeunfreinnaturelautomatiquequiprévienttoutdangerde
surpopulation.Il y aaussiceuxquicroientquel'activitégénétiquevarieen raison
Inversede l'activitéintellectuelle.Cesdeuxexplicationsimpliquenluneopposition
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toul, puisqu'il s'agit précisément-de savoir pourquoi on ne\
veut plus avoir d'enfants, et, en ce qui concerne "notre; pays,

par exemple, pourquoi celle volonlé de s'abstenir— qui

pour la plupart des pays ne rcmonle guère au delà d'une

cinquantaine d'années, quoique pour ia France elle soit de

plus ancienne date — s'est tellement intensifiée rie nos jours.

Il faut, pour l'expliquer, découvrir quelles en sont les causes,

causes spéciales à notre pays et à noire génération et qui, par

conséquent, ne doivent point se trouver ailleurs dans les

mômes proportions : — soit que, comme M. Paul Leroy-

Bcaulieu, on admette que la natalité décroît par le seul effet

des progrès de la civilisation (explication un peu trop flat-

teuse pour la France) et parce que celle civilisation crée des

besoins et des dépenses incompatibles avec les devoirs et

les charges de la.paternité; — soit (pie, avec M. Dumont,

on admette qu'elle décroît au fur et à mesure des progrès de

la démocratie, parce que celle-ci stimule le désir d'arriver,

de s'élever le plus vile et le plus haut possible (ce qu'il

appelle ingénieusement la ioi de capillarité)',
— soit qu'on

évoque des causes plus spécifiées, mais qui alors varient selon

chaque école : — telle la règle successorale du partage égal,
comme l'école de Le Play; ou l'affaiblissement des croyances
morales et religieuses, comme M. Paul Bureau; ou l'intem-

pérance sous toutes ses formes, débauche, alcoolisme, etc.

Malheureusement on no peut dire qu'aucune des explica-
tions données jusqu'à présent soit pleinement satisfaisante

et un nouveau Mallhus ne serait pas de trop pour rouvrir

à la science démographique une nouvelle carrière.

11

Ricardo.

Hicardo est le plus grand nom de l'économie politique

après celui d'Adam Smith, et môme plus retentissant que
celui-ci. Car Adam Smith doit précisément à la sagesse et

entreledéveloppementdel'individuetceluide l'espèce,quiestassezsuggestive.
Néanmoinselles n'ont (routé que peud'adhérentset il faut reconnaîtrequesi
ellessont fondées,loinde nousrassurer,ellesassombrissentencorela perspec-
tive,caralorslesnationsoulesclassesquis'élèventlespremièresh une avance
et à une culturesupérieuresseraientcondamnéesà disparaître,tandisque les
massesrestéespauvrescl incultescontinueraientà pulluler1
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à la modération de ses vues de n'avoir pas créé d'école et

d'avoir peu* suscité de controverses : tous les économistes,

quelle que soit leur tendance, sont venus s'asseoir aux pieds
du maître pour écouter

De sa bouche abonder les'paroles divines (t).

Mais ce n'est pas dans ces régions sereines qu'il faut cher- '

cher Ricardo : c'est au plus épais de la mêlée. C'est pour lui

ou sur lui que pleuvcnt tous lescoups. S'agit il de la méthode?

C'est à lui ([lie s'en prend l'école réaliste cl historique comme

ayant égaré la science dans les voies sans issues de l'abs-

traction. S'agit-il de légitimer la propriété foncière ? C'est sa

théorie de la renie que tout d'abord on cherche à démolir.

Tout le marxisme et par conséquent le socialisme contempo-
rain procède directement de sa théorie de la valeur ct,:

quoique cette filiation ne fut certainement pas de son goût,il
ne pourrait la désavouer. Dans les controverses sur le rôle

des Banques d'émission cl sur le commerce international, on

le retrouve encore et au premier rang.
C'est donc a ses défauts autant qu'à ses mérites qu'il doit

d'avoir si puissamment agité les esprits. De la plupart de

ses doctrines, en tout cas de celles qui étaient les plus carac-

téristiques, il ne reste plus grand'chose,sinon, cequi est peut-
ôlrc tout aussi important, d'avoir suscité la critique cl les

thèses adverses. Ce banquier de la Cite était d'ailleurs un |
très médiocre écrivain. On ne trouve dans ses oeuvres aucune

de ces belles pages qu'ont écrites Adam Smith et après lui

Stuart Mill, ni même de ces formules bien frappées qui
demeurent. Son principal livre est fait sans aucun plan : les

chapitres sont des morceaux juxtaposés comme au hasard. Sa
méthode hypothétique, avec les : « supposons que... » qui

'

reviennent sans cesse et sont comme sa marque de fabrique,
rendent la lecture très fatigante. Cette méthode abstraite a

cependant donné à la science une impulsion prolongée et
revit aujourd'hui dans l'école mathématique.C'était un esprit
puissant mais obscur qui, il en fait d'ailleurs l'aveu, ne s'est

pas toujours compris lui-même. Mais l'obscurité du style ne
nuit pas a la gloire;elle a beaucoup servi à celle de Hicardo

(t) Versd'AndréChénierparlantd'Homère.
* O.ETH.«—DOCTR.ÊCON. 11
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comme plus tard à celle de Marx qui s'est d'ailleurs inspiré
de lui. On n'aime guère, quand il s'agit d'un grand homme,
à dire qu'il est inintelligible, de crainte de passer soi-même

pour inintelligent, et on s'éverlue à chercher un sens profond
aux passages les plus troubles. Néanmoins, en ce qui con-

cerne Ricardo, ses plus fervents admirateurs n'ont pas tou-

jours réussi à l'y trouver.

Nous ne pouvons songer à faire ici le tour d'une oeuvre

aussi monumentale, mais nous nous bornerons à mettre en

lumière ses grandes lignes (1).
Disons seulement, comme vue d'ensemble, que Ricardo

s'est occupé suvlouldcla. répartition des richessesctqu'en cela

il a viuiinenlouvert un champ nouveau, ses prédécesseurs ne

(1)DavidRicardoétaitd'unefamillejuiveoriginairede Hollande.Maisilnaquit
à Londresen 1112où sonpère était établicommecourtieren marchandises.De
bonneheure,il futinitiéparsonpèreauxa(Taires, auxmystèresdeschangeset
desbanquesA l'occasionde sonmariage,il abjurasa religionetse brouillaavec
safamille.Ils'établitpoursonproprecomptecommecourtierà la bourse et ne
tardapasà y réalUerune fortuneconsidérablequ'ona mômeévaluéeauohilTre,
quiseraiténormepour l'époquemaisprobablementexagéré,de 40 millionsde
francs.

Cefuttoutnaturellementpar lesquestionsde banquequ'ilcommençaà s'inté-
resser à la scienceéconomique.A celleépoque,les guerrescontre la France
avaiententraînéunedépréciationdubilletdebanqueen Angleterrequipréoccu-
paitbeaucoupnonseulementlesspécialistes,maislepublic.Cefutà celleoccasion
qu'ilpubliasapremièreéludeen 1810(ilavaitalors38ans): Duhaut prix de la
monnaiecommepreuvedela dépréciationdu billetde banque,suiviebientôt
d'autressur le Créditet les banques.Maiscespetitstraitésde polémiquenefai-
saientguère prévoirles méditationsprofondessur lesprincipesde la science
auxquellesil se livra—poursasatisfactionpersonnelle,semble-l-il,carilneparait
pointqu'ellesfussentdestinéesà lapublicité—et qui,finalement,furentpubliées
en 1811souslelitrede Principesd'ÉconomiePolitique.

Certainement,quandil lespublia,cebusinessmunne.se doutaitguèrequ'il
allaitparlà ébranlerlescolonnesde l'édificecapitaliste.

KnI8I1J,il futélumembrede laChambredes Communes,maisil ne parailpas
avoirété plusbrillantcommeora'^urquecommeécrivain,quoiqu'ilfûtd'ailleurs
écoutérespectueusementpar laChambre.«J'aiessayédeuxfoisde parler,mais
je I'HIfait dela manièrela plusembarrasséeetje n'aiguèrel'espoirde vaincre
l'épouvantequimesaisitdèsquej'entendsmuvoix».Ko1821,il fondale Club
d'HeouOiiin,'Politiquequi futprobablementlapremièredes nombreusessociétés
d'étudeséconomiquesqui ont surgidepuispar toutpays.Kn1823,il publiaun
écritsurla protectionde l'agricultureet, l'annéesuivante,il mourutà l'âgepeu
avancéde51ans.

Depuissamoit, ona recueillipieusementsesécritset on a publiénotamment
lesconespoudaucraqu'ilentretintaveclesprincipauxéconomistesde sontemps,
avecMiilthus,MacCulloch,J.-lt. Say, etc.Ceslettrescl les réponsessonttrès
précieusespourl'explication<icsesdoctrines.
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s'étant guère occupés que de là production. « Déterminer les

lois qui règlent celle distribution, voilà, disait-il, le principal

problème en économie politique ». Assurément ou connaissait

déjà la division Iriparlile des revenus, symétrique à la divi-

sion tri parti t'e des facteurs de la production
— la rente pour

la terre, le profit pour le capital, le salaire pour le travail,
— niais Ricardo veut déterminer de quelle façon cette répar-
tition s'opère et quelles lois déterminent la part de chacun.

Or, quoique Hicardo n'apporte à cette étude aucune préoccu-
pation normative de justice, on peut prévoir facilement qu'il
va ouvrir par là l'ère des polémiques et môme celle du socia-

lisme, car d'une part, dans la distribution des richesses, les

lois naturelles sont beaucoup moins apparentes que les lois
écrites et les institutions humaines; cl, d'autre part, les mômes

intérêts individuels qui dans la production étaienteoopérants,
dans la répartition vont se trouver antagonistes.

Nous allons donc voir quelles sont, d'après Ricardo, les

lois de la rente, du salaire et du profit, mais tout d'abord

celle de la rente, parce que celle-ci, d'après lui, détermine

toutes les autres.

On pourrait penser qu'au préalable il serait indispensable

d'exposer la théorie de la valeur dans Ricardo, d'autant plus

que celte théorie de la « valeur-travail » a pris une grande

place dans l'histoire de la valeur et a préparé la voie à la

théorie marxiste de la plus-value, base de tout le socialisme

contemporain. Néanmoins nous nous contenterons de parler
de sa théorie de la valeur incidemment là où elle se lie aux lois

de la répartition. Ht en cela nous nous autoriserons de Ricardo

lui-môme, car il dit : « Après tout, la grande question de la

rente, du salaire et du profit doit être élucidée par les pro-

portions dans lesquelles le produit total est partagé entre le

propriétaire, les capitalistes et les travailleurs cl qui ne sont\

pas nécessairement liées à la doctrine de la valeur » (1).
Ricardo n'a nullement commencé par élaborer une doc-

trine de la valeur pour en déduire les lois de la répartition,
mais c'est seulement après avoir découvert ou cru découvrir

ces lois do la répartition qu'il a cherché à les synthétiser dans

une théorie de la valeur. L'idée qui l'a hanté loulc sa vie,

(I) Lettreà MacCulluchdu13juillet1820,citéepar II. Lctrs, t. It, p. 171.
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celle de la lerre exigeant un travail croissant, lui a sans douté

suggéré celle que le travail était « le fondement » ou « la

cause » ou « la mesure » — il hésite sans cesse entre ces

trois expressions cjui sont bien loin d'être concordantes —
de)

la valeur. Il faut avouer d'ailleurs que la théoriede la valeur

de Ricardo est loin d'être celle qui donne le mieux sa mesure :

en face de cette terrible question ce vigoureux esprit n'a pas
été plus heureux que ses prédécesseurs. Il a déclaré a diverses

reprises, cl a reconnu lui-même peu de temps avant sa mort

avec une candeur qui lui fait honneur, qu'il avait échoué

dans ses tentatives pour expliquer la valeur (1). ;

§ 1. — La loi de la rente fonoière.

Entre toutes les théories de Ricardo c'est celle de la rente

qui est la plus célèbre et à laquelle son nom restera toujours
lié. Elle est si connue que Sluart Mil I l'appelait le pont aux

ânes des étudiants et aujourd'hui encore elle est une des

questions classiques d'examen.

La question de la renie (c'est-a-dirc du revenu foncier : le

mol anglais rent signifie simplement fermage) ne préoccupa

pas Ricardo seulement; elle passionna tous les économistes

de sou temps et surtout de son pays. Le problème de la rente

domine toute l'économie politique anglaise de la première
moitié du xixc siècle et c'est elle encore qui plus lard, comme;

nous le verrons, transportée dans la doctrine de la nationali-

sation du sol, a fait le succès du livre d'Henri George, tën

France, nous n'en avons eu que l'écho très affaibli. C'est que
la France était déjà, non seulement depuis la Révolution,
mais même avant la Révolution, un pays de petite propriété.
\M régime du fermage était loin d'y couvrir, comme en

Angleterre, la totalité de la terre et, la môme où il exis-

tait il n'avait pas les mêmes caractères. On ne voyait pas en

France aussi nettement qu'en Angleterre cette hiérarchie à

(t) Danssa correspondanceavecMacCutlocli,une lettredu 18décembre1819
dit: «Je ne suispis .«alisfailde l'explicationque j'ai donnéedesprincipesqui
règlentla valeur.Je voudraisqu'uneplumeplus expérimentéel'entreprit». El
danssa correspondanceavecMallhus,dans une lettre du 15août1820,qui est
sansdouteunedesdernièresqu'ilail écrites,parlantde sa théoriecl de cellede
sondiscipleMacC.ulloclisurlavaleur,il dilmélancoliqucirtciitavecunemodestie
rare :« Nousavonséchouétouslesdeux». VoirHalcvy,Le lladicalismephilo*
sophique,cl HectorDenis,op.cil,
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trois étages, qui semblait bâtie par la nature elle-même et
où semblait se révéler toute l'économie de la répartition :
en bas le travailleur qui reçoit son salaire, au-dessus lé gros
fermier capitaliste qui touche son profit, en haut le landlord

qui prélève sa rente.

Les deux premières catégories de revenus étaient faciles à

expliquer, mais la dernière, ce revenu qui avait fait l'aristo-
cratie anglaise, cl avec elle l'histoire même de l'Angleterre, \
d'où sortait-il?Nous savons que les Physiocratcs, qui l'appe-,

1

laient produit net, y voyaient une libéralité de la nature,
un (Jon de Dieu; et qu'Adam Smith lui-môme, quoiqu'il eût
transféré de la terre au travail le rôle de créateur de la
richesse, néanmoins admettait qu'une portion notable du
revenu de la terre, au moins le tiers, était due a la collabora-/
tion de la nature (I).

Mallhus avait écrit un livre spécialement consacré n cette

question (2) et Ricardo lui rend cet hommage d'avoir décou-
vert « la véritable doctrine de la rente ». MaIIluis acceptait,
tout au moins comme point de départ, l'explication des Phy-
siocratcs et d'A. Smith, e'est-a-dirc qu'il voit dans laj'ente
« l'effet naturel d'une qualité al tachée par Dieu a la terre,*
qualité qui donne à la terre le pouvoir de faire subsister plus
de personnes qu'il n'en faut pour la cultiver ». Mais pour lui
la rente n'est pas seulement le résultat d'une Unphysique;
elle est aussi le résultat d'une loi économique, à savoir que la \
terre a ce privilège unique de créer elle-même la demande
de ses produits et par conséquent de soutenir et d'augmenter
indéfiniment son propre revenu et sa propre valeur. Pourquoi?
Parce que la population tend toujours a égaler et même a

dépasser la somme des subsistances — autrement dit, parce
qu'il natt partout au moins autant d'hommes que la terre

peut en nourrir. Celte nouvelle explication de la rente fon-
cière n'est donc qu'un corollaire de sa grande loi, celle de la

pression constante de la population sur la production.
Mais Mallhus signale dans la renie un autre caractère,

remarque juste et capitale qui va servir d'amorce à la théorie

(I) Smiiliavaitcomparél'industrieà un minage quidonnedeuxenfants,le
profilcl te salaire, taudisque l'agricultureen donnedois, lesdeuxprécédents
pluslarente.

{2)Aninquiryinlo Ihenatureami progrès»ofrent, 1815.
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de Ricardo : c'est que, les terres étant de fertilité inégale, les

capitaux qui y sont employés donnent nécessairement des

profits inégaux; et cette différence entre le taux normal des

profits sur la terre médiocre cl le taux supérieur sur les terres

plus fertiles constitue précisément, au profit du propriétaire
des terres les plus fertiles, une catégorie spéciale de renie, la

rente différentielle, comme on devait l'appeler plus tard.

Cette rente apparaît d'ailleurs à Maltlius, de môme qu'avant
lui aux Physiocratcs, comme parfciitemont légitime, très con-

forme a l'intérêt public. Pour les propriétaires, originaires
elle n'a été que la juste récompense « de leur force et de leur

talent », et pour ceux qui ont acheté les terres après coup, il

en est de même puisqu'elles ont été achetées avec les fruits

de l'industrie et du talent. Sans doute la rente continue indé-

pendamment du travail du propriétaire, mais elle représente
alors Yotium cum dignilate, qui est la juste récompense de

tout effort méritoire (1).
Ricardo va s'engager dans une voie toute nouvelle. Il

rompt radicalement le lien avec la doctrine des Physiocrates
et d'Adam Smith que Maltlius avait maintenu, en ceci qu'il

'rejette dédaigneusement toute coopération de la nature. Cet

homme d'allaires, quoiqu'il fût gros propriétaire aussi, n'a

pas eu la superstition de la Nature et il aurait dit volontiers

sans doute le mot qui fut prononcé plus tard : qu'est-ce que
c'est que celte femme? 11cite, en l'opposant à la phrase
célèbre d'A. Smith, celle de Buchanau : « S'imaginer que

l'agriculture donne un produit net parce que la nature con-

court avec l'industrie humaine aux opérations de la culture et

qu'il en résulte une rente, c'est une rêverie ». Et même,
comme nous allons le voir, il va démontrer, par un élégant
renversement de la théorie, que la rente implique l'avarice

de la terre bien plus que sa libéralité (2).
La preuve que la fertilité de la terre ne peut jamais être,

(1)1».192;voiraussip. 112,178.
(2)Cependantil fautprendregarde que la survivancede l'anciennethéorie

apparaîtçaetlà sousla plumede Hicardo.Il ne réussitpasà s'enaffranchircom-
plètement.C'estainsiqu'il définitla rente« celteportionduproduitde la terre
miel'onpaieaupropriétairepourassurerte droitd'exploiterlesfacultésproduc-
tivesetimpérissablesdu sot». El II revientsouventsur ces • facultésdu sol»,
qu'il appelleaussi«naturelles», «prlmilivcs», indestructibles»—cequiveut
biendirequ'ellessontindépendantesde touttravaiI.
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du moins à elle seule, la cause de la rente, c'est que dans un

pays neuf, une colonie par exemple, si la terre est en quantité

supérieure aux besoins de la population, alors môme qu'elle
serait merveilleusement fertile, elle ne donnerait point de
rente. « Qui songerait à acheter le droit de cultiver un ter-

rain, alors que tant de terres restent sans maître et sont par

conséquent à la disposition de quiconque voudrait les culti-

\ ver? » (t). Alors quand est-ce que la rente apparaît? Seule-
ment lorsque « le progrès de la population force à défricher f
des terrains d'une qualité inférieure ou moins bien situés ». '

Voilà le noeud de la théorie de Ricardo. Bien loin d'être une

marque de la générosité de la nature, la rente naît d'une,
nécessité fâcheuse, à savoir la rareté des bonnes terres et

l'obligation de recourir, sous la pression de la population et

du besoin, à des terres relativement pauvres (2). « La rente

est une création de valeur, non une création de richesse »,
dit Ricardo. Mot profond et qui va éclairer bien des mystères
de la science économique! Que veut-il dire? Il met en oppo-
sition par là deux idées généralement confondues — d'une

part la richesse qui naît de l'abondance et de la satisfaction,
d'autre part la valeur qui naît de l'obstacle et de 1effort —

et il déclare que la rente rentre dans la deuxième catégorie,
non dans la première. J-~

Néanmoins, nous ne pouvons nous en tenir là comme expli-
cation* car qu'un fait purement négatif, comme le manque do

terre fertile, puisse engendrer un revenu, cela est difficile à

comprendre. Il vaut mieux dire que si la raréfaction des

terres utilisables est la condition de l'apparition de la rente,
elle n'en est point la cause : la cause c'est la hausse de prix

(i) «Rienn'estpluscommunque d'entendreparlerdesavantagesquepossède
laterresur touteautresourcede production,et celaen raisondu surplusqu'on
enretire sousformede rente.Etcependant,à l'époqueoù les terrainssontles
plusfertiles,lesplusabondants,lesplusproductifs,ils ne donnentpointde rente
et cen'estqu'aumomentoùils s'appauvrissentquelarenteapparaît»(p.48).

(2)«Onpaiela naturepoursontravailnonà raisonde cequ'ellefait beaucoup,
maisà raisondecequ'ellefaitpeu.A mesurequ'ellese montreplusavareîlests
dons,elleexigeplusde prix desonouvrage»(p.50).

Et ailleursencore: « IAXrareté comparativedes terrains tes plus fertilesest
ta sourcede la rente(soulignadansletexte)(p.376).

Il està remarquerqu'AdamSmithavaitdéjà donnécelte explicationencequi
concernelaproductiondes mines,maisil ne lui étaitpas venu a l'espritqueles
terresarablesn'étaientaussiquedesespècesde mines.
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des produits agricoles, disons du blé, déterminée elle-même

par l'accroissement de travail et de peine (1) qu'implique

l'exploitation des terrains plus ingrats. En sorte que finale-

ment ce qui crée et mesure la rente d'une terre à blé c'est

le travail nécessaire pour produire le blé sur les terrains de

dernière catégorie parmi ceux qui sont cultivés (2).

Supposons que (pour employer une expression familière à

Ricardo) sur la lrc classe de terre mise en culture, un hecto-

litre de blé exige dix heures de travail et que le prix du blé

soit de 10 francs l'hectolitre. Mais pour nourrir la population

qui croit conformément aux lois de Mallhus, voici qu'il faut

mettre en culture des terres de 2c,,classe où l'hectolitre de

blé exige quinze heures de travail. Aussitôt la valeur du blé

s'élèvera dans la môme proportion, soit a 15 francs, cl par

conséquent les propriétaires des terres de lrc classe touche-
ront une plus-value, un boni de 5 francs par hectolitre : voici

la rente qui apparaît. Et voici que le temps vient de mettre

en culture des terres de 3e classe sur lesquelles il faudra

vingt heures de travail pour produire un hectolitre de blé.

Aussitôt le prix du blé monte à 20 francs : les propriétaires
de lrc classe voient leur boni, Fcur rente, s'élever d'un cran,
de l'ya 10 francs par hectolitre, et les propriétés des terres

de 2" classe perçoivent à leur tour un boni de 5 francs par
hectolitre : voici donc une nouvelle couche de rentiers plus
modestes qui se forme au-dessous de la première. A leur

tour, les propriétaires de terres do 3e classe deviendront des

rentiers le jour où l'on sera forcé de recourir à des terres de

>Ycatégorie, et ainsi de suite (3).
On a objecté a celle théorie (pic celle hiérarchie des terres

était inventée pour les besoins de la démonstration. Sur ce

point cependant, Hicardo n'a l'ail au contraire que transfor-

mer en langage scientifique l'appréciation que ne manquent

pas de faire tous les paysans quand ils vous disent sans

(1)Non*dirionsaujourd'huitout simplement><déterminéspar l'accroissement
de la demande», maisce seraittouth t'aitcontraireh la doctrinede Hicardo,
puisquepourluic'eutle Irasailet nonlademandequicrée la valeur.

(2)«La vaiourdu Idése rë^'led'aprèsle»quantitésde travailemployépourle
produiresur lesdi-mièrcsqualitésdeterrain•.

(3)Achaqueaccroissementde populationqui forceun peuplea cultiverdes
terrainsdequalitéinférieurepouren tirer dessubsistance?,le loyerdesterrains
supérieurshaussera»(p.M).
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hésiter et parce qu'ils le savent de père en fils : « Voici une

bonne terre I En voilà une .qui est mauvaise ».

Ricardo, qu'on présente toujours comme un esprit abstrait,
était un homme très pratique, très bon observateur, et qui
n'a fait que mettre en formule les faits qui se passaient autour

de lui et qui préoccupaient l'opinion publique et le Parle-

ment. Car la hausse de la rente, consécutive à la hausse du

prix du blé à la tin du XVIIICsiècle et au début du xix% a

été le phénomène le plus impressionnant de l'histoire écono-

mique de l'Angleterre. Pendant tout le cours du xvmc siècle

jusqu'en 1796 le plus haut prix du blé avait été de 60 schcl-

lings et quelques pences le quarter. Or, en 1705, le prix s'élève

à 92 sehellings et en 1801 à 177 schellings! presque le

triple du prix ancien ! Ce prix exorbitant, dû a des causes

exceptionnelles, parmi lesquelles surtout les guerres contre

Napoléon et le blocus continental, ne dura pas sans doute,
mais néanmoins, de 1810 à 1813, la moyenne est restée à

106 schellings (1).
C'est cpie la hausse du prix du blé ne tenait point seule-

ment à des causes accidentelles, mais au fait inéluctable que
les terres disponibles devenaient insuffisantes pour nourrir
la population et qu'il fallait en défricher de nouvelles

n'importe où, môme les plus mauvaises. Les pâturages, qui
avaient autrefois couvert le sol anglais, reculaient chaque
jour devant la charrue. C'est l'époque où s'o.st consommée

l'iniquité séculaire des Ettclosure Acls, c'est-a-dire de lois

en vertu desquelles les landlords ont englobé dans leurs

domaines les terres libres qui restaient encore vacantes

comme biens communaux. Un graphique très éloquent de

Cuniîui montre le parallélisme entre le nombre de lois

(I)Voici,d'aprèslebeaulivrede M.Canna»(Irad.française,Histoiredes théo-
riesdela Productionet de la Distributiondans l'EconomiePolitiqueanglaise
de HtS à ISift,p. 19J),lamoyennedes prixpardécadedurantcellepériode:

1770-1779...... 55s.
178017*9 'i5 s. 9 d.
17901791» ÎMs. 11d.
1SO0-I809 $2s. '<?il.
1810-1813 106s. 2 d.

Le prixdu blé avaitdoncplusque doubléen quaranteans.Le quarterétant
d'unpeumoinsde '.\hectolitre*(2,91)clle xhilling1fr.<{0,leptixde 100schillings
représentaità peuprès'iGfrancsl'hectolitre.
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ù'enclosure votées chaquo année et la hausse du prix du blé (l).
VAX1813, uno Commission nommée par la Chambre clos

Communes pour faire uno enquête sur le prix du blé — les

propriétaires redoutant de le voir baisser du jour où le réta-
blissement do la paix permettrait l'importation — aboutit à

cette conclusion quo les nouvelles terres mises en culture ne

pouvaient produiro le blé au dessous do 80 schillings le

quartor (34 francs l'hectolitre). Quel argument pour lu théorie

de Hicardo! (2).

Cependant n'y a t il pas quelque ressource pour échapper
à la nécessité de cultiver des terrains do 2° ou 3e classo? Ne

peut on d'abord, par uno culture intensive, forcer lo rende-

ment sur les terreâ anciennes? On le peut sans doute jusqu'à
un certain point, mais il serait absurde d'imaginer que sur

une superficie limitée on puisse produire uno quantité illi-

mitéo de subsistances. Il y a là partout une limite, limite

élastique que les progrès de la science agricole peuvent sans

doute reculer au delà de toute prévision, mais, bien avant

d'avoir atteint celto limite idéale, le cultivateur s'arrête parco

que la pratique lui a appris que « le jeu ne vaut pas la

chandelle », comme dit le proverbe, c'est-à-dire parce que lo

supplément de travail et de frais qu'il faudrait fournir excé-

derait le supplément de profit qu'il pourrait obtenir. C'est ce

qu'on appelle la loi du rendement non proportionnel (3).

(1)FinAngleterre,pendantla finduxviu»siècleet aucommencementduxix»,
lesactesde clôture,par lesquelsle Parlementautorisel'appropriationdescom-
munaux,se sontmultipliésavecl'assentimentde l'opinionpublique.De1700à
1845on compte3.835actesde clôture,embrassant7.622.664acres,ainsiappro-
priés.Ilfautallerjusqu'à1845pourtrouverunrevirementdansla loiet l'opinion.

(2)Toutefois,lesadversairesdeHicardopourraientsoutenirqu'ilprendl'effet,
pourlacause,quece n'estpointlamiseen culturede cesnouveauxterrainsqui a
fait monterleprixdu blé,maisquec'estla hausseduprixdublédéterminéepar
l'accroissementdela demandequia provoquéaprèscoupl'appropriationetlamise
en culturede cesnouveauxterrains.Or,celte secondeinterprétationparait la
plusvraisemblable.

(3) Il y a encoreune autreressource: changerla culture.En effet,il est
possiblequetelleterre, classéecommede 4*catégorie,devintterrede 1" classe
si, aulieud'ycultiverdublé,un cultivateurintelligentl'employaitàproduiredu
vinou peut-êtremômedes roses.Maisil ne fautpoint.voirla,commel'assure
Fontenay,ferventdisciplede Uastial,uneréfutationde la loide larente.Si la
mauvaiseterreà blédevientterrede lreclassepourlesroses,ehbien!ellesortira
du rangencequiconcernele blé,maiselle prendrarangence quiconcerneles
roseset elledonnerademêmeunerentedujouroùonemploieraà la culturedes
rosesdesterrainsmoinsfavoriséspourcetteculture.
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Cette loi du rendement non proportionnel est indispensable
à l'intelligence do la théorie de Ricardo comme colle de

Malthus. Elle n d'ailleurs été découverte avant eux et for-

mulée avec uno simplicité admirable par Turgot : « on no

peut jamais supposer que des avances doubles donnent un

produit double » (1). Et Maillais n'a fait que répéter, quoiquo

probablement sans la connaître,celte autre pagode Turgot :
a II est évident que, à mesure que la culture s'étend, les

additions annuelles qu'on peut faire au produit moyen vont

continuellement en diminuant » (2).
Ricardo, do son temps, voyait la loi fonctionner sous ses

yeux. H parle souvent, quoique do façon assez obscure, de la

décroissance du rendement dos capitaux appliqués comme

(l)Turgot,Observationssur un Mémoirede M.de Saint-Péravy{OEuvres,
t.1, p. 420).

KOn ne peut jamaissupposerque des avancesdoublesdonnentun produit
double...».

«Ilestplus que probablequ'enaugmentantpardegrésles avancesjusqu'au
pointoù ellesne rapporteraientrien,chaqueaugmentationseraitde moinsen
moinsfructueuse.Il en seraence casde la fertilitéde la terrecommed'un res-
sortqu'ons'efforcedebanderen le chargeantsuccessivementdepoidségaux.Si
le poids.estlégeret si le ressort n'estpastrès flexible,l'actiondes premières
chargespourraêtrepresquenulle.Quandlepoidsseraassezfortpourvaincrela
premièrerésistance,onverra le ressortcéderd'unemanièresensibleet se plier:
maisquandil aurapliéjusqu'àun certainpoint,il résisteradavantageà la force
quilecomprimeet telpoidsqui l'auraitfaitplierd'unpoucenele feraplusplier
qued'unedemi-ligne.L'effetdiminueraainside plusen plus.

«Celtecomparaisonn'est pas d'une exactitudeentière;maiselle suffitpour
faireentendrecomment,lorsquela terre approchebeaucoupde rapportertout
cequ'ellepeutproduire,unetrèsfortedépensepeutn'augmenterquetrès peu la
production».

Notonscommentl'espritperspicacede Turgota remarquéunfaitqui,dansles
exposésclassiques,passegénéralementinaperçu: c'estqu'audébutde la culture,
ilyaunepériodeoptimapendantIsquellelerendementestplusqueproportionnel,

(2)11faut remarquerque la loi du rendementnon proportionnelse trouve
impliquéedéjàdansla secondedes deuxfameusesprogressionsde Mallhus,car
la progressionarithmétiquequ'il donnecommemesurede l'accroissementde
subsistances,soit1,2, 3, 4,5, 6, 7, 100,etc., impliqueévidemmentunaccroisse-
mentd'autant plus lent quela progressiongrandit,c'est-à-direque le temps
marche.Voiciuneterre quidonne1: dans vingt-cinqanselledonnera2 : c'est
unaccroissementde100p. 100,qui d'ailleursn'ariende tropchimériqueparce
qu'ilcorrespondauxpremièresétapesdelamiseen culture.Auboutd'uneautre
périodede vingt-cinqans, elle donnera3 : l'accroissementsera toujoursde 1
maisde2 à 3 l'accroissementn'estplusque50p. 100;—puisdo3 à 4, de4 à5,
de5à 6,l'accroissementdescendraà 33p. 100,25p. 10\ 20p. 100...et aubout
delacentièmepériode,le tauxneseraplusquede 1p. 100etcontinueraà des-
cendreindéfinimentquoiquede plusen pjuslentement.
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par couchos successives sur la mômo (erre, Et il fait remar-

quer (|uc mômo dans co cas, c'est-a-diro sans qu'il soit

besoin d'aller chercher des terres nouvelles, la rente surgira.
Kit ellV't, restons sur nos terrains n° I, qui produisent le blé

a 10 francs l'hectolitre, et supposons que, lorsque les besoins

exigeront un supplément de récolte, au lieu de défricher le

n° 2, nous essayions do forcer le rendement sur le n° l.Nous

n'y gagnerons rien parce que lesuouveauxhectolitrcs produits
sur le n° t coûteront 15 francs, tout comme ceux produits
sur le n° 2, et leur prix fera loi sur le marché : le prix do

tous les hectolitres montera donc a 15 francs et le proprié-
taire acquerra également une rento, puisque ses 2 hectoli-

tres se vendront au môme prix mnjorô.soit 15 -f-15= 30 fr.,

quoique pourtant ils ne lui auront coûté que 10 -f- 15

25 francs (1).
Pour éviter do recourir aux terres de catégorie- inférieure,

il y a encore une autre ressource : c'est d'aller chercher au

loin, par l'émigration et la colonisation, des terres équiva-
lentes aux terres de lrc catégorie, ou plus simplement d'acheter

les produits de ces terres fertiles d'outre-mer en donnant en

échange des produits industriels auxquels la loi du rende-

ment non proportionnel ne s'applique pas. Mais ici encore il

faut tenir compte du travail do transport qui s'ajoutera au

travail de production et amènera le môme résultat, h savoir

une rente pour les terrains plus proches du marché, rente duo

n la supériorité de situation. Gomme le dit J.-B.'Sny « l'éloi-

gncinentéquivautà la stérilité ». Il ya en Amérique des terres

qui donnent du blé h 10 francs l'hectolitre, mais s'il faut pour
les transporter 5 francs de fret, il est clair que le blé rendu

en Angleterre vaudra 15 francs, c'est-à-dire exaclcmentaulant

que si l'on avait eu recours aux terres de 2' catégorie, et les

(i) (/explicationdonnéoparRicardoest présentéesousuneformeunpeudiffè-
renie: «Siavecuncapitalde1.000liv.st.un fermierreliraitdesaterrelOOquar-
tersde blé et que, par l'emploid'unsecondcapitalde 1.000liv.st., il eûtun
surcroîtde produitde8.1quarters,sonpropriétaireseraitendroitd'exigerde lui
|5quat'lersou unevaleuréquivalente,caril ne peuty avoirdeuxtauxdifférents
pourlesprofits»(p 43).Il veutdirequele taux desprofitsvenantà baisserpar
suitedelamoindreproductivitédescapitauxnouveaux,larenteapparaîtranéces-
sairement,parcequelarenteest, pardéfinition,cequirestesurlarécolte,déduc-
tion faitedes profilset des salaires.Celledémonstrationreproduità peu près
(llicardolerconnait) celledonnéeparunauteuranglais,EdwardWesl, dansun
livrepubliéen 1815: Applicationofcapitalto fond.
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propriétaires anglais dos terrains do tre catégorie auront tout

de mémo uno rente de b francs. Au reste, celle troisième res-

source est a peine indiquée par Ricardoet en eflet il ne pouvait

guère soupçonner quel prodigieux développement elle deyait

prendre un demi-siècle plus tard — tel qu'il devait ren-

verser sa loi de la renie dans nos pays d'Europe et donner

un démenti à toutes les menaces dont celle-ci était grosse (1).
Cette grande théorie ricardienne qui paraît, à première

vue, évidente, implique cependant un certain nombre de

postulais auxquels il faut regarder do plus près. Les uns

peuvent être considérés comme des vérités définitivement

acquises à la science, mais les autres non.

1° Elle suppose d'abord que les produits des terres inégale-
ment fertiles, quoiqu'ils représentent des travaux inégaux,
se vendent toujours au môme prix, ont la même valeur <

d'échange (2). Ce postulai, que nous avons accepté provisoi-
rement sans discussion, est-il indiscutable? Certainement si

l'on suppose qu'il s'agit de produits de môme espèce et de

môme qualité, comme le blé. En effet, lorsque des marchan-

dises olferles sur un môme marché sont assez, semblables

(i) Peu detempsaprès,un Allemand,un grandpropriétaire,publiaitunlivre
con*aciéprécisémentà l'étudede celte facedu problèmede la rente,négligée
parHicardo,à savoirl'influencedola distancedumarchésurla cultureetsurle

prixdesproduits.Nousvoulonsparlerde Thiinenqui,dansson livreVfilaiisolé
(le l*rvolumeestde182*3),imagineune villeeirouréed'unecertaineétenduede
terreet démontred'aprèsquelleloi la culturesedistribueraen zonesconcentri-
quesautourducentre,chacunde ces modesde cultureétanten fonctionsde la
distance.

(2)Aureste,l'honneurdecettedécouvertecapitalepourl'intelligencedelavaleur
d'échangene doitpasreveniruniquementà Ricardo,carquaranteansavantlui,
un humblefermierécossais,Anderson—qui,il estvrai,seraitresté inconnus'il
n'avaitété déterré aprèscoupcommeprécurseurdeHicardo—danssonlivre
(Observationson Ihemeansof exciting a spirit of Salional Induslry, 1777)
avaitremarquéet très bien analysécephénomène:« Lefermierqui cultiveles
terreslesplusfertilespeutapportersongrainau marchéà unprixbeaucoupplus
basquelesautresqui cultiventdes champsplus pauvres...Cependantil seraà
mêmeîlevendresongrain au mêmeprix sur le marchéqueceuxquioccupent
des lares pluspauvres...Il y aura doncun bien plusgrandprofilacultiverle
terrainplusfertile,maiscommeceprofitiradécroissantaufur et à mesurequ'on
vaversdesterrainsplusstériles,il doit arrivera la longueque lesfrais néces-
sairespour cultivertel terrain de qualité inférieuresoientégauxà la totalité
duproduit» (CitéparStanleyJcvons,Theoryof PolilicalEconcmy,p.229).Il
ne semblepont cependantqueHica'rdoen aiteu connaissance;dumoins,il nele
cite point.C'est à Malthuset à West seulementqu'il reconnaîtun droitde
priorité.
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pour qu'il soit indifférent a l'acheteur de prendre l'une

plulol <|uo l'autre, il est inadmissible que l'acheteur consento

a payer l'uno plus cher que l'autre : c'est ce que Stanley Jovons

devait appeler plus tard « la loi d'indifférence ».

2° Elle supposo que cotlo valeur d'échange, uniforme pour
tous les produits identiques, est déterminée par le travail.

Ceci nous met en face de la théorie do la valeur de Hicardo.

On sait que pour lui la valeur de toute chose était déterminée

par lo travail nécessaire pour la produire (1). Adam Smith

avait déjà dit que la valeur était proportionnelle au travail

employé, mais seulement dans les sociétés primitives. Dans

les sociétés civilisées, il avait déclaré au contraire « qu'il n'y
a que très peu de marchandises dont toute la valeur échan-

geable procède du travail seulement ». Smith admettait donc

bien que le travail était un des facteurs de la valeur, mais non

pas le seul. Et quels étaient donc les autres? La terre et le

capital évidemment.

Or Ricardo simplifie, comme aiment à le faire les esprits
abstraits, en supprimant les deux derniers facteurs : il ne

laisse subsister que le travail. Pour la terre, il l'élimine en

montrant que la rente ne contribue en rien à créer la plus-
value puisque au contraire elle est créée par celle-ci (2). Ce

n'est pas parce que la terre donne une rente que le blé se vend

cher : c'est parce que le blé est cher que la terre donno une

rente. « La parfaite intelligence de ce principe, dit-il, est de

la plus haute importance en économie politique ». Quant au

capital, ce n'est que du travail : il n'est donc pas nécessaire

d'en faire un facteur distinct; il suffît d'entendre par travail
« non seulement le travail appliqué directement à la produc-
tion, mais encore le travail consacré aux outils, aux machines,
aux bâtiments qui servent à le créer » (3). Pourtant Ricardo no

fut pas très satisfait de cette explication qui consisteû ramener
le capital au travail. Et en effet, pourungros capitaliste comme

(1)« Je considèrele travailcommela sourcede toutevaleuret sa quantité
relativecommela mesurequi règlepresqueexclusivementla valeurrelativedes
mardiHmlises».

(2)C'estcequ'avaitdéjàobjectéHumeà Smith.Cf.supra, p. 7*,note.
'

(3)• Sile capitalest d'unenaturepérissable,il faudrachaqueannéedegrands
effortspourle maintenirdans son intégrité,'maisce travail de reconstitution
peutCiteconsidérécommeservantréellementa laproductiondes marchandises
etdevraseretrouverdansleur valeur»,
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l'était Rieardo, c'est uno thèse qui devait lo troubler singu-
lièrement, li fut très embarrassé notamment par l'exemple

qu'où lui oppose des bois et des vins qui acquièrent de la

valeur eu vieillissant. Et dans uno lettre a Mac Culloch il

dit : « Après toute la réflexion que je peux apporter sur ce

sujet, je pense que la valeur relative des choses est déter-

minée par deux, causes : 1° la quantité relative du travail

nécessaire pour sa production; 2° la durée relative du temps
nécessaire pour apporter le résultat de ce travail sur ce

marché ». Il a donc eu le pressentiment de ce facteur nou-

veau et bien distinct du travail auquel plus tard le professeur
autrichien de Bohm-Bawerk devait attribuer une si grande

importance (1).
Pourtant Hicardo avait dû reconnaître à regret que la

valeur dans certains cas peut résulter de la rareté imlép' n-

dammenl detoutlravail— et môme de la question do teti.jis :

il cite lui-même comme exemple « les tableaux précieux,
statues, livres, médailles, vins exquis », mais il estimait que
co n'était là que des anomalies négligeables tandis qu'aujour-
d'hui les économistes ont élargi ces cas jusqu'à en faire la

théorie générale de la valeur, celle dite de l'utilité finale.

3° H ne suffit pas de dire que la valeur est déterminée par
le travail : encore faut-il savoir quel travail. Car voici sur le

marché tous les sacs de blé — n'en supposons que trois pour
simplifier — qui ont coulé chacun une quantité de travail

différente, puisque, par hypothèse, les uns ont été produits
sur des terres fertiles, les autres sur des terres ingrates, et

qui pourtant ont la môme valeur. Alors il faut savoir quelle
est, de ces trois quantités de travail, celle qui détermine la

valeur du blé ? — Rieardo répond :c'est le travail maximum!

c'est le sac de blé produit dans les conditions les plus défa-

vorables qui fait la loi du marché.

(1)Ontraduitgénéralementla théoriede Hicardoen disantque la valeurest
déterminéeparle coûtîleproduction,etonesten droitdele direpuifqu'illedit
lui-même.Pourtantdire que la valeurest déterminéepar le travailc'esttout
autrechosequededire qu'elleest déterminéepar la sommeîlessalairese(des
profits(eusupposantlarenteexclue).Surcepoint,commesur beaucoupd'autres,
l'obscuritéde lapenséepeutseulesauverHicardodu reprochede contradiction
formelle.Oausû'nenolede lasect.7,ch. I, il dit: • Mallhtissemblepenserquema
doctrineimpliquequele coûtet la valeursontune mômechose—et c'estexact,
pourvuqu'onentendeparcoûtlecoûtdeproduction,y comprislesprofits».
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On est tonte do se demander : Mais pourquoi est-co donc lo

travail maximum? pourquoi no serait ce pas tout au contraire

le sac do blé le plus favorisé qui fixerait le prix? ou pourquoi

pus aussi le sac moyen ?

Ce sentit impossible. Car supposons que les trois sacs de

blé présents sur le marché viennent de trois catégories de

terrains A, B, G, où les quantités do travail nécessaires sont

respectivement 10, 15, 20. Il est impossible que le prix du

marché soit inférieur à 20, coût do production du blé venant

de la dernière terre C, car s'il était moindre, si le prix tom-

bait a 10 ou 15, prix de revient sur les terres A et B, en ce

cas la terre C ne serait plus cultivée : or, nous avons supposé

qu'on ne pouvait se passer de ses produits.
• Au cas où celle-ci ne suffirait pas, il faudrait mctlrc en

culture des terrains do A" catôgorio et leur blé viendrait

>'.'.jouter a colui qui est sur le marché, mais h un prix néces-

sairement supérieur h 20 francs, puisque, par hypothèse, il

coulerait plus cher à produire.
II faut admirer dans cette démonstration la subtilité dialec-

tique par laquelle Ricardo réussit à expliquer un revenu

indépendant de tout travail, comme la rente, précisément par
cette loi que toute valeur vient du travail! Mais tout de môme

la thèse do la valeur-travail ne sort pas de ce tour do force

sans quelque entorse, car finalement il appert que de tous

les sacs de blé sur le marché il n'eu est qu'un seul pour lequel
la valeur et le travail se trouvent coïncider en effet! Pour tous

les autres, la quantité de travail et la valeur d'échange sont

absolument et indéfiniment divergentes !

Quoique la plupart des économistes aujourd'hui admettent

que la valeur n'est nullement un produit du travail, mais la

projection sur les choses des désirs de l'homme, la loi de

Ricardo n'en reste pas moins vraie : seulement il faudra l'en-

tendre en ce sens que la concurrence, qui tend à ramener le

prix des choses au niveau du coût de production, ne peut le

U'umcncr au-dessous du coût de production maximum, c'est-

à-dire du prix nécessaire pour rembourser les irais do la plus
coûteuse de toutes les unités demandée:, sur le marché (l).

(I) Elencoreest-ilà remarquerque Ricardo,commeplustard K. Marxet
commetousceuxquiontessayéd'asseoirlathéoriede lavaleursur le travail,est
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Et on ce sens ollo est vraio non seulement des produits agri-
coles, mais do tous les produits : elle a doue une beaucoup

plus grande portée rpic celle que lui attribuaient ses auteurs,
Nous verrons plus tard qu'on découvre aujourd'hui 'exis-

tenco do la renlo dans tous les revenus. Il est vrai qu'en
s'élendant et se diluant ainsi, la rente a perdu quelque peu du

caractère original et précis qu'elle avait dans la théorie ricar-

dienne. Bile n'apparaît plus guère aujourd'hui que comme le

résultat de certaines conjonctures favorables qui peuvent se

présenter dans n'importe quelle situation, à tel point qu'on
entend parler aujourd'huid'une « rentedesconsommatcurs»!

4° La théorie de Ricardo suppose qu'il y a toujours une

certaine catégorie de terres qui ne donne point de rente parce

qu'elle surfit tout juste a rémunérer les frais do culture. En

d'autres termes, elle n'admet l'existence que de rentes diffè- \
rentieltes et exclut les autres cas passibles de rentes envisagés

par Malthus.

Il semble qu'en ceci c'est Malthus qui avait vu plus juste

quo Ricardo. Car s'il est très possible qu'il y ait des terres

qui ne donnent point de rente — soit s'il s'agit de terres très

pauvres, soit môme pour des terres fertiles si elles sont

surabondantes, par exemple dans les colonies — cependant
il est évident que dans une société parvenue à un certain

degré de densité do population le seul fait que la terre est en

quantité limitée suffit pour conférer à toutes les terres et à
leurs produits une valeur de rareté indépendante de leur

inégalité de rendement. Et quand bien môme elles seraient '

toutes de fertilité égale cela n'y changerait rien. Il n'en est

point qui ne puisse trouver preneur à prix d'argent. Or, qui
consentirait à prendre une terre si elle ne devait lui rap-

s

porter que juste l'équivalent des frais de culture?

Mais on comprend très bien pourquoi Ricardo n'a pas voulu
admettre l'existence de celte catégorie de rentes due simple-
ment à la limitation de quantité. C'est parce qu'il se serait
mis en contradiction avec sa théorie qu'il ne pouvait y avoir
d'autre valeur que celle provenant du travail. Il est vrai,^
comme nous l'avons dit, qu'il avait dû se résigner a admettre

obligéde supposertacitementl'interventionde la loi de l'offreet dolademande
pouradaptertant bienquomalsathéorieauxfaits.

G. ETR. — UOCTR.ÉCOX, 12
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une exception pour quelques produits raies « dont nul travail

no peut augmenter la quantité... », mais ce n'était a son point
de vuo qu'une toute petite brèche qu'il s'était empressé de

refermer pour n'y plus penser, tandis quo s'il avait dû y faire

passer une richesse aussi vaste que la terre, il aurait eu peur
de faire tout crouler (l).

Telle est cette théorie de la rente, célèbre entre toutes les

doctrines économiques et dont on peut dire qu'il n'en est

aucune autre, sans en excepter môme celle de Mallhus, qui
ait suscité plus de critiques passionnées. 11y a bien des rai-

sons à cqla :

1° D'abord elle bouleversait le bel ordre naturel qu'on

croyait immuable en y faisant surgir une foule d'antagonis-
mes. Il semble bien en cflet que si cette doctrine est vraie,

l'intérêt du propriétaire foncier se trouve en opposition non

seulement avec celui des autres classes qui ont a se partager
lo revenu social —

l'antagonisme est inévitable entre copar-

tageants
— mais aussi avec l'intérêt général de la Société.

Quel est en cflet l'intérêt du propriétaire?
C'est d'abord que la population et les besoins augmentent

le plus rapidement possible, afin que les hommes soient con-

traints à défricher de nouvelles terres : c'est aussi que ces

nouvelles terres soient aussi pauvres que possible, car par la

elles exigeront un plus grand travail et feront monter d'au-

tant la rente. Que l'homme soit voué à un travail de plus en

plus pénible pour défricher une terre de plus en plus ingrate,
voilà ce qui fera le plus sûrement la fortune des rentiers!

Les propriétaires ont même tout intérêt en tant que classe,
si paradoxale au premier abord que paraisse cette déduction,

à ce que la science agricole ne fasse aucun progrès. Car, quel

que fût ce progrès, il ne pourrait avoir d'autre résultat que de

permettre d'obtenir pllisde produits sur le même terrain, donc

de déjouer la loi du rendement non proportionnel, el par là

d'abaisser le prix des denrées et la rente puisqu'il ne serait

(1)Maiscommentnolui est-ilpas venuà l'espritquelaterreétait—dumoins

pourchaquepaysdonnéet mômepourl'espècehumaine—précisémentune de
cesrichesses«dontnul travailnepeutaugmenterla quantité»?
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plus nécessaire do mettre eu culture les mauvais lorrains. En

uu mot, puisque lo taux de la reuto se mesuro a l'obstacle,

comme la hauteur de l'eau dans uu bassin a la hauteur do

Técluse, tout ce qui abaisse l'obstacle fera baisser la rente. Il

faut noter cependant, comme atténuation, que chaque pro-

priétaire a intérêt individuellement à faire des améliorations

agricoles, parce que, avant que ces améliorations se soient

généralisées assez pour fairo baisser les prix et restreindre la

marge des cultures, il aura lo temps do bénéficier de l'accrois-

sement des récoltes. Et il n'est pas impossible, tous les pro-

priétaires raisonnant de môme, .quo les intérêts individuels

ne finissent par se duper eux-mêmes au profit do l'intérêt

général. Mais il ne faut pas trop s'y fier.

Ricardo constate cet antagonisme (I) et môme lo souligne

vigoureusement, et c'est sans doute en l'étudiant qu'il est

devenu libre-échangiste, plus résolument même quo ne

l'avaient été les Physiocratcs et À. Smith. C'est que pour
ceux ci le libre-échango se fondait surtout sur la conception

générale de l'harmonie des intérêts, tandis que pour Ricardo

il s'appuie sur un fait précis, la hausse du prix du blé et de

la rente, et apparaît comme le seul frein efficace a ce fâcheux

mouvement. D'après su théorie, toute libre importation de

denrées venant de l'étranger équivaut à la mise en culture de

terres aussi riches ou plus riches que celles des Iles Britan-

niques, par conséquent dispense de la nécessité onéreuse de

recourir à des terres inférieures et arrête la hausse.

(1)«Lestransactionsentrele propriétairefoncieret le publicne ressemblent
.pasauxtransactionscommercialesdans lesquelleson peutdire que lovendeur
gagneaussibienquel'acheteur,cardans les premièrestoute ta perteest d'un
côtéet toutle painde l'autre»(p.308).Ainsiquandlepropriélairevendsonblé
au consommateur,cen'est pasun échangeordinairequiprocuredes avantages
auxdeuxparties.Le consommateurne reçoit rienen échangede ce qu'ildonne
(ilfautsous-entendreévidemment»pourlaparlquiexcèdelecoùldeproduction»),
Maisne rienrecevoiren échangedecequ'ondonne,celanes'appelle-l-ilpasôIre
volé?

Ailleurs,Ricardo,répondantà l'affirmationsereined'A.Smithque «l'intérêt
despropriétairesfonciersn'est point en oppositionaveccelui du reste de la
société»,dit : « Iiïnlérél dupropriéjaire foncier est toujoursen opposition
avecceluiduconsommateuret celui du manufacturier.Il est de riiitérèTdu
propriétairefoncierqueles frais de productiondu bféaugmentent.Ce n'est
pourtantpasl'intérêtduconsommateur.Cen'est pas non plus celui du manu-
facturier,car lachertédubléaminécelledusalairesansamenercelledesmar-
chandises»(p.307).
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Il s'cfForco mômo de persuader les propriétairesqu*il est do

leur intérêt d'acceptor le libre-échange, mémo au prix d'un

certain ralentissement dans raccroissementde leurs revenus,

ou du moins il leur reproche leur opposition aveugle. « Ils

no voient pas, dit-il, que tout commerce tend à augmenter la

production et que par cet accroissement lo bien-ôtro général
est augmenté, quoiqu'il puisse en résulter quelque perte par-
tielle. Pour être d'accord avec eux-mêmes, ils devraient

chercher à arrêter tout perfectionnement en agriculture et

en manufacture et toute invention de machines » (1).
2° La théorie do la rente compromettait aussi régulière-

ment lo droit de propriété sur terre, dans la mesure où elle

faisait apparaître le revenu du propriétaire comme non fondé

sur le travail et comme antisocial. C'est bien pour cela

qu'elle devait être si vivement critiquée par les économistes

conservateurs. Toutefois il est à noter que Ricardo ne parait
nullement avoir eu conscience du coup qu'il venait de porter
à l'institution de la propriété. Cette sérénité, qui nous sur-

prend aujourd'hui, peut s'expliquer par le fait que sa théorie

dégageait le propriétaire de toute responsabilité. En effet,

puisque la rente, à la différence du profit ou du salaire, ne

figure pas danslecoût de production,puisqu'elle no contribue
'

en rien à la hausse du blé, maisaucontraire est déterminée par j
elle (2), alors le propriétaire foncier apparaît comme le plus;
innocent des trois copartageants : il joue un rôle purement

passif : il ne produit pas sa rente, il la subit, si j'ose dire. ;
Soit ! mais précisément ce fait que le propriétaire n'est

pour rien dans la naissance de la rente, si elle suffit à le dis-

culper des fâcheuses conséquences de la rente, semble suffire

(1)«Làoùlarichesseaugmenteavecleplusde vitesse,c'estdanslespaysoù
les terresdisponiblessont les plusfertiles,où il y a le moinsde restrictionsa

l'importation,où, pardesaméliorationsdansl'agriculture,onpeutmultiplierles
produitssansune augmentationproportionnelledans la quantitédutravailet
oitpar conséquentl'accroissementdes renies est lent »(p.51).L'antagonisme
entre l'existencedes terres fertiles,le libre-échange,le développementde la
scienceagricole,d'unepart, —et, d'autrepart,lahaussedelarente,est ici très
nettementmarqué.

(2) « La rente n'entrepaset ne peut entrerpourriendansle prixdublé »
(p.51).El il ajoute: • la parfaiteintelligencedeceprincipemeparaitde la plus
hauteimportanceenéconomiepolitique».AdamSmithavaitdéjàdit, il estvrai:
a letauxélevédela renteestl'effetduprix»,maisil ne semblepasyavoirattaché
grandeimportance.
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aussi pour ruiner son titro do propriétaire, si du moins on
admet que le seul litre de la propriété ce soit le travail. Et c'est

bien cet aspect do la question qui avait frappé un économiste

contemporain de Ricardo, James Mill : celui-ci proposait de

confisquer (ou, comme Von dirait aujourd'hui, de socialiser

la rente par l'impôt) (1), et par là a été le précurseur des
doctrines de la nationalisation de la terre, de Colins, Gossen,
Henri George, Walras.

3° Enfin la théorie de la rente a suscité do vives critiques
comme impliquant un avenir bien sombre pour l'espèce
humaine et venant corroborer tristement les lois de Mallhus.

Elle nous montre en effet toute société, au fur et à mesure

qu'elle avance et grandit, réduite à employer des terres de

plus en plus ingrates, des moyens de production de plus en

plus onéreux, et elle apparaît ainsi comme une démonstra-

tion scientifique de la malédiction de la Genèse : « La terre

te produira des épines et des ronces : c'est à la sueur de ton

visage que tu mangeras du pain ».

Il est vrai que Ricardo no poussait pas le pessimisme jusqu'à
croire que, par cette dégradation fatale du plus précieux des
instruments de production, de celui qui donne lé pain quoti-
dien, le genre humain serait acculé à la famine et se briserait

la tête contre un mur d'airain. Non : il admettait que d'au-

tres forces bienfaisantes, les progrès de la science agricole
et l'emploi de capitaux plus abondants surmonteraient cet

obstacle. « Quoique les terres qui sont actuellement mises en

culture soient très inférieures à celles qui ont été cultivées il

y a des siècles, et que, par conséquent, la production soit

devenue plus difficile, qui pourrait cependant douter que la

(1)Ricardoadmettrèsbienquelarentefoncièresoitfrappéed'unimpôt;et la
raisonpourlaquelleil l'approuve—à savoir«qu'il retomberaiten entiersurle
propriétairesanspouvoirêtre rejetésur aucuneclassede consommateurs», —
semblebienindiquerquelerevenudupropriétairefoncierluiapparaissaitcomme
moinsintangiblequeceluidesautresclassesdela société.Néanmoinsil n'admet
cetimpôtquedansunemesurerestreinte: «car, dit-il, ce seraitune injustice*
d'imposerexclusivementlerevenud'uneclasseparticulièrede lasociété.La rente
appartientbiensouventà ceuxqui, aprèsbiendes annéesde peine,ont finipar'
réaliserleurprofilet ontemployéleurfortuneà l'achatdefondsdeterre»(p.174).
L'injusticeoriginaire,s'ilyen a une,auraitdoncété purgéeparletransfertà prix
d'argent.Celleraisonpeut justifierune indemnitédue au propriétaireau cas
d'expropriation,maisne peut suffireà écarterde piano ledroitpour lasociété
de procéderà l'expropriation.



182 LESFOND.VTKUIIS

quantité actuelle de produits ne surpasse tlo beaucoup collo •

des temps passé! » (p. 190),

Donc, la théorie ricardienne ne niait pas lo progrès, mais
enfin elle montrait la pente a gravir devenant de plus en plus
dure et, sinon la marche a la, famino, du moins la marches a
la cherté. Kl penso-t-on en effet que si les Iles Britanniques
devaient maintenant tirer do leur sol la nourriture do leurs
45 millions d'habitants, les prévisions de Ricardo se fussent

trouvées en défaut?

Sans doute, il est facile aujourd'hui de reprocher à

Ricardo (1) de n'avoir pas su prévoir lo développement pro-
digieux des moyens de transport et les importations de den-
rées alimentaires qui devaient avoir pour conséquence non
seulement d'arrêter mais de renverser le mouvement do la
rente foncière.- Actuellement, les gémissements des proprié-
taires en Angleterre et dans tous les vieux pays semblent
donner un démenti à la théorie de Ricardo (2). Et qui sait

pourtant si ce démonti est définitif? Au jour inévitable où les

(1) • Autantque Malthus,Ricardoa été fauxprophèteet mauvaisapôtre...Ce
qu'onappellepompeusementla loi de Ricardoestunpur mensonge»{Écono-
misteFrançaisdu21mars1908,articlede M.de Fovillesur lesvariationsde la
v.ileurdu solen Angleterreau XIX*siècle),

(2)D'unmémoireluà la Société(loyalede StatistiqueparM.RobertThomson
(17déc.UX)7),il résultequelarentemoyenneparacre,évaluéeà 11sch.2d. en
1801-1805,s'estél«véepeuà p<'ujusqu'àSOschellingsen 18il-18i5,puis, malgré
l'abolitiondes droitsprotecteurs,a continuésa marcheascensionnellejusqu'en
1872-1877oùelle a atteintson maximumde 29sch.4 d. pourredescendrepeuà
peu au tauxactuelde 20schillingsparacre (62francsparhectare).Le chiffre
actuelestdoncplusdudoubledeceluidu tempsde Ricardo,maisil fautremar-
querqu'ily a unefortedéductionà faireà raisondesdépensesconsacréesà l'amé-
liorationde laterre aucoursdu xix*siècle.L'auteurdu mémoireles évalueà
15sch.5d.,cequi.nelaisseraitque4 sch.7 d. pourla rentepure.Il estvraique
les 11 scliellingsdorentedu commencementdu sièclen'étaientpasnon plus
uniquementde la rentepure; néanmoinsil est certainqueles déductionsà faire
pourle capitalengagéétaientalorsbienmoindres(voirleJournalof IheR. Sta-
lislicalSociety,déc. 1907). ^

Knsommedonc,on paraitfondéà dire qu'enAngleterre(et mêmeen France
et dansd'au'respays,malgréJes droitsprotecteurs)la terre à reperducomme
retenuet commevaleur,pendantle dernierquartdu\i\" siècle,presquetoutce
qu'elleavaitgagnédepuisle tempsde Ricardo.Maiscerecul suffit-ilpouraffir-
mer,commele faitM.de Fovilledansl'articlecitéci-de*sus,quecequ'onappelle
t pompeusement»laloi de Ricardoest«unpurmensonge»? Nousn'encroyons
rien. Ellea élAconfirméepar lesfaitspendantsoixante-quinzeans, puis a été

>démentiependantving-cinqans,voilàtout.Ceuxquiprédisentquela renteva
dorénavantcontinuerà baisserpourrontbienà leur tourêtre qualifiésde «faux
prophètes»,
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pays neufs seront assez peuplés pour être obligés de garder
et consommer eux-mêmes tout lo blé qu'ils exportent aujour-
d'hui, qui sait alors si, en Angleterre et dans les autres pays

d'Europe, la rente, après une période plus ou moins longue
d'état statiounairc ou mémo rétrograde, ne reprendra pas sa

marche ascensionnelle?

Il est vrai qu'on peut escompter dans une certaine mesure,
môme à défaut do l'importation des produits étrangers, les

progrès de la science agricole, et nous avons vu que Ricardo

admettait très bien ces possibilités de l'industrie humaine.

Nous verrons que d'autres économistes, Carcy et un disciple
de Bastiat, Fontcnay, ont opposé à la théorie ricardienne une

thèse absolument inverse, à savoir que l'industrie humaine,

dans l'utilisation des forces naturelles, commençait toujours

par les plus faibles —
parce que les plus faciles h dompter

et parce que l'homme lui-môme au début était faible —
pour

s'élever progressivement aux forces les plus puissantes mais

aussi les plus rebelles, que la terre ne faisait pas exception a
cette loi et qu'ainsi l'industrie agricole deviendrait non pas
de moins en moins, mais de plus en plus productive.

Mais cette thèse, qui est la négation de la loi du rendement',
non proportionnel, s'appuie sur une analogie très discutable.

Quand il s'agit de l'avenir de l'industrie, on comprend que
des forces encore pou utilisées ou môme insoupçonnées, peut-
être- môme les énergies chimiques ou intramoléculaircs, tien-
nent en réserve des ressources infinies. Mais pour l'industrie

agricole il n'en est pas de môme. Eu admettant môme qu'on
réussisse à enrichir indéfiniment la terre d'azote puisée dans

l'atmosphère, ou de phosphates dérobés au sous-sol, on se

heurtera toujours, semblc-t-il, aux limitations du temps et de

l'espace qui conditionnent le développement de tous les ôlres

vivants, donc des produits agricoles en tant qu'êtres vivants.
Le jour où l'on fabriquera industriellement de l'albumine la

théorie de Ricardo aura vécu, mais jusque-là elle tiendra bon.

t

%2. — La loi des salaires et des profits.

Rapprochons maintenant les deux lois de Malthus et de

Ricardo, celle de la population et celle de la rente, et
demandons-nous quel en sera le résultat sur la condition du
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travailleur et sur le salaire? Il est évident que les perspec-
tives sont peu favorables. Pris entré ces deux forces antago-
nistes : — d'une part, l'accroissement du nombre des prolé-
taires dû à une prolification sans freiir(car on ne peut guère

compter sur celui de la contrainte morale), qui devra entraî-

ner nécessairement l'avilissement de la main-d'oeuvre; —•

d'autre part, la nécessité de recourir a des terres de moins en
moins fertiles, qui entraînera un renchérissement croissant

des denrées indispensables à la vie; — alors, entre la baisse

du salaire et la hausse des prix, l'ouvrier se trouvera écrasé

comme entre l'enclume et le marteau.

Déjà Turgot avait prononcé celte terrible sentence que
« en tout genre de travail il doit arriver et il arrive que le

salaire de l'ouvrier se borne a ce qui est nécessaire pour lui

procurer sa subsistance », et son contemporain Necker avait

dit en termes encore plus saisissants : « S'il était possible

qu'on vînt à découvrir une nourriture moins agréable que le

pain, mais qui put soutenir le corps do l'homme pendant

quarante-huit heures, le peuple serait bientôt réduit à ne

manger que de deux jours l'un ». Mais c'étaient là de simples
affirmations qui, quoique peut-être pouvant s'appuyer sur

le taux du salaire de ce temps, ne prétendaient pas s'ériger
en lois générales, permanentes, inéluctables, tandis qu'avec
Mallhus et Hicardo elles prennent un tel caractère. le pre-
mier dit : « Par suite des causes qui règlent la population et

qui accroissent l'espèce humaine, les salaires les plus faibles

ne se maintiennent jamais beaucoup au dessus du taux que
la nature cl l'habitude exigent pour l'entretien des ouvriers »

(p. 128). I2t le second, plus catégorique, dit : « Le P2'±x
naturel du travail est celui qui fournil aux ouvriers en général
les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans

accroissement ni diminution » (p. 67). Remarquez ces der-

niers mots : « sans accroissement ni diminution », ce qui
veut dire que s'il y a dans la famille ouvrière plus d'enfants

que ce qui est nécessaire pour reconstituer le nombre des

parents, alors le salaire tombera au-dessous du taux normal

jusqu'à ce que l'équilibre se trouve rétabli par l'accroisse-

ment de.la mortalité.

Cela ne veut pas dire que le salaire nominal, c'est-à-dire

évalué en argent, ne puisse augmenter. Il faut bien qu'il
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augmente puisque, le prix des denrées ne cessant d'augmen-
ter, si le sulaire en argent restait le môme, l'ouvrier n'aurait

bientôt plus de quoi manger. Le salaire haussera donc paral-
lèlement au prix du blé, en sorte que l'ouvrier puisse s'en

procurer toujours la môme quantité, ni plus ni moins. C'est

donc le salaire réel, calculé en nature, qui restera station-\

naire, mais c'est celui-là évidemment qui mesure le bien-

ôtre de la classe ouvrière. ,
Et encore, resterai il^stationnaire?Ricardo ne semble'pas

le croire : « Dans la marche naturelle des sociétés, les salaires

tendront à baisser en'îant qu'ils seront réglés par l'offre et
la demande, car le nombre des ouvriers continuera à s'ac-

croître un peu plus rapidement que ne fera la demande » (1)
(p. 73).

Il est possible que la hausse nominale des salaires masque
cette rétrogradation : « en ce cas les salaires paraîtront mon-

ter, mais son sort sera tout de même moins heureux : il

recevra à la vérité plus d'argent pour son salaire, mais ces

salaires vaudront moins de blé » (p. 77). Ce n'est que dans

le cas où la classe ouvrière sera assez prévoyante pour limiter

le nombre de ses enfants qu'elle pourra espérer conserver

au moins le statu quo : « C'est une vérité incontestable que .

l'aisance et le bien-ôtre des pauvres ne sauraient être assurés
à moins qu'ils ne cherchent eux-mômes, ou que la législation
ne les conduise à diminuer la fréquence des mariages entre

individus jeunes et imprévoyants » (p. 81).
En d'autres termes, il faut un certain nombre d'ouvriers

correspondant aux besoins de l'industrie. Tant que ce nombre

minimum n'est pas dépassé, il faut bien que le salaire, mômo

le plus bas, soit suffisant pour faire vivre son homme puisqu'il
est indispensable — mais si la population ouvrière vient à

dépasser les besoins de l'industrie, rien ne s'oppose à ce que
le salaire descende même au-dessous du minimum de vie

puisqu'alors il n'est plus nécessaire que tous vivent.
Il est a remarquer que Malthus s'est montré ici> contraire-

ment à ce qu'on pourrait croire, moins pessimiste que Hicardo.

Loin d'admettre que toute hausse des salaires entraînera

(1)« li conditionde l'ouvrierempireraen général,tandisque celledu pro-
priétairefonciers'améliorera»(p.78).
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nécessairement un excédent de \n\:d et par suite une rétro-

gradation du salaire, il dit qu'elle peut très bien créer dans
la classe ouvrière cet esprit de prévoyance qui constitue préci-
sément l'obstacle préventif le plus efficace à l'instinct aveugle'
et qu'ainsi cette hausse, une fois acquise, peut ti'ès bien
devenir définitive.

Soit! mais n'y a-t-il pas dans ce raisonnement un cerc e

vicieux, car pour que la hausse des salaires produise cet effet

bienfaisant, il faut d'abord qu'elle ait eu lieu. El comment

pourra-1 elle avoir lieu tant que par la surpopulation la classe
ouvrière sera plongée dans la misère et l'imprévoyance ? A

ceci,Mallhus aurait sans doute répondu que le salaire courant

(mar/îet wage) oscille sans cesse autour du salaire naturel

(naluratwagc),selon les accidents de l'offre et delà demande.:
il suffira donc que cette hausse accidentelle se prolonge un

peu pour modifier le niveau d'existence (standard of life) de
la classe ouvrière et par là devenir définitive (t).

Telle est la loi des salaires qui devait passer en axiome et

permettre d'opposer la question préalable a tous les projets
d'amélioration du sort de la classe ouvrière puisque à tous

systèmes socialistes ou lois de réforme sociale, on répondait :
« H n'y u pas d'autres moyens pour l'ouvrier d^élcver sa con-
dition que d'avoir peu d'enfants : donc son sort dépend de
lui » (2). Plus tard, le socialisme, avec Lassallc, devait s'em-

parerde cette loi pour la retournercontre l'ordre économique
en affirmant qu'elle n'était nullement une loi naturelle, mais
seulement la résultante d'un régime capitaliste qu'elle suffi-
sait à condamner.

Il est à remarquer que, dans la théorie de Ricardo, il n'ya

(1)«Onpeutdire,en général,quelorsquelafacilitéde gagnersa vieaugmente,
cellepicsgrandefacilitétend à produireun rapportplusgranddumariageà ta
population.Maisil peutfortbiense fairequeceteffetnese réalisepas...Il pour-
railse fairequ'une améliorationsoudainedanslasituationdupeupleluidonnât
unefiertéconvenableet un goiïtdepropretécl dedécence.Kncecas,le nombre
de mariagesn'augmenteraitpaset on réussirait,a éleverun plusgrandnombre
d'enfants;et la populationadditionnelleque demandelenouvelordre dechoses
seraitobtenueparunediminutiondunombredesmortset nonpar uneaugmen-
tlotidu nombredesnaissances»(p.189).

(2)«Toutesuggestionquine tendpasà la réductiondunombredestravailleurs
estinutile,pourne pasdirepis.TouteIngérencelégislativeserafuneste-. .'\iroles
doPlace,ciléi-sparGraharnWallace(Lifeof Francis Place).Placeo'. l'auteur
d'unlivreparuen 1822surlapopulation.
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pas précisément antagonisme entre le propriétaire foncier et

le salarié. Car il est inclinèrent au salarié que la rente monte

ou baisse, puisque son salaire en argent monte ou baissé paral-
lèlement et que son salaire en nature ne bouge pas. fit inver-

sement il est indifférent au propriétaire que le salaire monte

ou baisse, car il n'en touchera ni plus ni moins : sa rente en

eftet est déterminée par la quantité de travail employée sur

la terre la moins fertile, mais celte quantité de travail n'a

rien a faire avec le salaire : ce sont des grandeurs d'ordre

différent, hétérogènes (1).
Mais c'est entre le salarié et le capitaliste que le conflit

s'affirme! Le propriétaire, une fois la valeur du blé fixée par
le coùi de production sur la terre la moins favorisée, rafle

tout ce qui excède ce niveau et dit au capitaliste et au travail-

leur : c«Maintenant, débrouillez-vous entre vous deux ». lit

c'est ce que Hicardo dit : « La part de l'un ne pourra aug-
menter que dans la mesure où la part de l'autre diminuera :

le salaire ne peut augmenter qu'aux dépens du profit et vice

versa » (2). Terrible prévision que toute l'histoire du mouve-

ment ouvrier depuis lors, et aujourd'hui plus que jamais,
allait illustrer!

Mais l'affirmation de cet antagonisme fatal entre les intérêts

du capitaliste et ceux du travailleur devait scandaliser et

(i) C'est là une distinctionfondamentaledansla doctrinede Ricardoet sur
laquelleil insistefréquemment.La plusou moinsgrandequantitédo travail
employéeà produireleblé n'apasde relationnécessaireaveclesalairedonnéau
travailleur.L'uneestunequestionde production,l'autreunequestionderéparti-
tion.L'uneest l'obstacle,l'autreest la récompense.Cependant,dlra-t-on,n'est-ce
pasla quantitédetravailqui,dans la théoriede tticardo,déterminela valeurdu
produitetn'est-cepascettevaleurqui seraensuhcpartagéeentre lecapitalisteet
le travailleur?Alorsplusgrandesera laquantitéde travailet plusgrandeaussi
serala partdutravailleur?—Celledu travail,oui,tiraiscelledu travailleur,
lion1caril ne fautpas oublierque si le blé montede 10à 20c'est précisément
parceque,sur lesdernièresterres,il fautemployerledoublede travailleurspour
produirelamômequantitéde blé.D'ailleurs,il seraitbienétrangequele travail-
leur filld'autantpluspayéquele travaildevientplus Ingrat!Toutcequ'onpeut
espérer,c'estquelesalaires'élèveraassezpourpermettreau travailleurdevivre
danslesconditionsnouvelles,c'est-à-direde mangerla mêmequantitéde pain
malgréla hausseduprixdublé.

(2)«Danstoutlecoursde cetouvrage,j'ai cherchéà prouverque le tauxdes
profilsnepeutjamaishausserqu'enraisonde la baissedessalaires».

Sur l'inexactitudede celleexpressionhaussedu taux îlesprofitsemployée
commesynonymedeaccroissementde ta part proportionnele ducapitaldansle
produit,voirplusloinlanotede la page100.
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désoler ceux des économistes qui s'appliquent au contraire à

démontrer que le capital et le travail sont solidaires, presque

frères; et c'est ainsi que nous verrons plus tard Pastiat cher-

cher à démontrer que dans l'évolution économique la part
du capital cl du travail augmentent l'une et l'autre, et celle-

ci plus encore que celle-là.

Cependant que peut-on objecter à la loi de Ricardo ? Elle

parait tout à fait évidente : c'est un truisme. Quand un

gâteau est a partager entre «deux personnes, n'est-il pas évi-

dent que si l'un prend plus, l'autre aura moins? -—Mais,

dit-on, on peut et on doit supposer que la masse à partager
va toujours grossissant en sorte que la part de chaque partie

peut augmenter?
— Là n'est pas la question (1). Le gâteau

serait-il dix fois, cent fuis plus gros, il n'en reste pas moins

vrai que si l'un prend plus de la moitié, l'aura aura moins

de la moitié. Or, la loi de Ricardo ne signifie pas autre

chose : il ne s'agit pas de quantités, mais de proportions.
Etant donc admis que la part proportionnelle do l'un des

deux facteurs ne peut s'élever qu'autant que la part de l'autre

s'abaisse, quel est, dans ce mouvement de bascule, celui des

deux, le Travail ou le Capital qui tient le bon bout? Il semble

bien que ce soit le Travail, car Ricardo affirme comme loi

générale la tendance des profits à la baisse, et voici encore

une thèse qui devait avoir un long retentissement dans l'his-

toire des doctrines. Mais quelle est la raison qu'il en donne ?

« Les profits tendent naturellement a baisser parce que, dans

le progrès de la Société et de la richesse, le surcroît do sub-

sistances nécessaires exige un travail toujours croissant ».

C'est donc ici la môme cause que celle qui détermine la

rente : le système est solidement charpenté.
Mais comment cette nécessité de recourir à des terrains

plus ingrats agit elle sur le taux des profits?
— Parce que,

comme nous venons de le voir, la part qu'il faiit céder au

travailleur pour lui permettre de vivre, le salaire nécessaire,
va en augmentant par suite de la hausse du prix du blé (2).

(I)Hicardonecontestepascelteéventualité.Ila soindedirequ'ilraisonnedans
l'hypothèseoùla valeurproduiterestela même: «lin supposant,dit-il,quele
bléettes objetsmanufacturésse vendenttoujoursau mêmeprix, les profits
seronttoujoursélèvesouréduitsselonlahausseoula baissedusalaire» (p.81).

(?)Maisc'estseulement,dira-t-on,le salairenominalen argentqui augmente,
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Et le fabricant n'aura pas la ressource de rejeter la hausse

des salaires sur le consommateur, car létaux des salaires n'a

pas d'clFct sur les prix (la quantité de travail, oui : le taux du

salaire, non), et parconséquent, la part du capitaliste se réduit

d'autant. Rappelons qu'à celte hausse du salaire le travailleur, :
en réalité, ne gagne rien, puisqu'elle ne lui permet pas
d'acheter plus de pain, mais ce n'est point à dire que le capi-
taliste n'y perde beaucoup.

Et même, il doit arriver un moment où, le salaire néces-

saire ayant tout absorbé, il ne restera rien pour le profit !

Alors commencera une ère nouvelle dans l'histoire, car, tout

motif d'accumuler des capitaux disparaissant en même temps

que le profit, le capital n'augmentera plus, on ne défrichera

plus de terres nouvelles, la population se trouvera du même

coup acculée à la borne définitive (1) et on sera entré dan»

« l'état stationnairc », perspective mélancolique, mais que j

plus tard Stuart Mill devait décrire dans une page si éloquente

qu'elle suffira pour nous réconcilier presque avec elle. Mais

elle ne souriait guère à Ricardo qui était un gros financier et

nullement un philosophe. 11 était très marri de ses propres

prévisions et c'est en ett'et une curieuse ironie que la loi do

la baisse indéfinie des profits ait été révélée par le premier

grand représentant du capitalisme. Toutefois il se rassurait

un peu en considérant les forces antagonistes qui pourraient
tenir en échec la baisse des profils en même temps que la

hausse de la rente, et dont la plus efficace, et la même pour
les deux cas, lui paraissait être la liberté du commerce exté-

rieur (voir ci-après le § 3).
En somme, les lignes générales de la distribution des

revenus se dégagent maintenant, avec une simplicité saisis-

sante, beaucoup plus nettes que dans le fameux Tableau

Économique de Qucsnay et plus représentatives de la réalité
— du moins de celle spéciale à l'Angleterre au temps de

nonlesalaireréel.Letravailleurnetoucherapasplusdeblé1—Il est vrai,mais
il entoucheraautant quoiquepar lamiseenculturedemauvaisesterreslerende-
mentenblédiminue.Donc,quelefermierpaieletravailleurenargentouenblé,
celarevientau mêmepourlui fermieret pourtecapitalisteengénéral.

(1)«Aussitôtquelessalairesaurontatteintle total de la receltedufermier,Il
nepourraplusy avoird'accumulation,puisqueaucuncapitalnesauraitdonnerde
bénéfice;onn'aurapasbesoinalorsd'uneaugmentationde travaililisez: det*-~
vailtcurs)et lapopulationauraatteintsonmaximum».
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Uicardo, car de nos jouis, elle ne cadre plus avec les faits.

On pourrait la représenter par un diagramme formé de

trois lignes superposées.
En haut, une ligne ascendante représenterait la part de la

terre, la rente. La rente du propriétaire augmente double-

ment, en nature et en argent, car au fur et à mesure que la

population ou les besoins augmentent, il touche une quantité
de plus en plus grande d'un blé qui vaut de plus en plus
cher. Toutefois celle hausse ne peut être indéfinie, car, par-
venue a un certain point, la hausse du blé arrêterait l'accrois-

sement de la population et en même temps, par contre-coup,
l'accroissement de la rente elle-même, puisque, la population
cessant d'augmenter, il ne serait plus nécessaire de mettre

en culture de nouvelles terres.

Au milieu, une ligne horizontale représenterait la part du

travail, le salaire. Le salaire réel du travailleur reste station*

nairc, car il reçoit toujours la quantité de blé nécessaire à sa

vie, ni plus ni moins. Il est vrai que ce blé valant de plus en

plus cher, son salaiVe nominal évalué en' argent augmente,
mais sans avantage réel pour lui.

En bas, une ligne descendante représenterait la part du

capital, le profit. La part du capitaliste baisse (1) par la raison

bien simple qu'elle se trouve comprimée entre la part du pro-

priétaire qui va augmentant et celle du travailleur qui reste

slationnairc. Qu'on se représente ce capitaliste sous la figure
du fermier anglais qui, au fur et a mesure que le blé ren-

chérit, se voit obligé d'élever le salaire de ses ouvriers, mais

lui-même ne gagne rjen a la hausse du blé parce que le

supplément de revenu qui en résulte se trouve confisqué

(1)Pourdésignercelle réductionde • la part du capital», Uicardoemployait
fréquemmentl'expressionLaissedu taux du profit. tëllen'est pourtantpoint
pyiionyme,car le tauxduprofilimpliqueseulementunecertaineproportionentre
lemontantdurevenuet le montantdu capital—5 p. 100,parexempte—mais
nullementun rapportquelconqueentre la part réellementlo\icliéepar lecapita-
listecl celle loucliécpar le travaildan»le produittotal.Sansdouteonpeut
admettrequelorsquele tauxdu profitdiminue,touteschoseségalesd'ailleurs,
lapart du capitalrelativementau travaildiminuera;niais il est clairquesi la
quantitéducapitalemployédansl'entreprisevientà doublerousi leproduitest
réduit de moitié,alorsle capitalprélèvera,mêmeavecun tauxquide 5p. 100
seraitréduità 3p. 100,unepartplusconsidérableetparconséquentenlaisseraune

dro au travail.Nousretrouveronscellequestionà proposde Uasliatqui est
6 dansla mêmeconfusion.
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entièrement par le propriétaire sous forme d'élévation du fer-

mage. Néanmoins cette baisse du profit ne peut être indé-

finie, car, parvenue à un certain point, elle arrêterait absolu-

ment l'emploi et môme la formation de nouveaux capitaux,
donc empêcherait la mise en culture de nouvelles terres et

arrêterait par la la hausse du prix du blé et de la rente.

§ 3.— La loi de la balance du commerce et la théorie

quantitative de la monnaie.
"

Telles sont les doctrines caractéristiques deRicardo,je veux

dire celles qui dans l'histoire des doctrines' marquent son

école d'une physionomie originale et qui ont le plus agité les

esprits. En voici d'autres peut-être plus importantes parce

qu'elles ont été des contributions définitives à la science,
mais qui, précisément parce qu'elles sont entrées tout de

suite dans la sphère sereine des vérités unanimement accep-
tées et quasi anonymes, ont moins fait pour sa gloire. 11s'agit
de ses théories sur le commerce international et les banques, i

Ici, comme on le sait, le théoricien en lui se doublait d'un

praticien de premier ordre. Et celles-ci n'ont aucun caractère

pessimiste et n'impliquent aucun antagonisme d'intérêts. Au

contraire! « Dans les pays où le commerce est ouvert à la

libre concurrence, dit-il, les intérêts individuels et ceux de

la communauté sont constamment en harmonie ».

Pour le commerce international, il est libre-échangiste plus
résolument que'les PhysiocratcsctAdam Smith, cl nous avons

montré, à propos de la rente et de l'accroissement fatal du

prix du blé, comment la libre importation du blé étranger lui

apparaissait comme le vrai moyen de lutter contre cette cala-

mité, en enrayant la hausse du blé cl celle des salaires qui en

est la conséquence nécessaire — et d'éviter aussi, du même

coup, la baisse du taux des profits qui le préoccupait tout

autant (voir p. 186) (1).

(1)Dansunede seslettresà Malthus(18déc.181i)il dit,commeavecunsoupir
deregret: «Si nouspouvionsajouterune zonedeterre fertileh notrelie, les
profitsne tomberaientjamais». Eh Lientprécisémentle libre-échangedevait
ajouterà cettelieunezoneillimitéede terresfertilesclparlà empêcherà lafols
lachutedesprofilset la haussede larente.

Danssonécrit sur La protectionà accorderà l'agriculture(1822)il montre
comment\c protflîtionnlsme,en forçantà recourir-auxterresles moinsfertiles
dulerriuite national,élèveforcémentle prix du bléet le taux dola rente,et
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En plus de cet argument à double portée en faveur du libre- /

échange, il en fait valoir un autre qui, lui non plus, n'a rien

perdu aujourd'hui de sa force : c'est celui qui est tiré des bien-

faits de la division du travail entre pays. « C'est ainsi qu'en (
tirant tout le parti possible des bienfaits de la nature, on par-
vient à une meilleure distribution et à plus d'économie dans

le travail » (p. 105).
Il vaut la peine de noter que son illustre contemporain

Malthus resta plutôt protectionniste (1). Ceci peut paraître
singulier, car il semble que, hanté comme l'était Malthus par
le spectre de la'famine, il aurait du ouvrir les portes toutes

grandes à l'importation des blés étrangers. Mais Malthus

croyait sans doute, comme les agra riens protectionnistes

d'aujourd'hui, que le plus sûr moyen de préserver un pays
do la famine était, non de livrer l'agriculture nationale à la

concurrence de l'étranger, mais au contraire de la soutenir
et de la développer en lui assurant un prix suffisant. Il faut

remarquer aussi que Malthus ne professait pas la même théorie

de la rente que celle de Hicardo et surtout qu'il n'était pas
aussi résolument anti-étatiste que Hicardo (2).

Mais le principal apport de Hicardo à la science économique
c'est d'avoir dégagé les lois qui gouvernent les mouvements

des marchandises, et les courants inverses de la monnaie,
d'un pays à l'autre et d'avoir magnifiquement montré com-
ment s'établit ce flux et ce reflux.

Dès que dans un pays, disons en France, la balance du
commerce est défavorable, c'est a-dire que les importations
dépassent les exportations, disons d'un milliard, il faut que
la monnaie sorte pour payer cet excédent d'importation. La
monnaie so raréfie donc et, par suite, sa valeur s'accroît et
les prix baissent. Mais celle baisse de prix décourage les négo-
ciants étrangers qui vendaient eu France et stimule au con-
traire les négociants étrangers qui y achetaient, ce qui revient
à dire qu'elle ralentit les importations et développe les expor-

IIdemandenonla libreimportation,maisune réductiondesdroitsprolecteursà
10schcllingslequarler(5fr. 40les10Ukilos).

(t) VoirAninquiryintothenatureand progrès»ofrent, 1815.
(2) Voirnotammentcette déclarationdéjà si interventionniste,relevéepar

II. Dents: « Ilestévidemmentimpossiblequ'aucungouvernementpuisselaisser
suivreauxchosesleurcoursnaturel»(Malthus,Introductionaux l'riiictpes),
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talions. Donc l'argent cessera de sortir et commencera à
rentrer et le. courant inverse se produira jusqu'à ce que le

milliard émigré soit revenu, D'ailleurs le milliard de monnaie

qui est allé à l'étranger provoque dans le pays qui l'a reçu
les phénomènes inverses, surabondance et, par suite, de

dépréciation de monnaie, hausse des prix, primes à l'impor-
tation et ralentissement de l'exportation. Donc des deux côtés

les forces économiques conspirent à ramener la balance du

commerce à sa position d'équilibre, c'est-à-dire à la situation

où chaque pays possède la quantité de monnaie nécessaire à

ses besoins, ni plus ni moins.

On pourrait objecter que ce mécanisme un peu compliqué
nu doit jouer que lentement et que bien du temps se passera
avant que les prix des marchandises ressentent le contre-coup
de la fuite de la monnaie. En effet, mais il n'est pas néces-

saire d'allcndrc que ce phénomène se produise : un autre le

précède et l'annonce. C'est, comme A. Smith l'avait déjà fait

remarquer, la hausse du prix des lettres de changes et autres'

créances sur l'étranger. Le change est une balance d'une sen-
sibilité merveilleuse, cl une hausse du change suffit, encore

qu'elle ne soit que de quelques centièmes, pour stimuler les

exportations et ralentir les importations.
Ainsi la monnaie ne sort pas du pays ou n'eil sort que pour

peu de temps, ce qui revient à dire que, contrairement à

l'opinion si enracinée, l'or et l'argent ne jouent aucun rôle
dans le commerce international ou seulement agissent comme
l'huile pour lubrifier les rouages; mais tout se passe comme

si les métaux précieux n'existaient pas et si le commerce de l

pays à pays se bornait au troc de leurs produits respectifs (1).
^

Kvidcmment cette explication est très schématique; elle
fait abstraction de tous les phénomènes incidents et elle

implique notamment la théorie quantitative de la monnaie

qui aujourd'hui est très critiquée comme trop simpliste. Cette

théorie de la réglementation automatique de la balance du
commerce par la variation de valeur de la monnaie, quoique
déjà aperçue par Hume et Smith, n'en est pas moins une

(1)« L'orcl l'argentsontdistribuéspar la concurrenceducommerceentreles
différentesnationsdumondedansdes proportionsqui s'accommodentau trafic
naturelqui auraitlieusi de telsmétauxn'existaientpaset site commercedepays
à payssebornaità l'échangede leursprodults'respeclifs»,

G. et H.— Doc/rn.ÉCON. 13
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découverte de premier ordre et sur laquelle la science vit

depuis un siècle (1).
Cette explication, d'ailleurs, se rattache à une théorie du

commerce international que nous ne faisons que mentionner

en passant parce que nous la retrouverons plus développée
dans Stuart Mill : celle des valeurs internationales.

§4. — La réglementation de l'émission
et le papier-monnaie.

Pour le billet de banque, on doit aussi à Ricardo les prin-

cipes essentiels sur lesquels rémission des billets par les

banques se règle dorénavant; et, dans son pays, les lois de,
1822 et surtout de 1811, qui ont organisé la Banque d'Angle-

terre, n'ont fait que les appliquer, au moins eu partie.
Ricardo avait vu la grande panique de la journée du 21 fé-

vrier 1797, qui avait fait tomber l'encaisse de la Banque d'An-

gleterre de 200 a 32 millions de francs et nécessité un ordre

du Conseil décrétant le cours forcé. Il avait vu ce cours forcé,

qui ne devait être qu'un expédient temporaire, se prolonger

jusqu'en 1821. Il avait vu lé billet de banque déprécié en

moyenne de 10 p. 100, du moins jusqu'à la fin des guerres

napoléoniennes, et môme un moment de 30 p. 100. Et il avait

vu les troubles causés par cette dépréciation, notamment les

landlords exiger en or le paiement do leur rente ou exiger
une majoration de fermage égale à la dépréciation du billet.

11 rechercha les causes de cette dépréciation dans' son

mémoire de 1809 sur « le haut prix des lingots » et démontra;

(pie la seule cause c'était l'émission en quantité exagérée des

billets. Il est facile de dire aujourd'hui (pic ce n'était pas là

une grande découverte, cl pourtant il eut toutes los peines du

monde à la faite admettre cl à réluler les explications absurdes

qu'on lui opposait. Il démontra que cette dépréciation du

(1)Hlcardoclil: «Dansle casmômeleplusImpérieuxoùnousaurionsà payer
unsuicidea unepuissanceétrangère,on n'exporteraitl'orque s'iln'yavaitplus
sur lemarchédemarchandisespropresa eiTectuerlespaiementsà ticmeilleures
conditions•<(p. iW). Ht il fait remarquer«pie,en Tait,los suicidespayéspar
l'AngleterreauxpuissancescoaliséescontreNapoléonontLienété payésen niar-
'cliamliscspuisqueles exportationsontdépité toujoursles importationsde cen-
tainesdemillions.Soixanteans plus laid,l'indemnitéde cinqmilliardspayéo
par la France à l'Allemagnedevait fournirune nouvelleillustrationà sa
théorie.
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billet avait pour conséquence nécessaire la fuite de l'or,-
tandis qu'on croyait au contraire que c'était la fuite de l'or qui
faisait tout le mal et qu'on essayait d'en prohiber l'exporta-
tion par la loi.

« Le remède que je propose serait que la Banque réduisit

graduellement le montant de ses billets jusqu'au moment où

eile aurait restitué à l'autre partie (c'est-à-dire celle restant

en circulalion) une égalité de valeur avec le numéraire qu'ils

représentent (p. 432) (1).
Alors pourquoi ne pas aller jusqu'au bout de ce raisonner

ment et supprimer complètement le billet de banque pour
revenir à la monnaie métallique? Parce que, répond Ricardo,

qui évidemment avait présente à la mémoire la belle pago
d'Àdnm Smith citée plus haut : « une monnaie de papier

marque un tel progrès dans les idées commerciales que je

regretterais amèrement de nous voir ramenés par l'influence
des préjugés vers un système moins avancé » (p. {586).S'il est

vrai que l'introduction des métaux précieux à titre de mon-

naie ait été un grand progrès : « le progrès de l'expérience et
des lumières nous enseigne qu'il y a encore un pas à faire et

qu'il faut leur enlever cette fonction qu'ils ont si avantageu-
sement accomplie a des époques moins éclairées » (p. 586). Il

remarque aussi que si la monnaie métallique était seule, il se

pourrait « que sa quantité ne s'accrut pas proportionnelle-
ment à l'accroissement de la population et que, par consé-

quent, elle renchérit, ce qui provoquerait une baisse des prix.
Une sage émission de monnaies de papier régléc'sur l'aug-
mentation des besoins préviendra ce danger ». 11 est si peu

disposé à abandonner la monnaie de papier pour revenir n la

monnaie métallique, que c'est tout au contraire la monnaie]

métallique qu'il veut abolir pour lui substituer la monnaie

de papier
— en prenant garde seulement que celle-ci ne

soit émise en quantité surahondante. Il n'est pas dit que la

Grande Guerre d'hier n'ait pour eitet, en installant le règne
définitif du papier-monnaie, de réaliser l'idéal de Hicardo.

(1)Inutilede faireremarquerquec'estle mêmeremèdequeceluipréconiséà
ce jourpourréduirel'énormecirculalionde billetsémisau coursdela guerre
(38milliard*defrancsen 19*0),inllaliondanslaquellela plupartdeséconomistes
d'aujourd'hui,commeHicardo,voientla principalecause,quoiquenonpourtantla
seule,de lahausseénormedesprix.
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Ricardo est si pénétré de la supériorité de la monnaie de

papier qu'il ne désire pas- que la Banque reprenne le paie-
ment en espèces, car alors le public demanderait sans doulc
le remboursement de ses billels: « si bien que pour satisfaire

a de futiles caprices, on aurait substitué un agent très coû-

teux à un autre agent a bas prix » (p. 585).
Mais si le billet n'est plus remboursable en espèces, qu'est-ce

donc qui garantira la valeur du billet, réglera son émission et

préviendra sa dépréciation? Ce sera une encaisse en or non

monnayé, en lingots. La Banque ne pourra émettre de billets

que jusqu'à concurrence de la valeur de ces lingots. Go

règlement suffira pour mainlenir la valeur des billels au pair
— car les changeurs et les banquiers s'empresseraient
<<d'échanger leurs billets contre des lingots sitôt que les

billets se déprécieraient » — et il empochera néanmoins le

public de se servir pour ses achats de métaux précieux, car

que pourrait-il faire de lingots pour les besoins courants?

Ce système est curieux à noter. On ne se serait guère
attendu à voir le grand maître de l'Economie Politique libé-

rale préconiser une sorte de régime de cours forcé et qui no

peut fonctionner qu'avec le monopole d'une Danquc d'État.

Ht pourtant c'est bien son opinion. Ricardo se déclare abso-

lument opposé au système qui sera plus tard préconisé par,
tous les économistes de l'école libérale, celui de la liberté

d'émission cl de son aptitude à se régler elle-même. « L'as-'

sertion qui porte que les émissions ne dépassent pas les

besoins du commerce n'a aucune valeur, parce qu'il est

impossible de déterminer la somme que nécessitent ces

besoins. Le commerce est infatigable dans ses demandes »

(p. 505). Curieuse déclaration de la part d'un individualiste

libéral comme Hicardo, car clic dénote peu de confiance

dans la liberté des individus et dans leur aptitude à juger de

l'espèce de monnaie qui conviendrait le mieux (1).

(1)Cellethéoriede Hicardo,qu'uneencaisseen monnaiemétalliquen'estpas
nécessaire|>ourgarantir la valeurdu billet,ne serait passansapplicationà la
situationactuelledes banquesd'émissionhlasuitedela guerre,carpourbeaucoup
d'entreellesl'encaissemétalliquenecouvreplusqu'unefractioninsignifiantedu
montantdesbillets.Maisceciesten dehorsd'unehistoiredesdoctrines.
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A Ricardo se rattache toute une lignée de disciples, à vrai

dire presque tous les économistes de la première moitié du

xixe siècle. En Angleterre, les trois plus célèbres et ses suc-

cesseurs immédiats furent : MajcJjyJJoçJi, son ami (Principes
d'Economie Politique, 1828); James Mil], le père de Stuarl

Mill (Eléments d'Economie Politique, 1821) et Nassau Senior

(Abrégé d'Economie Politique, 1835).
Les deux premiers n'apportèrentguère de théories nouvelles

et ne firent que développer avec force celles du malice. Nous

avons dit déjà quelle conclusion, bien différente de celle de

Ricardo, tira Jaincs Mill de la théorie de la rente et comment

il y greffa celle de la nationalisation du sol. Quant à iMac

Gulloch, il convient do noter qu'il fut un des premiers éco-v

nomistes à réclamer pour les ouvriers le droit de grève.
Senior pourtant mériterait quelques pages spéciales, car

c'est lui peut-être qui donna a l'Economie Politique classique
sa forme la plus systématique, mais nous le retrouverons à

propos de John SluartMill.





LIVRE II

LES ADVERSAIRES

Après Say, Ricardo et Malthus, l'économie politique semble

pour un temps définitivement constituée.

Sans doute l'unanimité n'est pas parfaite entre tous ces

auteurs, lîien des points restent encore obscurs; bien des

théories laissent placée la discussion. Un oeilclairvoyant aurait

pu dès lors apercevoir dans le bel édifice, si récemment

construit, quelques fissures, qui allaient bientôt s'élargir en

lézardes menaçantes. Mais la concordance des conclusions

pratiques, le libéralisme commun à tous les économistes voi-

laient ces tares secrètes et ne laissaient apparaître au dehors

que la grandeur et la simplicité de la nouvelle science.

Cependant à peine née elle devait subir un redoutable

assaut.

Dans cette deuxième partie nous allons exposer les contra-

dictions et les critiques de tout genre auxquelles la nouvelle

économie politique va se. trouver en butte. De tous côtés vont

surgir des disciples infidèles qui ébranleront Tune après
l'autre toutes les as^es de l'édifice.

Ce sera d'abord Sismondi, esprit purement critique, qui
fera un tableau inoubliable des souffrances et des misères

nées de la libre concurrence. Puis des esprits plus téméraires

essaieront hardiment de trouver des principes nouveaux d'or-

ganisation sociale. Les Saint-Simonicns réclameront la sup-

pression de la propriété privée et de l'héritage, et la direction

centralisée de l'industrie par un gouvernement omniscient;
les socialistes ussociationnistes, — Owen, Fourier, Louis

Blanc —
prétendront substituer au règne de l'intérêt per-
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sonnol celui do la coopération volontaire. Proudhon révéra

de concilier la liberté et la juslico par un systèmo pcrfec-
lionnô d'échango d'où la monnaie sera exclue. Knfin l'inter-

nationalismo généreux des écrivains classiques va trouver

en Frédéric List un redoutable adversaire, et uno doctrine

protectionniste nouvelle, basée sur l'idée de nationalité, va

redonner un peu do lustre à co mercantilisme qui paraissait
définitivement écrasé sous les coups des Pbysiocrates et

d'Adam Smith.

Dans ces doctrines si diverses, à côté do beaucoup do

fantaisio et d'erreur, on roncontre un grand nombre d'idées

justes, do principes originaux. Sans doute ces nouveaux venus

no parviennent pas a supplanter la doctrine des fondateurs.

Mais ils prouvent sans retour quo la science, achovéo en

apparence, est loin d'être parfaite. Tous ces écrivains sem-

blent dire a l'orthodoxie ce quo Uamlet dit à lloralio : « Il y
a plus do choses dans le ciel et sur la terre qu'on n'en lève

dans votre philosophie ». Ils soulèvent ainsi des discussions

souvent fécondes. Ils trouvent dans le public une audience

sympathique. Ils imposent aux économistes eux-mêmes restés

fidèles aux doctrines classiques des doutes sur la certitude

de leurs déductions et les forcent à modifier leur méthode et

leurs conclusions.

Essayons de dégager l'importance de leur rôle.



CHAPITRE PREMIER

SISMONDI ET LES ORIGINES DE L'ÉCOLE CRITIQUE

Los trente premières années du \i\* siècle ont vu se pro-
duire dans le monde économique des transformations pro-
fondes.

Le libéralisme économique a partout triomphé. En France]
le régime corporatif a définitivement disparu depuis 1701.

Les réclamations do quelques industriels pour le faire réta-

blir sous le premier Empire ont échoué et sont restées sans

écho. En Angleterre, la dernière section du Statut des Appren-
tis, monument depuis longtemps délabré du système régle-

mentaire, est abrogée en 1814. Plus rien n'entravé le laisscr-

fairc. La libre concurrence est partout. L'Etat a renoncé h \

toute ingérence dans l'organisation de la production et dans les

rapports entre ouvriers cl patrons... sauf toutefois pour répri-
mer les coalitions, mais cette restriction môme a précisément

pour but de laisser libre cours a la loi de l'offreetde lademande.

En Franco, le ('ode pénal de l'Empire les punit aussi sévère-

ment que l'Ancien régime et que la Révolution. En Angleterre,
la liberté de coalition est accordée en 1825, mais dans des

limites encore si étroites qu'elle peut sembler presque illu-

soire. L'opinion générale du législateur anglais est bien

exprimée dans le rapport d'une commission d'enquête de lu

Chambre des Communes, rédigé en 1810 et cité par M. et

MoeeWebb : « aucune intervention de la législature, y lit-on,
dans la liberté de l'industrie ou dans la liberté entière qu'a

chaque individu de disposer de son temps et de son travail

de la manière et dans les conditions qu'il juge les plus avan-

tageuses à son propre intérêt, ne peut se faire sans violer des

principes généraux de la première importance pour la pros-
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pôritô ot lo bonheur de la communauté » (1). Dans les deux

pays, en Franco comme en Angleterre, s'est introduit dans

l'industrie un régime do contrats individuels, dont aucune

règlelégale no vient limiter encoro l'entière liberté, liberté

qui n'est réelle du resto que du côté des employeurs.
Sous co régimo, la nouvello industrie manufacturière née

des inventions mécaniques s'est merveilleusement développée.
En Grande-Bretagne, Manchester, Birmingham, Glasgow, en

France, Lille, Sedan, Rouen, Elhcuf, Mnlhouso, deviennent

les centres d'élection de la grande production.
Mais a côté de ces brillants succès, deux phénomènes nou-

veaux, et bien propres à préoccuper tous les esprits sérieux,

s'imposent à l'attention des observateurs : l'agglomération
dans ces grands centres de la richesse d'une classe nouvelle

ot misérable — celle des ouvriers de fabrique
— elles crises

de surproduction.
On a décrit mille fois les abus commis dans les fabriques

pendant la première moitié du xix*siècle:emploi des enfants

de tout âge dans les conditions les plus insalubres et les plus
cruelles (2), prolongation presque indéfinie de la journée de

travail des femmes et des ouvriers adultes, salaires miséra-

bles, ignorance, grossièreté, maladies et vices naissant de ces

conditions lamentables. En Angleterre, les rapports des méde-

cins, les enquêtes de la Chambre des Communes, les discours

et les publications d'Owen, excitent l'indignation de l'opinion

publique cl nécessitent dès 1819 une limitation du travail des

enfants dans les filatures de coton, premier rudiment d'une

législation ouvrière qui devait depuis prendre une extension

si prodigieuse. J.-B. Say, voyageant en 1815 dans ce pays,
déclare « qu'un ouvrier, selon la .famille qu'il a, et malgré
des efforts souvent dignes de la plus haute estime, no peut
gagner en Angleterre que lus trois quarts ot quelquefois seu-

lement la moitié de sa dépenso » (3).

(IVS. cln. Wobb,Histoiredu Trade-Unionisme,lrad<franc.,p;61.
(?)En1835,AndrewUre (Philosophyof Manufactures,p. 481)comptedans

lesmanufacturesmécaniquesanglaisesde colon,laine,lin el soie4.800garçons
cl5.308fillesau-dessousde 11 ans,67.0X1garçonsel 89.000fillesentre11et
18ans,— 88.000hommeset 102.000femmesde plusde 18ans,— au total
151.000garçons,jeunesgensel homme»,contre193.000petitesfilles,jeunesfilles
et femme?.

(3)J.-B.Say,Del'Angleterreel desAnglais,OEuvres,-1.IV,p. 213.
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En Fronce, il font altcndro jusqu'en 1840 pour trouver
dans le bel ouvia go du docteur Yillermé une description

complète de la vie navranto des ouvriers et du martyre do )
leurs enfants, —

pour apprendre par exemple que « dans

quelques établissements de la Normandie, le nerf de boeuf
destiné a frapper les enfants figure sur le métier du fileur au
nombre des instruments do travail »>(!).Mais auparavant déjà,
lors d'une enquête sur l'industrie du coton, en 1828, les

patrons mulhousois déclaraient « que la génération croissante
s'énerve par un travail de treize 6 quinze heures par jour» (2).
Le Bulletin de la Société Industrielle de Mulhouse, la môme

année, confirme qu'en Alsace, entre autres, la journée de

travail est eu général de quinze à seize heures et s'allonge

parfois jusqu'à dix-sept (-3); et tous les renseignements cou*

cordent pour faire croire que la situation était la môme sinon

pire dans toutes les villes industrielles (4).
Les crises sont un phénomène non moins inquiétant que la

misère des ouvriers. En 1815, une première crise secoue le]
marché anglais, jetant de nombreux ouvriers sur le pavé,

provoquant des émeutes et des bris de machines. Elle est

due a l'erreur des manufacturiers anglais qui, spéculant sur

la paix prochaine,-avaient accumulé dans leurs usines, en vue
de l'exportation, des stocks dépassant de beaucoup les besoins

du continent. En 1818 un nouveau malaise commercial, suivi \
de nouveaux désordres populaires, émeut l'Angleterre. En

1825, enfin, une troisième crise plus grave, provoquée pro-j
bablement par des crédits exagérés consentis aux marchés

nouvellement ouverts de l'Amérique du Sud, fit sombrer en

Angleterre 70 banques provinciales, entraîna des ruines sans

nombre, et se répercuta sur plusieurs pays voisins. Et depuis
lors, avec une régularité sinon absolue au moins très frappante,
les crises vont surgir à intervalles plus ou moins rapprochés

(i) RapportdeVillermé.inMémoiresde l'Acail.desSciencesmot:,t. II,p. 414,
note.Lesobservationsde Villerméont été faites en 1835et 1836,quoiquoson
célèbreouvrageTableaude l'élat physiqueet moraldesouvriersn'aitété publié
qu'en1840.Celivreestla reproductionde sonRapportal'Académie.

(2)Enquêtesur l'industrieducoton,1829,p.87(dépositionsdeMM.Witz(Ils,
industriels).

(3)V.Bulletindela Société,etc. Année1828,p.3*6à 329.
(4)Cf.Rist,Duréedu travail dans l'industriefrançaisede IStOà 1870,dans

laRevued'Économiel'olilique,1897,p. 371et s.
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tout au long du M\° siècle, englobant des régions toujours

plus étendues a mesure que s'ôlendra lo domaine de la grande
industrie. N'y avait-il pas lieu de so domander si tout lo sys-
lèmo économique, sous une apparence brillanto, ne dissimu-

lait pas quelquo tare profonde, et si dorénavant ces secousses

périodiques n'allaient pas devenir la rançon des progrès
industriels ?

Lo paupérismo et les crises économiques, tels sont les deux

ordres de faits qui s'imposent a l'attention au moment mémo

où la liberté économique célèbre ses premiers triomphes. Ils

ne cesseront plus d'occuper l'opinion.
Dorénavant ils vont être invoqués sans relâche, par les écri-

vains les plus divers, contre lo régime nouveau, et peu à peu
vont ébranler dans beaucoup d'esprits la confiance dans les

doctrines d'Adam Smith. Chez beaucoup d'écrivains
philan-j

Ihropcs ou chrétiens, ils provoqueront seulement une indi- '

gnation sentimentale, véhémente protestation de l'humanité

contre un régime implacable, source de tant de misères et

de tant de ruines. D'autres — les socialistes -7- portant la cri-

tique plus loin, jusqu'à l'institution de la propriété privée,
réclameront un bouleversement complet de la société. Mais

tous unanimement repousseront l'idée d'une harmonie spon-
tanée entre les intérêts privés et l'intérêt public, commo

incompatible avec les circonstances que nous venons de rap-

peler.
Parmi ces écrivains, aucun n'a subi plus fortement l'in-

fluence de ces faits que Sismondi (I). Pour lui, tout l'intérêt

de l'économie politique finit par se résumer, au point de vue

théorique, dans l'explication des crises; — au point de vue"

pratique, dans les moyens de les prévenir et d'améliorer la

condition des ouvriers. Aucun écrivain n'a cherché avec plus
de sincérité l'explication et le remède. Il s'est trouvé ainsi le

chef d'uno lignée d'économistes, dont l'action n'a jamais cessé

de s'exercer au cours du xix*siècle. Ces écrivains, sans être

(I)Sismondin'étaitpas Français,maisGenevoW,quoiquesafamilled'origine
italicnnose fut réfugiéeen Franceau xvi' siècle.Ellevint à Genèveaprèsla
révocationde l'édit de Nantes.Sismondiy naquiten 1773.Plusquesestravaux
économiques,ses deuxgrandsouvrages,YHistoireîlesRépubliquesitalienneset
YHistoiredesFrançais,lerendirentcélèbre.IlfutundesliôtesfamiliersdeMm.ede
Staëlauchâteaude Coppetoù il se rencontraentreautresavecRobertOwen.Il
mourutcri18i2.
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socialistes mais sans so laisser aveugler non plus sur les vices

du régime libéral, ont cherché une voie moyenne qui per-
mettrait, tout en corrigeant les abus do la liberté, de no pas
en sacrifier le principe. Le premier, Sismondi fait au senti-

ment une large place dans son 'système. C'est par là qu'il
soulèvera à la fois de si profonds enthousiasmes et de si Apres

protestations.

§ J. — La méthode et l'objet de l'économie politique.

Sismondi avait commencé par être un adepte fervent du

libéralisme économique. En 1803, l'année môme où parais-
sût le traité de J.-B. Say, il avait exposé, lui aussi, les idées

d'Adam Smith dans un ouvrage intitulé La Richesse commer-

ciale, qui eut un certain succès. Mais Sismondi, après cette

publication, se consacre pendant les années suivantes à des

travaux exclusivement historiques, littéraires et politiques.
Il no revient à l'économie politique qu'en 1818. « A cette

époque, dit-il, j'étais vivement ému de la crise commerciale

que l'Europe a éprouvée dans ces dernières années, dos

souffrances cruelles des ouvriers des manufactures dont

j'avais été témoin en Italie, en Suisse et en Franco et que
tous les rapports publics montraient avoir été au moins

égales en Angleterre, en Allemagne et en Belgique » (1).
C'est à ce moment qu'on lui demande pour l'Encyclopédie

d'Edimbourg un article sur l'économie politique. Examinant

de nouveau ses idées à la lumière des faits les plus récents,

il s'aperçut à son propre étonnement que ses conclusions

différaient totalement de celles de Smith. En 1819, il voyage
en Angleterre, « ce pays surprenant qui semble subir une

grande expérience pour l'instruction du reste du monde » (2).
Ses impressions s'y confirment. Il reprend son article do

l'Encyclopédie, le développe, et c'est de ce travail qu'est
sorti l'ouvrage qui a fait sa célébrité comme économiste, et

qui parut en 1819 sous ce titre significatif: Nouveaux Prin-\

cipes^d'Économie politique. Sa voie est désormais tfaceTsTSa

dissidence avec l'école régnante en Franco comme en Angle-

(1)Souv.Peine.,2e édil., p. xxu. Noscilalionssont toutesempruntéesà la
deuxièmeéditionpubliéeen1827.

(2)Ibid.,p. îv.
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terre ne fait que s'accentuer, et dans ses .Etudes sur l'EconO'

mie politique, parues en 1837 (1), il apporte aux idées expo-
sées dans les Nouveaux principes la confirmation et l'appui
d'un grand nombro d'études descriptives et historiques, en

particulier sur la situation des agriculteurs en Angleterre,
en Ecosse, en Irlande,et en Italie.

La dissidence do Sismôndi ne porto pas sur les principes

théoriques de l'économie politique. Il se proclame au con-

traire, sous ce rapport, disciple d'Adam Smith (2). Elle porto
sur la méthode, sur Yobjet et enfin sur les conclusions pra-

tiques do l'école classique. Examinons ses arguments sur

chacun de ces points.
I£n ce qui concerne la méthode tout d'abord, il fait uno

juste distinction entre Smith et ses continuateurs, Ricardo et

J.-B. Say. Smith « s'efforçait, dit-il, d'examiner chaque fait

dans l'état social auquel il appartenait », et « son immortel

ouvrage est le résultat d'une étude philosophique de Ihistoiro

du'genre humain » (3). Par contre, il reproche à Hicardo la

méthode abstraite qu'il a introduite dans la science. Autant

il admire Mnlthus « qui joint à la force et à l'étendue de l'es-

prit une étude consciencieuse des faits »^4f/autant son esprit
« répugne à admettre les abstractions que nous demandent

Ricardo et ses disciples » (5). Aux yeux de Sismôndi, l'éco-

nomie politique est « une science morale », où « tout se lie »,
et où l'on fait fausse routo lorsqu'on s'efforce « d'isoler un

principe et de ne voir que lui » (6). Elle repose avant tout sur

l'expérience, l'histoire et l'observation, « C'est dans -les i

détails, dit-il ailleurs, qu'il est essentiel d'étudier la condition

humaine. Il faut s'attacher tantôt à un temps, tantôt à un

(1)2vol.Paris,18flet 1838.
(?)Xouv.Princ, p. 5051.<>Ladoctrined'A.Smithestla nôtre,maislerésulta

pratiquedeladoctrinequenousempruntonsde luinousparaitsouventdiamétra-
lementopposéà celuiqu'ilen tire».

(3)Ibid.,p.56. «AdamSmilhreconnaissaitque la sciencedu gouvernement
étaitexpérimentale;qu'ellene pouvaitse fonderque sur l'histoiredespeuples
diverset quec'étaitseulementd'uneobservationjudicieusedes faitsqu'onpou-
vaitdéduiredesprincipes.Son immortelouvrage...esten effetle résultatd'une
éludephilosophiquede l'histoiredu genre humain».Cf.encoreibid., 1,p. 47,
389.

(i) Ibid., t. II, p. 268.Cf.encorep.388,389.
(5)Ibid., p. 56.En plusieursautres pissagesil prendRicardoà parti: 1.1,

p. 257,300et s., 336,366,«3; 1.11,p. 181,190,218,329.
(6)Ibid.,p. 56. •..
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pays, tantôt à une profession,, pour voir bien ce qu'est
riiommo et cj)mment_iesJnsUJalions agissenLsmlujv. Jo

suis persuadé qu'on est tombé dans de graves erreurs, pour
avoir toujours voulu généraliser tout ce qui se rapporte aux

sciences sociales » (1),
Cette criti(|tie vise non seulement Ricardo et Mac Culloch,

mais J.-B. Say lui môme qui s était efforcé do réduire l'éco-

nomie politique à l'exposé de quelques principes généraux. \
Kilo prépare la conception que, plus tard, l'école historiquo
allemande se glorifiera d'avoir inaugurée, Sismondi, historien

lui môme, publiciste préoccupé de réformes immédiates, ne

pouvait pas no pas mettre en relief l'aclion «pie les institutions

sociales et le régime politique ont sur la prospérité économi-

que. Il fournit, par exemple, une bonne application de sa

méthode quand, discutant les cflets probables de l'abolition

complète des <>corns-luws » en Angleterre, il fait remarquer \

que la question ne saurait se trancher par quelques argu-
ments théoriques et sans leiiircompte des divers inodes d'ex-

ploitation du sol : un pays de fermage, comme l'Angleterre,

risque de résisler difficilement à la concurrence de pays de

corvées comme la Pologne et Ja Hussic où le blé ne.coûte au

propriétaire « que quelques centaines de coups de billon à

distribuer parmi les paysans » (2).
L'idée que se fuit Sismondi de la méthode économique est

incontestablement juste toutes les fois qu'il s'agit de discuter

des problèmes pratiques, de prévoir les conséquences pro-
chaines d'une réforme législative, ou de débrouiller les causes

d'un événement particulier; mais dès qu'il cherche à se repré-
senter le mécanisme général du monde économique, l'écono-

miste ne peut se passer de l'abstraction cl Sismondi lui-môme

a bien été obligé d'y recourir. Il Ta fait, il est vrai, avec une

singulière.maladresse, et son peu de succès dans la construc-

tion et la discussion des théories abstraites nous révèle peut-
être le secret de sa préférence pour la méthode inverse. Ru

[i)Éludessur l'Ëcon. Vol.,préface,p. v. Déjàdanssonpremierouvrage,La
Richessecommerciale}il avaitdit : • L'économiepolitiqueest fondéesurl'étude
deriiomu.'jet deshommes;il fautcomiHÎlrela naturehumaine,l'étalet lesort
dessociétésen différentslempset eudifférentslieux;il fautconsulterleshisto-
riens,lesvoyagents,'etc. Unepareilleétude...c'estlaphilosophiede l'histoireet
desvoyages»(t. I, p. 14ets.}.

(2)Xouv.iViwc,M, p.257).
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(ont cas, il nous explique en partie la vivo opposition <|iio sou-

leva son livre parmi les partisans de ce qu'il a le premier

appelé d'un mot qui fit fortune, « l'orthodoxie » économique

N.P., p.l). y
Il est impossible, en particulier, d'imaginer quelque chose

de plus confus que les raisonnements par lesquels il s'est

clforcé de démontrer la possibilité d'une criso de surproduc-
tion générale (1). Il prend pour point de départ une distinc- !
lion entre le revenu annuel et la /uW/fC/ûmannuolle du pays.

D'après lui, lo revenu d'une année paierait la production de

l'année suivante (2). Par suite, si la production d'une année

est supérieure au revenu de l'année précédente, une partie
de celte production restera invendue et les producteurs seront

ruinés. Sismondi raisonne comme si la nation était composée

d'agriculteurs, qui achètent chaque année les produits fabri-

qué* dont ils ont besoin avec le revenu procuré par la vente

de la récolte de l'année écoulée. Evidemment si les produits

fabriqués sont en surabondance, le revenu des agriculteurs
ne suffira pas a les payer un prix suffisant.

Mais il y a dans sou argumentation une double confusion.

Le revenu annuel d'une nation n'est pas autre chose au fond

que sa production annuelle. L'une ne saurait donc être iufô-

(1)Lamaladressede Sismondià manierle raisonnementabstraitest visible
encoredansune fouled'autrespassages,en particulierdansl'imprécisiondeses
définitions.Ilconsidèrele travail,tantôtcomme«lasourcede tousles revenus•>
(I, p 85),—tanloicommele revenude l'ouvrier(I,p. 96,101,110,113,lli; II,
p. 257,etc.),s'opposanlà l'intérll et à larentedusol.11n'ajamaispudistinguer
le capitalnationalet le capitalprivé,et le salaireluiapparaîttantôtcommeun
capital, tantôtcommeun revenu(p.379).Il emploieconstammentdes termes
vagues,commericheet pauvre,pour désignerle capitalisteet le travailleur
(liv.H, ch.V).Pourexpliquercommentse fixeletauxde l'intérêt,il dit quelque
part : « Lesforcesdesbailleurs(decapitaux)et cellesdesdemandeursse mettent
en équilibre;cornuedanstouslesmarchés,ilstombentd'accordsurunemoyenne
proportionnel!» (1)(II, p. 36).Demêmeil confondconstammentle revenuen
natureaveclerevenuen monnaie.

(2)«C'est le revenude l'annéepasséequidoit payerlaproductionde cette
année(c'c>t-àdirede l'annéeprésente)» (\'ouv. iVi/ic, I, p. 120).,Plus loin:
«Onnefaitjamaisaprèstout qu'échangerlatotalitéde laproductionde l'année
contrela totalitéde la productiondel'annéeprécédente»(p.121).Sismondiatta-
cheunegrandeimportanceà celledistinctionentre lerevenunationalet lapro-
ductionannuelle: «Laconfusiondu revenuannuel(a\vcleproduitannueljette
unvoileépaissurlouiela science;touts'éclaircitau contraire,touslesfaitss'ac-
cordentavecla théoriedèsqu'onlesdégagel'undel'autre»(I,p. 366-367).C'est
lui,aucontraire,qui faitconfusion.
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rieure à l'un lie, puisque les deux so confondent. D'autre

part, co ne sont pas les productions de deux années dilVorcutcs
'

qui s'échangent l'une contre l'autre, mais les divers produits
créés chaque aunéo qui s'échangent les uns contre les autres,
— ou plutôt (curcolto subdivision du inouvcinent économiquo
en périodes annuelles ne correspond à rien do réel) ce sont

les dill'érents produits, créés à chaque instant dans le monde,

qui s'échangent entre eux a chaquo instant cl constituent

ainsi, les uns pour les autres, une demande réciproque. Il

pourra donc y avoir, à un certain moment, trop ou trop peu
d'un ou de plusieurs produits, et par suite des crises sévissant

sur une ou plusieurs industries, — mais il ne saurait y avoir

trop de tous les produits à la fois. C'est ce que Mac Culloch,

Hicard'o, J.-B. Say, ont soutenu victorieusement contre Sis-

inondi (1).
Ce n'est pas seulement sur la méthode, c'est plus encore

sur Yobjet de l'économie politique que Sismondi s'oppose aux \

classiques. A leurs yeux, dit-il, l'économie politique est la

science des richesses : c'est une « chrémalistique », comme

disait Aristole. Mais le véritable objet de la science, c'est

l'homme ou plus exactement « le bien-ôtro physique de

l'homme ». Considérer la richesse en elle-môme en oubliant

l'homme, c'est le meilleur moyen de faire fausse route (2). C'est

pourquoi à côté de la production des richesses, presque exclu-

sivement envisagée par les classiques, il faut faire une place

(1)MacCullochcritiquaSismondidans un.,articledo la Revued'Edimbourg
d'octobreI8li).PourJ.-B.Say,voirplushaut.

Quantà Ricardo,Sismondiraconle(Xoiw.fr'inc, t. II, p. 410)qu'ileut avec
lui,à Genève,l'annéemômedesa mort,deuxou(roisconversationssur cesujet.
Sismondisembleavoirfinipar serangerà sonavis, maisavecbeaucoupde res-
trictions.Ildit eneffet[Ibid.,p. 424}: «Nousarrivonsdonc,commeHicardo,à
trouverqu'àla(Inde la circulation,si ellen'estnullepartarrêtée,laproduction
auracrééune consommation»; maisc'est,ajoute-t-il,«enTaisantabstractiondu

tempsel de l'espace...,en Taisantabstractionde tousles obstaclesqui peuvent
arrêtercettecirculation». Sismondia défendusonpointde vuecontresestrois
contradicteursdansdeuxarticlesréimprimésà la findela2eédit.desNouveaux
Principes.

(2) « L'accumulationdes richessesdans l'État n'est point d'une manièco
abstraitele butdugouvernement,maisbienla participationde touslescitoyens
auxjouissancesde laviephysiquequela richessereprésente...cen'estpointen
effetd'unemanièreabsolueque la richesseet la populationsontles signesde la
prospéritédes Étals, c'est seulementdansleurs rapportsl'une avecl'autre »
^V.i\, 1.1,p.9).

G. Et H. —DOCTR.ÉCON. 14
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nu moins aussi grande à la théorie do la distribution. Lesclas-j
siques auraient pu répondre, il est vrai, que s'ils donnaient la

première place & la production, c'est qu'a leurs yeux la mul-

tiplication des produits était la.condition môme do tout pro-
grès dans leur distribution. Mais Sismondi no l'entend pas
ainsi. La ricbesso nA mérite ce nom, d'après lui, que lorsqu'elle
est répartie dans une proportion convenable. Elle ne saurait

ni so concevoir ni s'apprécier en faisant abstraction de celle

répartition. De plus, dans la distribution des richesses, il fuit
une place toute spéciale à ceux qu'il appelle les « pauvres »,
— a ceux qui n'ont pour vivre que leurs bras et qui peinent
du matin nu soir dans les usines ou dans les champs. Ce sont

eux en effet qui forment la majorité de la population, et ce qui
l'intéresse avant tout ce sont les répercussions qu'ont'sur le

sort de ces pauvres l'invention des machines, la liberté de lu

concurrence, le régime do propriété. « L'économie politique,
dit-il quelque part, devient en grand la théorie de la bienfat-}
sance, et tout ce qui ne se rapporte pas en dernier résultat nu

bonheur des hommes n'appartient point à celte science » (1).
En réalité, ce qui préoccupe Sismondi, c'est moins l'économie

politique que ce que l'on a appelé depuis YEconomie sociale

en France et la Sozialpolitik en Allemagne. Son originalité
dans l'histoire des doctrines est précisément d'en avoir inau-

guré l'étude. J.-D. Say traite avec hauteur ces définitions si

contraires à la sienne : « M. de Sismondi nommo l'économie

politique la science gui se charge de veiller au bonheur de

l'espèce humaine. Il a sans doute voulu dire : la science que
devraient posséder ceux r/uisc chargent de veiller au bonheur

de l'espèce humaine ; sans doute les gouvernants, s'ils veulent
être dignes de leurs fonctions, doivent savoir l'économie poli-

tique, mais le bonheur de l'espèce humaine serait cruellement

compromis si, au lieu de reposer sur l'intelligence et le travail
des administrés, il-reposait sur le gouvernement » (Cours

complet, II, p. 551). Et il ajoute : « C'est par suite des fausses

notions répandues par le système réglementaire que la plupart
des écrivains allemands regardent l'économie politique comme
la science de l'administration ».

(I)A'.P., t. II, p. 250.Ailleursil dit : « Cil'administrationdevaitseproposer
pourbutl'avantaged'unedes classesde lanationauxdépensdesautres;cesont
justementlesjournaliersqu'elledevraitfavoriser (<Y.l\, 1.1,p.372).
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§ 2. — Critique de la surproduction et de la concurrence.

S'élant trompée sur la méthode h suivroot sur l'objet même

de l'économie politique, il n'est pas étonnant que « l'écolo

chréinalislique » se soit fourvoyée dans ses conclusions prn-

tiques. L'école chrémalislique a poussé a la production illi-

mitée, — ello a vanté sans restriction les bienfaits de la

concurrence, — ello a conclu à l'harmonie des intérêts et a

l'abstention du gouvernement. Tels sont les trois points
essentiels sur lesquels Sismondi va la prendre à parti.

Et tout d'abord son zèle inconsidéré pour la production.
L'accroissement général de production, disent les écrivains

classiques, ne présente point d'inconvénients, grâce au méca-

nisme spontané qui vient aussitôt corriger les erreurs des

entrepreneurs s'ils dépassent sur un point les nécessités de

la demande : — les prix, en baissant, les avertissent qu'ils
font fausse route et qu'il faut orienter leurs efforts vers un

aulro but; de même l'élévation des prix prévient les pro-
ducteurs que l'oflre est insuffisante et qu'il faut fabriquer

davantage. Ainsi les erreurs commises seront toujours
momentanées et passagères.

A cela Sismondi répond : Si au lieu de raisonner m aàs-

tiaclOf les économistes avaient regardé les faits dans leurs

détails, si au lieu de considérer les produits ils avaient regardé
les hommes, ils n'eussent pas si légèrement pris leur parti des

erreurs" des producteurs. L'accroissement de l'olfre, si elle

était insuffisante pour répondre à une demande progressive,
ne nuit a personne et profite à tous. C'est vrai. Mais la restric-

tion d'une offre surabondante, quand les besoins ne croissent

pas aussi vile, ne se fait pas aussi aisément. Croit-on que du

jour au lendemain les capitaux et le travail pourront aban-

donner l'industrie qui décline pour s'engager dans une autre?

Nullement. Le travailleur ne peut'brusquement quitter le

travail qui l'a fait vivre, auquel il s'est formé par un appren-

tissage « souvent long et dispendieux » — où il se distinguait

par une habileté professionnelle dont ailleurs il perdra

l'avantage. Plutôt que d'y consentir, il laissera diminuer son

salaire, il prolongera la journée de travail, « il restera à

l'ouvrage quatorze heures par jour, il se refusera le temps

qu'jl donnait autrefois au plaish et h la débauche, et le même
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nombre d'ouvriers donnera beaucoup plus de produits » (1). «.»'
— Quant au fabricant, il ne sera pas plus prôt que l'ouvrier

à quitter sans résistance une manufacture dans la construc-

tion et l'aménagement de laquelle il a mis la moitié ou les

trois quarts de sa fortune. Les capitaux fixes ne peuvent ôlre

transférés d'une usine à l'autre. Le fabricant, du reste, est

retenu par l'habitude, « puissance morale qui n'ct-.t pas sou-

mise au calcul » (2) et, comme l'ouvrier, il se cramponne à

l'industrie qui le faisait vivre et qu'il a créée. Ainsi la pro-

duction, loin de se restreindre spontanément, restera la

môme ou pcul-ôlrc augmentera... Il faudra bien cependant

qu'elle finisse par fléchir : l'adaptation se fera sans doute,
mais après combien de ruines I « Les producteurs ne.se reti-

reront point du travail et leur nombre ne diminuera que lors-

qu'une partie des chef* d'ateliers aura fait faillite et qu'une

partie des ouvriers sera morte de misère > (3). « Gardons-

nous, dit-il en conclusion, de la dangereuse théorie do cet

équilibre qui se rétablit de lui-môme... Un certain équilibre
SGrétablit, il est vrai, à la longue, mais c'est par une cllïoya-
ble souffrance » (A). Cette remarque, vraie déjà au temps
de Sismondi, est aujourd'hui à la base de la politique suivie

par les trusts et les cartels.

Depuis le xixc siècle, comment s'accroît surtout la produc-
tion? Par la multiplication des machines. C'est donc contre

les machines que notre auteur dirige ses attaques les plus
vives. Et c'est par là surloul qu'il s'est fait traiter de réac-

tionnaire et môme d'ignorant et qu'il a perdu pour un demi-

siècle sa place parmi les économistes.

Ici encore les économistes classiques sont unanimes (5).
Pour eux les machines sont bienfaisantes parce que, fournis-

sant des denrées meilleur marché, elles libèrent une partie du

(1).V./'., t. I, p. 333.
(2)A*./'., 1.1,p. £36.

(3)X. /».,1.1,p.333-331.
(l)A*./».,t. I, p.220-221.
(5)L'unanimitén'est cependantpas bsoluc.Hicardo,en effet,a ajoutéa la

3*éditionde ses Principesi»nchapitresur les machinesdans lequelil avouo
s'être trompéen croyantquelesmachinessonttoujours,aprèsquelquetemps,
favorablesauxintérêtsdes travailleur*.Il reconnaîtque lesouvriersen soiiiïri»
ronltouteslesfoisquelesmachines,toutenaccroissantle produitnet,dlminuc-
lonlluproduitbrutde l'industrie.Il semblecroirequececaspeutêtrefréquent.
\A\réalité,il seratrèsexceptionnel.
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revenu du consommateur, accroissent par suite la demande

des autres produits et procurent ainsi de l'occupation au tra-

vail qu'elles ont rendu disponible. Sismondi ne nie pas que

théoriquement l'équilibre finira par se rétablir; toute produc-
tion nouvelle doit à la longue créer quelque part une consom-

mation nouvelle. Mais regardons la réalité; cessons de « faire

abstraction du temps et do l'espace »; tenons compte des

obstacles et des frottements du mécanisme social. Que voyons-
nous? L'effet immédiat dos machines, c'est de jeter des

ouvriers sur le pavé, — c'est d'accroître leur concurrence

mutuelle, de faire baisser sur le marché les salaires de tous

les autres, c'est enfin de diminuer leur consommation et par
suite leur demande. Loin donc d'être toujours bienfaisantes,
les machines ne produisent leur résultat utile que si leur

introduction est précédée d'un accroissement de revenu el, ;

par suite, d'une possibilité de travail nouvelle pour les

ouvriers remplacés. « Personne ne contestera sans doute

qu'il n'y a de l'avanlage à substituer-une machine a un

homme qu'autant que cet homme trouvera de l'ouvrage
ailleurs » (1).

Ni Kicardo, ni Say ne le contestaient. Mais ils affirmaient

que précisément l'effet des machines était toujours de créer

quelque part celle demande de travail. Sismondi est dominé

dans son argumentation par la môme idée fausse qui lui a

(1)AT./'., 1.1,p.399.— C'esticiqu'ilfaut rappelerle célèbreargumentde la
manivelle.<Sil'Angleterre,demandeSismondi,réussissaita faireaccomplirtout
l'ouvragedeses champset toutceluideses villespardesmachinesà vapeur,et
à ne compterpasplusd'habitantsque larépubliquede Genève,tout en conser-
vantle mômeproduitet le mêmerevenuqu'ellea aujourd'hui,dcvraiUonla
regardercommeplusricheet plusproférante? M.Hicirdorépondqueoui...
Ainsidonc,larichesseesttout, leshommesnesontabsolumentrien?Bnvérité,
il neresteplusqu'àdésirerque leroi demeurétout seuldansl'ije, en tournant
constammentunemanivelle,Tasseaccomplirpar desautomatestoutl'ouvragede
l'Angleterre»(t. Il, p.329).Onpeut répondre&l'objectionain»lformuléeque,
bienavantd'arrivera cetétat, lacommunautése serait emparéedes machines,
poureurépartirleproduitentretons ses membres.Supposerqu'unepajtlede la
populationselaissemourirde faimfauted'emploi,tandisque l'autrepartiecon-
tinueà fabriquerla mêmequantitéde produitsqu'auparavant,est assezcontra-
dictoire.Maisau fond,et si Tonécuriesouexpressionparadoxale,laquestion
posaeparSI«mondlest insolubleQuelest lemeilleuréquilibreentrela produc-
tionet la population?Faut-ilpréférerunepopulationrapidementcroissante,mais
s'eurlchUsaulpeu,ou une populationstallonnaireou mêmedécroissante,mais
dont laricheoseest très grande?Chacunici est librede choisir.Lasciencene
fournitpointde critérium.
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fuit admettre plus haut la possibilité d'une surproduction

générale : l'idée qu'un accroissement de production, pour
être utile, doit toujours ôlro précédé d'une demande nou-

velle; il ne veut pas admettre que l'accroissement de pro-
duction en lui-môme crée indirectement cette demande.

Par contre, ce qu'il y a de vrai dans le point de vue de

Sismondi — et l'on ne saurait trop y insister — c'est sa pro-
testation contre l'inditrérence des classiques vis-à-vis des

souffrances des périodes de transition.

Leséconomislcs classiques ontsouventeonsidéré les misères

créées par la grande industrie avec le môme sang-froid avec

lequel les partisans de Marx envisagent dans l'avenir les catas-

trophes de la révolution nécessaire. C'est là. au milieu de

beaucoup d'autres ressemblances entre les marxistes cl les

classiques, rime des plus caractéristiques. La grandeur du

nouveau régime ne vaut-elle pas quelques sacrifices? Mais

Sismondi est liislorieu.il s'intéresse justement à ces périodes
de transition qui mènent d'un régime à l'autre cl qui com-

portent tant de souffrances imméritées. Il voudrait qu'on en

atténue la dureté, qu'on facilite le passage d'une époque à la

suivante. Hien de plus légitime quecclte prétention. J. B. Say
lui-môme l'avait reconnu (1) (dans une bien faible mesure, il

est vrai) et c'est justement le rôle de l'économie sociale.

Voici une autre remarque non moins juste de Sismondi.

Ce qui le choque, c'est non seulement que les ouvrierssoient

chassés par les machines, mais que les ouvriers maintenus

n'aient qu'une part si restreinte aux bienfaits qu'elles procu-
rent (2). Pour les classiques, il suffisait que l'ouvrier parti-

cipât en tant que consommateur au bon marché des produits.

(1)V.plushaut.
(2)«NousPavonsdit ailleurs,maisnous croyonsessentielde le répéter: ce

n'est point le perfectionnementdes machinesquiestla vraie calamité,c'estle
partageinjuste quenousfaisonsde leur produit.PlusnouspouvonsTaired'ou-
vrageavscunequantitédonnéede travail,et plusnousdevrionsaugmenterou
nosjouissances,ou notrerepos;l'ouvrier qui seraitsonpropremaître,quandil
auraitfaiten deuxheures,à l'aided'une machine,CJqu'ilfaisaitauparavantm
douze,s'arrêteraitaprèsdeuxheures,s'il n'avaitpasbesoin,s'il ne pouvaitpas
faireusaged'unproduitplusconsidérable,('/estnotreorganisationactuelle,c'est
la servitudede l'ouvrierqui le réduit, lorsqu'unemachinea augmentéses
pouvoirs,à travaillernonpasmoins,maisplusd'heurespar jour pourle mémo
salaire»(iV./'., il, p. 318,note).C'estdansca patsagequese trouveexpriméele
plusnettementlavéritablepenséedeSismondiausujetdesmachine».
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Sismondi réclame davantage. Tant que le labeur des ouvriers

est aussi écrasant qu'aujourd'hui, ne serait-il pas juste qu'ils
bénéficient de l'introduction des machines sous forme d'un

loisir accru ? Dans le système social actuel, grAce à la concur-

rence que se font entre eux les travailleurs et dont la cause

est à ses yeux un excès de population, non seulement la

machine n'accroît pas leur loisir, mais en renforçant la con-

currence, elle diminue le salaire, provoque des efforts plus
intenses de la part de l'ouvrier, et l'oblige à prolonger sa

journée. Là encore, Sismondi nous parait dans le vrai. On

ne voit pas pourquoi le consommateur profilerait seul de tout

l'avantage des machines dont l'ouvrier ne profite point, s'il

s'agit d'objets n'entrant pas dans la consommation ouvrière;
— il n'y aurait rien de choquant à ce que les avantages du

progrès fussent partagés, au moins pendant quelque temps,
entre le consommateur et l'ouvrier, comme ils le sont dès à

présent entre l'inventeur, l'entrepreneur et la société. C'est

du reste cette idée qui inspire aujourd'hui la tactique de cer-

tains syndicats ouvriers, lorsqu'ils n'acceptent une machine

nouvelle qu'en échange d'une diminution dans leur travail et

d'une augmentation de leurs salaires.

Appliquée à la production cl aux machines, la.méthode de

Sismondi le conduit donc à les juger tout autrement que les

classiques. De môme pour la concurrence.

. Adam Smilh avait écrit : « En général, si une branche

d'industrie ou une division quelconque du travail est avan-

tageuse au public, elle le deviendra toujours plus à mesure

que la concurrence y soi -i plus libre et plus générale » (1).
S smondi s'inscrit en faux conlro celte doctrine cl il invoque
ici deux raisons d'inégale valeur.

La première csl inspirée par l'idée inexacte, déjà rencontrée

plus haut, et d'après laquelle aucun progrès dans la produc-
tion n'est utile s'il n'est précédé d'une demande plus intense.

La concurrence serait bienfaisance si elle excitait les entrepre-
neurs à multiplier des produits pour répondre à une pareille
demande. Elle serait mauvaise dans le cas contraire, car si la

consommation reste stalionuaire, le seul effet de lu concur-

rence est Je permettre à un entrepreneur plus adroit, ou dont

(1)Richessedesnationt,llv. lt, cti. H, in fine.
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les capitaux sont plus puissants, de ruiner ses rivaux par le
bon marché cl d'attirer à lui la clientèle de ses concurrents ;
le public n'en lire pas bénéfice, lit c'est ce spectacle que la
réalité nous offre trop souvent, l'industriel se dirigeant non
sur l'avantage présumé du public, niais uniquement sur les
chances qu'il a de grossir ses gains particuliers.

L'argument de Sismondi se heurte ici à la môme critique
que tout à l'heure : le boii marché des produits, en libérant
une partie du revenu, crée pour d'autres produits une demande

supérieure et répare ainsi le mal qu'il a provoqué. La concen-
tration de l'industrie o pour la société les mômes avantages ;

que les machines, et se défend par les mômes orguments.
Mais Sismondi dirigo contre la concurrence un argument

plus sérieux. La poursuite du bon marché, fait-il remarquer,
pousse l'entrepreneur a économiser non seulement sur les

choses, mais sur les hommes mômes. Partout, la concurrence

a fait embaucher dans les usines les enfants et les femmes a
la place des adultes. Certains entrepreneurs, pour tirer de ces

forces humaines le maximum de rendement, les obligent à

un labeur épuisant de nuit et de jour et ne leur paient en

échonge qu'un salaire dérisoire. Or, a quoi sert le bon marché

obtenu dans ces conditions?Le maigre avantage qu'en tire le

public est plus que compensé par la perte de vigueur et de
santé des ouvriers. La concurrence ici entame le plus précieux
des capitaux : l'énergie môme de la race. Il monlrcles ouvriers

de Grenoble gagnant G a 8 sous par jour pour un travail de

quatorze heures, les enfants de G a 8 ans travaillant dans les

lilaturcs douze à quatorze heures, « au milieu d'une atmos-

phère chargée do poils et de poussières, où ils périssent de

consomption avant d'avoir atteint 20 ans ». Il conclut, que
« c'est payer trop cher l'extension du commerce national si

clic doit faire naître une classe malheureuse et souffrante »,
et dans une phrase souvent citée il s'écrie : « Le bénéfice d'un

entrepreneur de travail n'est quelquefois autre chose qu'une

spoliation de l'ouvrier qu'il emploie; il negagne pas seulement

parce (pie sou entreprise produit beaucoup plus qu'elle ne

conte, mais parco qu'il n'accorde pus à l'ouvrier une compen-
sation sufllsanto pour for. travail. Une telle industrie est un

mal social » (I).

(1,A'./\, 1.1,p. M.
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Comment ne pas reconnaître ici lu justesse de la pensée de

Sismondi? Lorsque le bon marché des produits n'est obtenu

qu'au prix d'une détérioration permanente de la santé des

ouvriers, il est évident que la concurrence fait plus de mal

que de bien. Il y a un intérêt public non moins, certain à

sauvegarder ces richesses vitales qu'a f&ciliter la production
des richesses matérielles. Sismondi, en montrant que la con-

currence est une arme à deux tranchants, a frayé la voie à \
ceux qui très légitimement réclament de l'État qu'il lui fixe

des limites cl lui trace des règles.
On pourrait être tenté d'aller plus loin, et voir dans le

passage <pie nous venons de citer une condamnation sans .

réserve du profit lui-môme. Ce ne serait rien moins qu'une
adhésion de Sismondi aux doctrines socialistes. On l'a cru

quelquefois, mais a tort suivant nous.

Sans doute en certains endroits Sismondi s'exprime presque
comme le feront Owcn, les Sainl-Simoniens et Marx. Ainsi

dans ses Eludes sur l'Economie politique, on lit des phrases
comme. ccUe-ci : « On pourrait presque dire que la société
moderne vit aux dépens du prolétaire, de la part qu'elle lui

retranche sur la récompense de son travail » (1); et ailleurs :
« Il y a eu spoliation, il y a eu vol du riche sur le pauvre

lorsque ce riche perçoit d'une terre fertile et habilement

cultivée un revenu qui le fait nager dans l'opulence, tandis

que le cultivateur qui a fait naître ce revenu... meurt do
faim sans pouvoir y toucher » (2). Sismondi semble môme

quelque part annoncer la théorie de la plus-value de Marx en

se servant de l'cxpicsion <«micux-valuc » (3). lîn réalité, il

n'y a la (pic des analogies de mots. Quand il parle de mieux-

valuc, Sismondi entend désigner la valeur toujours croissante

créée chaque année dans un pays progressif, non par le travail

seul, mais grAec à l'action commune du travail et du capital [A). ,

(t) Éludessur l'fi.-onomiepolitique,p.33,t. I.
(2}/6M/.,p.274-275.
(3)Xouv.l'rinc, t, p. 103.
(i) Nousnousséparonssur ce poinlde. l'interprétationdonnéede ce passage

par M.Aftaliondanssa monographie,d'ailleursexcellentet l/ceuve économique
tleSimondcdeSismondi,Paris,i8l»i»,et aiusldecellede M.Denis{Histoiredés
Sytlèmeséconomiques,t. II,p. 300).Maisle textede Sismondine noussemble
laisserplaceà aucundoute:« Paroppositionavecla terreon pourraitréunirle»
deuxautressourcesderichesse: la viequiL'Omelafacultédutravail,elle capital
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L'idée de Marx que le travail seul crée la valeur et que par
conséquent le profit et l'intérêt constituent un vol lait a l'ou-

vrier, lui est tout à fait étrangère. Sismondi reconnaît bien

que les revenus du propriétaire foncier et du capitaliste résul-
tent d'un travail qu'ils n'ont pas accompli; il distingue avec
raison les revenus du travail et ceux de la propriété; mais a
ses yeux ces derniers no sont pas moins légitimes que les

premiers, car, dit-il, les bénéficiaires du revenu sans travail
« y ont acquis un droit permanent par un travail primitif qui
a rendu le travail annuel plus avantageux » (I). Quand Sis-

mondi écrit que l'ouvrier est spolié, il veut dire simplement
que par/ois l'ouvrier n'est pas assez payé, ne louche pas
assez pour vivre, qu'il devrait, aux yeux de Yhumanité, être

mieux rémunéré, mais nullement que l'appropriation par le

propriétaire ou le capitaliste d'une partie du produit social
soit injuste en elle-même (2). Son point do vue n'est pas
différent de celui auquel se placeront plus tard les socialistes

d'Ktat allemands pour justifier leur politique sociale.

Mais si la critique de Sismondi n'aboutit pas au socialisme,
elle ébranle singulièrement le libéralisme, car elle démontre

d'une manière frappante la fausseté du théorème affirmé par
les Physiocrates, et que Smith s'était etforcé de démontrer à

qui tesalarie.Lorsqueces deuxpuissancessontréunies,ellespossèdentencom-
munun»forceexpan*ive,el le travailquel'ouvrierferadansTannéevaudratou-
joursplusque te travailde l'annéeprécédente,aveclequelcet ouvriers'entre-
tiendra.C'està causede cettemieuxvalue,qui est d'autantplusgrandequeles
a'ts oulessciences,dansleur applicationaux arts,ontfait plusde progrès,que
l'industrieprocureunaccroissementconstantdejrkhesse«(.Y./'., 1.1,p. 103).

(1)Souv.l'rinc, I,p. 111-112Cf.aussip.8? : • Larichessecependantconcourt
à sontravail,cl celuiqui lapossèderelientà l'ouvrier,en compensationde l'aide
qu'il lui donne,unepartiedecequecet ouvriera produitpardelàsaconsomma-
tion> —Ilest vrai que cettepart est grande: • L'entrepreneurs'efforcede ne
laisserà l'ouvrierquejustementcequ'illuifautpourmaintenirsavieel seréserve
oluimémotoutce quel'ouvriera produitpardelàlavaleurdecellevie• {ibid,
p. 103).Maisc'estlà unfaitquin'ariende nécessaireetquiiibrésultepascomme
chezMarxdesloismêmesdelavaleur.

(2)« Le pauvreacquiertpar son travail,cl par sonrespectpourla propriété
daulrul,desdroitshun logementet à des vêlementspropreset saluhres;à une
nourritureassezabondante,assezvariéepourmaintenirlesforceset tasanté,etc.
Cen'estqu'aprèsquetoutesceschosesont été assuréesaupauvresur lefruitde
sontravail,quecommencole droitdu riche.Cen'estquelesuperflu,aptesqu'il
ailé pourvu à la vie de tous,qui formele revenude l'opulence»(Études$ur
l'économiepolitique,1,p. 213).Onvoitbien Ici dans quelsensSismondiparte
de spoliation.
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son tour: la coïncidence naturelle de l'intérêt particulier avec

l'intérêt général. H est vrai que Smith en l'affirmant ne son-

geait guère qu'à la production, mais c'est justement le mérite

de Sismondi d'avoir examiné sa portée quant A la distribution

des richesses. Sismondi est ainsi contraint par l'examen des

f'ails à contester la base même du libéralisme économique.
Chose curieuse, il s'en étonne lui-même. A priorité théorème j
de l'identité de l'intérêt particulier avec l'intérêt général lui i

parait vrai.Ne repose-t-il pas en ellct sur la double idée que
« chacun entend mieux son intérêt qu'un gouvernement

ignorant et inattcnlif ne saurait l'entendre, cl que l'intérêt

de chacun forme l'intérêt de tous » ? « Or, l'un et l'autre

axiome est vrai ».>(1)... D'où vient donc que les fails démen-

tent la conclusion?

Nous touchons ici au point central de la pensée de Sismondi,

au point où quittant le terrain purement économique sur

lequel les classiques s'étaient tenus, il aborde un terrain nou-

veau : la répartition de la propriété. C'est dans une cause ,

sociale, l'inégale répartition de la propriété entre les hom- 1

mes et dans la force inégale qui en résulte pour les contrac-

tants, que Sismondi va trouver l'explication do la contra-

diction qui le frappe entre les intérêts privés et l'intérêt

général (2).

§3. — La séparation de la propriété et du travail.

L'explication du paupérisme et des crises.

Sismondi est le premier qui ait formulé cette idée que la

société industrielle tend a séparer en deux classcsahs'olumcnt

distinctes ceux qui travaillent et ceux qui possèdent, ou

comme il dit souvent : les riches et les pauvres. La liberté de

la concurrence hûlc celte séparation eu faisant disparaître
tous les rangs intermédiaires pour ne plus laisser en présence

. (I)S. /'., I, p. 407;cf.aussip.200201.
(2)« 1,'lntérÔtdochacuncontenupartousles autresseraiten effetl'intérêtdo

tous;maischacuncherchaitson Intérêtpropreauxdépensdesautres,aussibleu
quedansledéveloppementdesespropresmoyens,n'estpastoujourscontenupar
cle<force*égalesaux«tenues;leplusforttrouvealorssonintérêtà prendre,el le
plusfaibletrouveencorelesienà nopaslui résister,carle moindremal,autant
(|ucloplusgrandbien,est le butdelapolitiquede l'homme»(.V./'., I, 407.Cf.
aussiinfia, p.221,n.2).
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que les prolétaires (1) al les capitalistes. « Les rangs inter-

médiaires ont disparu, dil-il quelque part; les petits pro-

priétaires, les petits fermiers dans, les campagnes, les petits
chefs d'ateliers, les petits manufacturiers, les petits bouti-

quiers dans les villes, n'ont pu soutenir la concurrence do

ceux qui dirigent de vastes enlrepriscs.il n'y a plus de place
dans la société que pour le grand capitaliste et l'homme a ;
gages, et Ton a vu croître d'une manière effrayante la classe

'

presque inaperçue autrefois des hommes qui n'ont absolument

aucune propriété » (2). « Nous sommes sous une condition

tout à fait nouvelle de la société sur laquelle nous n'avons

point encore d'expérience. Nous tendons à séparer toulo

espèce de propriété d'avec toute espèce de travail... C'est là

où je signale un danger » (3).
Celte loi do la concentration capitaliste qui va jouer dans

le système de Marx un rôle si important et qui, si elle est

vraie des entreprises, ne parait pas cependant s'appliquer a la

propriété — en ce sens qu'une concentration du travail est

parfaitement compatibleavecunedissémination <\ç>\npropriété
— celle loi célèbre a trouve en Sismondi son premier croyant.
Il en a fait un exposé vraiment saisissant. Il la montre,

accomplissant ses ravages à la fois dans l'agriculture, dans

l'industrie, dans le commerce i « Tous les travaux de l'An-

gleterre, dont on évalue la surface à 34.2i50.000 acres, étaient

accomplis en 1#3t par 1.010.982 cultivateurs, et l'on espère
en réduire encore le nombre. Non seulement tous les petits
fermiers sont descendus à la condition des journaliers, mais

encore un grand nombre de journaliers ont été forcés de

renoncer aux travaux des champs... L'industrie des villes a

adopté le principe de l'union des forces,do l'union des capi-

taux,avec plus do vigueur encore que celle des campagnes...
Les manufactures qui travaillaient sur un fonds de 1.000 liv. st.

ont disparu les premières de l'Angleterre; bientôt celles

qui travaillaient sur 10.000 liv. st. (250.000 francs) ont

(i) «Lechmgctncnlfondamentalqui est survenudansla société,au milieu
de la lulleuniverselleertec par la concurrence...c'eutl'Introductiondu-prolé-
taireparmites comlilionshumaines,du prolétairedonl le nomemprunté«tu
Domainsest ancien,maisdont l'existenceest toutenouvelle;>'(Etudes,t. 1,
p. 31).

\2)lievuemensuelled'Economiepolitique,2»vol.,1831,p. 121.

(3)Souv.l'rincl. Il p. 131.
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été estimées petites et trop petites; elles ont été ruinées,
elles ont cédé la place aux grandes; aujourd'hui, celles qui
travaillent sur 100.000 liv. st. sont estimées parmi les

moyennes, et le moment n'est peut-ôlre pas éloigné où celles-

là seulement seront en état de soutenir la concurrence

qui travailleront sur un million sterling... Les bluterics

de la Gironde rendent inutiles les meuniers, les fabriques de

tonneaux de la Loire rendent inutiles les tonneliers..., les

entreprises de bateaux à vapeur, de diligences, d'omnibus,
de chemins de fer, à l'aide d'immenses capitaux, remplacent
les mesquines industries des bateliers, des voiluriers, des

charretiers indépendants... D'opulents marchands en détail

ont ouvert leurs immenses magasins dans les grandes capi-
tales, et ils ont oll'ert, à l'aide des rapides moyens de trans-

port nouvellement inventés, d'approvisionner chez eux les

consommateurs jusqu'aux extrémités de chaque empire. Ils

sont en chemin de supprimer ainsi tous les marchands en

gros, tous les marchands en détail, tous les petits boutiquiers

qui peuplaient les provinces, et ils remplaceront ces hommes

indépendants par des commis, des hommes à gages, dos

prolétaires » (lj.
Et maintenant, voyons la conséquenco d'un pareil état de

choses. Dans l'opposition de ces deux classes sociales, où ten-

dent à se fondre toutes les différences d'autrefois, nous trou-

verons l'explication et de la misère des ouvriers et des crises

économiques.
La misère des ouvrier», de quoi provient-elle, en eflet, sinon

de ce qu'étant en trop grand nombre pour la demande du

travail, ils sont obligés pour vivre de se contenter du premier
salaire venu, contre leur propre intérêt et contre celui de

leur classe tout entière? (2). Or, qui a mis « le pauvre dans la

(1)Étudessur l'Économiepolitique.Introduction,p.39et s.
(2)• C'est une véritésur laquelleles économistesont beaucoupInsisté,que

chacunentendmieuxsonpropreintérêtquele Gouvernementnesauraitlefaire...
Maisilsont affirmétroplégèrementquel'Intérêtdecliacund'éviterunplusgrand
maidoitêtre le mêmeque l'intérêt de tous. H est de l'intérêtde celui qui
dépouillesonvoisindele voler;et il estde l'intérêtdecelui-cidete laisserfaire,
s'ila laforceen mains,pourne passe faireassommer;maisil n'estpasde l'inté-
rêt delaSociétéquel'unexercelaforceet que l'autresuccombe...l/inlêrêldes
ouvriersqui travaillenten journéeest sansdouteque le salaired'untravailde
dixheuresparjour leur suffirepour vivreet pouréleverleursenfants...,c'est
bienaussil'intérêtdelaSociété,matsl'intérêtdu journaliersansouvragecslde
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nécessité de se soumettre à des conditions onéreuses et tou-

jours plus onéreuses, sous peine de mourir de faim » ? C'est

la séparation de'la propriété et du travail (1). Si comme

autrefois l'ouvrier était un artisan indépendant, il pourrait

prévoir son revenu et limiter en conséquence sa progéniture,
car la population se règle toujours sur le revenu (2). Aujour-

d'hui, dépouillé de toute propriété, son seul revenu lui vient !

du capitaliste qui remploie. Ainsi, ignorant tout de la

demande future des produits et de la quantité du travail qui
sera nécessaire, il n'a plus de raison d'exercer sa prévoyance
et ne l'exercera plus. C'est au gré des capitalistes que la

population s'accroît ou diminue. « Toutes les fois que le tra-

vail sera demandé et qu'un salaire suffisant lui sera ofïerl,

l'ouvrier natlra pour le gagner... Si la demande cesse,
l'ouvrier périra » (3).

Celte théorie de la population et du salaire n'est pas autre,-

en réalité, que celle d'Adam Smith, pour -qui l'homme,
comme toute-autre marchandise, s'accroît ou diminue sui-

vant les besoins de la production. Seulement Sismoudi, loin

d'y voir une preuve de l'adaptation harmonieuse de l'offre à

la demande, y voit un des effets lamentables de la séparation
entre la fortune et le travail [A). Sismoudi et Smith com-

trouverdupainà quelqueprix que ce soll; tl travailleraquatorzeheurespar
jour; il feraentrersescurantsdès l'âgede 10ans dans une manufacture;et il
compromettra,avecsa santéet sa vie, l'existencede toutesa classe,pouréchap-
perà lapressionactuelledubesoin• (>V./'., t. I, p. 203-201).

(i) AT./*.,t. I, p.«01.
(2)«La populationse régleradoncuniquementsurle revenu,etsi elledépasse

cetteproportion,c'est toujourslorsqueles pèresse sont trompéssurcequ'ils
croyaientêtre leur revenu,ouplutôtlorsquela sociétélesa trompés»{S./>.,
t. Il, p. 251)...«Plusle pauvreestprivédetouteproprié'é,plusII estendanger
de seméprendresursonrevenu*,et decontribuerà accroîtreunepopulationqu>,
ne correspondantpoint à la demandedu travail,ne trouverapointde subsis-
tance«(Ibiil.,p. 201).

»3)S. /'., |. Il, p. 280.
{i)Sismoudi,remarquons-le,ne partagepasla théoriede Mallhussur lapopu-

lation;il n'admetpasquela populationdépendedessubsistances: elledépendde
la volontédespropriétairesqui la stimulentou la limitentparleurdemande,et

quiontintérêt a la limiterpour réaliserle produitnet maximum.«Jamaisla
populationn'aatteintla limitedessubsistancespossibles,et jamaisprobablement
elle ne l'altelndra.Tous ceuxqui auraientenviede subsistancesn'ont ni lo

moyen,ni le droitd'endemanderà la(erre;ceux,au contraire,auxquelsleslois
accordentlemonopoledes terresn'ont nullementintérêt à leur demandertoute
la subsistancequ'ellespeuventproduire.Kntoutpays,les propriétairessesont

opposéset ontdus'opposerhun systèmede cultutequiprétendraituniquement
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mettent du reste la môme erreur que commettent avec eux ,

Mallhus et Ricardo : ils s'imaginent que les houls salaires f

multiplient nécessairement la population,
— alors qu'au-

jourd'hui les faits semblent prouver que des habitudes d'un

bien ôlre plus grand tendent au contraire, en certaines cir-

constances, à la limiter. Quoi qu'il en soit, la classe non possé-
dante, c'est-à-dire la majorité de la natioti, n'est plus consi-

dérée que comme un simple intrument entre les mains des

possédants. Ceux-ci le prennent ou l'abandonnent au gré de

leur fantaisie ou de leur intérêt.

Ce qui est vrai des ouvriers industriels ne l'est pas moins

des ouvriers des champ?, et Sismondi introduit ici la célèbre

opposition du produit net et du produit brut qui a préoccupé

depuis lui tant d'économistes. Si tous les paysans étaient pro-

priétaires de leur sol, ils seraient sûrs de pouvoir trouver sur

leur champ au moins l'entretien et la sécurité de la vie. Ils

ne laisseraient jamais le produit brut descendre au-dessous

de ce qui est suffisant pour les entretenir (1). Mais, avec la

grande propriété foncière, avec la transformation du paysan
en ouvrier agricole, les choses changent. Le grand proprié-
taire n'a en vue que le produit net, la différence entre le coût

de production et le prix de la vente. Peu lui importe, pour
accroître le produit net, de sacrifier le produit brut. Voici

un terrain qui, bien cultivé, rapportait 1.000 écus de produit
brut au fermier et 100 écus de fermage au propriétaire; le

propriétaire s'avise qu'il gagnerait 110 écus s'il le laissait en

friche et s'il le louait sans frais pour la vaine puture. « Il

renverra son jardinier ou son vigneron et il gagnera dix écus,
mais la nation en perdra 890; elle laissera sans emploi, et

par conséquent sans profit, tous les capitaux employés a faire

naître cette production si abondante; elle laissera sans tra-

vail, et par conséquent sans revenus, tous les journaliers
dont ce produit représentait les labeurs » (2). El les exemples
abondent sous la plume de l'écrivain : c'est la duchesse de

hmulliplicrles subsistance*et nonà augmenterlesrevenus.Longtempsavant
quelapopulationsoit arrêtéepar l'impossibilitéoùseraitlepaysde produireplus
desubsistances,ellel'estpar l'impossibilitéoù setrouvecellepopulationd'ache-
ter celtosubsistance,oudotravailler&la fairenailre*{S.P., Il, 209-270).

x

(l).V./'., i, 26:3-261.
12)éV./'., I, 1&3.
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Straflbrd, et d'autres grands propriétaires écossais qui, pour

remplacer les cultures anciennes par des grands pâturages,
chassent les tenanciers de leurs demeures, les renvoient dans

les villes, ou les entassent sur des vaisseaux n destination

d'Amérique. C'est eu Italie la poignée de spéculateurs appelés
mercanli di lenute qui, par les mômes motifs, empochent la

repopulation et la' culture de la campagne romaine, « ce

territoire si prodigieusement fertile, où cinq arpents nourris-

saient une famille et formaient un soldat » — et dont aujour-
d'hui on a fait disparaître peu a peu « les maisons isolées,

les villages, la population tout entière, les clôtures, les vignes,
les oliviers, cl tous les produits qui demandaient l'attention

continuelle, le labeur et surtout l'affection de l'homme »,

pour ^substituer des troupeaux et quelques bergers (1). Cri-

tique juste, mais qui accuse les abus de la propriété privée
et non le principe du produit net, — car ce principe, le

propriétaire paysan ne l'appliquerait pas moins que le grand

seigneur foncier; il est inéluctable partout où la production
se fait en vue du marché(2).

C'est enfin cette môme opposition entre la propriété et le

travail qui explique les crises économiques.
Les crises tiennent en partie, d'après Sismondi, a la diffi-

culté de bien connaître un marché devenu trop étendu — et

au fait que les producteurs se guident sur l'abondance de leurs

capitaux plus que sur les besoins du marché (3). Mais, avant

tout, elles tiennent à la mauvaise répartition des revenus. La

(l)iV.f'., I,p. 325.—Ceproblèmeduproduitnetclduproduilbrulapréoccupé
Simnondide tout temps.Il le posedéjàdansson premierouvrage: le Tableau
île l'Ai/riculttirctoscane(Genève,1801),et sans prendreparti d'une manière
décisivepour le produitbrut, il penchedéjàen sa faveur: «Pourquoiconstdé-,
rerail-oncommeplusutile a l'Klatle profilconsidérabled'unseul richefermier
quele salairemesquindeplusieursmilliersd'ouvriersetdepaysans?»(p.101-192).
(.'etouvrageestdu resteconsacréà la pratiqueagricoleet ne renfermequepeu
deremarqueséconomiques.C'estlà que se trouvelagracieusedescriptionde sa
métairiede Val-Chiuso(p.219cls.).

(2)(I est vraique Sist.iondivoudraitsoustraireen partiele bléausystèmede
productionpourle marché—afindesoustrairelasubsistancenationaleauxfluc-
tuationsde cemarché(<V./'., 1,2<>3-2<3i).Hne préconisedu restepas nonplus
absolumentla poursuiteduproduitbrut. Il reconnaîtque«l'accroissementgra-
duelduproduitbrutpeutà sontourêtre laconséquenced'unétaldesouffrance»,
si.la populationprogressetrop vile[ibtd., 1,p. 153).—On voilà t,ucl esprit
hésitantnousavonsaffaire.

(3)S. /'., I, p. 308.
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séparation de la propriété et du travail a pour conséquence

que les revenus des possédants sont les seuls à s'accroître ;
'

ceux - des ouvriers restent toujours au strict minimum"! II

résulte nécessairement de là un manque d'harmonie dans la

demande des produits. Avec une propriété uniformément

répartie et une augmentation à peu près générale des revenus,
il y aurait aussi une certaine uniformité dans l'accroissement

de la demande. Les industries communes, celles qui fournis-

sent aux besoins les plus essentiels et les plus généraux, ver-

raient leur production croître régulièrement et sans à-coups.
Mais en fait les revenus des riches augmentent seuls. Ils vont

doncsubstitueràlademandedesobjcts communsunedemande

croissante d'objets plus raffinés, abandonner ainsi les indus-

tries fondamentales et réclamer la création d'industries de!

luxe; si celles-ci ne se multiplient pas assez vite, ils s'adres-

seront à l'étranger pour satisfaire leurs goûts. De ces varia-

tions incessantes que résulte-t-il ? Les anciennes industries

délaissées sont obligées de licencier leurs ouvriers; d'a'ilre

part, les nouvelles .industries ne peuvent se développer que
lentement; dans l'intervalle, les ouvriers congédiés et sans

travail sont obligés eux aussi de réduire leur consommation de

denrées communes; do là une sous-consommation perma-
nente qui entraîne nécessairement des crises correspondantes.
« Par la concentration des fortunes entre un petit nombre de

propriétaires, le marché intérieur se resserre toujours plus,
et l'industrie est toujours plus réduite à chercher ses débou-

chésdanslcsmurchésétrangcrs,où de plus considérables révo-

lutions les menacent » (1). Ainsi « la consommation d'un chef

d'atelier millionnaire qui fait travailler sous ses ordres mille

ouvriors réduits à l'étroit nécessaire, ne vaut pas pour la

nation celle de cent fabricants bien moins riches qui ne font

travailler chacun que dix ouvriers bien moins pauvres »

(p. 368) (2).

(l)éV./'.,!, p. 301.
(2)Ailleurs: «lespetitsmarchands,les petitsmanufacturiersdisparaissentel

un grandentrepreneuren remplacedes centaines«jultousensemblepeut-être
n'étaientpas si richesquelui.Tousensemble?néanmoinsétaientdu meilleurs
consommateursquelui. Son luxe dispendieuxdonneunbien moindreencoura-
gementà l'industrieque l'honnêteaisancede cent ménagesqu'ila remplacés»

. (II,p. 321).—Théorieduresteplusquecontestable; il s'agiten effetdesavoirsi
l'ampleurtotalede la demanderesterala même—el nonpass'il y auraun

,0. ETH. —Docth. Écox. 15
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L'explication que donne Sismondi des crises— explication

reprise depuis par de très nombreux auteurs — n'est pas des

plus solides. La difficulté d'adapter la production a la demande

ne disparaîtra probablement pas, môme si la répartition des

richesses devient plus égale. D'ailleurs, co dont Sisinoiuli rend

compte c'est plutôt d'un malaise chronique de certaines indus- \
tries que des crises aiguës ot périodiques. Mais sa théorie a

cependant le mérite de tenter au moins l'explication d'un phé-
nomène encore obscur, et que J.-B. Say et Ricardo préféraient

passer sous silence ou traiter comme secondaire,sous prétexte

qu'en fin de compte l'équilibre finit toujours par se rétablir.

§ i. — Les projets de réforme de Sismondi.
Son influence sur l'histoire dès doctrines.

L'intérêt principal du livre de Sismondi ne réside pas dans

les explications scientifiques qu'il fournit des frais; qui l'ont

frappé. Il en est peu de tout à fait satisfaisantes. Son analyse
reste souvent superficielle et simpliste. Son mérite consiste

plutôt à mettre en relief des faits que la tendance régnante de

l'économie politique persistait a négliger. L'ensemble de sa

doctrine nous apparaît comme une théorie pessimiste du pro-

grès économique. Il a délibérément montré le revers d'une

médaille dont d'autres — et ceux-là mômes que nous avons

classés parmi les pessimistes, les Ricardo et les Malthus — ne

voulaient voir que le côté brillant. Il n'est plus possible après ]
lui de parler encore d'harmonie spontanée désintérêts. 11n'est i

plus possible d'oublier ce que cachent de misères et de souf-

frances les progrès de la production. H n'est plus possible de

glisser sur les crises comme -sur des phénomènes passagers et t

indillcicnts.il n'est plus possible d'oublier le rôle que l'inégale

répartition de la propriété cl des revenus joue dans le monde

économique
— en mettant entre les parties contractantes une \

inégalité fondamentale qui annule souvent la liberté des dis-

cussions. Il n'est plus possible, en un mot, d'oublier les consé-

quences socia/es des transformations économiques. Et il y a

place, par suite, pour une politique sociale.

déplacementde lademande,cequinesauraitconduireà unecrisegénérale,mais
seulementà unmalaisepassager.
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C'est de celle politique qu'il nous reste à parler.
Au point de vue nouveau où Sismondi s'est pincé, du

moment que le libre jeu des intérêts privés est si souvent ou ,
contradiction avec l'intérêt général — l'abstention gouver- j
ncmcnlale précitée par l'école d'A. Smitht n'a plus de raison

d'ôtro. Il y a lieu au contraire pour la société d'intervenir,
de tracer aux initiatives individuelles une limite, de corriger
leurs abus. Sismondi est ainsi lo premier des intervention-

nistes,

L'aclion do l'Etal, d'après lui, devrait s'exercer tout d'abord

pour contenir le déchainemoul de la production et enrayer
la multiplication trop rapide des inventions nouvelles. Sis-

mondi rôvo d'un progrès qui s'accomplirait par lentes étapes,
sans léser personne, sans restreindre aucun revenu, sans

diminuer môme le taux de l'intérêt (I). Sa sensibilité le rend

timide et ses adversaires souriaient de sa philanthropie. Môme

les Saint Simouiens, pourtant sympathiques a certaines de

ses vues, lui reprochent do « se laisser égarer par elle » (2).
Cet étal d'esprit se reflétait jusque dans les habitudes de sa
vie privée : « Il avait, raconte Sainte-Beuve (3), un serrurier si

mauvais et si maladroit que tout le monde l'avait quitté; il ne
laissa pas de le garder jusqu'à la fin, malgré tous les déglUs,

pour ne pas lui l'aire perdre une dernière pratique ». H eut

voulu que la société fil de môme à l'égard des vieilles indus-
tries menacées. Il la compare à Gandalin, l'apprenti sorcier

de la légende, qui, ayant déchaîné par un mot magique le

porteur d'eau automatique, voit les seaux d'eau succéder aux
seaux d'eau cl la maison bientôt inondée, sans parvenir à

trouver le mot qui pourrait l'arrôler. Au lieu do pousser a la

production, le gouvernement devrait modérer « un zèle aveu-

gle » (4). S'adressanl aux savants, il les supplie de suspendre

(1)Sismondiappliqueà la baissedu lauxde l'intérêtSesmômesprincipesqu'à
l'accroissementde laproductionouauxmachines: «L'augmentationdescapitaux
n'estdésirablequ'autantquel'emploiqu'oneeipeutfaireaugmenteenmômetemps.
Or, toutesles foisqueleur intérêtbaisse,c'estunsignecertainqueleuremploi
diminueproportionnellementà leurquantité,et cettebaissed'intérêt,quiesttou-
joursunavantagepourquelqu'un,esttoujoursaussiliée avecTemald'aulrui)ou
parmiles compatriotesdontelle diminuelesrentes,ouparmilesétrangersdont
ellesuspendletravail».—A\/'., 1.1,p.39t.

(2)Cf.la revuedesSaint-Simoniens,le Producteur,t. IV,p. 557-558.'
(3)Sainte-Beuve,NmiveauxLundis,t. VI,p.81.
(1)Étudessur l'ÉconomiePolitique,t. I, p.60-61.
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leurs inventions, do so rappeler lo mot des économistes :

laissez-foire, laissez-passcr, et « de laisser aussi aux généra-
tions rendues superflues le temps de passer »! 11 éprouve
pour l'ancien régime des corporations ot des jurandes une
secrèto sympathie; tout en les condamnant comme contraires

aux intérêts de la production, il se demande si on ne pourrait

y puiser des levons pour fixer un frein aux abus de la con-
currence (1).

En réalité, Sismondi ne parait pas se douter que, sous pré-
texte d'éviter dos soultrances immédiates, les restrictions à la

production ralentiraient les progrès du bien-ôtre des classes

mêmes qui l'intéressent. Son attitude ne peut s'expliquer-que
d'uno manière : par sa conviction erronée que dès a présent
en Europe la production pouvait suffire à satisfaire tous les

besoins (2). Jamais Sismondi ne s'est douté de la pauvreté
relative des sociétés industrielles, laquelle frappait si vive-

ment J.-B. Say. Il se rend bien compte du reste que la poli-

tique des gouvernements sur ce point n'est pas facile à

modifier;.et c'est ailleurs qu'il tourne ses espérances (3).

Puisque c'est l'incertitude du revenu pour les classes

ouvrières et l'absence de propriété qui sont les causes prin-

cipales des maux actuels, c'est de ce côté qu'il faut diriger
tous les efforts du gouvernement.

Le premier but à poursuivre sera donc de rétablir, partout
où elle est possible, l'union entre le travail et la propriété.
Pour cela, Sismondi préconise dans l'agriculture le retour à

ce qu'il appelle la propriété patriarcale, c'est-à-dire à la mul-

tiplication des paysans propriétaires. H a fait dans les Nou-

veaux Principes une description célèbre du bonheur de leur

condition. Dans l'industrie, il voudrait voir reparaître l'artisan

indépendant : « Je désire que l'industrie des villes, comme

celle des champs, soit partagée entre un grand nombre

d'ateliers indépendants, et non réunie sous un seul chef qui
commande a des centaines ou des milliers d'ouvriers; je désire

que la propriété des manufactures soit partagée entre un

grand nombre de moyens capitalistes, et non réunie par uiv-

scul homme maître de plusieurs millions; je désire c(ue l'ou-

(1)S. l\, t. I, p. 3il el I.H,p. 459.
(2).V./>.,t. II, p. 415et 435.VoiraussilesÉludes,1.1,p. 25.
(3)iV./'., 1.1,p.363.



SISMONDIET LESORIGINESDE l/ÉCOLKCRITIQUE 229

vrier industrieux ail devant lui la chance, presque la certitude
d'être associé à sou maître, afin qu'il ne se marie que lorsqu'il
aura une part dans le commerce au lieu de vieillir, comme il

faitaujourd'huisansespôranccd'avancemenU(t). Voilà le but.

Mais les moyens? Ici Sismondi se montre d'une oxtraordi-~

naii o timidité. Après avoir fait appel au législateur, il se refuse
à lui tracer la voie. Il se demande môme, dans un accès de

scepticismo et de découragement, si cela est possible. Il se

déclare adversaire du communisme, — il repousse les utopies
d'Owcn de Thomson, de Fourier, — tout en reconnaissant
l'identité de leur but et de celui qu'il poursuit. Il no semble

pas comprendre que ce <<morcellisme » qu'il préconise n'est

pas-moins chimérique que l'utopie communiste qui l'effraie.
Sismondi repousse le système d'Owen parce qu'il y voit
« cette chimère de vouloir remplacer l'intérêt personnel par
celui de la corporation », mais il n'avait pas compris qu'il ne

s'agit point de corporation. Il est probable que si Sismondi,
eiH vécu de nos jours il eut préconisé la coopération.

~ >

Mais en attendant de réaliser l'union de la propriété cl du

travail, Sismondi réclame dès a présent quelques réformes

plus simples destinées à remédier aux souffrances les plus
pressantes de la classe ouvrière. Il voudrait d'abord qu'on
rendit ou plutôt qu'on donnât aux ouvriers le droit de coali- \
tion (2) — puis qu'on interdise le travail des enfants et celui
du dimanche, et aussi qu'on limite le travail des adultes (3).

'

Il voudrait enfin qu'on établisse ce qu'il appelle la « garantie ;

professionnelle », c'est-à-dire l'obligation pour l'employeur
(agricole ou manufacturier) d'entretenir à ses frais l'ouvrier

pendant les périodes de maladie, de chômage et de vieillesse.
Si ce principe était admis, les employeurs n'auraient plus
d'intérêt à réduire indéfiniment le salaire de leurs ouvriers,
— ou à introduire chez eux des machines, ni à multiplier la

production sans nécessité. Devenus responsables du sort de

leurs ouvriers, ils tiendraient compte des effets produits sur
leur bien-être par toutes les innovations qu'ils n'envisagent

aujourd'hui qu'au point de vue de leurs bénéfices (4). On

(i) -Y.P., I. II, p.365-366.
(2)S. P., I. II,p. 451.
(3)N.P., |. II, p. 338.
(4)JV.P., I. Il, p. 661.
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pourrait 6tic tenté de voir dans celle proposition l'idéal anti-

cipé des grandes lois d'assurance sociale quo les pays euro-

péens depuis trente ans ont introduites chez eux. Il n'y est

cependant qu'en partie, car pour Sisinondi c'est lo palron et

non la société qui doit assumer ces charges,
— et ce qu'il

reproche précisément aux lois d'assistance anglaise, a la

célèbre loi des pauvres en particulier, c'est d'encourager la

baisse des salaires et l'indifférence des patrons en se substi-

tuant a eux dans les secours à fournir aux ouvriers.

Kn somme, dans ses projets de réforme comme dans sa

critique des économistes, l'altitude de Sisinondi révèle celle

hésitation et cette incertitude qui résultent du conflit perpétuel
entre sa raison et son sentiment. Trop intelligent pour ne pas
voir les bienfaits du nouveau régime industriel, trop sensible

pour ne pas être ému par certaines de ses conséquences dou-

loureuses, trop conservateur et trop sage pour imaginer un

bouleversement total de la société,— il reste étonné cl attristé

de l'impuissance des hommes devant le mal. Mais il ne se sent

pas de taille,a découvrir le remède. Il en a fait lui-môme

l'aveu modeste en termes louchants :

« Je l'avoue, après avoir indiqué où est a mes yeux le prin-

cipe, où est la justice, je ne me sens point la force de tracer

les moyens d'exécution. La distribution des fruits du travail

entre ceux qui concourent a les produire,me parait vicieuse;
mais il me semble presque au dessus des forces humaines de

concevoir un état de propriété absolument différent de celui

que nous fait connaître l'expérience » (1) (N. P., t. Il, 364).

Il est frappant de voir chez Sisinondi les germes déjà très

développés de plusieurs des tendances qui devaient prendre
au cours du xixe siècle une importance grandissante. Il est

le premier contradicteur que l'école classique rencontre sur

sa route, cl déjà il résume les principales « hérésies » contre

lesquelles elle aura plus tard à lutter, et qui la remplaceront

(1)Sur l'alliludode notre auteur vis-à-visdesmouvementsouvriersdeson
époque—parexempleà l'égarddesémeutesde Lyonen 1831—on trouverades
détailsintéressantsdansl'articlede M.FeslysurSisinondi,in Revued'Économie

politique,fé/rieretavril1918.
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dans la faveur publique. Est-co l'ouvrago do Sismondi qui a

déterminé ces londanccs nouvelles? Cela parait peu probable
Son influence immédiate a été très restreinte; elle no s'est

guère exercée, nous le verrons bientôt, que sur les socialistes.

Et son livre a été assez vite oublié, jusqu'à co que de nos jours
on hil de nouveau saisi son importance. Il serait plus exact do

dire qu'il y a eu au cours du xi\e siècle une renaissance et

un épanouissement spontané des idées qu'incarne Sismondi.

Mais il n'en reste pas moins le premier qui ose élever la voix

contre des principes qui tendaient à devenir des dogmes; le

premier, contre l'opinion régnante, il insiste sur les faits qui
ne cadrent pas avec les largeset simples généralisations doses

prédécesseurs. S'il n'est donc pas le chef des écoles nouvelles <

qui vont naître, il en est le précurseur. Elles s'inspireront des

mômes sentiments. Elles formuleront les mômes idées.

Par sa méthode, tout d'abord, il anticipe Yécole historique.
*

Sa définition de l'économie politique comme d'une « philo-*

sopbic de l'histoire »(l)fera fortune quand elle sera reprise par
Roscher, Knies et Hildebrand. Son appel à l'observation des

faits, sa critique des procédés déductifs, des généralisations
natives seront renouvelés par Le Play

'
en France, par

Schmoller en Allemagne, par Cliffe Leslie et Toynbee en

Angleterre. Les fondateurs de l'école historique allemande,
assez mal informés sur les écrivains étrangers, l'ont considéré

comme un socialiste (2). Mais l'école historique récente a

rendu justice à ses idées et voit en lui l'un de ses premiers

représentants.
Par son appel au sentiment, par sasympathie pour lesclasses

ouvrières, pur sa critique du régime industriel, des machines,
do la concurrence et de l'intérêt personnel considéré comme

seul moteur économique, il laisse deviner déjà la réaction vio-

lente du sentiment contre l'impassibilité de l'économie ortho-

doxe. On croit entendre vibrer chez lui la voix des Ruskin,
des Garlyle, de tous les chrétiens sociaux qui, au nom de la

charité chrétienne et de la solidarité humaine, protesteront
contre les conséquences sociales de la grande industrie.

Comme Sismondi, le christianisme social s'insurgera non

(1)Voirplushaut,p. 207,noie1.
(2)Knies,assezétrangement,leclasseparmilessocialistes.
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contro l'économie politique ellc-mômo, mais plutôt contre les

tendances trop bourgeoises et trop aisément satisfaites de ceux

qui la professent. Il fera un procès de tendanco moins à la

science qu'a ses représentants officiels et à la société qui s'en

sort pour justifier son égoïsme.

Enfin, par son appel a l'intervention de l'État, Sismondi (

inaugure la réaction contro le libéralisme absolu, réaction

qui no va cessor de grandir au cours du xixe siècle et qui va

trouver son expression la plus décidée dans le socialisme de

la chaire et dans lo socialisme d'État. Le premier en France,
il réclame une législation ouvrière et cherche a rendre au

gouvernement une place dans la direction des affaires écono-

miques. Après lui, l'impossibilité d'une abdication complète
de î'Klat apparaîtra do jour en jour plus nettement. Seule-

ment Sismondi traduit ici une aspiration, un voeu, plus qu'il
ne trace un plan d'action.

Ainsi, dans trois sens différents, les suggestions de Sismondi

vont susciter trois puissants courants d'opinion et il n'est pas
étonnant que l'intérêt, pour l'oeuvre de Sismondi ait crû à

mesure que les tendances nouvelles qu'il anticipait se sont

développées avec plus d'ampleur.
Quant à son influence immédiate sur les économistes con-

temporains, elle fut assez faible. Un certain nombre d'entre

eux se laissèrent gagner par sa chaleur de coeur, sa tendresse

pour les faibles, sa pitié pour la classe ouvrière, mais sans

jamais cependant y voir une raison suffisante pour rejeter le

libéralisme classique. Blanqui, en particulier, admet des tem-

péraments à la rigidité dos principes du laisser-fairc(1 J.Théo-
dore Fix, Droz (2), semblent avoir été séduits, et Sismondi

put croire un moment que la ïievue mensuelle d'Économie

Politique, créée par Fix en 1833, défendrait ses idées; mais

la revue cessa bientôt de paraître, et avant de finir était

(1)A.Blanqui,dans son Histoirede VÊcon.omiePolitiqueen Europe(1837),
déclarese rattacherà «l'écolemoderne»,qu'il caractériseainsi: «Ellene veut
plusconsidérerlaproductioncommeune abstractionindépendantedu sortdes
travailleurs;il ne lui suffitpasquelarichessesoitcréée,maisqu'ellesoitéquila-
blcmentdistribuée• (Introduction,3«édit.,p. xxi).

(2)Droz(1*773-1850)publiaen 1829uneÉconomiepolitiqueouPrincipesdela
Sciencedesrichesses,où se trouvecelle phrasedevenuecélèbre: «En lisant
certainséconomistes,oncroiraitquelesproduitsne sontpasfaitspourleshom-
mes,maisqueles hommessontfaitspourlesproduits».
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passée a « l'orthodoxie ». Un soûl auteur, Burel, dans son

ouvrago sur La misère des c/asses laborieuses en France et

en Angleterre (I), se proclame directement disciple de
Sismonrii et l'est en elFel. Il faudrait peut-être joindre ù ces

auteurs Villeneuvo-Bargemont, auteur d'une Économie Poli-

tique chrétienne, on trois volumes, publiée en 1831, et où il

s'inspire souvent do Sismondi.

Par contre, Sismondi, qui n'élail pas socialiste, a été beau-

coup lu, beaucoup médité par les socialistes. C'est chez eux

que l'on retrouve le mieux son influence. Comment s'en

étonnerait-on? Toute la partie critique de son oeuvre ne cons-

titue-t-elle pas contre la concurrence et l'inégalité des for-

tunes le plus vigoureux des réquisitoires? Louis Blanc l'a lu

et lui emprunte plus d'un argument contre la concurrence.
Plus encore que Louis Blanc, les deux socialistes allemands,
Rodberlus et Marx, ont puisé dans son livre. Rodbertus lui

emprunte sa théorie des crises et l'idée que les progrès
sociaux ne profitent qu'aux classes possédants. Marx lui doit

plus encore, et tandis que Rodberlus le cite mais ne le nomme

pas, Marx n'a pas hésité, dans le Manifeste Communiste

(§§ 60 et 61), à lui rendre justice en mentionnant lui-môme

tout ce qu'il devait à son analyse pénétrante. De toutes les

idées qu'il a puisées chez Sismondi, la plus importante est

celle de la concentration des fortunes entre un petit nombre

de possédants, et de la prolétarisation croissante des masses

ouvrières. Celte conception, qui est le pivoli du Manifeste

Communiste et qui reste un des fondements du collectivisme

marxiste, appartient, nous l'avons vu, à l'économiste genevois.
Par contre, nous ne croyons pas que Marx ait emprunté à

Sismondi l'idée de l'exploitation de l'ouvrier par le capita-
liste. Mais, s'il ne lui doit pas la'notion de la plus-value, il a

pu trouver chez Sismondi tout au moins le germe de l'expli-
cation qu'il en donne. On sait, en effet, que Marx explique
le profit en disant qiio l'ouvrier vend non son travail, mais

sa force "de travail. Or, Sismondi répète en maint endroit que
l'ouvrier vend sa « puissance de travail», » sa vie »; il dit

quelque part que c'est cette « puissance de travail » qui est

demandée (II, 257). Sismondi sans doute ne tire do ces

(1)Paris,1841,2vol.Buretmourutà32ansen1812.
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expressions aucuno conclusion précise. Elles ont pu cepen-
dant suggérer à Marx quelques-unes des siennes.

Ajoutons, onfin, quo plus d'un socinlislo d'aujourd'hui

répètosans le dire (et peut-être sans le savoir) les arguments

que SU'mondi a le premier invoqués pour apitoyer ses cou*

temporains.



CHAPITRE II

SAINT-SIMON, LES SAINT-SIMONIENS

ET LES ORIGINES DU COLLECTIVISME

• Sismomli, en complétant l'économie politique par l'écono-

mie sociale, avait déjà beaucoup élargi le cercle que les fon-

dateurs avaient tracé à la science. Mais tout en donnant a la

distribution des richesses la première place dans ses préoc-

cupations, il n'avait pas porté la critique jusqu'à l'institution

fondamentale des sociétés modernes : la propriété privée. IP

la considère comme nécessaire et légitime. Quant aux écono-

mistes anglais et français, ils l'avaient toujours considérée

comme un domaine a part, comme un fait si indiscutable et

si inéluctable, qu'ils y voyaient la condition même de toutes

leurs spéculations.
Or, voici tout à coup des écrivains qui repoussent expressé-

ment toute confusion avec les communistes antérieurs, qui
n'admettent ni l'égalité des besoins, ni celle des .facultés, qui,
avec les économistes, proclament le maximum de production,
comme but de l'organisation économique,

— et qui portent
néanmoins les mains sur L'arche sainte, attaquent la propriété
avec la dernière énergie, s'aventurent sur ce terrain jusque-là
réservé, et le font avec une telle hardiesse cl une telle vigueur,

que leur système contient déjà presque toutes les idées et

toutes les formules qui, après eux, deviendront les lieux com-

muns de la littérature socialiste au.xix" siècle. Avec une vue

très nette du buta poursuivre, ils envisagent la propriété dans

ses effets sur la répartition et la production des richesses et

dans son évolution historique,
— et ils concluent à son aboli-

lion comme au meilleur moyen de portera sa perfection l'or-

ganisation scientifique et industrielle de nos sociétés moder-

nes. Il y a là dans l'histoire des doctrines économiques un
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mouvement dos plus importants. La question de la propriété
est posée. Dorénavant, elle ne cessera plus d'être a l'ordre

du jour de la science (1).
"

.

(1)Il ne rentrepasdansnotre plandeparlerdusocialismeantérieurementau
xix»siècle.Cependantla questionde savoirsi la Révolutionfrançaisede 1789a
été socialisteousi ellen'aété toutsimplementque«bourgeoise», commel'affir-
ment les socialistesd'aujourd'hui,a ététropdisculéepourquenouspuissionsla

pisser toutà Taitsoiosilence.
Ilesthorsde doutequeles hommesles plusavancésde la Révolutiononten

toute circonstanceaffirméleur respectpour la propriété,y comprisMirailui-
mômequiprotestaitcontrel'intention,qu'onluiavaitimputée,de vouloirprêcher
la loi agraire,doctrinequ'ildéclare• funesteet destructive».La grandeconfis-
cationdesbiensde l'Égliseet desnoblesémigrésfutunemesured'ordrepolitijuo
et nullementd'ordreéconomique,semblableà tantdautresconfiscationshistori-
ques qui ne procédaientnullementde mobilessocialistes,cellesdes Juifs,des
Templiers,des Huguenots,des Irlandais,etc. Toutau contraire,la confiscation
des biensde fondations,c'est-à-direde personnespurementabstraites,fut pré-
sentée commeune mesurede défensede la propriétéindividuelleet réelle
contrelesenvahissementsdelapropriétéfictive,contrela propriétédemainmorte.
Dans l'abolitiondes droits féodaux,on eut grandsoinde distinguerlesdroits
tenantà la souveraineté,qu'ilfallaitabolir,de ceuxtenantà la propriété,qu'il
fallaitrespecterou du moinspour lesquelsonadmettaitle droitàindemnité.Il
est vraiquede cettedistinctionil nerestepasgrand'chosedansl'application;les
malheursdu temps,l'effondrementdes assignats,la banqueroutede la rente,
entraînèrentd'innombrablesruines,maisl'intentionderespecterlapropriétén'en
estpasmoinsindiscutable.Il semblequ'àcet égardles hommesde laHévolulion
aientsubil'influencedesPhysiocralesdontnousconnaissonslecultepourlapro-
priété.Necroirait-onpasqu'ilest de laplumed'unPhysiocratecetarticle17de
laDéclarationdes Droitsde l'homme:«la propriétéétantundroitinviolableet
saint »! Maisil est vrai que Rousseauaussiavaitdit la mêmechosedansson
articleÉconomiePolitique: «le droitde propriétéestle plussacréde tousles
droilsducitoyen». *

Cen'estpasseulementsurla questiondela propriétéquelaRévolutionde1789
s'estmontréeanlisociaiiste.Ellel'aétéaussiencesensqu'ellen'a passongéà la
luttede classesnimômeà une oppositiond'intérêtsentreprolétaireset capita-
listes,maisn'a vouluconnaîtreque des citoyens,tous égaux,tous semblables,
tousfrères.

Cependantceuxquiaujourd'huise réclamentle plusdirectementde l'espritde
la Révolutionne voudraientpasla voirdiminuéeparces constatations.Aussi
s'efforcent-ilsdedémontrerque toutde mêmeellen'apasétéai conservatriceni
si individualistequ'on le dit; cl ils découvrentçl et là, en les cherchantbien
quelquesmanifestationssocialistessousformededécretsde maximum,de ration-
nement,etc.,maisgénéralementils se contententde plaiderles circonstances
atténuantes.«Lesproblèmessociauxqui ne furentposésqu'undemi-siècleplus
tard par la transformationde l'industrie,ceuxquiviennentdesconditionsnou-
vellesdu capitalet du salariat,est-ce qu'onavaità les résoudreà la findu
xYinesiècle?Est-cequecen'eûtpasété unechimèrepourleshommesde 1789et
de1793doprétendrelesrégler paravance?»(Aulard,Allocutionauxétudiants,
21avril1893).Cf.aussiau chapitreVIIIdesonHistoirepolitiquedela Révolu-
tion(Paris,1901),leparagrapheinlilulé: Lesocialisme.

Onsaitpourtantque pendantla Révolutionil y eutunedoctrineel mêmeune
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Co n'est pas qu'elle n'eût été discutée déjà. Les utopies
communistes, depuis Platon et Morus jusqu'aux écrivains

égalitaire^ du xvm* siècle, Mably, Morelly, Godwin, Babeuf,

reposent toutes sur une critique de la propriété. Mais leurs

auteurs jusque-là s'étaient tous placés au point de vue de la

morale plus quo de l'économie (1). Ce qui fait l'originalité

conspirationsocialistecommuniste,cellede FrançoisBabeuf.Maisl'exceptionici
confirmela règle,carBabeuf,quoiqu'ilsefûtbaptisélui-mêmedunomalorssym-
pathiquedeCaïusGracchus,netrouvaaucuneaudienceauprèsdeshommesde la
Conventionmômedans laMontagneet fut condamnéet exécutésousleDirec-
toire.Celteconjurationde Babeufestintéressante,précisémentparcequ'ellefut
commeunesortede protestationanticipéedusocialismerévolutionnairecontrela
Révolutionbourgeoise.Cf.Aulard[toc.cit.),p. 627ets.

(1)Sansparlerdesutopiescélèbresde Platon,de ThomasMorusou deCam-
panella,uneséried'écrivainsattentivementétudiésparM. Lichlenbergeront,au
xviu»siècle,entrepriscettecritique.Morelly,Mably,Brissot,lecuréMeslleren
France,Godwinen Angleterre,ont prononcécontreelled'énergiquesréquisi-
toires,etleursthéoriesonttoutesété résuméespar GracchusBabeufquiexpia
par la mort,en 1796,lecrimed'avoirvouluréaliserlaSociétédes Égaux.Mais
ce n'est pas chezeuxque les Saint-Simoniensont puisé leur inspiration.Le
socialismedu xvut*siècle est essentiellementégalitaire;ce qui le choque,c'est
l'inégalitédejouissanceset dobien-êtreetlesdistinctionssocialesdontil rendla
propriétéresponsable». Puisquetousontles mêmesbesoinset lesmêmesfacul-
tés,qu'iln'yaitdoncpluspoureuxqu'uneseuleéducation,uneseulenourriture»,
dit le ManifestedesÉgaux.Mais lesSaint-Simoniensn'admettentni l'égalité
desbesoins,ni surtoutl'égalitédesfacultés,et ilsprotestentexpressémentcontre
touteconfusionaveclespartisansde la«loiagraire»,c'est-à-direlesbabouvisles.
Leursocialismequise fondesur le droitau produitintégraldutravail,quiveut
proportionnerlosalaireauxcapacités,n'estni égalitaire,ninivelcur.

Quantaux théoriessocialistesde leurs contemporains,cellesde Fouriereu
France,cellesdeThomsonet d'Owenen Angleterre,ellessemblentleurêtreres-
téesinconnues.Enfantinn'a lu qu'assezlard les livresde Fourieret quandsa
propredoctrineéconomiqueétaitdéjàformulée.Ni Saint-Simon,ni Bazardne
lurerl Fourier.C'esten 1829probablementqu'Enfantinconnutsesoeuvres,cl, de
cesoeuvres,il prit uniquementcequiconcernaitl'amourlibre et lathéoriedes
passions.Desorteque,commedit M.Bo'jrgin,«siFourierservità quelquechose
c'est à précipiterla décompositiondu Saint-Simonisme»(H.Bourgin,Fourier,
p. 419,Paris, 1905).

Quantauxsocialistesanglais,les Saint-Simoniensne les menljonnentjamais.
Ilsrestentcomplètementétrangersduresteà l'idéequele travailseulfondela
valeur,idée ricardieunequi sert de-baseauxthéoriesde Thomsonet d'Owen
commepluslardà cellede Marx.Ilsconsidèrentcommedes«détails cesnotions
de « valeur,prix, produclion,qui n'exigentaucuneidéeprimitivesurlacompo-
sitionou l'organisationdessociétés»(Producteur,t. IV,p. 388).Leurdoctrine
estavanttoutsociale,et cen'estqu'enpassantqu'ils fontallusionà l'économie

politiqueproprementdite. Enfantinprendsointoujoursde séparerQuesnayet
sonécolede Smithetde Say.Lepremier,à sesyeux,a donnéà sestravauxun
caractèresocialque les économistesonteu le tortde négliger.A. Comtecriti-
querapluslardl'économiepolitiquedansdes termespresqueidentiquesdanslo
tomeIVdesonCoursdePhilosophiePositive,et c'est1kunepreuveenlrebeau-
coupd'autresde cequ'ildoitauSainl-Simonisme.
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du Saint-Simonismo c'est qu'il est le fils direct do la révolu-

tion économique et politique qui ébranlo la France et l'Eu-

rope a la fin du xvm'et au commencement du xixe siècle. Le

socialisme Saint-Simonien n'exprime pas une vague aspira-
tion vers uno égalité primitive et chimérique; il est au con-

traire l'expression d'un enthousiasme juvénile- pour le nou-

veau régime industriel, né des inventions mécaniques et des

découvertes scientifiques. Il prétend représenter l'esprit
moderne dans ce qu'il y a de plusgrandio.se II traduitlcs aspi-
rations généreuses des nouvelles classes bourgeoises, libérées

par la Révolution de la tutelle de la noblesse et du clergé, et

que la politique réactionnaire de la Restauration menace

dans leur triomphe. Cependant il dépasse l'horizon intellec-

tuel de la bourgeoisie libérale. H devine le rôle que pourraient

jouer dans l'avenir les classes ouvrières et se prépare a les '

diriger. Mais il s'adresse surtout aux classes cultivées, a des

ingénieurs, des banquiers, des artistes, des savants. C'est à

ces hommes, tous sortis des classes fortunées, (pie les Saint-

Simoniens prêchent le collectivisme et la suppression de

l'héritage comme le moyen le plus sur de fonder une société

nouvelle, basée sur la science et l'industrie. De là le grand
retentissement de ses idées. <

Aussi, quand on cherche à retrouver ses origines, on est

conduit a voir dans le Saint-Simouisme beaucoup plutôt un

prolongement inattendu du libéralisme économique qu'un
renouveau tardif d'anciennes conceptions socialistes.

Il faut en ctl'et distinguer dans ce qu'on appelle le Saint-

Simonismc deux doctrines successives : l'une est celle de

Saint-Simon, l'autre celle de ses disciples, les Saint Simo-

niens. La première est un simple « industrialisme » auquel)
le socialisme empruntera certains traits, mais qui se rattache
surtout au libéralisme économique dont il n'est qu'une forme

un peu exagérée. Seu|p la doctrine des disciples mérite le
nom de collectivisme. Cependant elle se déduit logiquement
des principes du maître, qu'elle se contente de continuer et

d'étendre. Pour l'histoire des idées économiques, c'est peut-
être la théorie des disciples qui importe le plus. Mais il serait

impossible de la comprendre si l'on ne connaissait celle de

Saint-Simon. C'est donc celle-ci que nous exposerons tout

d'abord, en y montrant le lien qui rattache par une filiation
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assez étrange, mais certaine, lo socialisme Saint-Simonien au

libéralisme économique.

§ 1. — Saint-Simon et l'industrialisme.

Saint-Simon était un grand soigneur dont la vie ait aventu-

reuse et désordonnée. Il prend part à 16 ans a la guerre

d'indépendance américaine. Sous la Révolution, ilabandonno

son titre nobiliaire et reconstitue, pur des spéculations heu-

reuses sur les biens nationaux, sa fortune détruite. Enfermé

comme suspecta Sainte Pélagie, puis délivré au 9 thermidor,
il mène de front les alla ires commerciales, les voyages, les

amusementset l'étude, du reste superficielle, des sciences. Dès

ce moment, il se considère comme une sorte de Messie (1). 11est

profondément impressionné par la naissance do la société nou-

velle à laquelle il assiste, et où les conditions morales, politi-

ques, matérielles, semblent brusquement bouleversées, où les

croyances anciennes ont disparu sans
que

rien soit venu les

remplacer. Il rôve de lui apporter uu hvangile nouveau. Le

•1 messidor an VI, il convoque « les capitalistes liés avec lui.

leur montre la nécessité de renouveler la morale et leur pro-

pose de créer une banque gigantesque dont les revenus ser-

viront à exécuter des travaux utiles a l'humanité ». Ainsi

s'allient déjà chez lui les préoccupations philosophiques et

industrielles (2). Un mariage vite rompu, des dépenses folles,
le plongent de nouveau dans la misère. Recueilli en 1805 par

uuanciendomestique, puis vivant, après la mort de ce dernier,
tantôt d'une modeste pension payée parsa famille, tantôt grâce
à l'appui de.quelques industriels, il est néanmoins si misé-

rable qu'il tente en 18*23de se suicider. Il échoue et trouve

enfin, grâce au banquier Olinde Hodrigucs, la sécurité maté-

rielle jusqu'en 1825, année où il meurt entouré a ses derniers

moments de quelques disciples. Pendant toute cette période,
Saint-Simon, hanté par le besoin ou donner au siècle nouveau

la doctrine qui lui manque, ne cesse de publier des brochures,

des recueils, des ouvrages, tantôt seul, tantôt en collabora-

Il) Cf.enparticulier: Dumas,PsychologiededeuxMessiespositivistes,Saint-
Simonet A.Comte(Paris, l'JOô),el pourlesdétailsbiographiques,Weil,Saint'
Simonet sonoeuvre(1894).

(2)Weil,Sflint-Simonet sonoeuvre,p. 15.
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tion. I) y renouvelle constamment les mêmes suggestions et

répète .sous des formes variées quelques idées toujours sem-

blables (1).
Dan*-,ses premiers travaux il cherche surtout à constituer

une synthèse scientifique qui dans l'avenir, pourrait fournir

une morale positive et remplacer les dogmes religieux. C'eût

été, comme Ta dit M. Dumas, un « bréviaire scientifique », où

l'ensemble des phénomènes devait être déduit d'une seule

idée, celle de la gravitation universelle. Il se rendit compte
lui-même de ce qu'avait de chimérique une explication aussi

simple, et de l'insuffisance de ses connaissances pour réaliser

une tentative philosophique aussi ambitieuse. C'est Auguste
Comte, son élève, qui devait tenter de la réaliser plus tard

dans le Cours de Philosophie positive et dans la Politique

positive, de sorte que Saint-Simon, qui est le père du socia-

lisme, se trouve avoir été aussi le père du positivisme.
A partir de 181 i cl jusqu'à su mort, il renoue., en partie à

ses essais philosophiques pour se consacrer presque exclusi-

vement a l'exposition de ses idées sociales et politiques, les

seules qui nous intéressent ici.

Ces idées pourraient se résumer toutes dans l'exaltation du

rôle de l'industrie, en entendant ce mot dans son sens le plus

large, presque dans le sens où A. Smith lui-même l'avait

employé, comme synonyme de travail.

Saint-Simon les a condensées lui même en quelques pages

frappantes auxquelles on a donné depuis le nom de « Para-

bole de Saint-Simon ».

« Supposons, dit-il, que la France perde subitement ses

cinquante premiers physiciens, ses cinquante premiers chi-

mistes, ses cinquante premiers physiologistes, ses cinquante

premiers banquiers, ses deux cents premiers négociants, ses

(1)Kii1814,De la réorganisationriela Sociétéeuropéenne,parM. le comte
de Saint-Simoncl par A. Thierry,sonélève;— en 1817-1818,Vlndustrie,en
\ volumes(le3*volumecl le !«' cahierdu l»sontd'A.Comte);—en 1811»,la
l'olilique;—en 1821,le Systèmeindustriel; —en 1823-18*M,le Catéchhmedes
industriels(dontle 3«cahierestd'A.Comteet portele titrede Systèmede poli'
tiquepositive):— en 1825,le S'ouveauChristianisme*—NousciteronsSaint-
Simon,tantôtd'aprèsles• OEuvresde Saint-Simonet d'Enfantin, publiéespar
les membresdu conseilInstituépar Enfantinpour l'exécutionde ses dernières
volontés• (Paris,Denlu,1805);—tantôtd'aprèsles OEuvreschoisiesde Saint-
Simon,publiéesen troisvolumesen1859parLemonnlerà Bruxelles.
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six cents premiers agriculteurs, sescinquante premiers maîtres

de forge, etc. » (et il continue en énumérant les principales

professions industrielles). « Comme ces hommes sont les

Français les plus essentiellement producteurs, ceux qui
donnent les produits les plus importants... la nation devien-

drait un corps sans âme à l'instant où ello les perdrait; elle

tomberait immédiatement dans un état d'infériorité visa-vis

des nations dont elle est aujourd'hui la rivale et elle conti-

nuerait à rester subalterne à leur égard, tant qu'elle n'aurait

pas réparé celto perle, tant qu'il ne lui aurait pas repoussé une
tête... » « Passons à une autre supposition. Admettons que
la France conserve tous les hommes de génie qu'elle possède,
dans les sciences, dans les beaux-arts, dans les arts et métiers,
mais qu'elle ait le malheur de perdre le mômejour, Monsieur,
frère du roi, Mgr le duc d'Angoulôme (et Saint-Simon énu-

mère ici tous les membres de la famille royale), et qu'elle

perde en môme temps tous les grands officiers de la Cou-

ronne, tous les ministres d'Etat avec ou sans déparlement,
tous les conseillers d'État, tous les maîtres des requêtes,
tous les maréchaux, tous [es cardinaux, archevêques, évoques,

grands vicaires et chanoines, tous les préfets et sous-préfets,
tous les employés dans les ministères, tous les juges, et en sus
de cela les dix mille propriétaires les plus riches parmi ceux

qui vivent noblement, — cet accident affligerait certainement
les Français, parce qu'ils sont bons... Mais cette perle des
trente mille individus réputés les plus importants de l'État

ne causerait de chagrin que sous le rapport sentimental, car

il n'eu résulterait aucun mal politique pour l'État » (t).
En d'autres termes, le gouvernement officiel n'est qu'une',

façade. Son action est toute superficielle ; la société pourrait
se passer de lui; elle n'eu vivrait pas moins bien. Tandis que
la disparition des savants, des industriels, des banquiers et

des négociants laisserait la société désemparée, tarirait les

sources mômes de sa vie et do sa santé, parce que leur acli-.
vite seule est vraiment féconde et nécessaire. Ce sont eux qui

(1)VOrganisateur,lr« livraison,1819,p. 10-20.Cepassagefui rééditépar
OlindeHodrlguesen 1832souslenomde «Parabolepolitique• dansun volume
contenantdiversesoeuvresde Saint-Simon.—La publicationfilpoursuivreSaint*
SimonenCourd'assises,maisIIfutacquitté.

G. ETH. —DOCTR.ÊCyN. 16
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gouvernent en réalité et qui détiennent la véritable puissance.
— Tel est le sens de la parabole.

Ainsi pour un observateur perspicace le monde où nous

vivons repose entièrement sur l'industrie. Elle seule est digne
de préoccuper les hommes sérieux. Son avènement a élé

préparé par une longue évolution historique qui commence,

d'après Saint-Simon, au xne siècle avec l'affranchissement des
communes et s'achève par la Révolution française (1). Elle
est le fait capital d'aujourd'hui.

Aussi regarde-til avec beaucoup de dédain les préoccupa-
tions politiques de ses contemporains, toutoccupés à défendre
ou à combattre la Charte de 1814. Les libéraux se trompent
en ressassant de vieilles formules sans portée, comme la
« souveraineté du peuple », la « liberté », « l'égalité », con-

cepts vides de sens (2), sortis du cerveau métaphysique des

légistes (3), lesquels ont fini leur oeuvre en détruisant le

régime féodal. Les hommes d'avenir ont mieux à faire qu'à
défendre la Charte contre les « ultras »; le régime parlemen-
taire est nécessaire, mais il n'est qu'une étape passagère
entre la féodalité d'autrefois et le régime de demain (à). Ce

régime de demain, c'est VinduslHalismet c'est-à-dire une

organisation sociale combinée tout entière en vue de favori*

(i)« Lors do l'affranchissementdes communes,nousvoyonsla classeIndus-
trielle,après avoirrachetésa liberté,parvenueà se créerunpouvoirpolitique.
Ce pouvoirconsisteà rùMreplus imposéeque do son contentement.Elle
s'agranditcl s'enrichitpeu à peu,elle devienten mêmetempsplus importante
et sonexistencesocialeest amélioréesous tous les rapports,tandisque les
classesque l'on peutappelerthéologiqueset féodalesperdentcontinuellement
en considérationcl en pouvoirréel : d'où je conclusque la classeIndustrielle
doit continuerà gagneret envahirenfin ta sociététout entière.C'estla que
vontleschoses,c'estlà que nousallons• {OEuvres,H,1CG;Lettresà unAméri-
cain).

(2)«La basede laliberté,c'estl'Industrie;... la liberténepeutcroîtrequ'avec
elle,ne peut se fortifierque parelle.Si cettevérité,si anciennedanslesfaits,
Mneuveencorepour la pensée,se fut trouvéedanslesesprits,aulieudetous
lessongesmenteursde l'antiquité,jamais nous n'aurionsentenduproclamer
celtebétlscsanguinaire: l'égalitéou la mort • {OEuvrescompl.,t. Il, p. 210-
211). •

(3)• Leslégistesel les métaphysicienssont sujetsa prendrelaformepourle
fond,et les motspourleschosesM{Syst.Itut.,OEuvrescompl.,t. V,p. 12).

(4)Le gouvernementparlementairedoit éirc considéré«commeunpassage
Indispensablevers le régimeindustriel» {OEuvrescompl.,t. Ht, p. 22);il est
«'nécessairepour opérer la transitiondu régimeentièrementarbitrairequia
existéaurégimetouta faitlibéralquiexisterapluslard»(Ibhl.,p. 21).
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scr )'indus[rie, « source unique de toutes les richesses et de

toutes les prospérités ».

En quoi consistera ce régime ?

Il implique tout d'abord la disparition des classes. Il ne doit

plus y avoir ni nobles, ni bourgeois, ni clergé, il n'y a que
"

deux catégories de personnes : Les travailleurs et le^oisifsjj

ou, comme dit Saint-Simon, les abeilles et les frelons, ou

encore : le parti national et le parti antinational. Dans la

société nouvelle, les seconds doivent disparaître; il n'y a de

place que pour les premiers (1). Ils comprennent non seule-

mentlesouvriers manuels(2), maislesagriculteurs, lesartisans,
les manufacturiers, les banquiers, les savants, les artistes (3).
Entre ces personnes, il ne doit y avoir de différences que.
celles qui résultent de leurs capacités différentes ou encore

de pe que Saint-Simon appelle leur « mise ». L'égalité indus*

trielle, écrit-il, consiste en ce que chacun relire de la
société}

des bénéliecs exactement proportionnés à sa mise sociale^
c'est-à-dire a.sa capacité positive, à l'emploi qu'il fait de ses

(1)Déjà,en 1803,dans les Lettresd'un habitant de Genève...,il écrivait:
• Tousles hommestravailleront; l'obligationest imposéeà chacunde donner
constammentàsesforcespersonnellesunedirectionutilehl'humanité»{OEuvres
compta1.1,p.'55).

(2)«J'observe,dit-il,qu'il estessentielde laisserà l'idéede travailtoutela
latitudedontelleest susceptible.Un fonctionnairepublicquelconque,uneper-
sonneadonnéeauxsciences,auxbeaux-arts,à l'industriemanufacturièreet agri-
cole,travaillentd'une manièretoutaussipositiveque le manoeuvrebêchantta
terre,quele portefaixportantdesfardeaux»{Introd.au trav.scienlif.,OEuvres
choisies,1.1,p. 221).

(3)«Dansle partinationalouIndustrielse trouventcompris:.
»1°Tousceuxquicultiventla terreainsique ceuxquidirigentlestravauxde

culture;
• 2°...toustesartisans, tous les manufacturiers,tous lesnégociants,tousles

entrepreneursde transportpar terre et par mer, ainsique tousceuxdontles
travauxserventdirectementou indirectementà la productionou a l'utilisation
des chosesproduites» : gavants« adonnés&l'étudedes sciencespositives».
artistes,avocatslibéraux,« le petit nombrede prêtres qui prêchentla saine
morale»—«enfintous lescitoyensqui emploientfranchementleurstalentset
leursmoyensà débarrasserles producteursde l'injustesuprématieexercéesur
euxparlesconsommateursoisifs».

«Dansleparti antinationalfigurentlesnoblesqui travaillentau rétablissement
de l'ancienrégime;ceuxdesprêtresqui fontconsistertamoraledanslacrédulité
aveugleauxdécisionsdupapeet duclergé;le*propriétairesd'Immeublesvivant
noblement,c'est-àdireà ne rien faire; tesjuges qui soutiennentl'arbitraire,les
militairesquiluiprêtentleurappui,et en unmottousceuxquis'opposentà réta-
blissementdu régimele plusfavorableà l'économieet a la liberté»{Leparti
nathnat,danste Politique,OEuvrescompt.,I. tlt, p. 203-201).
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moyens, parmi lesquels il faut comprendre, bien entendu,
ses capitaux »(l). On voit que Saint Simon ne songe pas à

détruire le revenu des capitalistes. Il réserve son hostilité

pour les propriétaires fonciers.

Non seulement doivent disparaître les distinctions sociales

autres que celles fondées sur le travail et la capacité, mais le

gouvernement, au sens ordinaire du mot, devient dans une

large mesure inutile. Pour Saint-Simon, « l'association natio-

nale » doit être considérée comme une « entreprise indus-

trielle ». « La France est devenue une grande manufacture et

lanalion française un grand atelier » ;or, « le soin d'empêcher
les vols et les autres désordres dans les ateliers, en un mot

•le soin de gouverner ces ateliers n'est considéré [dans une

manufacture] que comme un travail tout à fait secondaire et

il est confié à des subalternes »(2). De môme, le rôle du

gouvernement dans la société industrielle doit se borner à

« garantir les travailleurs de l'action improductive des lai-

néants, a maintenir sécurité et liberté dans la production »(3).

Jusqu'ici l'industrialisme de Saint-Simon ne se distingue

guère du simple libéralisme des adeptes de Smith et de J. B.

Say. Au mémo moment, dans leur revue, Le Censeur, Charles

Comte et Dunoyer soutiennent des idées tout à fait sembla-

bles (4), et parfois dans les mômes termes. « La carrière

ouverte au talent », I' « abstention gouvernementale », ce

sont la des formules que répètent tous les bourgeois libéraux

du temps, et qui traduisent des aspirations identiques a celles

de Saint-Simon.

Mais voici oit le ton change (5).

{\)Sysl.Indusi.,OEuvres,t. VI,p. 17,note.

(2)Ibhl.,p.01-92.
(3)OEuvres,t. III,p. 35-30.

(1)Voirsur cepointl'articlede M. Halévy,dansla llevuedu Mois(décembre
1001),les idées économiquesde Saint-Simon; cl Allixdans ton articlecité,
supra,p. 137.

(5)I.'oppositionestMonmarquéedansle passagesuivant: •<Una reconnuque
presquetontes les mesurespar lesquelles[les gouvernements)ont prétendu
luthiersurlaprospéritésocialen'onteu d'autre résultateffectifquedeluifaire
tort; eide cefaitona conclul'adagequecequelesgouvernementspeuventfaire
de mieuxpourle bonheurde la société,c'est de nepas s'en mêler.Maistelle
manièrede voir,qui estjuste quant on ne la considèrequepar rapportau
systèmepolitiqueexistant,est évidemmentfausséquand on l'adoptedansun
sensabsolu;elle ne peut subsisterainsi qu'autant qu'onne s'estpasélevéà
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La France, disons-nous, est une grande manufacture. « Or

les travaux les plus importants dans les manufactures con-

sistent d'abord à établir les procédés de fabrication, ensuite à

combiner les intérêts des entrepreneurs avec ceux des ouvriers

d'une part, et de l'autre avec ceux des consommateurs ». De

même dans le régime industriel il y a place pour un gouver-
nement, mais pour un gouvernement de nature toute spé-
ciale : c'est une administration des choses dont nous avons

besoin, au lieu d'un gouvernement des hommes (1). La poli-

tique ne doit pas disparaître, mais se transformer. Elle devient

une « science positive », « la science de,la production, c'est--

ùdire la science qui a pour objet l'ordre de choses le plus
favorable à tous les genres de production a (2). « Dans l'an-

cien système, les dispositions principales devaient avoir pour
objet de donner .beaucoup de force au gouvernement, et
d'établir solidement le pouvoir des premières classes sur les

dernières... Dans le nouveau système, au contraire, les dispo-
sitions principales [doivent avoir pour objet d'établir claire-

ment, de combiner le plus sagement possible les travaux à

faire par la société pour améliorer physiquement et morale-
ment l'existence de tous ses membres » (3).

Telle sera la tache du nouveau gouvernement, où les
« capacités » remplaceront les « pouvoirs », et la « direction » »

l'idéed'un attire systèmepolitique» (L'Organisateur,OEuvrescompL,l. IV,
p. 201).

Pluslard, tesSalnt-Simonienspartirontde celle idéepourexigerladirection
dugouvernementdanstoutes tes relationssociales.«Mienloin doncd'admettre
quel'o:idoiveseproposerderéduiretoujoursde plusen plusl'actiondirectrice
dansleseindessociété,nouspeinonsqu'elledoits'étendreà toutet qu'elledoit
être toujoursprésente,carpournous toutesociétévéritableestunehiérarchie»
[Expositiondeta doctrinede Suinl-Simon,2«année,Parts,1830,p. 108).

(1)Dansl'ancienrégime,«leshommessont placésavantleschoses• [Suiteà la
brochuredes liourbonset des Sluarls, ISét, OEuvreschoisies,t. H,p. 41?),
dansle nouveausystème,«l'ordresocialdoitavoirpouruniqueobjetl'actiondes
hommessur les choses»{OEuvres,t. IV,p. 81).Dmsl'état actueldeslumières,
cen'estplusd'êtregouvernéeque la nationa besoin,c'estd'êtreadministrée,et
d'êtreadministréeau meilleurmarchépossible• Syst.indus'r., OEuvrescompl.,
t. V,p. 151).Entermesidentiques,fêngels,danssonlivrecontreEugèneUiiliring,
dirapluslard,parlantdu régimesocialiste: «Augouvernementdespersonnesse
substituentl'administrationdeschoseset ladirectiondu processusdeproduction.
I/Ktat n'estpas<«aboli»; il meurt»(Philosophie,Économiepolitique,Socta»
lisme,lifld franc.,par l.askiue,Paris,Itfll, p. 301).

(2)lettres à un Américain(OEuvres,i. Il, p. 189).
(3)OEuvreschoisies,t. il, p. 137-438[Suiteà lt brochure,etc.).
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le commandement (1), et qui s'appliquera « au seul ordre

d'intérêts sur lequel tous les hommes s'entendent et aient

besoin de s'accorder, le seul où ils aient à délibérer, a agir
en commun, le seul donc autour duquel puisse s'exercer la

politique : les intérêts qui appartiennent à la vie.et au bien-

être » (2).
Pour mieux illustrer sa pensée, Saint-Simon propose de

confier le pouvoir exéculif h une Chambre des Députés recrutée

uniquement parmi les représentants de l'industrie commer-

ciale, manufacturière et agricole, et qui serait chargée

d'adopter ou de rejeter les projets de loi qui lui seront sou-

mis par deux Chambres, composées de savants, d'artistes,

d'ingénieurs, projets de loi qui concerneront exclusivement
le développement de la richesse matérielle du pays (3).

Le gouvernement économique se substituant au gouverne-
ment politique, l'administration des choses à l'autorité sur
les hommes, l'organisation sociale calquée sur celle de l'ate-

lier, cl les nations transformées en associations productives
ayant pour seul objet « de prospérer par des travaux paci-

fiques d'une utilité positive » (A), voilà les conceptions nou-

velles par où Saint-Simon dépasse les libéraux dont il

semblait jusqu'ici suivre la trace — et par où il se rapproche
du socialisme. Le collectivisme marxiste recueillera pré-
cieusement celte conception, que Frédéric Engels considère

comme la plus importante de Saint-Simon (6). Proudhon

l'adoptera de son côté et proposera comme l'idéal à pour-
suivre l'absorption complète du gouvernement et sa dispa-

(i) L'Organisaient',OEuvrescompt.,t. IV,p.86et p. 150-151.
(2)Lettresà unAméricain,OEuvres,i. H,p. 188.

(3)Cen'est pas le seul plaît de gouvernementque Saint-Simonait proposé.
Maiscelui-ciest le plus caractéristique.Il se trouvedansl'Organisateur,à la
suitede la Parabole.Hfaut remarquerque Saint-Simonest très hostileà un
gouvernementde savants.Cesont les industrielsqui doiventavoirle pouvoir.
Les savantsne doiventque conseiller: « Si, malheureusementpournous, il
s'établissaitunordre de chose:)dans lequell'administrationdesaffairestempo-
relles?ctrouveraitplacéodansles malusdessavants,0.1verraitbientôtlecorps
scientillquese corromprecl s'approprierles vicesdu clergé; il deviendrait
métaphysicien,astucieuxet despote» (Sysl.huluslr., OEuvrescompt.,t. V,
p. ICI).

(\) Sysl.Itulustr.,OEuvrescompt.,t. VI,p. 9<î.
(b)K.Kngcls: IterrixEugenUtthringsUmuiittungiler Wissemchaft,!• édlt.,

p. 21?(trad.franc.,Paris,IU11,p. 331).Cechapitredulivred'Engelsestdûtout
entierà laplumede Marx.
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rition dans l'organisation économique. De nos jour» elle se

retrouve chez les esprits les plus différents, chez M. Menger,
dans la description de son «état populaire du travail » (1),
comme chez M. Sorel, qui dans un passage caractéristique
aflirme que « le socialisme aspire à transporter dans la

société le régime de l'atelier » (2).
L'industrialisme de Saint-Simon se distingue donc nette-"

ment du libéralisme économique par le rôle tout nouveau

qu'il donne au gouvernement (3). /
D'autre part, quoiqu'il fournisse au socialisme une de ses

idées fondamentales, on ne saurait dire cependant que Saint-

Simon soit socialiste — si l'essence du socialisme consiste,
comme nous le croyons, dans l'abolition de la propriété privée.
Sans doute, Saint-Simon a parlé dans .un passage célèbre de

transformer la propriété foncière (4). Mais ce passage est isolé.

(1)A.Menger: SetteStaatslehre(trad.franc.,parE. Milhaud,sousle litre:
L'ÉtatSocialiste,Paris,1906).

(2)Voicile texteentier : «Le socialisme,dit-il,aspireà transporterdans la
sociétéle régimede l'atelier...C'estdanslesbonsusagesde l'atelierqu'estévi-
demmentla sourced'oùsortirale droit futur;le socialismehériteranonseule-
mentde l'outillagequi auraété créépar le capitalismeet de lasciencequiest
sortiedudéveloppementtechnique,maisencoredes procédésdecoopérationqui
seserontconstituesà lalonguedanslesusinespourtirer lemeilleurpartipossible
dutemps,desforcesetde l'adressedeshommes»...Elunpeuplushaut: «toutes
chosesdevrontdescendresur le pland'unatelierquimarcheavecordre, sans
tempsperduet sanscaprice».G.Sorel:Lesyndicalismerévolutionnaire[Moti'
vemenlSocialiste,l*ret 15nov.1905).

(3jSaint-Simoncite souvent,et avecde grandséloges,Sayet Smith.Maisil
reprocheau premierd'avoirséparéla politiquede l'économiepolitique,au lieu
de l'y absorber,et de n'avoirsentique«vaguementet commemalgrélui que
l'économiepolitiqueestle véritableci uniquefondementdelapolitique»(Lettres.
à unAméricain,OEuvres,1.11,p. 185).

(4)PourclasserSaint-Simonparmilessocialistes,oninvoqueen généra)deux
arguments: 1*l'intérêtqu'il témoigneen certainspassagespour les classes
pauvres;2»l'opinionqu'ilémetsur lanécessitéderéformerlapropriété.—Mais
aucundestextescitésn'a la portéequ'onluidonneparfois.Encequiconcernele
premierpoint,oncitesouventunpassagecélèbreduSouveauchristianisme: les
hommes«doiventorganiserla sociétéde lamanièrequipuisseêtre laplusavan-
tageuseau plusgrandnombre;ils doiventse proposerpourbut,danstousleurs
travaux,danstoutes leurs actions,d'améliorerle pluspromplementet le plus
complètementpossiblel'existencemoraleet physiquede la classela plusnom•
breuse• (OEuvres,t. Vil, p. 108-109).Auparavantdéjà,dansle SystèmeIndus-
triel, Saint-Simondisait: «Le but directde monentrepriseest d'améliorerle
pluspossiblele sortde la classequin'a pasd'autresmoyensd'existencequele
travailde sesbras»(OEuvres,t. VI,p.81).Maisd'abordonpeutnevoirdnnsces
déclarationsqu'uneformuledu principeutilitairede Uentham: le plusgrand
bonheurduplusgrandnombre.Deplus,commentSaint-Simonveut-ilassurerle
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Nous avons vu plus haut qu'à ses yeux le capital a droit

autant que le travail 5 une rémunération. Il voit dans l'un

et l'autre une « mise sociale ». Aussi se contenterait-il volon-

tiers d'une réforme purement gouvernementale.

Cependant, il ne sera pas difficile, en prenant pour idéal

1' « industrialisme » dont il a dessiné les traits essentiels, de

conclure à des réformes beaucoup plus radicales, et de s'atta-

quer au système social tout entier. Ce sera la tache des Saint-

Simonicns. Essayons de montrer maintenant cette évolution

de T « industrialisme » au collectivisme.

bonheurdesouvriers?En leur confiantune partdupouvoir?Nullement.«C'esl
pour.lepeuple,dil-ildansVOrganisaleur{OEuvres,t. IV,p. 158),quelaquestion
[d'organisationsociale]se résoudra,mais il y.resteraextérieuret passif...Le
peuplea étééliminéde la question»,Lemeilleurmoyende lui fairedubienest
de • confierauxchefsdes entreprisesindustrielles'le soin..,de dirigerl'admi-
nistrationpublique», car •<ils tendronttoujoursdirectementà donnerle plus
d'extensionpossibleà leursentreprises,cl it résulterade leurse(Tortsà cetégard
le plusgrandaccroissementpossiblede la massedes travauxquisontexécutés
par leshommesdupeuple»(Sysl,Industr., OEuvres,t. VI,p. 82-83).—Unéco-
nomistelibéralne parleraitpasautrement.

Quantà la propriété,Saint-Simona certainementenvisagésa transformation
commepossible.De nombreuxpassagesl'indiquent.• I,a propriétédevraêtre
reconstituéeet fondéesur lesbasesquipeuventla cendrela plusfavorableà la
production», dil-ildans VOrganisaleur(OEuvres,t. IV,p. 59).Ailleurs,dans
unelettrede 1818aurédacteurdu Journalgénéralde la France,ilse ditoccupé
à développerles idéessuivantes: 1°La loi quiconstituela propriétéestla plus
importantedetoutes;c'est cellequi sert de baseà l'édificesocial...2°Lapro-
priétédoitêtre constituéed'unemanièretellequelepossesseursoitstimuléà la
rendrele plusproductivepossible• [OEuvres,t. III, p. i'3-ii). Déjà,dansles
Lettresà un Américain,Ilrésumeainsilesprincipesqu'ildécouvredansJ.-13.Say
(cequiprouvebienhquelpointil se rattacheauxéconomisteslibéraux):«Lapro-
ductiondeschosesutilesest te seulbut raisonnablecl positifque lessociétés
politiquespuissentse proposer,clconséqueininentle principe: respectà ta prO'
fluetion etaux producteursestinfinimentplus fécondquecelui-ci: respectà la
propriétéet auxpropriétaires»(OEuvres,t.II,p. 186-7).—Maistoutcelanenous
paraitpasexprimerautre choseque Iliée que la propriétése légitimepar son
Utilité,etdoitêtreorganiséeen vuede l'utilitésociale.S'ila envisagéuneréforme
précisede lapropriété,cen'estentoutcasquecellede lapropriétéfoncière.Car
nousavonsvu plushaut qu'ilconsidèrele capitalcommeune« misesociale»
donnantdroita rémunération.Klon trouveailleursce passagequimarquebien
sasympathiepourlapropriétémobilière: • Larichesseestengénéralunepreuve
docapacitéchezlesindustriels,Snémedans le casoitils onthéritéde ta fortune
qu'ils possèdent,taudisque,dansles autresclassesde citoyens,il est toujours
vraisemblablequelesplus richessont Inférieursen capacitéa ceuxquiont reçu
uneéducationégaleà la leuret quinejouissentqued'unefortunemédiocre.Celte
véritéjoueraunrôle importantdansla politiquepositive»{Sysl.Industr.,OEw
vres,l. V,p. 10,note).
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§ 2. — Les Saint-Simoniens et la critique
de la propriété privée.

Les livres de Saint-Simon n'ont guère été lus. Son action

a été surtout personnelle. Il parvint à grouper autour de lui
des hommes de talent, dont beaucoup se firent aprôs sa mor/,
les propagandistes de ses idées. Augustin Thierry >" „
secrétaire de 1814 à 1817; il se nommait lui-mônu. soi *...>

adoptif. Auguste Comte remplit auprès de lui les môniss

fonctions et collabora à ses publications de 1817 à 1824.

Olinde Rodrigues et son frère Eugène furent également

parmi les premiers disciples. D'autres, Enfantin, un ancien

polytechnicien, Bazard, un ancien . carbonaro découragé

d'expériences politiques, se joignirent a eux. Au lendemain
de la mort de Saint-Simon, ils fondèrent un journal, Le Pro-]
ductettr, pour répandre les idées du maître; la plupart des

articles économiques y sont de la plume d'Enfantin. Le jour-
nal ne vécut qu'un an, mais les adhérents a la nouvelle

doctrine arrivaient en grand nombre. Tous étaient persuadés
que les idées de Saint-Simon fournissaient les bases d'une
foi véritablement moderne, destinée à supplanter à la fois le
catholicisme en décadence et le libéralisme politique, doc-

trine purement négative à leurs yeux.
Ces enthousiastes, pour fortifier les liens intellectuels qui

les unissaient déjà, constituèrent entre eux une sorte de hiérar-

chie ayant au sommet un collège composé de chefs auxquels
on donnait le'nom de « père » — et présentant ensuite des

degré successifs entre lesquels se reparaissaient les fils, qui
mutuellement se traitaient do frères. C'est en 1828, sous

l'impulsion: d'Eugène Rodrigues, que le Stiinl-Simonisme

adopta ce caractère de secte organisée. En même temps, ils

chargèrent l'un d'entre eux, Bazard, d'exposer publiquement
la doctrine dans des conférences. Ces conférences, prononcées
de 1828 à 1830, devant un auditoire d'élite — où se pressaient

beaucoup d'hommes qui devaient jouer un rôle marquant dans

Thislùire de la France : Ferdinand de Lcsscps, A. Carrcl,
11.Curnol, les frères Péreirc, Michel Chevalier et d'autres —

ont été publiées en deux volumes sous le nom iVImposition}
de la iJoctrine de Saint-Simon. Le second est surtout philo*

sophique cl moral. Lo premier reuferino la doctrine sociale
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de l'École,et constitue, suivant la juste expression d'A.Men-

ger, « l'un des monuments les plus considérables du socia-

lisme moderne » (1).

Malheureusement, sous l'influence d'Enfantin, le côté phi-

losophique et mystique du Saint-Simonisme prit de plus en

->!nsle pas sur le côté social. Il allait entraîner l'école à sa

ai au suffît pas, d'après les Saint-Simoniens, do révéler à

l'humanité moderne sa destinée sociale; il faut, disent-ils,la
lui faire aimer, désirer, de toute la puissance du sentiment,
créer entre les hommes cette unité d'action et de pensée que
seule confère une conviction religieuse commune. Le Saint-,
Simonisme devient une religion, avec un culte, une morale,
des prédications organisées, des églises qui se fondent sur

différents points du territoire, des apôtres qui vont au loin

porter la bonne parole. Phénomène étrange et digue d'ôtre

étudié, que cette crise de mysticisme religieux chez des

hommes d'une culture scientifique raffinée, hostiles aux reli-

gions établies, et dont la plupart semblaient mieux préparés
au maniement des affaires qu'a la fondation d'un nouveau

christianisme!

Enfantin et Bazard furent les pontifes du nouveau culte.

Mais Bazard se retira bientôt et Enfantin resta seul « père

suprême ». Retiré avec quarante disciples dans une maison

de Ménilmontant, il y mena avec eux, d'avril à décembre

1831 une sorte de vie conventuelle, tandis qu'au dehors la

propagande était plus vive que jamais dans le journal Le

Globe, devenu la propriété do l'École depuis juillet 1831.

Cette vie bizurre fut interrompue par des poursuites judi-

ciaires, suivies d'une condamnation a un an de prison, pro-
noncée en cour d'assises contre Enfantin, Duvergcr et Michel

Chevalier, sous prétexte d'association illicite. Ce fut le signal
de la dispersion.

Celte dernière phase, la plus bruyantede la vie de l'École,

(I) Le litre exactest Doctrinede Saint'Simon,Exposition,Premièreannée,
182V.Nouscitonsd'après la 2*édition(Paris,1830).Onpourraitajouterà ces
oeuvreslesarticlespubliésparEnfantindansLeGlobeetréunissousletilroÉco-
nomiepolitiqueet Politiqueen un volume(2*édll.,1832).Maiscesarticlessont
beaucoupmoinsintéressantsque la Doctrineet nefontguèrequereproduireles
IdéeaexposéesdéjàparKnfanlindanssesarticlesduProducteur,
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est celle cfui frappa le plus les contemporains.' Le Saint-,

Simonisme-religion éclipsa et compromit pour quelque temps
le Saint-Simonisme simple doctrine sociale, comme plus
tard la religion positiviste devait supplanter dans l'esprit du

public la philosophie positive. Ce qui nous intéresse ici c'est

uniquement la doctrine sociale du Saint-Simonisme telle

qu'elle est contenue dans le premier volume de VExposiA
lion.

Cette doctrine est assez nouvelle pour pouvoir être consi-

dérée comme un développement original, et non pas seule-

ment comme un résumé des idées de Saint-Simon. Elle

appartient probablement à la fois à Dazard et à Enfantin.
Mais c'est ce dernier qui a presque certainement fourni les

idées économiques (1), à la formation desquelles, du reste,

l'ouvrage de Sismondi a dû contribuer pour une large part.

L'ouvrage est aussi remarquable par sa forme vigoureuse et

logique que par les idées elles-mêmes. L'oubli \l'où il est

tombé ne s'explique guère, quand on le compare a tant

d'autres productions médiocres qui ont survécu jusqu'à nos

jours. Cependant il semble inspirer actuellement un intérêt

nouveau, et ou tend a lui rendre la place élevée à laquelle il

a droit dans la littérature sociale du XIXesiècle.

La Doctrine de Saint Simon.se résume tout entière en une ;

critique de la propriété privée.
'

L'économiste, pour faire cette critique, peut se placer à

deux points de vue différents : celui de la répartition ou celui

do la production des richesses — au point de vue de la justice,
ou de l'utilité. La Doctrine attaque notre régime social par ces

(I) Quoiquel'expositionoralede ta doctrineail616faiteparMazard,et rédigée
pourl'Impressionpardesdisciples(entreautresllippolyloCarnol),onpeutattri-
buera Knfantlnla plupartdesidéeséconomiquesqui s'ytrouvent.C'estcedernier
déjàqui, dans le Producteur,avaitrédigéla plupartdes articleséconomique?.
Maisla doctrinedu Producteurdiiïèresensiblementde cellede l'Exposition.
L'intérêtet le fermagey sontvivementcritiquéscommeétantuntributpayépar
lestravailleursauxoisifs.Maisl'héritagen'estpascondamné,quoiquetraiteavec
peudesympathie(Producteur,-1.1,p. 500,507).Knfanlinattendl'affranchisse-
mentdestravailleursde la baissedel'intérêt,et comptesur unbonsystèmede
créditpourrésoudrece qu'ilconsidèrecommeleplusgrandproblèmemoderne:
concilierlesintérêtsdestravailleurset desoisifs,«intérêtsquine serontjamais
confondusavec l'intérêtgénéral,tant que la possessiondes fruitsd'un travail
passédonneradroità la Jouissancedes produitsdu travailprésentet mêmedu
travailfutur»(Producteur,t. M,p. 121)C'estdéjà l'annoncedesIdéesquisont
développéesdansl'Exposition.
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deux côtés 6 la fois, et groupe déjà en un faisceau la plupart
des arguments qui, au cours du xixe siècle, vont être dirigés
contre elle. Dans cotte double lâche elle s'appuie du reste sur

les idées mêmes de Saint-Simon.

a) Saint-Simon avait opposé dans la société nouvelle les

oisifs aux travailleurs. « L'industrialisme » ne doit faire une

place qu'aux seconds; la capacité et le travail seuls y donnent

droit en principe à une rémunération. Cependant, par une

bizarrccontradiclion, Saint-Simon considéraitlecapital comme

une « mise » personnelle justifiant une rétribution spéciale.
C'est ici que les Saint-Simoniens interviennent. N'cstil pas

évident, en effet, que la propriété privée des capitaux cons-

titue le dernier des privilèges? La Révolution a fait disparaître
les avantages de caste; elle a supprimé le droit d'atnesse qui
consacrait dans la famille l'inégalité des enfants. Et elle a

maintenu la propriété individuelle —la propriété, qui con-

sacre le plus injuste des privilèges, le droit du propriétaire
de « lever une prime sur le travail d'autrui »! Car c'est par
cedroit de percevoir un revenu sans travail que se définit pour
les Saiut-Simonicns la propriété (1). « La propriété, dans l'ac-

ception la plus habituelle du mot, se compose des richesses

qui ne sont pas destinées ï\ être immédiatement consommées

et qui donnent droit aujourd'hui à un revenu. \i\\ ce sens

elle embrasse les fonds de terre cl les capitaux, c'est-à-dire,
selon le langage des économistes, lefonds de production. Pour

nous, les fonds de terre et les capitaux, quels qu'ils soient,
sont des INSTRUMENTSDETRAVAIL;les propriétaires et capitalistes

(deux classes que sous ce rapport on ne saurait distinguer l'une

de l'autre) sont los DÉPOSITAIRESDECESINSTRUMENTS;leur fonc»

lion est de les DISTRIDUKRaux travailleurs. Celle distribution

s'opère par les opération!! qui donnent lieu à intérêt, foyer,

fermage » (2). Ainsi le travailleur, par la limitation de la pro-

priété à quelques individus, est obligé d'abandonner au

propriétaire une partie du fruit de son travail. Une telle obli-

gation n'est autre chose qu'une « exploitation de l'homme par
l'homme » (3), exploitation d'autant plus odieuse que, comme

les privilèges féodaux eux-mêmes, ollo est perpétuelle pour

(1)DoctrinedeSaint-Simon,p. 182.
(2)DoctrineîleSaint-Simon,p. HH)cls
(3)Ibid.,p. 93.
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les exploités comme pour les exploiteurs,grâce à l'institution

de l'héritage.
Si l'on objectait aux Saint-Simonicns que propriétaires et

capitalistes ne sont pas nécessairement des oisifs, que beau-

coup, en fait, travaillent pour accroître leurs revenus, ils

répondraient que la question n'est pas là. Une partie de leur

revenu peut provenir d'un travail personnel, sans doute, mais
celui qu'ils perçoivent en tant que propriétaires ou capita-
listes ne peut provenir évidemment que du travail d'autrui.

Voilà l'exploitation I l

Ce n'est pas la première fois que nous rencontrons ce mot
dans notre histoire. Déjà Sismondi,on s'en souvient, s'en était

servi (I). Nous le verrons plus tard revenir sous la plume de

Karl Marx et d'autres écrivains. Cependant ni Sismondi, ni
les Saint-Simoniens, ni K. Marx, no l'emploient dans le môme

sens. Il nous parait donc utile de distinguer dès maintenant

les différentes acceptions de ce terme, qui joue un rôle si

important dans la littérature socialiste et prête à tant de con-
fusions.

Sismondi, nous le savons, regarde comme légitime le revenu
de la propriété. H admet pourtant qu'un ouvrier puisse être

exploité.
Quand cela? C'est lorsque son salaire suffit à peine pour le

faire vivre, en face de l'opulence de son patron,
—

lorsqu'il
n'atteint pas ce que Sismondi estime ôtre son juste salaire.'.

L'exploitation est donc un abus non-un vice organique tenant
à lu nature même de notre régime économique. Kilo se

produit « parfois », elle n'est pas nécessaire. On peut la

corriger, sans pour cela détruire tout le système. Dans ce
sens générai et un peu vague —

qui se réfère, semblc-t il, à
l'idée difficile à préciser du «juste prix » —

l'exploitation,
rcmarquons'le, se rencontre sous les aspects les plus variés
dans noire monde économique. fêllo n'est pas propre aux
relations de patron à ouvrier. Mlle se produit toutes les fois

qu'une personne abuse d'une situation exceptionnelle (l'igiio- j

rauce, la timidité, la faiblesse, l'isolement d'une autre) pour
acheter ou vendre ses services ou ses marchandises à trop
bas ou trop haut prix.

(1)Voirplushaut,p. 21V218.S'smondiavaitparléplutôtdetpoVvdhu.
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— Pour les. Saint-Simonicns l'exploitation est au contraire

une tare organique de noire régime social. Elle est inhérente

a là propriété privée dont elle forme la conséquence néces-

saire. Elle n'est pas un simple abus, mais le trait le plus

caractérisque de tout le système, puisque l'attribut fonda-
mental de la propriété est justement le droit de percevoir
un produit sans travail. Ainsi l'exploitation n'est pas limitée

aux ouvriers manuels. Elle s'étend a tous ceux qui paient
tribut au propriétaire. L'entrepreneur d'industrie en est vic-

time à son tour, par l'intérêt qu'il abandonne à son bailleur

de fonds (1).
Par contre, le profit de l'entrepreneur ne résulte pas d'une

exploitation de l'ouvrier; il est simplement le salaire du tra-

vail de direction. Sans doute le patron, lui aussi, peut abuser
de sa situation pour réduire à l'excès le salaire de l'ouvrier;
en ce sens les Saint-Simonicns avec Sismondi diront que
l'ouvrier est exploité. Mais cela n'a rien de nécessaire. Au

contraire, le Saint-Simonisme fait entrevoir dans la société

industrielle de l'avenir de larges rémunérations pour les

capacités exceptionnelles (2). Et c'est là un trait remarquable
de leur théorie.

Marx conçoit bien aussi l'exploitation comme un vice orga-
nique du capitalisme. Mais il donne à ce mot un sens tout

diirércnl des Saint-Simonicns. S'inspirant des socialistes

anglais, il voit l'origine de l'exploitation dans une particula-
rité de l'échange. Pour lui le travail de l'ouvrier crée seul

toute la valeur des produits; par suite, l'intérêt et le profit ne

peuvent être qu'un vol fait a l'ouvrier. Le revenu de l'entre-

preneur n'est pas moins injuste que celui du capitaliste ou

du propriétaire foncier (3).

(1)»Aujourd'huilamasseenivre destravailleursestexploitéeparleshommes
dontelle utilisela propriété;les chefsd'industriesubissenteux-mêmescelte
exploitationdansleursrapportsaveclespropriétaires,maisà un degréIncompa-
rablementplusfaible;et a leurtourilsparticipentauxprivilègesde l'exploitation
quiretombede tout sonpoidssur la classeouvrière,c'est-à-diresurl'immense
majoritédestravailleurs»(Doctrinede Saint-Simon,p. 176).

(2)•<Nouspensonsque les profitsdiminuentet quelessalairesaugmentent;
maisnouscomprenonsdansce molde salairete bénéficedel'entrepreneurd'in-
dustrie,carnousconsidéronscebénéficecommeteprixde sontravail»(LePro-
ducteur,1.î, p. 215).L'articleesld'Enfantin.

(3)Onpourraitrésumerainsilesdifférentssensdumot«exploitation»,suivant
qu'onse placeau pointde,vuede Sismondi,des Saint-SImoniensou deMarx:
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Cette dernière théorie parait beaucoup plus radicale que
la précédente puisqu'elle condamne tout autre revenu que le-

salaire de l'ouvrier : en réalité, elle est beaucoup plus fragile. •

Il suffira de démontrer que la valeur des produits ne résulte

pas du travail manuel pour renverser tout l'échafaudage de

Marx. Les Saint-Simoniens ne se sont jamais embarrassés

d'une théorie de la valeur. Leur théorie très simplr repose
sur la distinction évidente des revenus du travail et des

revenus de la propriété. Personne ne peut la contester. Sis-

mondi l'avait déjà faite. Pour échapper à la conséquence

qu'ils en tirent —
l'illégitimité du revenu sans travail — il

faut absolument trouver à ce revenu un fondement autre que
le travail et découvrir à l'attribut essentiel de la propriété
une justification nouvelle.

Celte justification, on essaie en général de la trouver dans

les nécessités de la production. La propriété privée, avec son

revenu propre, se légitime aux yeux d'un nombre toujours
croissant d économistes par-le stimulant qu'elle olfre à la

production et à l'accumulation des richesses. C'est le terrain

le plus solide où l'on puisse se placer pour la défendre. C'est

celui entre autres qu'avaient choisi les Physiocrates (1).
Mais les Saint-Simoniens, dès l'abord, écartent cette argu-

mentation et ils attaquent la propriété privée non moins

vivement au nom de l'utilité sociale que de la justice. Les

intérêts de la production tout comme ceux de la distribution

exigent à leurs yeux sa disparition.

b) Nous voici au second point de vue que Saint-Simon"

s'était contenté de suggérer sans le développer : l'idée que
la propriété, comme le régime politique, doit ôtre organisée»
au mieux des intérêts de la production. La propriété privée

permet-elle d'atteindre ce but?

Comment le pourrait-elle, disent les "Saint-Simoniens, tant

que subsistera le mode de'transmission actuel des instruments

de travail ?

1»PourSismondi,le travailleurcslexploitéen ce sensqu'onne lui donnepas un
salairesuffisantpourvivrehumainement; maisle revenusanstravaillui paraît
légitime;2°Pour lesSaint-Simoniens,il y a exploitationen cesensqu'unepartie
duproduitmatérieldu travail est détournéeau profitdespropriétairespar les
institutionssociales;3»Pour Marxenfin,il y a exploitationen cesensqu'une
partiedela valeurcrééepar lé travailestdétournéepar les capitalistesen vertu
de<institutionssocialeset desloisde l'échange.

(1)Voirplushaut,p. 27.
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C'est par héritage que se transmettent les capitaux. Ce sont

'des individus choisis par le « hasard de la naissance » qui
en sont dépositaires et sont chargés de s'acquitter de la plus
difficile de toutes les fonctions : la meilleure utilisation pos-
sible clos instruments de production. L'intérêt social voudrait

qu'ils fussent remis aux mains des hommes les plus capables,
distribués dans les lieux et entre les industries où le besoin

s'en fait le plus vivement sentir, « sans qu'il y ait jamais à

redouter dans aucune branche, ni disette, ni encombre-
ment » (1). Et c'est le sort aveugle qui désigne aujourd'hui
les hommes destinés à cette tache infiniment délicate ! La

critique de l'héritage devient ainsi le point,précis sur lequel
les Saint-Simonicns portent tous leurs ellorts.

L'indignation des Saint-Simonicns s'explique assez bien. Il

y a dans le fait qu'ils signalent quelque chose de paradoxal.
Si avec A. Smith on admet que « le gouvernement civil n'a

été constitué que pour défendre les propriétaires contre les

non-propriétaires » (point de vue bien étroit) (2), l'héritage est
tout naturel. Mais si l'on se place au point de vue de Saint-

Simon — dans une société industrielle où la richesse est con-

sidérée non comme un but, mais comme un moyen, non

comme source de revenus individuels, mais comme instru-

ment de travail social — il semble tout a fait choquant d'en

laisser la disposition au premier venu. On ne peut s'accommo-

der de l'héritage qu'en y voyant pour les pères un stimulant

énergique a l'accumulation des capitaux,
— ou encore en

admettant que, à défaut de toute méthode rationnelle, le

hasard de la naissance n'est pas une méthode de distribution

plus critiquable qu'une autre.

Mais ce scepticisme ne serait pas du goût des Saint-Simo-

nicns. Ils attribuent précisément le désordre apparent ou

réel de la production a réparpillcmcnt de la propriété jetée
a l'aventure des morts et des naissances.

« Chaque individu est livré a ses connaissances* person-
nelles; aucune vue d'ensemble ne préside à la production :
elle a lieu sans discernement, sans prévoyance; elle manque
sur un point, sur un autre elle est excessive; c'est a ce défaut

d'une vue générale des besoins de la consommation, des rcs~

(1)Doctrine,}.191.
(?)Voirplushaut.
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sources de la production, qu'il faut attribuer ces crises

industrielles, sur l'origine desquelles tant d'erreurs ont été

commisesetlesontencore journellement. Si dans cette branche

importante de l'activité sociale on voit se manifester tant de

perturbation, tant de désordre, c'est que la répartition des>

instruments de travail est faite par des individus isolés,

ignorant à la fois et les besoins de l'industrie et les hommes \

et les mof/ens capables d'y satisfaire; la cause du mal n'est

point ailleurs » (1).
Pour échapper a cette prétendue « anarchie économique »

— si souvent décrite après eux — les Suint-Simonicns ne

voient d'autre issue que le collectivisme (2). L'État devient

le seul héritier. Mis en possession de tous les instruments de

travail, il les distribuera au mieux des intérêts sociaux. Le

gouvernement est conçu par eux sur le modèle d'une grande

banque centrale, dépositaire de tous les capitaux, pourvue \
de succursales multiples, fécondant les localités les plus
éloignées en leur procurant les ressources nécessaires, choi-

sissant les hommes les plus aptes a les mettre en oeuvre et
les rémunérant suivant leurs travaux. Une « institution

sociale » serait ainsi investie des fonctions si mal remplies
aujourd'hui pur les individus (3).

Il ne faudrait pas trop insister sur ce projet et réclamer

des précisions que les Saint-Simonicns seraient fort embar-

rassés pour donner.

(1)Doctrinede Saint-Simon,p. 191-192.
(2)LesSainl-Simoniensn'emploientpasencorele mol,maisils décriventtrès

exactementlachose.
(3)«Nousdésigneronsprovisoirementcetteinstitutionparle nomde système

généraldebanques,en faisanttoutesréservessurl'interprétationétroitequel'on
pourraitdonneraujourd'huià ce mol.—('c systèmecomprendraitd'abordune
banquecentralereprésentantle gouvernement,dais l'ordrematériel; celte
banqueseraitdépositairede toutes les richesses,duTondsentierde production,
de touslesinstrumentsde travail,en un mol,de ce quicomposeaujourd'huila
masseentièredes propriétésindividuelles.—De cellebanquecentraledépen-
draientdesbanquesde secondordre,quin'euseraientqueluprolongementet au
moyendesquellesellese tiendraiteu rapportaveclesprincipaleslocalités,pour
en connaîtrei>sbesoinset la puissanceproductrice;celles-cicommanderaient
encore,danslacirconscriptionterritorialequ'ellesembrasseraient,à desbanques
deplusenplusspéciales,embrassantun champmoinsétendu,des rameauxplus
faiblesdel'tvbredel'industrie.Auxbanquessupérieuresconvergeraienttousles
besoins;d'ellesdivergeraienttous lesefforts...»(Doctrine,p.206-20Î).L'Idéo
d'untelsystèmeappartientprobablementà Enfantin,caril l'exposedéjàdansun
articleduProducteur(t. III,p. 385).

G. ETH. —I)OCTIt.ÊCON. 17
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Qui sera chargé, par exemple, de celte fonction redoutable

de juger les capacités et de rémunérer les oeuvres?Ce seront,
nous disent-ils, les « hommes généraux », c'est-à-dire les

hommes supérieurs « dégagés des entraves de la spécialité »,
et que leurs sentiments instinctifs pousseront naturellement

à n'envisager que l'intérêt général. Le chef, écrivent-ils

ailleurs, sera« celui qui aime le plus la destinée sociale » (1).
Ce n'est pas très rassurant. Car même chez les plus grands
hommes des confusions regrettables se produisent parfois
entre l'intérêt personnel et l'intérêt général.

Admettons cependant la suprématie des « hommes géné-
raux ». D'où leur viendra l'obéissance? Les inférieurs seront-

ils contraints par la force ou apporteront-ils une soumission

consentie? La Doctrine s'arrête à cette dernière hypothèse,
car la religion Sainl-Simonicnne n'cst-cllc pas là pourins-

pireraux inférieurs le dévouement perpétuel à l'égard des

supérieurs? pour assurer, par l'amour et par la foi, l'obéis-

sance joyeuse et continue? (2). — Mais, se demandera-t-on,

la religion SaintSimonieiinc aurait-elle le privilège unique
de ne pas engendrer d'hérésies?

Il ne servait à rien de multiplier ces critiques, qui vien-

nent d'elles-mêmes à l'esprit. Elles atteignent nécessairement

tout système collectiviste et ne diffèrent que par les détails.

Du jour où l'on veut substituer à la spontanéité sociale, à la

libre initiative de l'homme, une activité économique prévue
cl concertée en toutes ses parties, on se heurte aussitôt à des

impossibilités morales. Au coeur humain, avec ses mobiles

ordinaires, ses déllances, ses révoltes, ses faiblesses, — à

l'esprit humain, avec ses défaillances, ses ignorances et ses

erreurs — on est obligé de substituer un coeur ou un esprit
tout idéal, et dont la nature rappelle seulement de très loin

celle (pic nous connaissons. Les Saint Simoniens,en pensant

qu'une foi religieuse' commune ne serait pas de trop pour

(t) Doctrine,p.210,note.Ailleurs: • Nousnouslasseronsdotousle^sprincipes
politiquesquin'ontpasdirectementet uniquementpourbutderemettraentreles
mainsdudévouementcldugénieladestinéedespeuples»(Ibitl.,p. 330).

(2)• Nousreviendronsavecjoiea cetteliantevertu,siméconnue,nouspouvons
mêmedire si mépriséeaujouid'linl,à cette vertusi facileet si douceentredes
êtresquiontunbutcommunqu'ilsdésirenttous atteindre,si pénible,si révol-
tante,lorsqu'ellepliedevantVtgoïsme—nousreviendronsavecamoui&l'ODÉlS-
SANGK»{Doctrine,p. 3:30).
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soutenir un pareil régime, ont fait preuve (peut-ôtresans le

vouloir) d'une perspicacité plus grande que beaucoup de

leurs critiques les plus dédaigneux.
Ce qu'il est plus important de constater ici, c'est que le

système Saint-Simonien est le prototype de toutes les imagi-
nations collectivistes qui se succéderont au cours du xixc siè-

cle. C'est un système mûri et complet. Il repose sur une

critique pénétrante de la propriété privée et diffère par tous

ses traits des utopies égalitaircs antérieures. La seule égalité

que réclament les Saint-Simoniens, c'est celle que les Anglais

appellent I' « equality of oportunity » — l'égalité des chances,!
ou l'égalité du point de départ. Au delà, c'est l'inégalité,
dans l'intérêt môme de la production sociale. A chacun selon

sa capacité, à chaque capacité suivant ses oeuvres, telle est la

règle de la nouvelle société (1).
Ils ont eux-mêmes, en quelques formules saisissantes,

résumé tout leur programme dans une lettre adressée en

1830 au Président de la Chambre des députés (2). tëlle mérite

d'ôtro citée :

« Les Saint-Simoniens repoussent le système de la com-

munauté des biens, car cette communauté serai^unc viola-

tion manifeste de la première de toutes les lois morales qu'ils
ont reçu mission d'enseigner, et qui veut qu'a l'avenir chacun

soit placé selon sa capacité et rétribué selon ses oeuvres.
» Mais en vertu de cette loi, ils demandent l'abolition de

tous les privilèges de la naissance, sans exception, et par con-

séquent la destruction de I'IIKHITAGI:,le plus grand de tous ces

privilèges, celui qui les comprend tous aujourd'hui, et dont
l'cllet est de laisser au hasard la répartition des avantages
sociaux, parmi le petit nombre de ceux qui peuvent y pré-
tendre, et de condamner la classe la plus nombreuse à la

dépravation, à Yignorance, a la misère.
» lis demandent que tous les instruments du travail, les

terres et les capitaux, qui forment aujourd'hui le fonds mor-

(1)Dansla3«éditionde la Doctrine,on trorneuneformuleunpeudifférente,
à lapage3 : « Chacun,y est-ildit,devrasetrouverdotéselonses mérites,rétri-
buésuivantsesoeuvres».Onvoitmieuxici que la premièrepartiede laformule
viseladistributiondescapitaux,desinstrumentsde travail,et lasecondeladis-
tributiondesrevenusindividuels.—Ailleursencore,on trouvele mot«classé»,
aulieude • doté»,parexempledansla2<édition,p. 183.

(2)Publiéeen appendiceà la 2*éditionde laDoctrinede Saint'Simon,Expo-
sition,1" année,1829.
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celé des propriétés particulières, soient réunis en un fonds

social, et que ce fonds soit exploité par association et HIÉRAR-

CHIQUEMENT,de manière que la tâche de chacun soit l'expres-
sion de sa capacité', et sa richesse la mesure de ses oeuvres.

» Les Saint-Simoniens ne viennent porter atteinte à la

constitution de la propriété qu'en tant qu'elle consacre pour
quelques-uns le privilège impie de I'OISIVETÉ,c'est à-dire celui ,
de vivre du travail d'autrui ».

c) Enfin ceux qui critiquent la propriété privée ne se con-

tentent pas en général de la condamner au point de vue de

la répartition et de la production des richesses. Presque tou-

jours ils joignent a ces deux arguments un troisième qu'on

pourrait appeler l'argument historique. Il consiste à montrer

que la propriété est une institution mobile, changeante, en

perpétuelle évolution, et qu'elle tend aujourd'hui à se trans-

former dans le sens môme qu'ils souhaitent. Les Saint-Simo-

niens n'ont pas négligé ce dernier argument.
Cette forme de démonstration, notons-le tout de suite, a

joué au cours du xix" siècle un rôle très important, chez les

socialistes d'abord, mais aussi chez d'autres écrivains. La

philosophie de l'histoire a été invoquée par les écoles les plus
diverses, et continue à être invoquée aujourd'hui, non seule-

ment en faveur d'une réforme de la propriété, niais encore en

faveur des réformes proposées par tous les partis. Le système
de Marx est en somme une grande philosophie de l'histoire

où le communisme apparaît comme la (in nécessaire de l'évo-

lution des « modes de production ». Les socialistes modernes

dégagés du marxisme l'invoquent à leur tour : M. Vandcr-

veldc (I) s'appuie sur clic, aussi bien que les auteurs plus
récents du Socialisme à l'oeuvre (2), ou que M. et MmaSydney
Webb et les socialistes fabiens. Nous retrouverons une philo-

sophie semblable à la base du socialisme d'Etal de Dupont-
Whitc, comme celui de M. Wagner. Frédéric List nous en

fournira un exemple dans sa succession des dillcrcnts états

économiques. L'école historique a ses débuts songera, nous

le verrons, a transformer l'économie politique tout entière en

(1)Danssonpclilouvrage,f.eCollectivisme,Paris,1900.
(2)LeSocialismeà l'oeuvre,par0. Ilcnard,encollaboralionavecAiméHcrtliod,

OcorgcsKrcvillc,AdolpheLandry,PaulManloii.xFrançoisSimiand,Paris,Cor-
nély,IV07,vm-tt>3p.
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une sorte de philosophie de l'histoire. Et si, du domaine social '

et économique nous passions au domaine de la philosophie

générale, nous y retrouverions des tentatives analogues. La

plus célèbre peul-ôlrc est la théorie des-trois états d'Auguste
Comte (empruntée du reste par lui à Saint-Simon) (1).

Ce n'est pas le lieu de discuter si la recherche de semblables

lois historiques est légitime.-Nous aborderons ce point dans

un chapitre ultérieur, à propos de l'école historique. Mais ce

qu'il importe de noter ici c'est que les Saint Simonicns n'ont

pas ignoré tout le parti que l'on peut tirer d'une telle argu-
mentation. En faveur du collectivisme préconisé par eux ils

invoquent toute l'histoire antérieure de la propriété. Ils ont

ainsi a l'avance utilisé contre elle toutes les aimes dont les

écoles ultérieures se serviront.

« Selon le préjugé général, dit la Doctrine de Saint-

Simon (2), il semble que, quelles que soient les révolutions

qui puissent survenir dans les sociétés, il ne peut s'en opérer
dans la propriété ; que la propriété, enfin, est un fait invaria-

ble ». — Mais rien en réalité n'est plus faux : « la propriété]
est un fait social, soumis, comme tous les autres faits sociaux,

~

à la loi du progrès, elle peut donc, à diverses époques, être

entendue, définie, réglée de diverses manières » (3). Voila for-

mulé à l'avance le principe sur lequel s'appuieront après eux

tous les réformateurs. Celui de tous les économistes qui a

étudié le plus scientifiquement ces questions, l'économiste

belge de Lavcleye, s'exprimera quarante ans plus tard en

termes presque identiques en résumant sa longue enquête
sur les formes primitives de la propriété (A).

(1)Litlréa contestécet empruntà lapage48de sonAugusteComteetle posi-
tivisme.CependantSaint-Simonconstatedan*la préfaceauSystèmeindustriel
qu'enmatièrepolitiqueles légistesformentla transitionentrele gouvernement
féodalet le gouvernementindustriel,de mêmeque les métaphysicienssont
l'anneauintermédiaireentrele régimethéologiqueet le régimescientifiqueet il
ajouteunenotepluspréciseencore(OEuvrescomplètes,I. V,p. °).'llest vraique
le Systèmeindustrieldatantde 1821est parconséquentpostérieurdeplusieurs
annéesaudébutdesrelationsentreComteet Saint-Simon.Desortequele texte,
quelqueprécisqu'ilsoit,ne sauraittrancherlaquestionde l'influenceréciproque

'

qu'ont eue les deux«messiesHl'unsurl'autre.L'idée,du reste,se trouvedéjà
dansTurgot.

(2)Doctrine,p. 179.
(3)DoctrinedeSaint-Simon,p. 179.
(ij «Uneautreerreur très généraleaussi,c'estque l'on pirlede lapropriété

commesi c'étaitune institutionayantuneformefixeet toujoursla même,taudis
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Et 3i nous considérons cette évolution clans le passé, ajou-
tent les Saint-Simoniens, nous constatons justement qu'elle
tend à s'organiser dans le sens que nous proposons. Au début,
la propriété embrasse môme les hommes par l'esclavage.
Puis le droit du maître sur l'esclave subit des restrictions

graduelles. Il finit par disparaître complètement. Réduite

aux choses, la propriété se transmet d'abord au .gré du pro-

priétaire. Mais la puissance publique intervient et impose au

père comme héritier le fils aîné. Enfin, la Révolution fran-

çaise oblige au partage égal entre les enfants, et multiplie
ainsi les bénéficiaires des instruments de production. Aujour-
d'hui la baisse du taux de l'intérêt réduit graduellement

l'avantage du propriétaire du fonds de production, assurant

ainsi au travailleur une part toujours plus grande dans le

produit (1). 11reste un dernier pas à faire, et c'est celui que
les Saint-Simoniens annoncent : assurer à tous les travail-

leurs un droit égal a l'usage des instruments de travail — et

rendre ainsi tout le monde propriétaire en faisant de l'Etat

le seul héritier. « ha loi de progression que nous avons

observée tend à établir un ordre de choses dans lequel l'Etat,
et non plus la famille, héritera des richesses accumulées, en

tant qu'elles forment ce que les économistes appellent le

fonds de production » (2).
On pourrait, à vrai dire, tirer de ces faits une conclusion

toute contraire et voir justement dans le partage égal, con-

sacré plutôt que créé par la Révolution, la preuve que les

sociétés modernes tendent a multiplier la propriété indivi-
1

duelte et a la garantir à un nombre croissant de citoyens.
Mais une telle discussion n'appartient pas à un ouvrage
comme celui ci. Il nous su Hit de montrer dans la théorie

qu'enréalitéellea revêtulesformeslesplusdiverseset qu'elleestencoresuscep-
tiblede modificationstrès grandeset non prévues••(Laveleyo,Deta propriété
et de ses formesprimitives,lr* édit, 1874,p. 381).— C'estd'avoirTaitcelle
démonstrationqueSluarlMillle félicitesurtoutdansunelettreadresséeà l.ave-

leye le 17 novembre1872{Ibiil.,préface,Mit) aptes l'apparitionsous forme
d'articlesdansla llevuedesDeux-Momies,despremierschapitresdulivre.

(1)démarquercetargument,si souventreprisdepuispar leséconomisteslibé-
rauxcl quenousretrouveronschezBastial.Les Saint-Simonienssontconstam-
menthchevala lafoissurle libéralismeet lesocialisme.

(2)Doctrine,p. !8'2.Toutecelteargumentationhistorique,quenousrésumons
en uncourtparagraphe,se trouvedéveloppéea»jxpages179à 193dela Doctrine.
Kllcmériteraitdu resteunediscussioncritiqueplusapprofondie,car ellen'est

pasabsolumentconformeà ta véritédesfaits. ,
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Saint-Simonienne le.prologue de toutes les théories qui ulté-

rieurement chercheront dans l'histoire dé la propriété des

arguments pour justifier sa transformation ou même sa

suppression.
Ici encore les Saint-Simonicns n'ont fait qu'élargir une

voie où leur maître Saint-Simon les avait précédés. C'est lui,
en effet, qui avait cru trouver dans l'histoiro un instrument
de prévision scientifique, aussi parfait que les méthodes les

plus certaines.

Pour Saint-Simon, qui emprunte en partie cette idée à

Condorcet, l'espèce humaine est un être véritable ayant,
comme chacun des individus qui la composent, son enfance,
sa jeunesse, son Age mûr et sa vieillesse. Les époques du déve-

loppement intellectuel de l'humanité correspondent aux épo-

ques du développement intellectuel de l'individu, et peuvent
se deviner. « L'avenir, dit Saint-Simon, se compose des derniers

termes d'une série dont les premiers conslituent le passé.
Quand on a bien étudié les premiers termes d'une série, il est

facile de poser les suivants : ainsi du passé bien observé on

peut facilement déduire l'avenir » (I). C'est par cette méthode

que Saint-Simon découvre l'industrialisme comme le terme

auquel conduit la marche séculaire de l'humanité. Par la

môme méthode, il démonlre la marche progressive de l'hu-

manité vers une association toujours plus vaslc. De la famille

à la cité, de la cité à la nation, de la nation a l'entente inter-

nationale des peuples, il y a un progrès ininterrompu, qui
permet de deviner comme terme ultime « l'association uni-

verselle, c'est-à-dire l'association de tous les hommes sur la

surface entière du globe, et dans tous les ordres de leurs

relations » (2). — C'est par la même méthode, enfin, que
les Saint-Simonicns, interprétant l'histoire de la propriété
individuelle, annoncent sa disparition définitive et son usage

graduellement étendu à tous par l'attribution de l'héritage à
l'étal seul.

On pourrait considérer toute la doclrino des Saint-Simo-

nicns comme une vaste philosophie de l'histoire (3). Ils pui-

(1)Salnl-Simon,Mémoireinlroduclifsur sa contestationavecM.de Hedem
(!8!2),ÛKMMM.I, p. 122.

(2)DoctrinedeSaint-Simon,p. Ml.
(3)Cellephilosophiepeutserésumerdansl'alternancedespériodesorganiques
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sent dans cette philosophie l'extraordinaire confiance qu'ils
ont dans la réalisation de leur rêve, où ils voient, non une

espérance, mais une certitude. « Notre prévoyance a la môme

origine, les mômes bases que celle qui apparaît dans les

découvertes scientifiques » (p. 119). Les Sainl-Simoniens se

considèrent comme des agents volontaires et conscients
d'une évolution nécessaire que Saint-Simon a devinée et

définie (1). Et c'est un trait de plus qu'ils ont en commun

avec le marxisme. Avec deux différences essentielles cepen-
dant : — les marxistes comptent sur la Révolution pour
achever l'évolution des choses; les Saint-Simoniens comptent
sur la seule persuasion (2); — d'autre part, en vrais fils du

xvme siècle, les Saint-Simoniens croient que les idées et les

doctrines seront les agents de la transformation sociale,
tandis que Marx n'a confiance que dans les forces matérielles
de la production; les idées à ses yeux sont des reflets et non

des forces (3).

el despériodescritiques.Lespremièressontcaractériséespar l'unitédepensée,
de but.desentimentel d'actiondansunesociété:lesdeuxièmessontcaractériséess*
par la contradictiondes idéeset des sentiments,par l'instabilitépolitiqueet
sociale.Les premièressontessentiellementreligieuses;danslessecondes,c'est
l'égolsmequidomine.La Héformeel la Révolutionsontles deuxmanifestations
essentiellesde l'époquecritiqueoù nousvivons;le Saint-Simonismenousfera
entrerdansl'époqueorganiquedéfinitive; i| serala religionde l'associationuni-
verselleonnousconduitl'évolutionhistorique.

(I) Doctrine,p 121: « L'hommeprévoit sympalhlquemcntsa destinée;et
lorsque,parla science,il a vérifiélesprévisionsde sessympathies,lorsqu'ils'est
assuréde la légitimitéde ses désirs, il s'avanceaveccalmecl confiancevers
l'avenirqui luiestconnu...Voilàcommentil devientunagentlibreet intelligent
desa destinée,qu'ilpeut,sinonchanger(cequed'ailleursil ne voudraitpas),du
moinstinterparsestravaux».

('i)VoircetteIdéelonguementdéveloppéeà la finde la septièmeséance[Doc-
trine,p. 211cl s.).

(3)«La politique,disait Saint-Simon,dérivede la morale,cllesinstitutions
d'unpeuplene sontquelesconséquencesde ses idées• (OEuvres,1.111,p. 31).
• C'estlaphilosophie,dit-ilailleurs,qui a constituélesplusimportantesinstitu-
tionspolitiques;elleseulepossèdede*pouvoirssuffisantspourfairecesserl'action
de cellesquiontvieillietpouren formerde nouvellesqui soientfondéessurune
doctrineperfectionnée»(Sysl-industr.,OEuvres,l. V,p. 107).Klil insistesur
le rôlequedoiventjouerlesphilanthropesdanslacréationde lanouvellesociété.
La vérité,«quia été constatéepar la marchede la civilisation,c'estquelapas-
siondubienpublicagitavecbeaucoupplusd'efficacitépouropérertes amélio-
rationspolitiquesquecellede l'égolsmedes classesauxquellesceschangements
doiventêtre le plusprofitables.tën un mol,l'expériencea prouvéque lesplus
intéressés« l'établissementd'un nouvelordrede.chosesne sont pas ceuxqui
travaillentavecleplusd'ardeurà le constituer»(OEuvres,t. VI,p. 120).—Unne
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§ 3. —Importance du Saint-Simonisme dans l'histoire
des dootrines.

Il y a chez les Saint-Simoniens un curieux mélange d'uto-

pie et de réalisme. Leur socialisme, qui n'a rien de populaire j
et s'adresse surtout aux classes cultivées, est inspiré non par;
la connaissance de la vie ouvrière, mais par l'observation et

l'intuition très juste des grands courants économiques de leur

époque.
Une fois l'Ecole dispersée, on vit les principaux Sainl-

Simoniens prendre une part active à l'administration écono-

, inique de la Fiance et se mêler à toutes les grandes entreprises
Ifinancières ou industrielles. Les frères Péreirc fondent en

1803 le Crédit mobilier, prototype des grandes sociétés finan-

cières contemporaines. Enfantin contribue à la constitution

de la ligne P.-L.-M. par la fusion des lignes Paris-Lyon,

Lyon-Avignon, Avignon-Marseille. Le premier, il constitua

une société pour le percement de l'isthme de Suez. Michel

Chevalier défendit au Collège de France l'initiative de l'Etat

dans les grands travaux publics et négocia lo In"'* '*n 1S(*ft

avec l'Angleterre, qui inaugura pour la France l'ère de la

liberté commerciale. On pourrait citer bien d'autres exem-

ples encore du rôle important qu'ils ont joué dans l'histoire

économique du xix' siècle (1).
lis ont deviné en particulier la place énorme que devaient

prendre les grandes banques cl les entreprises centralisées

dans notre économie moderne. Fu fait, et sans qu'on ail

touché au droit de propriété, les banques de dépôt sont deve-

nues de grands réservoirs de capitaux, par où le crédit se

distribue dans les mille canaux du commerce. Aujourd'hui

encore, des écrivains qui n'ont rien de socialiste reprochent
aux banques (surtout en France) de ne pas assumer assez har-

diment cette fonction de régulateurs et d'excitateurs de l'in-

dustrie, que les Saint-Simoniens entrevoyaient pour elles et

que la nature des choses leur assigne (2). Le spectacle du

sauraitconcevoiruneoppositionplusnellcaveclesidéesde Marx,en particulier
aveclacélèbreformule: • L'émancipationdes travailleursseral'oeiivrcdestra-
vailleurscux-inéines».

(i) Cf.sur ces points: Well, t.'ficolei>aint-Simonienne(18%),elCliarlély.
Histoiredu Sainl-Siinonitmc(18%).

(2)« Lecréditapourbut,dit Knfantin{économiepolitiqueet Politique,p.53),
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grand rôle que jouèrent sous la Restauration les financiers

internationaux dans les Etats européens, forcés par vingt ans

de guerre à recourir aux grands emprunts, leurs attaches

personnelles et familiales avec les banquiers, leur ont aidé

a pressentir la place que devait prendre le crédit dans notre

économie moderne.

Non moins juste est leur intuition de la nécessité d'une

direction économique plus centralisée, pour adapter la pro-
duction à la consommation mieux que nclcfaitlaconcurrence.

L'Etat ne veut ni ne peut se charger de cette lâche ; mais nous

voyons sous nos yeux se multiplier les ententes entre indus->

tricls, les comptoirs de vente et les syndicats de producteurs,^
dont le but est toujours le môme : éviter, par une prévoyance
cl une centralisation intelligentes, les inconvénients de la

concurrence. Et ce sera encore une application partielle et

pratique du Saint-Simonisme.

Si leur inllucnce personnelle sur notre histoire économique
a été considérable, il faut aussi reconnaître dans leur doctrine

les germes de presque toutes les idées critiques et construc-

tives qui caractériseront le socialisme au cours du xix*siècle.

Elle en forme comme la préface ou la table des matières.

Il est frappant d'abord de rencontrer chez eux une foule

de formules qui deviendront classiques dans la littérature

socialiste. « (/exploitation de l'homme par l'homme » a été,

jusqu'en 1818, une formule extrêmement populaire. Le mot

de « lutte de classes », qui Ta remplacée depuis Marx, ne

signifie pas autre chose. — Avant Louis Blanc ils parlent
« d'organisation du travail ». r- De même, avant Marx, ils

parlent « d'instruments de travail » pour désigner les capitaux
fonciers et mobiliers. —

Quoique nous ne les groupions pas

parmi les socialistes associalionnistes, ils ont autant que per-
sonne proclamé « l'association » comme la forme supérieure
de l'organisation productive.

— Ils ont prévu jusqu'à l'usage

(pic devaient faire les socialistes de la théorie de la rente :

avant IL George, ils parlent dans un curieux passage de

dans une sociétéoù les uns possèdentdes instrumentsd'industriesansavoir
capacitéouvolontéde lesmettreen oeuvre,el oùd'autresqui sont industrieux
nepossèdentpasd'instrumentsdetravail,de fairepasserle plusfacilementpos-
sibleces instrumentsdes mainsdes premiersqui les possèdentdanscellesdes
secondsquisaventlesmettreenaction». Onn'a pis trouvédepuisde meilleure
définition.Sur lesconceptionsSainl-Simonlenuesdecrédit et d'histoireducrédit
mobilier,cf. laIhîscdeM.JeanVcrgeol(Paris,1917).
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« l'application cjue l'on devra faire un jour des théories de

Maillais et de Ricardo sur le fermage »,cn consacrant « l'ex-

cédent des bonnes Ierres sur les mauvaises » aux « besoins

généraux de la société nouvelle » (1). —Du reste on rencontre

chez eux d'autres projets encore, qui n'ont rien de spécifique-
ment socialiste. Ainsi l'idée de la participation aux bénéfices se

trouve à notre connaissance développée pour la premièrefois
dans un article du Producteur (2).

Plus on lit la Doctrine de Saint-Simon, plus on est frappé
de ces anticipations remarquables et de l'injuste oubli où elle

est tombée malgré cela. Engels, l'ami de Marx,avait noté déjà
chez Saint-Simon « une perspicacité géniale grâce à laquelle

presque toutes les idées non spécialement économiques des

socialistes ultérieurs se trouvent chez lui en germe » (3). Les

idées spécialement économiques dont parle Engels et que
Saint Simon, d'après lui, a .eu le tort de ne pas connaître,
c'est la théorie marxiste de la plus-value. Mais c'est à nos yeux
moins un défaut qu'un mérite de n'avoir pas fondé le socia-

lisme sur une théorie erronée de la valeur, et de l'avoir placé
sur son véritable terrain qui est essentiellement social.

On ne trouve pas seulement chez les Saint-Simoniens des

formules nouvelles; on découvre déjà chez eux toutes les

grandes oppositions de points de vue qui vont, au cours du

xix° siècle,mettre aux prises les socialistes et leséconomistes:

oppositions si profondes qu'elles les empocheront souvent de

se comprendre, et les feront se méconnaître réciproquement
comme s'ils parlaient deux langages différents. Essayons de

les définir pour orienter, si possible, le lecteur dans le

dédale des doctrines, au moment où se produit la bifurcation

entre ces deux grands courants de la pensée économique.

a) A. Smith, Hicardo, J.-H. Say, ont séparé nettement le

domaine de l'économie politique de celui de l'organisation
sociale. La propriété, nous l'avons dit déjà, est un fait social

qu'ils acceptent sans le discuter (4). Son mode de répartition

(1)Doctrine,p.220.Cf.a ta p. 223,un passageoù ils s'indignentque Hicardo
cl Mallhusaientpuconclure,de «leursprofondesrecherchessurlefermage»,à
la légitimitéde lapropriétéfoncière.

(2)l/ai liclcestintituléDela classeouvrière,cl se trouveauI. IVdu l'roduc-
/<•{/»•.Voiren particulierlesp. 308et s. *

(3)Kngcls:HenniEugenDilttringsUmwëhungtler Wissenschafi,p. 277.
(1)••La plupartde*économiste*,cl surtout celui qui les râsumeà peu près



2G8 LESADVERSAIRES

et do transmission, les cnusos qui lo déterminent, les consé-

quences qui en découlent, restent en dehors de leur discus-

sion. Par répartition ou distribution des richesses ils enten-

dent simplement la répartition du revenu annuel entre les

facteurs de la production. Ce qui les intéresse, c'est la

manière dont on fixe le taux do l'intérêt, du fermage et du

salaire. Leur théorie do la répartition n'est pas autre chose

qu'une théorie du prix des services, tëlle no se préoccupe pas
des individus; le produit social se répartit pour eux d'après
les lois nécessaires entre des facteurs impersonnels : la Terre,
le Capital, le Travail. Us personnifient quelquefois ces fac-

teurs pour la commodité de la discussion (quand ils parlent
des propriétaires, des capitalistes et des travailleurs), mais

cela ne change rien au fond des choses.

Pour les Saiut-Simonicns et pour les socialistes le problème
de la distribution des richesses consiste surtout a savoir com-

ment se distribue entre les hommes la propriété. Pourquoi
certains sont-ils propriétaires, et pourquoi d'autres ne lo.
sont-ils pas? Pourquoi les instruments de travail, la terre et

le capital, sont-ils si inégalement répartis? Pourquoi les
revenus individuels qui résultent de cette répartition sont-ils

si inégaux? A la considération des facteurs abstraits de la

production, les socialistes substituent la considération des

individus vivants, ou des classes sociales, et des rapports que
le droit positif a établis entre elles. Ces deux conceptions de

la distribution des richesses, et les deux problèmes si diffé-
rents qui en découlent — l'un purement économique, l'autre

avant tout social — vont subsister côte à côte tout le long du

siècle, sans que souvent on prenne soin de les distinguer.
b) Une autre différence essentielle de points de vue se

trouve dans la manière dont les économistes et les socialistes

conçoivent l'opposition entre l'intérêt général et l'intérêt

particulier.
Les classiques mettent en contraste l'intérêt des consom-

mateurs, qui est l'intérêt de tous, et celui des producteurs

qui est l'intérêt particulier.

tous,M.Say,regardentla propriétécommeunfaitexistant,dontilsn'examinent
pasl'origineet lesprogrès,dontils necherchentmêmepasVulililésociale...Les
travauxdeséconomistesanglaissontbienpluséloignésencorede touteconcep-
tion d'ordresocial»(Doctrine,p.221et 223).LesSiint-Simoniensn'exceptent
dece jugementqueSismondiet Turgot. *
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Les Saint-Simoniens, et après eux tous les socialistes, subs-

tituent à cotte opposition celle entro les travailleurs et los

oisifs, ou, comme on dira plus tard par une formule trop
étroite, les ouvriers et les capitalistes. L'intérêt général c'est

l'intérêt des travailleurs, et l'intérêt particrlicr celui de

l'oisif qui vit aux dépens du travailleur. « Nous avons déjà

signalé plusieurs fois, dit Enfantin, le vice de la classification

admise par les économistes de nos jours : les noms de pro-
ducteurs et de consommateurs indiquent d'une manière fau-

tive les rapports qui existent entre les membres d'une société,

puisque le caractère vraiment distinctif qui les sépare, c'est

e travail ou l'oisiveté » (1). De cette différence de points de

vue résulte naturellement une conception toute différente de

l'organisation sociale. Pour les économistes, la société doit

être organisée en vue du consommateur, et l'intérêt général
est réalisé quand le consommateur est satisfait; —

pour les

socialistes, la société doit être organisée en vue des travail-

leurs et l'intérêt général est satisfait quand ceux-ci touchent

leur juste part d'un produit social élevé au maximum (2).

c) Dernière différence enfin, non moins importante. Les

classiques s'efforcent de ramener a des lois scientifiques le

désordre apparent des actions individuelles; et quand ils y
sont parvenus, ils sont si frappés de l'harmonie profonde
ainsi découverte qu'ils renoncent à y apporter aucune amé-

lioration. Il leur suffit d'avoir démontré comment des forces

sociales spontanées, telles que la concurrence, limitent

l'égoïsmc et le font concourir ft la longue au triomphe de

l'intérêt général;
— ils ne se demandent pas si l'action de

ces forces ne pourrait être rendue moins brutale, si les

rouages du mécanisme caché qu'ils ont découvert ne pour-

(I) Producteur,t. III,p. 3S5.

-(2) Dans la préfaced'Économiepolitiqueet Politique,p. 6; Enfantindit
encore:... «Touteslesquestionsd'économiepolitiquedoiventêtre ramenéesà
un principecommun,e\... pourjuger {'utilitéd'unemesureou d'uneidéeéco-

nomique,il fautabsolumentexaminersi celte mesureoucelleidéeest directe-
mentavantageuseaux travailleurs,ou bien si elle contribueindirectementà
l'améliorationde leur sort en déconsidérantl'oisiveté». —Noussommesheu-
reuxdenousrencontrersur cepointavecl'opinionexpriméeparM.Halévydans
sonarticlesurSaint-Simon(Revuedu mois,décembre1907)etoùilconsidèrecette
idéecommele traitspécifiquementsocialistedeladoctrinedeSaint-Simon.Nous
avonsvucependantqu'ily en a une autreau moinsaussiimportante,c'estl'idée
desubstituerl'administrationdeschosesaugouvernementdeshommes.
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raient être huilés cl foncliomici' avec plus do souplesse.
Au contraire, les SaintSimonicns, auxquels sur ce point il

finit joindre Sismondi, sont frappés de la lenteur, de la

maladresse, et aussi de la cruauté avec laquelle agissent
souvent les forces sociales spontanées. Ils se préoccupent
alors de leur substituer une réaction consciente et raisonuéo
de la société. A la conciliation spontanée des intérêts, ils

opposent leur conciliation artificielle, et ils cherchent passion-
nément les moyens de la réaliser. De la des' ell'oi (s sans

nomhro pour découvrir un mécanisme nouveau, capable de

se substituer au mécanisme spontané. De la des projets
souvent puérils pour réaliser la coordination et l'association

des forces économiques. Ces tentatives nécessairement vouées

a l'insuccès fourniront aux adversaires du socialisme les

meilleures armes pour le combattre. Toutes ces initiatives ne

resteront cependant pas sans résultat, cl quelques-unes
auront môme sur le développement social une influence

notable.

Ces contrastes entre l'économie politique et le socialisme

sont marqués pour la première fois avec toute leur force

dans la doctrine Saint-Simonienuc. Peu nous importe aujour-
d'hui que l'école ait sombré dans le ridicule et que les excen-

tricités d'enfantin aient interrompu sa propagande, au momeut
môme où l'école de Fouricr se développait avec succès. Dans

une histoire des doctrines ce sont les idées qu'il importe de

mettre en relief. Or le Saint-Simonisme nous apparaît sans

conteste comme la première, la plus éloquente et la plus

pénétrante expression des sentiments et des idées qui consti-

tuent le socialisme du xixe siècle (1).

(I) Ilest impossiblede ne pas donnerici une mentionspécialeà l'admirable
pelilouvragede M.AntoineMengcr(paruen 1886): LeDroitau produitinté-
gral du travail {DusIles/ilauf den voilenArbeitserlrarf,trad. franc., Paris,
1900),quiestindispensableà consulterpourl'histoiredusocialisme.—Mention-
nonsaussiune foispourtoutesLesSystèmessocialistes(Paris,1902,2vol.)de
M. Pareto,commel'ouvragecritiquele plusoriginal(quoiquepas toujoursle
plu*impartial)quiail été publiésur le socialisme—et lelivrede M.Uourguin,
LesSystèmessocialisteset l'évolutionéconomique(Paris,1906)commeconte-
nantlescritiquesles plusscientifiquesdes théorieséconomiquesdusocialisme.



CHAPITRE III

LES SOCIALISTES ASSOCIATIONNISTES

Nous appelons socialistes associationnistes ceux qui ont cru

que l'association libre pourra suffire a donner la solution de

toutes les questions sociales pourvu qu'elle soit organisée
dans certaines conditions —

lesquelles varient d'ailleurs

selon les systèmes.
Ils diffèrent des Saint-Simonicns en ce que ceux-ci cher-

chaient la solution non point dans l'association (1) mais dans

la socialisation et en cela ont été les vrais précurseurs du \

collectivisme : or ce n'est pas la môme chose. La socialisation

regarde à la Société, avec une majuscule, et cherche à

embrasser dans une organisation collective tous les membres

de la Nation; aussi le mot de nationalisation serait-il plus
clair. L'associalionnisme, plus individualiste, redoute que
l'individu ne soit perdu dans la masse et pense mieux le sau-

vegarder par l'organisation de petits groupes autonomes —

sauf d'ailleurs poui ceux-ci à se fédérer librement entre eux :
mais l'unité, s'il y a lieu, viendra d'en bas et non tien haut.

Mais d'autre part les associationnistes se séparent des éco-

nomistes do l'école libérale en ce qu'ils se proposent, par le

moyen de ces associations, de créer un milieu nouveau. Ils .

veulent, aussi bien que les individualistes, le libre essor de

toutes les énergies individuelles : seulement ils croient que
c'est précisément sous le régime économique actuel qu'elles
sont étouffées, sauf pour quelques privilégiés. Ils croient que

(1)• L'association,quimetun termeà l'antagonisme,n'a pasencoretrouvésa
vraieforme.Elleestdevenueparticulière.Lesassociationsparticulièresonllutté
entreelles.L'antagonismen'adoncpuprendrefin.Ildisparaîtrale jouroùl'asso-
ciationsera devenueuniverselle• (Expositionde la doctrinede Sàinl-Simon,
1" année,p. 177;.
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la liberté et l'individualité no pourront s'épanouir qu'autant

qu'elles auront été transplantées dans un milieu nouveau. Et ce

milieu, il ne se fera pas tout seul : il faut le fairo, commo le

jardinior installe ses serres. Aussi chacun do ces inventeurs

a t-il son plan d'organisation et môme, comme ils ne craignent

pas do le dire, son secret (1). C'est là surtout, c'est cette con-

ception d'un milieu dill'érent du milieu social actuel et établi

sur un plan préconçu, qui a valu à ce socialisme le qualifi-
catif d'utopiste.

Ils eussent été très indignés cependant qu'on put dire d'eux

qu'ils voulaient créer un milieu « artificiel ». Ils prétendaient
au contraire que c'est le miliou social actuel qui est artificiel et

qu'il s'agissait non de créer mais de découvrir le milieu déjàj

adapté aux vrais besoins de l'homme en vertu d'une harmonie

naturelle ou providentielle préétablie. Au fond c'est l'idée de
l'Ordre Naturel des Physiocrates, h ceci près toutefois que la

vision qu'ils avaient de ce prétendu ordre naturel était toute

différente do cello des Physiocrates, ce qui prouve que ce soi-

disant ordre naturel n'est rien moins que naturel puisqu'il
varie selon les yeux de chacun de ceux qui le regardent.
Mais il est telle de leurs déclarations que l'on pourrait très
bien croire empruntée à Qucsnay ou à La Rivière : celle-ci,

par exemple, d'Owen, que nous empruntons a M. Dolléans :
« la Commune est l'agent immédiat de. Dieu dans la but de

mettre la Société en harmonio avec la Nature ». C'est tout à

fait la théorie physiocratiquodu « bon despote » (voir p. 41).
Quant à Fouricr, il se comparait à Newton pour avoir dêcou A

vert la loi de l'attraction passionnelle et croyait que son
« coup de génie », comme dira plus tard Zola, était d'avoir

su utiliser les passions données par Dieu.

Cequ'il importe de noter, c'est que ce socialisme association-

nistc marqua une réaction très nette contre la Révolution de

1789 (2), puisque celle-ci avait haï l'association comme une ;

(1)Danslen°du27aoiU1S21du journald'Owen,VEconomisl,on lisait: « Le
secretestdévoilé: c'est la coopérationintégrale,de la partde touslesmembres
cl pourchaque(Inde la viesociale». Fourierécrivaitpresquede même: «Le
secretde l'uniondes intérêtsest dans l'Association»(Associationdomestique,
I,p. 133).Etailleursil a écrit: «Aujourd'hui,jour du Vendredi-Saint,j'ai trouvé
lesecretde l'Association».

(2)Encequiconcernele socialismeetla Révolutionfrançaise,voirlechapitre
précédentsur Saint-Simon(p.231,note).
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survivance îles sorvitudes ilo rancion régime, comme une

chaîne pour l'individu, et non soulomont s'était gardée de

l'inscriro dans sa Déclaration des Droits do l'homme (I), mais

encoro l'avait formellement prohibée dans tons les domaines,

et on sait que ce n'est que d'hier «pie ces prohibitions ont été

levées en France. Ilicn n'était donc plus contraire a l'esprit
de la dévolution quo l'inspiration do ces nouveaux fondateurs

d'ordres laïques qui s'appelèrent Owen, Fourior ou Cahot.

Au reste, les hommes de 89 ne se trompaient pas tout a

fait et n'étaient pas simplement hantés par les souvenirs des

corporations et des congrégations quand ils pensaient que
l'association était très dangereuse pour la liberté des indivi-

dus. Un proverbe italien dit : « Quiconque a un associé a un

maître », et l'école économique libérale a toujours plus ou

moins partagé ces appréhensions que d'ailleurs de nombreux

actes de despotisme des syndicats, tant capitalistes qu'ou-
vriers, peuvent Justifier.

Comment expliquer ce reniement des principes de la

Révolution par les socialistes associationnistes de la première
moitié du siècle? C'est qu'ils furent tout particulièrement

impressionnés, plus encore que Sismoudi et les Saint-Simo-

niens, par le phéiKTi-n» . «lors nouveau, de la concurrence.

Cette lutte, entre pro du clairs pour le profit et entre travail-

leurs pour le salaire, qui commença à s'engager sitôt que
furent brisés 1rs .i.iios des anciennes corporations, leur

apparut comin.fi le trrand péril social et, avec une perspicacité
très remarquable, ils prédirent que la concurrence aboutirait
au monopole dos grands capitalistes (2). Ils ne voulaient ni
(\? l'un ni Jo l'autre, et précisément l'association leur apparut

(I) I>:r- laDéclarationdesDroits,onvoit«la liberté,lapropriété,larésistance
<' r pression», etc.,maispointdu tout<•ledroitd'Association».

,1;isaitquel'associationprofessionnelle,unedes formesles plus antiqueset,
'<tout cas, la plus dêmociatiquede l'association,fut proscritepar lo fameux
Mre\ dit LeChapelierde 1791,et quele Codepénalde 1810frappade pénalités
-£ îres touteassociationde plusde 20personnes.Cesprohibitionsfurentpeuà
l^o atténuéesau coursdu xix*siècle,d'abordpourles sociétésde secoursmu-
livls,puispourlessyndicatsprofessionnels,maisne furentdéfinitivementabro-
^ <•<quepar la loi du 1erjuillet1901.

ylj «Ilestavéréque notrerégimede libreconcurrence,réclaméparuneéco-
j uniepolitiqueignoranteet décrétépour abolirles monopoles,n'aboutitqu'à1organisationgénéraledesgrandsmonopolesen toutesbranches»(VictorConsi-
d'Tani,Principesde Socialisme).

G.PTH.—DOCTR.ÉCON. 18
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— non point l'association corporalivo dont ils no semblent

pas s'ôlio souciés, mais l'association coopérative
— comme le

seul moyen clo supprimer la concurrence) sans supprimer la
liberté ni les justes exigences do la production. VAil n'est

pas dit encoro qu'ils se soient trompés.

Les deux noms les plus représentatifs du socialisme asso-
ciationuisto sont ceux de Robert Owcn et de Charles Fourier.

Tous deux exactement contemporains, car le premier naquit
en 1771 et lo second en 1772 (1), ils restèrent néanmoins

presque complètement étrangers l'un à l'autre. Il ne semble

pus qu'Owen ail jamais prêté la moindre attention au système
de Fourier; et si celui-ci parle quelquefois du « plan de

communauté de M. Owcn », il ne le fait jamais qu'avec
aigreur et no parait d'ailleurs le connaître que par des

on-dil (2).
Cette ignorance réciproque ne fait pas honneur a l'esprit

d'observation ni à la modestie de l'un et de l'autre. On peut

l'expliquer cependant : en elïet, quoique rapprochés par leur

plan de réorganisation sociale qui procédait par la création

d'associations autonomes, de microcosmes destinés à servir

de modèles a la société future, ou plutôt de ferments propres
a la faire naître, et quoiqu'il1* se soient trouvés tous deux,

après leur mort, pères d'une mruir. (illo qu'ils n'atten-

daient guère — la Coopération,
— ils n'en ont pas moins vécu

dans des mondes très différents. Sans non.-; livrer ici à ce

facile exercice de rhétorique qu'on appelle un parallèle, il

faut pourtant dire, pour les situer, qu'Owen lui un lies riche

industriel, un des hommes les plus considérables et les pins
influents de son pays rçlde son temps, ayant audience a»; lès

des grands de ce monde, tandis que Fourier n'était f;u'uu

petit employé, de commerce et, comme il se qualifie hu-

meme, « un sergent de boutique », plus lard un petit r'-i»-

(1)Lepremierlivrede Fourier,LesQuatreMouvements,eslde 1808et if:dé-
nier,LaFausseIndustrie,eslde 1836,tandisque pourOwenle premier.Refi"t
onthel'oor, eslde 1817el le dernier, TheUookof the XewmoralWorld,JI'
1815.

(2)« D'aprèsles détailsqu'ontfournisles journalistessur lesétabli^eiiK,t?

anglaisconfiésà ladirectiondeM.Owen,il paraitqu'ony a commistroisfaiiW*

capitales,dontchacunesuffiraità faireéchouerl'entreprise:... l'excèsduw '-

bre..., l'égalité...,l'absenced'agriculture»(UnitéUniverselle,II, 35).
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lior, dont IH réputation no dépassa qu'a grand'poino et

lentement les limites d'un petit cercle d'amis. Mais, contrai-

rement A ce qu'on pourrait croire d'après leur situation

sociale, co fut le fabricant millionnaire qui devint le plus

socialiste des deux, communiste, militant, pamphlétaire,*

conférencier, anticlérical dans toute l'acception qu'on donne

aujourd hui a ce mot, taudis que son humble rival resta un

vieux garçon, aux habitudes de vieille fille, qui ne sortait

guère de chez lui que pour aller entendre la musique mili-

taire, écrivain patient s'astreignant à écrire chaque jour le

mémo nombre de pages cl attendant un commanditaire qui
ne vint jamais.

Le socialisme associationnistc comprend d'autres noms

que ceux de ces deux coryphées. Nous aurons à faire une

pince a Louis Blanc cl, au second plan, a Leroux et à Cahet.

I

Robert Owen.

Entre tous les socialistes Robert Owen apparaît comme

une figure singulièrement originale et même unique. Où en

trouverait-on un autre qui ait été comme lui un grand patron,
un business man, un des princes de l'industrie de son temps?
Et le socialisme d'Owen ne fut pas simplement la philanthropie
du bon patron. Sans doute, il ne fut point socialiste révolu-

tionnaire au sens militant du mot : il refusa de prendre part
au mouvement chartiste qui pourtant paraîtrait aujourd'hui
bien anodin (1). Il ne désigna jamais aux ouvriers comme

but l'expropriation des capitalistes, mais la créatioïkde capi-
taux nouveaux — et c'est là encore aujourd'hui ce qui diffé-
rencie le programmecoopératiste du programme collectiviste.

Néanmoins, il fut socialiste pour tout de bon, voire môme
communiste. Il fut môme probablement le premier qui ait
arboré ce nom de « socialisme *>comme un drapeau (2).

(1)Quoiquele charlismefut un mouvementouvrierdirigé par la Working
Men'sAssociation(18361*39),les revendicationsde la fameuseCharteétaient
exclusivementd'ordrepolitique.Laprincipaleétaitle suffrageuniversel.

(2)Il est probablequele premierlivresurla couvertureduquelaitété inscrit
ce titre éclatanta été le pamphletd'Owen,What is Socîalistn?18-11,el sans
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D'autre part, quoiquo grand bâtisseur clo cités d'Utopie
bientôt évanouies, il ne laissa pas que d'être l'initiateur d'un
grand nombre de réformes et d'institutions des plus pratiques
et qui n'ont l'ait que grandir après lui, celles dites institu-
tions patronales.

Kn eil'el, quoique nous l'ayons classé parmi les association-
nistes, il ne faudrait pas croire «pic l'association ait été la
seule solution sociale qu'il ait eue en vue. A vrai dire, il a
essayé un peu tic toutes.

Il a commencé par les institutions patronales. Dans sa

fabrique de New-Lanark presque toutes les institutions qui

douloil a cru l'avoirinvenlé,maisun socialistefrançais,PierreLeroux,parait
avoirà cet égardundroitde priorité(voirci-après).

La viedOn'cnfuitrès longue—il mouruteu I8ÔSà l'âgede 87ans—et pro-
digieusementremplie.

Filsdepetitsartisansdupaysde Galles,il débutacommeapprenti,puiss'établit
commepetitpatron,dansla filaturede colon—avecunpetitcapitaldolOOliv.st.
empruntéà sonpère—franchitrapidementtouteslesétapeset avant30ansse
trouvaitcopropriétaireet directeurd'unegrandefabriqued'Ecossea New-Lanark.
Cofutlàqu'ilcommençahfaireparlerde lui, toutà la foispar sesaméliorations
techniqueset parsesinsiilutionspatronales.Cefutlàquesesidéessurl'éducation
des hommescommencèrentà se préciser.Sun usinedevintbientôtun lieude
pèlerinagetrès aristocratiquequi reçut la visitedebeaucoupd'hommesillustres.
Etplusieurssouverains,s'ils ne fuient pasparmiles visiteurs,furentdumoin3
en correspondanceavec lui, notammentle roi de Prussepour les questions
d'enseignementet celuide Hollandepourcellesd'assistance.

liagrandecrisede 1815luiavaitrévélélesperlurbaiionsredoutablesde l'ordre
économiqueexistant,cl alorscommençalasecondepériodede sa vie,celledes
expérimentationscommunistes.(l'esten 18*5qu'ilfondaen Amérique,danslin-
diana,lacoloniede Ncw-llarmony,pendantquel'un desesdisciplesen fondait
uneautreen Ecosseà Orbiston.Ellesne vécurentque peud'années.Ala fonda-
tiondes coloniessuccédaen 18]Kl'expériencedu Magasind'échangeà Londres
quinefutpasplusheureuse. :

AlorsOwen,âgéde 63ans,découragéde sesexpériencesmaisnondesadoc-
trine, commençaune troisièmepériodede sa.vie,qui seralongueencoreet qui
estconsacréeuniquementà propagerl'Evangiled'un«NouveauMondemoral»
—c'estlelitrequ'ildonneau principaldoseslivresTheSewMoralWorM(1845)
et au journalqu'ilpubliaà partirde 1834sousce mêmelitre. Il pritunepart
activeau mouvementTrade-Unioniste,mais il ne semblepas s'être intéressé
beaucoupau mouvementcoopératifquipourtantseréclamede luiet resterason
principallitre de gloire—quoiqu'ilait eu le tempsde le voircommencer(les
PionniersdeHochdalesontde1844).

Owenne futguèreécrivain,sa viefut tropactivepourcela; il n'alaisséque
peude livres,maisce fut unconférencieret un journalisteinfatigable.Il faut
avouercependantque,à lireaujourd'huises discoursousesarticles,on nes'ex-
pliqueguèrele succèsqu'ilsonteu.

Pour lesdétailsbiographiquescommepour tout ce quiconcernela doctrine
d'Owen,voirl'excellentlivredeM.Dolléans,RobertOwen(Paris,1907).
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devaient figurer plus lard dans les Expositions d'économie
Sociale se Irouvaicnt déjà réalisées : logements ouvriers avec

jardins, réfectoires et économats, caisses d'épargne, etc. Ht
en outre il anticipa d'un deimi-siècle sur ce qu'on a appelé
plus lard la législation ouvrière :

i° en réduisant la journée de travail (Tour les adultes de 1

dix-sept heures a dix heures.

2' en refusant d'employer des enfants avant l'Age de 10 ans 1
et en créant pour eux des écoles qui, pour la première fois,

'

furent absolument Iniques;
3" on supprimant les amendes, alors d'un usage cou- j.

rant(l).
Mais qnnwl Owcn eut reconnu que son exemple ni môme

sa réussite industriellejue pouvait convertir les patrons à ses

idées, il se tourna du côté des gouvernements : il s'adressa'

. d'aboi a celui de son pays, puis aux souverains étrangers,
cl essaya d'obtenir ainsi do la loi ces mômes réformes qu'il
aurait voulu ne tenir que de la bonne \. lonté des classes

dirigeantes.
i s' c ;• ^ *»vantlord Shaftesbury, pour la limitation

il',1 JI. u! '.].'*enfauis dans les fabriques et contribua au vote
de la lui :.o IK'O <|ni fixait à !) ans l'Age d'r()!iiti>si<indos

enfants ; il demandait moine <'. n- ."•••"ior-' 1(1ans.

Néanmoins, rebuté d'obtenir M' peu, dr." ce <-!< M. . :c

cl après avoir constaté l'impuissance de ces tlcus. puissances,
qui sont le patronat et l'Klat, à servir le progrès social, il se

~

tourna enfin vers la troisième : l'association. C'est à elle qu'il ^

(1)A ses associés,qui se plaignaientdoces innovations,scandaleusespour
l'époque,Owenrépondaitpar ces parolesqui n'ont rien perduen actualité
«L'expériencevousa certainementapprisla différencequiexisteentreunoutil-
lagemécaniquepiopre,reluisant,toujoursen bonétal,et celuiqui est sale.cn
désordre,entraînantdesfrollemenlsinutiles,etpeuà peudevenanthorsd'usage

'

Sidonclesoinquevousaccordezà desmoteursinaniméspeutdonnerdesré*ul
tatssi avantageux,quene pourrait-onpas attendredesmêmessoinsà donner
cesmoteursanimés,à ces instrumentsvivantsdont la structureest bienp'
admirable?... N'est-ilpasnatureldeconclurequecesmécanismesbienplusco
plexeset délicatsseraientégalementaméliorésen force et en efficacitéet
leurempluiseraitbienpluséconomique,si onlesmaintenaiten étatdeprop
si onlestraitaitavecdouceur,si on évitaitdansleuractivitémentaleles.
ments irritants,si on leur fournissaitune quantitéd'alimentset de v
d'existencesuffisantspourentretenirleurs corpsen bonneconditionde |
tion,pouréviterqu'ilsnesoientdétériorésou ne soientmisprématuréi
rebut?»
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demande de créer lo milieu nouveau indispensable à la solu-

tion du problème social.

§ I. — Création du milieu.

Car la création d'un milieu 'social voilà l'idée maîtresse

d'Owcn qui l'a toujours conduit à travers ses tentatives diver-

ses : c'est cela, toujours cela, qu'il demanda successivement

aux patrons, à l'fêlat, et finalement à la coopération.
VAXcela, ou peut dire qu'Owen a été le père de ce que les

sociologues appellent aujourd'hui Vttiotogie, c'est-à-dire

l'adaptation et la subordination de l'homme au milieu. Sa

théorie est dans Tordre économique un peu ce que fut celle

do Lamark dans l'ordre biologique : la croyante à la trans-

formation des organismes par l'influence du milieu sur les

organes. Par nature, l'homme n'est ni bon ni mauves; il est

ce que le fait le milieu. Si présentement l'homme es\ mau-

vais, c'est parce que le régime économique et socia'i est

détestable. Pourtant il est a noter qu'Owen ne parait avcji*

attaché aucune importance au milieu naturel, qui pourtam

pour d'autres écoles, telles que celle de Lo Play, constituai ;t

un facteur essentiel..'i'.^i'alUibue d'importance
1

qu';*.:: wn'iicu

social, créé, soit par l'édueMioii M>it >>:.;ia législation, soi!

par l'action léfléd'.e <!«.>individus (I). Changeons do milieu

ni".!? changerons l'homme ! Seulement Owen ne semble pas
s'être préoccupé de la pétition de principe que renferme ce

raisonnement : car si l'homme est le produit du milieu, ou

ne comprend guère comment il pourrait changer ce milieu.

C'est, pour employer une image vulgaire, comme si, une fois

par terre, il voulait se relever en se hissant lui-môme par
les cheveux. Heureuse inconséquence d'ailleurs ! Car elle a

inauguré ce mouvement admirable qui devait aboutir beau-

coup plus tard aux magnifiques installations des cités-jardins

anglaises. C'est bien à Owen qu'il faut faire remonter cette

préoccupation de donner au travail un environnement de

confort et de beauté qui doublerait sa force.

(1)L'éducalionlientune placeénormedanslesystèmed'Owen.Étantdonnée
sa doctrinephilosophiqueelle est en effetloule-puissanle.Par l'éducationon
fait l'hommequ'on veut,commeon ferait des chaussureset des chapeaux.Il
seraitintéressantde rapprocherces idéessur l'éducationde cellesde VEmilede
Rousseau,maisnoussortirionsde notresujet.
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Au point do vue moral, cctto conception déterministe

aboutissait évidemment a nier toute responsabilité do l'indi-

vidu (1), toute idée de mérite ou do démérite, d'élogo ou de

blAme, de récompense ou de châtiment, puisque l'individu

ne peut ôtre autre <|uc ce qu'il est.

A plus forte raison exclut-il toute influence religieuse,
môme celle do la religion chrétienne. Cette remarque n'est

pas superflue parce qu'elle explique pourquoi Owen no

trouva aucun appui dans la société anglaise révoltée par une

doctrine qui lui paraissait ôlro une cynique profession
d'athéisme, quoiqu'on réalité Owen fût déiste (2).

Au point de vue économique, cette doctrine aboutissait au

plus absolu égalitarisme, h lu rémunération selon les besoins

et non selon les capacités, carpourqnoi le fait d'être plus intel-

ligent ou plus vigoureux ou môme plus laborieux, créerait-il

un titre à une rémunération plus élevée, puisque c'est la,

uniquement l'effet des circonstances? VA voila pourquoi les

associations owenistes étaient logiquement communistes.

Nous n'avons pas h faire ici l'histoire de ces colonies, d'au-

tant qu'elle ne diffère guère de celle, assez monotone, de

tant d'autres, y compris les mômes déceptions pour les fon-

dateurs. Owen lui-môme fut bien ou.iôc de reconnaître qu'il
n'avait pas réussi à créer ce milieu qui devait recréer

l'homme. Alors, renonçant à l'ambition de créer de toutes

pièces des sociétés nouvelles, il chercha la solution dans la

société existante en se contentant d'extirper les plantes para-
sites qui l'avaient envahie.

Et nous voici à la seconde idée essentielle d'Owen.

§ 2. — Abolition du profit.

La première chose à faire pour changer le milieu écono-

mique, c'est de supprimer le profit. Le désir du profit, voilà le )
mal essentiel, le péché originel, le fruit défendu du.jardin

(1)«L'idéede responsabilitéest parmilesplusabsurdes,et en faitelle a été
causede beaucoupde mal»{CatéchismeduNouveauMondeMoral,1838).

(2)Mais,à en croireOwen,ce déterminismequil'avaitdiscréditéauprèsde la
bonne sociétélui aurait valu une grandeactionsur la classeouvrière;et il
l'attribueprécisémentà cecique: «délivrédes préjugésreligieuxje considérais
leshommeset la naturehumaineavecunecharitéillimitée,leshommesneréap-
paraissantplus commeresponsablesde leursactes» (Autobiographie,cité par
M.Dolléans,p. 71).
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d'ISdcn qui a causé la chute du genre humain. Qu'est-ce en
effet que le profil? Ce qui est en plus du prix de revient. Donc,

*

par définition même, une injustice, car c'est le prix de revient

qui est le juste prix : les produits doivent se vendre ce qu'ils
'

ont coûté, rien de plus, rien de moins. El le profit n'est pas
seulement une injustice : il est un danger permanent, la

véritable cause des crises économiques de surproduction ou

plutôt de sous-consommation (l),car c'est lui qui met le tra-
vailleur dans l'impossibilité de racheter le produit de son
travail et, par conséquent de consommer l'équivalent de ce!

qu'il a produit. Comment le pourrait-il, puisque le produit,
sitôt sorti de ses mains,se trouve frappé d'uiio majoration de
valeur qui ne permet plus de l'acheter à celui-là môme qui
l'a fait, non plus qu'à tout autre travailleur qui, ayant fourni
un travail égal, ne pourrait offrir comme prix d'acquisition
que le montant de son salaire.

Comment faire pour abolir ce prélèvement parasitaire?
Suffit il de s'en remettre à l'action naturelle de la concur-

rence? Les économistes l'affirment et nous verrons que tout

spécialement ceux de la nouvelle école hédonistique se font

forts de démontrer que sous un régime de concurrence par-
faite le taux du profit descendrait à zéro. Mais Owcn n'en

croyait rien; pour lui, au contraire, la concurrence et le

profil sonl inséparables, car si l'un est la guerre, l'autre est

le butin (2).

(1)Owcn,commetous leséconomisteset socialistesde sontemps,avaitété
trèsfrappéparla grandecriseéconomiquede 1815.

\2)Ilsemblequ'onpourraitobjeclerà Owenceci.Dedeuxchosesl'une:
Oubienle profil rentre(tauxle coûtdeproduction: il ne se dislinguepasde

l'intérêt.Danscecas, il estvraiquelaconcurrence,mêiifcparfaite,nele ferapas
disparaîtrepuisqu'ellenesauraitfaireplusqueramenerle prixde venteau niveau
ducoûtde production;maisdansce casle profiln'estpasinjusteniparasitaire,
puisquele produitse vendcequ'ila coulé,niplusnimoins;

Onbienleprofitne rentrepasdansles /rais de production: il ne se confond
pasavec l'intérêt: c'est seulementl'excédentdu prixde ventesur le prixde
rotii-nl.Kn ce cas,en effet,on peut le considérercommeparasitaire;maisen
cecasaussiil doit nécessairementdisparaîtresou.4unrégimedeparfaiteconcur-
rencepuisqueun tel revenune peutêtre dit qu'àunesituationdemonopoleplus
oumoinscaractérisée.

Maisladistinctionentre leprofitet l'intérêtn'élaitpasencoreconnuedutemps
d'Owcu.Celui-»!auraitdoncréponduhcedileïinncen disantquepiofilouintérêt
c'est tout un, que si le profitprétendaitse cantonnerdans le coillde produc-
tionpoury délierla concurrence,il n'avaitaucundroit à cet asile,le coûtde
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Il fallait donc inventer quelque combinaison pour suppri-
mer le profit et, avec lui, « tous ces arrangements qui créent,

un désir sans fin d'acheter bon marché et de vendre cher ».

Or l'instrument du profit c'est l'argent, c'est la monnaie : -

c'est par elle évidemment qu'il se réalise (1). C'est par elle •

qu'il se glisse dans tout échange et que devient possible celte

anomalie d'une marchandise vendue au-dessus de sa valeur.

C'est donc la monnaie qu'il faut frapper. Il faut la remplacer

par des bons de travail {labour notes). Et ce sera là le vrai

étalon de la valeur, bien supérieur à la monnaie métallique
ou de papier, car puisque le travail est la cause et la subs-

tance de la valeur, il est donc bien naturel qu'il en soit

aussi la mesure. On voit qu'Owen adoptait la théorie de

Ricardo sur la valeur, mais en tirait des conséquences impré-
vues.

Autant d'heures de travail aura coûté un produit, autant

de bons de travail touchera son producteur, quand il voudra

le vendre — et autant devra donner le consommateur, ni

plus ni moins, quand il voudra l'acheter. Ainsi le profit sera
aboli.

Ce n'était pas chose nouvelle que les anathèmes contre

l'argent, mais ce qui était une idée vraiment nouvelle —

« découverte, disait Owcn, plus importante que celle des
mines du Mexique et du Pérou » — c'était la substitution à •

l'argent de bons de travail. On sait que le bon de travail a

pris place dans le programme des écoles collectivistes. Mais
on peut s'étonner qu'il ait été inventé par Owcn, car l'idée
de ces bons ne s'accordait guère avec son idéal communiste
« à chacun selon ses besoins »; en ell'el, des bons du travail

impliquent évidemment, connue le dira plus tard catégori-

quement l'école collectiviste, « la rémunération proportion-
nelle au travail de chacun » : dès lors, à quoi JJOIIintroduire

productionne devantsecomposerquedu travailet del'amortissementnécessaire
pourreconstituerle capital.Ilfallaitdoncl'endéloger.

(1)«La monnaiemétalliqueestlacaused'uneimmensecriminalité,injusticeet
misère,cl l'unedesconditionsdumilieuqui tendentle plusà déformerlecarac-
tèreetà fairede laterreunpandémonium«.

Anotercelte remarquesi actuelle: «Acheterbonmarchéet vendrecher au
moyend'unreprésentantartificieldela richessequin'apasle pouvoirdes'étendre
oudeserétrécircommelefaitla richesse,voilàlesecretduprofit».
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ce comptabilisée dans rechange si on devait ne plus en

tenir compte pour la répartition (1)?
Restait à savoir si celte élimination de la monnaie pouvait

ôtre réalisée dans la pratique. L'expérience fut tenlée par la
création à Londres du Magasin d'Échange du Travail (Nalio-t
nal Equitable Labour Exchange), qui a été l'épisode le plus

original et le plus intéressant du mouvement oweniste, quoi-

que à vrai dire Owen se soit défendu d'en avoir été lui même

l'organisateur. Celait une société coopérative avec un magasin
où chaque sociétaire pouvait apporter le produit de son

travail et eu toucher le prix en bons du travail, prix évalué

d'après le nombre d'heures de travail que ce produit avait

coulé et que le sociétaire indiquait lui-même. Ces produits
devenus marchandise étaient gardés dans le magasin, avec

le prix indiqué en heures de travail, et tenus à la disposition
des sociétaires qui voudraient les acheter. Ceux-ci n'avaient

a payer, en bons du travail, que le prix étiqueté. Par la

tout travailleur qui aurait mis dix heures à faire une paire de

chaussures, par exemple, était assuré de pouvoir se procurer

n'importe quelle marchandise ayant coûté aussi dix heures

de travail. Donc, il touchait exactement l'équivalent de son

travail : le profit était éliminé. D'autre part, l'intermédiaire

qui aujourd'hui empoche le profit, le pro/it-maker, indus-

triel ou commerçant, se trouvait supprimé par la mise en

relation directe du producteur et du consommateur. Le pro-
blème était donc résolu (2).

(1)Owcna'availpasméconnucellecontradiction.Maisn'oublionspasqu'ilne
s'agiticiqued'unesolutiontransactionnellesur laquelleOwens'est rabattufeule
»ii'pouvoirréaliserla solutioncomplètepar l'associationcommunistedans le
milieunouveau.Danslacoloniede New-llarmony,on commençapar Tairela
répartitionau proratadesservicesrendus,niaispours'éleverpeu à peuausys-
tèmed'égalité,sansdistinctiondesservicesrendusnidutravailfourni—progrès
quieut d'ailleurspourrésultatde tuerlacolonieensixmois.

[2)Le Labourtixchange,ouvertenseptembre1832,obtintau débutunsuccès
relatif.IlcomptaSU)associéset créamêmequelquessuccursales.Il succombapar
le*causessuivantes:

1°l'arecque les associésmajorèrentla valeurde leurs produits,commeon
devaits'yattendre,en leur attribuantun nombred'heure*de travailsupérieura
la réalité.Aussifallut-ilrenoncerà s'en remettreà leur bonnefoi et confier
l'évaluationa desexperts,commedanslesMontsde-Piété.Maiscesexperts,peu
initiésà la théorieowenistede la valeur,évaluaienttout simplementenargent
lesproduitsqu'onleurapportaitet transposaientensuitecette valeurenbonsde
travail,généralementsurle piedde Cpencesparuneheurede travail.Ilsnepou-
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L'expérimentation ne réussit pas mieux que celle des colo-

nies communistes et ne fut pas de plus longue durée. La très

imparfaite connaissance qu'on avait alors des iois de la valeur

peut seule excuser ceux qui attendaient un autre résultat.

Néanmoins, elle marque une date importante dans l'histoire

des doctrines parce qu'elle est la première étape d'une série

de systèmes qui vont se succéder en vue de résoudre le même

problème, quoique par des moyens assez différents, et que
nous retrouverons avec la Banque d'Echange de Proudhon

et avec le Complabilisme social de M. Solvay.
•

Au reste, ces mécanismes qui visent à éliminer la monnaie

n'ont eu qu'une importance secondaire, mais l'idée essentielle,

qui était l'abolition du profit, devait survivre et se réaliser an

moins en partie dans une institution autrement solide, autre-

ment ample, et qui devait déborder sur le monde entier, à

savoir dans les Magasins coopératifs (stores, comme ou les

appelle en Angleterre). Us commençaient déjà à se multiplier
à la môme date que le Magasin d'Echange (1832 1831), mais

ils ne devaient prendre leur forme définitive que dix ans plus
tard avec les Pionniers de Hochdale.

valentd'ailleursguèrefaireautrement.MaisUn'enrésultapas moinsquelesys-
tèmed'Owenétaitinterverti,puisquece n'étaitpointle travailétalonquiréglait
lavaleurmarchandedes produits,maisau contrairela valeurenargentdespro-
duitsquiréglaitla valeurdutravail.

2*Parceque,dèsque la Sociétéreçutdesadhérentsquin'avaientplusautant
d'altruismequeceuxde lapremièreheure,lesnouveauxadhérentslui apportèrent
tousles produitsqui étaientinvendables;et iis s'empressèrent,avec les bous
qu'ilsrecevaientenéchange,de se fairelivrer par le Magasintouslesproduits
qui avaientquelquevaleur,c'est-à-direqui avaientété honnêtementtarifés,et
qu'ilsallaientrevendreaudehorsen houargent—en sorleque bientôtil n'yeut
plusdanslemaga.-inque des«rossignols».Knsomme,le ir.agasinn'achetaitque
desmarchandisescotéesau-dessusde leurvéritablevaleuret nevendaitquecelles
cotéesau-dessousdeleurvéritablevaleur!

Les/abournotesn'étantpas nominatives,n'importequi,sans être sociétaire,
pouvaiten acheteret lesemployeràceltepeuhonorable,maislucrativeopération.
C'estce que firent,parexemple,300boutiquiersde Londresquise procurèrent
deslabournoiesendéclarantqu'ilslesacceptaientenpaiementdeleursmarchan-
dises.Ilss'enservirentaussitôtpourdévaliserle MagasindWIi.tnge,puis,lors-
qu'iln'y restaplustiendebonà prendre,refusèrentdorénavantleslabournoies
en paiement—et letourétaitjoué.

Ilest évidentaussi,.commele fait très bienremarquerle professeurHector
Denis,quele Magasind'échangenepouvaitêtre d'aucuneutilitéauxsalariés;en
elTel,le salarién'étantjamais,pardéfinitionmême,propriétairedes pioduitsde
sontravail,il n'ajamaisrienà vendre.I.e systèmed'Owenne pourraitdoncêtre
efficacequ'autantqu'ilprésupposeraitl'abolitiondusalarial.
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Los sociétés de consommation ont en effet pour règle : —

ou de ne point faire de bénéfices; —ou de les restituer à leurs
membres au prorata de leurs achats, ce qui revient au môrne

évidemment; il n'y a point de profil, il n'y a que des ris-
tournes. Et pour y arriver, elles prennent le môme moyen

qu'Owen, la mise en contact direct du producteur et du con-

sommateur par la suppression des intermédiaires. Mais il est

à remarquer que celle élimination du profit s'accomplit sans

qu'il soit besoin d'éliminer la monnaie (l).'En effet, la soli-

darité qu'0\ycn, et nombre d'autres socialistes après lui, avait

cru constater entre l'argent et le profit est imaginaire. Ne

sait-on pas que c'est sous le régime du troc que sont réalisés

les profits les plus extravagants, par exemple dans le com-

merce avec l'Afrique équatoriale? On échange des fusils, cotés

au quintuple de leur valeur, contre du caoutchouc compté au

tiers de sa valeur, ce qui représente un taux de profit de

1.500 p. 100. La vérité, au contraire, c'est que l'emploi de

la monnaie a conféré aux évaluations une précision qui a

permis de calculer et de réduire le taux des profils a des

proportions infinitésimales pour chaque unité, par exemple
à 1 centime par mètre de colonnade, ce qui serait tout à fait

impossible sous un régime de troc ou môme de bons du

travail.

L'association coopérative, en tant qu'elle tend à l'abolition

du profit, restera donc le résultat le plus considérable de

l'oeuvre d'Owen et suffit a sa gloire. Pourtant, il semble bien

que sa part dans ce grand mouvement n'a pas été tout a fait

consciente. Ce n'est point que le mot de <•coopération » ne

revienne a tout instant sous sa plume, mais ce mot n'avait point
alors sa signification actuelle : il signifiait tout simplement le ;

communisme. Quant aux sociétés coopératives de consomma- i

lion sous la forme de magasins de vente, Owen non seule-

ment n'en a pas revendiqué la paternité, mais encore les a

expressément désavouées en tant que représentatives de son

système. H n'y voyait que des boutiques ou des établisse-

(I) Pourtantil n'est pa* dit que tes sociétésde consommation,lorsqu'elles
serontpuissammentorganiséeset fédéréesavecde puissantsmagasinscetilrs-w,
nereprennentceprojet,c'est-à-diren'arriventà supprimerlamonnaiedansleurs
opérationscommcrdilcssoit entreelles,soit avecleurssociétaires.Ellesy son-
gentdéjà,toutau moins.
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ments philanthropiques indignes de son idéal (1). Il est juste

de reconnaître que ces sociétés n'étaient pas alors ce qu'elles

pont devenues. Il a pourtant pu voir encore la naissance de

la société de Hochdalc —
qui, sur ses 28 Pionniers, comptait

6 de ses disciples et, parmi eux, les deux qui furent l'Aine de

cette immortelle association, Charles Howarth et William

Cooper
— mais Owen avait alors 73 ans et ne semble môme

pas avoir remarqué la naissance de celte fille, lard venue, qui

devait pourtant, mieux que toutes les oeuvres de sa longue

vie, perpétuer son nom, sinon môme le sauver de l'oubli.

Owen, en eftet, n'a pas laissé d'école à proprement parler,

en dehors de l'école coopérative. Cependant il eut quelques

disciples qui cherchèrent à appliquer ses théories et il en eut

un surtout qui, longtemps oublié, a été retrouvé de nos jours
et porté aux nues.C'est William Thompson,dont le principal

ouvrage, « Recherches sur les principes de distribution de

richesse les plus favorables au bonheur des homme:- », est

de 1824. Très supérieur à Owen comme connaissance de la

science économique et comme profondeur de pensée, c'est

lui qui aurait peut-être mieux mérité de figurer ici comme

fondateur du socialisme, mais, comme nous l'avons dit dans

l'Introduction, nous ne pouvons songer ici à redresser les

injustices possibles de l'histoire et nous devons accepter les .

noms consacrés par la tradition. D'ailleurs il est naturel que
le rang qu'un homme occupe dans l'histoire soit marqué par
son influence plus que par son talent, et l'influence de Thomp-
son sur son temps fut nulle puisqu'il a fallu uttendre jusqu'au-

jourd'hui pour le découvrir.

Disons seulement de Thompson que, mieux qu'Osvcn, il

approfondit l'idée que le travailleur ne touche pas l'intégra-
lité du produit de son travail et prépara ainsi la voie à la

théorie de la « plus-value » et du <»travail non payé » que
nous retrouverons plus lard. Et. de môme qu'Owcn, il ne

préconisa pas comme remède à ce mal l'expropriation des

richesses acquises, mais seulement l'organisation de formes

nouvelles d'entreprise dans lesquelles le travailleur pourrait

(I) Dumoinsd'après Ilolyoake,IfU/onjof Coopératif)et,1.1,p. 215(l'» édll.).
Mais,d'aprèsunpas-sagecitéparM.iJoll^ans,Owenauraitfaitappelauxsociétés
coopérativespoursoutenirsonMagasindéchange.
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garder pour lui l'intégralité du produit de son travail, ce qui
est précisément le programme des coopératives (I).

II

Charles Fourier.

L'oeuvre pratique d'Owcn a été certainement plus considé-
rable que celle de Fourier puisque, comme nous l'avons vu,
on retrouve son initiative au point de départ de la plupart des

grands mouvements sociaux du xixe siècle. Mais l'oeuvre tout
intellectuelle de Fourier, si elle est plus utopique et plus folle,
a une portée peut-être plus générale, tant par un sens très

aigu des vices de la civilisation, comme il les appelle, que
par un sens de divination quasi surnaturel de l'avenir (2).

Fouricraété souvent traité de fou, et ce qualificatif neparatt
pas excessif quand on lit lesextravagances qui remplissent de
si nombreuses pages de ses écrits et que quelques fidèles
essaient vainement de pallier en leur donnant un sens sym-
bolique auquel il n'a jamais pensé (3). El pourtant on peut
dire qu'il a été le plus bourgeois des socialistes, si tant est
môme qu'on puisse lui donner ce nom de socialiste qu'en tout

cas il n'a jamais pris. Peut-on, en effet, qualifier de tel un
'
homme qui disait d'Owcn : <«quant a ses dogmes, celu de la

(1)Ildisait aux ouvriers:• Vousdésireriezjouirvous-mêmesde tout1cpro-
duitde votre travail?Hébien,vousn'avez rien de plut à Tairequ'à changer
seulementla directiondevotretravail.Aulieude travaillerp»nrquelqu'unque
vousneconnaissezpas,travaillezdorénavantl'unpourl'autre (UiléparKoxwell
dansl'introductionà l'éditionanglaisedu livred'AntoineMcnger: Le droitau
prouitilintégraldu travail).

(2)VoirdanslespremièreséditionsdeCoopération,parCh.Gide,laconférence
*ur LesVrophétiesde Fourier.x

(3)Ilnefaudraitpas cependantlui prêterplusde folii-squ'iln'ena dites—il
en a assezcommecela—et je saisisl'occasionpourréfuterune foisde plusune
ineptiequi lui a été attribuéeencore récemmentpar de graveséconomistes,à
savoirque les hommesdansle Phalanstèreauraientunequeueavecun oeilan
bout.Les caricaturistesdu temps,Chain,par exemple,représentaientainsi les
fouriéiislcs.L'originedecelle légendedoitêtrecherchéedansunpassagede ses
livres,d'ailleursassezgrotesque,jelereconnais.Aprèsavoirdilquerfa'i*d'autres
planètesleshommessontdotésde membresnouveaux,il ajoute:<<cl principale-
mentd'undontnoussommesprivésclqui comportel'échelledes propriétéssui-
vante»: garantieen chute,armepuissante,ornementsuperbe,forcegigantesque,
dextéritéinfinie,concoursetappuiMoûtmouvementducorps»(FausseIndustrie,
t. Il, P.&)• •



LESSOCIALISTESASSOCIATIOISNISTES 287

communauté des biens est si pitoyable qu'il "ne mérite pas de

réfutation » et des Saint-Simoniens : « ce sont des mons-

truosités à faire hausser les épaules que de prêcher, au

xixe siècle, l'abolition de la propriété et de l'hérédité » (1)?
— qui, dans son système de répartition, meta peu près au

môme rang le travail, le capital et le talent, attribuant 5/12
au premier, 4/12 au second (c'est-à-dire probablement plus

qu'il ne touche aujourd'hui) et 3/12 au troisième? —
qui,

dépassant les annonces des lanceurs d'amures les plus effron-

tés, promet des dividendes de 30 et môme 36 p. 100 et, pour
ceux qui préféreront un intérêt fixe, de 8 1/3 p. 100 (2)?
—

qui faisait de l'attente et môme de la poursuite des héri-

tages une des distractions les plus attrayantes de la future

société phalanslérienne? — enfin qui déclarait que l'inéga-
lité des riches et des pauvres « entrait dans le plan de Dieu »,
et par conséquent dans le sien propre puisque « oii doit com-

prendre que Dieu a bien fait tout ce qu'il fait » (3)?
Kt pourtant Fourier est apparu aux hommes de son temps

et encore aujourd'hui à tous ceux qui ne l'ont pas lu, c'est-

à dire à peu près tout le monde, comme un ultra-socialiste,
Un communiste. Ceci s'explique, moins encore par les extra-

vagances de vision et de langage dont nous venons de parler,

que par le nom bizarre qu'il avait donné à son plan d'asso-

ciation, le phalanstère, et qui évoquait je ne sais quelle cité

mystérieuse et inquiétante où tout serait en commun, les biens

et les femmes.

C'est donc par là qu'il faut commencer l'exposé de son sys-
tème : il y est contenu tout entier.

§ 1. — Le Phalanstère. t

Hien de moins effrayant pourtant que le phalanstère : rien
de commun avec la Nouvelle Harmonie d'Owcn, ou VIcarie
de Cabct, ou la Cité Soleil de Canipanella, ou VUtopie de
Morus. Vu du dehors, dans son fonctionnement externe, c'est

(1)SouveauMomieIndustriel,p.-173.
(2)Lettredu28janvier1831citéeparPcllarin,VieîleFourier(Paris,1850).
(3)NouveauMondeIndustriel,p. 26. —Voirpourplusde détailsnotrepetit

livreOEuvreschoisiesde Fourier avecintroduction—et le gros volumede
M.HubertUourgin,Fourier.
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tout simplement un grand hôtel aménagé pour 1.500 per-
sonnes, semblable, mais en plus granfl, a ceux qui s'élèvent

maintenant clans toutes les stations hivernales ou estivales,
avec chambres et appartements, tables d'hôte, salons, salles

de lecture, de jeux, de concert, de théâtre, etcM et toute une

installation dont il décrit, minutieusement et sans se lasser,
tous les détails. Chacun serait libre, d'ailleurs, tout comme

aujourd'hui, non seulement d'occuper un appartement coin-.

plet, mais, de se faire servir chez soi s'il ne veut pas aller à la

table d'hôte. Le Phalanstère diffère du grand hôtel seule-

ment en ceci qu'il n'est pas réservé aux riches seulement,
mais qu'il a des chambres et des tables de tous les prix,

cinq classes, et môme en plus une .gratuite. Rn sorle que
l'on pourrait dire que c'est une combinaison du Palace Hôtel,

.tels que ceux de Suisse ou de Nice, avec YHôtel .Populaire,
tels que ceux de Londres(liowton House) ou de Milan (Albergo

Popolare).
Il n'y a donc ici d'autre communisme que celui de la con-

sommation en commun qui réunit tous les voyageurs sous un

môme toit et à une môme table : seulement, au lieu d'être

accidentelle comme aujourd'hui, elle serait permanente et]
deviendrait pour tous la forme normale d'existence. Pour-

quoi Fourier attachait-il une telle importance à ce mode

'd'existence au point d'en faire la condition sine qua non de

tout son système et d'y voir la solution de toutes les ques-
tions sociales? C'est que lui aussi, comme Owen, veut d'abord

créer le milieu propice, différent du milieu actuel et oit les

hommes nouveaux pourront s'épanouir librement.

Au point de vue économique, la vie sous le môme toit a

pour but de réaliser le maximum de confort avec le minimum

de dépenses pour le consommateur, en remplaçant la mes-

quine et onéreuse institution du ménage familial par de

grands services collectifs, cuisine, chaullage, éclairage, bains,
et tout le service domestique proprement dit.

Au point de vue social, la vie sous le même toit a pour but,

en « engrenant » les hommes des comblions les plus diffé-

rentes dans une quotidienne fréquentation, de remplacer

peu a peu, par une attraction sympathique, leurs sentiments

réciproques
— qui, sous le régime social actuel, comme il le

dit éloqucinnient, « se meuvent sur une échelle ascendante de
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haines et sur une échelle descendante de mépris » — comme

aussi de rendre la vie plus intéressante par la multiplicité des

relations, des intérêts et même des intrigues qui's'agiteraient
dans ce petit monde.

Fourier est intarissable sur cette double série d'avantages.
Il énumère et chiffre les. économies avec l'esprit minutieux

d'un vieil employé, et il vante môme les vertus sociales de la

vie de table d'hôte sur le pot-au-feu avec le parti pris d'un

célibataire obstiné. Pourtant quant aux avantages d'ordre

moral et social qui résulteraient d'une communauté de vie,
ils paraissent assez douteux. C'est une psychologie un peu

simpliste de croire que, par le voisinage des riches, les pau-
vres vont devenir aimables et polis et que les riches seront

plus heureux. Mais en ce qui concerne les avantages écono-

miques de la vie en commun, ils sont incontestables, et la

preuve en est que la prétendue utopie de Fourier est en train

de devenir une réalité dans le pays où la cherté de la vie se

fait le plus sentir, aux États-Unis. Nombreux s'y trouvent non

seulement les célibataires qui vivent et logent à leur club,
mais même de jeunes ménages qui s'installent à l'hôtel. Ce

sont déjà des demi-phalanstériens. On voitqu'enceci la pers-

picacité de Fourier a de beaucoup devancé son temps; et

ceux qui affirment que les doctrines sont déterminées par les

faits auraient quelque peine à découvrir ceux qui, au début

du xixc siècle, auraient pu déjà suggérer le système phalans-
térien.

La question des domestiques, qui devient aujourd'hui si

angoissante pour les ménages bourgeois, trouvait aussi dans

l(f phalanstère la solution que très probablement l'avenir lui

réserve, à savoir : — d'une part, la substitution du service

collectif au service personnel, le premier étant considéré non

sans raison comme beaucoup plus compatible avec la dignité
et l'indépendance que le second ; — d'autre part, la substi-

tution de l'entreprise industrielle à l'entreprise domestiuue,
évolution déjà accomplie pour le pain; le blanchissage, qui
commence à se dessiner pour le balayage des appartements

(par les appareils d'aspiration par le vide), le nettoyage,

brossage, pliage des vêtements, le cirage des chaussures,
et qui très probablement s'étendra à la préparation des

G. ETR. —DocTn.ÊCON 19



290 LESADVERSAIRES

aliments : la vogue croissante des conserves alimentaires

l'annonce déjà (I).

§ 2. — La coopération intégrale.

Si nous regardons maintenant à l'organisation intérieure

du Phalanstère, nous voyons quelque chose de plus qu'un
hôtel ordinaire : c'est un hôtel coopératif, c'est-à-dire qu'il

appartient à une association et ne reçoit que les membres de

cette association. « La Phalange » est donc ce que nous appe-
lons aujourd'hui une société coopérative de consommation

intégrale, c'est-à-dire plus complète que les sociétés de con-

sommation actuelles, lesquelles se bornent à acheter en com-

mun les denrées, mais, malgré leur nom, ne les consomment

pas en commun, sauf dans le cas rare où un restaurant'

coopératif se trouve annexé au magasin coopératif.
Mais la Phalange n'est pas seulement société de consom-

mation. Elle est en môme temps société de production. À

celte fin, le phalanstère comprend, autour du palais qui sert

à l'habitation, un domaine de 400 hectares environ, avec les

hutiments de ferme et établissements industriels aménagés

pour fournir tout ce qui est nécessaire aux besoins des habi-

tants. C'est un petit monde qui se suffit à lui-môme, un micro-

cosme, produisant tout ce qu'il consomme et consommant

tout ce qu'il produit, sauf, pour ce qui lui,manque ou pour cç

qu'il a en trop, à pratiquer exceptionnellement l'échange avec

les autres phalanges. La phalange est constituée sous forme

de société par actions. La propriété individuelle n'est donc

nullement abolie : seulement, elle est transformée en action-

nariat, transformation qui n'a rien de socialiste et qui est au

contraire tout ce qu'il y a de plus capitaliste. M. de Molinari

de nos jours a annoncé et souhaité la généralisation de celte

transformation et en cela Fouricr l'a devancé de trois quarts
de siècle. Fourier énumère, avec une sagacité tout à fait

remarquable pour le temps où il écrit,* car les sociétés par
actions étaient encore rares, les avantages de cette évolution

(1)Ilfautdire quechezFourierlessolutionsfuturesduproblèmede la dômes*
liciten'apparaissentpasaussidéfiniesquecellesquenousIndiquonsdansletexte
parce qu'ellessont entremêléesavec d'autresplus fantaisistes,maiscelles-ci
aussine laissentpaspourtantque d'êtreassezsuggestives,notammentla trans-
formationdu servicedomestiquemercenaireen servicemutuelgratuit,idéesur
laquelleil vaudraitlapeinede s'arrêter.
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delà propriété et affirme même déjà que « une action est

une valeur bien plus réelle qu'aujourd'hui les domaines et le

numéraire ».

Quant aux dividendes, que Fourier promet prodigieux, ils

seraient répartis entre tous les sociétaires — mais d'après

quelle règle? Sera-ce uniquement d'après le montant de

leurs actions, ce qui est aujourd'hui la règle dans (ouïes les

sociétés commerciales ou financières?

Pas tout à fait. Le capital aura une bonne part, certes ! le

tiers du bénéfice, 4/12, mais le travail aura 5/12 et le talent j

3/12. Que faut il entendre par talent? La direction, mais

désignée par l'élection. C'est présumer donc que l'on élira

les plus capables? Fourier ne parait pas très préoccupé par
la fragilité de cette présomption; on n'avait pas encore l'ex-

périence du suffrage universel et puis il pouvait croire qu'à
l'intérieur d'un petit groupe le choix serait plus éclairé.

Sous forme d'association coopérative « de production », la

Phalange a trouvé un commencement de réalisation dans cer-

taines catégories de sociétés ouvrières qui portent ce nom :

elles répartissent les bénéfices à peu près selon la formule

arithmétique de Fourier (1). Aussi, comme pour mieux

affirmer leur filiation, ont-elles pris l'initiative de lui élever

une statue dans leur quartier, boulevard de Glichy.
Et non seulement la forme actuelle de l'association coopé-

rative de production a été tracée par Fourier, mais son but,

qui est la transformation du travail salarié en travail associé,
a été indiqué par lui avec une parfaite netteté. « Pour pre-
mier problème d'économie politique, on devrait s'étudier 6

transformer les salariés en propriétaires coïntéressés » (2). »

Et pourquoi? Parce" que celte transformation est le seul

moyen de rendre le travail tout à la fois attrayant et pro-
ductif, « car l'esprit de propriété est le plus fort levier qu'on
connaisse pour électriser les civilisés » (3). « Le pauvre, en.

(1)Nousvoulonsparlersurtoutdesassociationsdontle typecslcelledespeur-
1resditeLe Travail.La répartitionest à peu près50 p. 100travail,27 p. 10O,
capital,12p. 100administration,cequi,convertien douzièmes,d'après lemode
decalculde Fourier,se traduiraitpar6/12pourle travail,4,5/12pourlecapital,
1,5/12pourletalent.Voircequenousdisonsplusloin duFamilistèrede Quise.

(2)AssociationDomestique,I,p. 466.
(3)Ibid.,I,p. 466.Remarquezque Fourierne viseque lescivilisés», cequi

veutdire que pourceuxqui vivrontdansla cité futured'Harmonie,il y aura
d'autreslevierspluspuissants.
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Harmonie, ne possédât-il qu'une parcelle d'action, qu'un

vingtième, est propriétaire du canton entier en participation.
Il peut dire : Nos terres, notre palais, notre château, nos

forets, nos fabriques : tout est sa propriété » (1). De là vient

que « les rôles de propriétaire et de capitaliste deviennent

synonymes en Harmonie » (2).
Ce n'est pas seulement en raison de son travail que l'ou-

vrier participera aux bénéfices : ce sera aussi en raison de

son capital puisqu'il sera actionnaire, et peut-être en raison

de son talent, puisqu'il sera éligible comme tout sociétaire.

Et ce n'est pas seulement aux bénéfices, mais aussi à l'admi-

nistration et à la direction, qu'il pourra participer à titre

d'actionnaire ou de directeur élu. C'est précisément ce que
les Anglais apellent aujourd'hui la coparlnership et ce

qu'on désigne en France sous le nom de société en participa-
tion ouvrière (3). Et, en outre, le travailleur participera aux

avantages et à la direction de la Phalange en tant que mem-

bre de la société de consommation qui englobe les associations

de production (4).
Tout cela paraît un méli-mélo un peu compliqué, mais il

(1)UnitéUniverselle,III,p. 517.
(2)lbid., lit, p. 451.

(3)Nomnouveaud'ailleurs,car il daledela loidu26avril1917quia crééune
nouvelleformedesociétésousce litre et une formenouvelled'actions,distincte
desactionsde capital,sousle nomd'actionsde travail.

(4)L'associationintégraleimaginéeparKourierétait doncà lafoiscoopérative
de consommationetcoopérativede production,maisen se réalisantelle s'est
dédoublée.

Hs'est formé,d'unepart,desassociationscoopérativesde production,maisqui
n'ontnullementpourbutde consommerles produitsde leur travail: elle neles
produisentquepourlesvendreet entirer profit.

VA,d'autrepart,il s'estformédessociétésde consommationquiont pourbut
de procurera leursmembrescertainsavantagessociauxet surtoutceluidemieux
vivre,maisqui,pourlaplupart,neclierclientpasà produirecequ'ellesconsom-
ment.Cependantlàoù la coopérationde consommationest puissammentorga-
nisée,surtouten Angleterre,beaucoupde sociétésde consommationse niellentà
produireelles-mêmesunepartiede ce qu'ellesconsomment—et quelques-unes
mômeontde petitsdomainespourcela. Néanmoins,elles sont encoreloin de
réaliser l'associationintégraledu Phalanstère,car les travailleursqu'elle»
emploientne sontpas,leplussouvent,membresdelasociétéou, en toutcas,n'y
figurentqu'en infimeminorité,ce qui faitque leur conditionne se dislingue
guèredecelledessalariésd'uneentreprisequelconque.

Oncomprendeueffetcombienil estdifficileenpratiquede formerungroupe-
ment d'hommesqui puissesatisfaireà cellecondition— nécessairepourque
l'associationvive—de produiretoutcedontilsaurontbesoindansdesconditions
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entrait précisément dans les vues de Fourieivd'eiichcvêlrer

les intérêts du travailleur,du capitalislectdu consommateur,
de telle façon qu'il fût impossible de dénouer l'écheveau et

que chacun des sociétaires cumuhU en sa personne tous ces

intérêts opposés. Sous le régime actuel, ces intérêts sont

presque toujours en conflit parce qu'ils sont séparés par
classes : réunis sur la même tête le conflit sera supprimé par
« confusion », comme disent les jurisconsultes, ou du moins

sera transposé dans le for intérieur de chacun oti il faudra

bien que la réconciliation s'opère.
Ce programme, qui vise, non à l'abolition de la propriété,

mais au contraire à l'abolition du salariat par l'acquisition de

la propriété associée et universalisée, qui prend pour moyen
non la lutte des classes, mais l'association de l'intelligence,
du travail et du capital, qui cherche à réconcilier les intérêts

antagonistes du capitaliste et du travailleur, du producteur et

du consommateur, du créancier et du débiteur, en soudant

ces intérêts dans la même personne
— mérite-t-il le qualifi-

catif d'utopique? Il va servir d'idéal à la classe ouvrière, en

France tout au moins, pendant tout le xixc siècle, jusqu'au

jour où le collectivisme marxiste le refoulera — mais peut-
être pas définitivement. Aujourd'hui le programme que le

parti radical socialiste affiche dans toutes ses professions de

foi, et par lequel il cherche à s'opposer au parti socialiste, se

résume en cette formule : maintien et extension de la pro-
priété privée, mais abolition du salariat. Or, en cela il procèdo
inconsciemment do Foncier (1).

§ 3. — Le retour à la terre.

C'cstaujourd'hui lémol d'ordre de plusieurs écoles sociales.

C'était, longtemps auparavant, celui de Fouricr. lit ce retour

a la terre doit être pris chez lui dans un double sens :

Premièrement, dispersion des grandes villes et dissémina- \J

plus avantageusesqu'ens'adressantau marché;en un mol,de créer un petit
milieuéUiichodanslegrandmilieuéconomique.

Mêmedanslescoloniestransplantéesau loin,on ne trouve guèred'exemples
d'associationsintégralesviables.

(1)L'actionnariatouvrier,préconisépar M. Briand,figureaujourd'huidansle
programnedupartiradicaldémocrate.VoirlesActionsdu travail de M.Anto-
nelli.
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(ion dos habitants dans les phalanstères
—

qui, en fait, no

seraient tous que d'élégants villages, puisque leur population
est limiléo a 1.000 habitants, 400 familles. Ils devront s'élever

dans des sites choisis : « dans un pays pourvu d'un beau cou*

raut d'eau, coupé do collines, propre a des cultures variées,
adossé a une foret ». Ce n'est pas seulement, comme on l'a dit

ironiquement, « l'Aicadic d'un chef do bureau » (1) : c'est

parfaitement l'anticipation des Cités-Jardins que les disciples
de Huskin et de Morris commencent aujourd'hui à élever en

Angleterre, non pas seulement pour satisfaire a des préoccu-

pations d'hygiène ctd'csthétiquo, pour accroître les énergies
et les joies do la vie, mais pour résoudre la question du loge-
ment et de In plus-value des terrains urbains (2).

Secondement, réduction au minimum des travaux indus-

triels, du machinisme, des grandes fabriques
— condition

d'ailleurs indispcnsablo au succès de la précédente réforme.

Fouricr n'avait aucune antipathie contre le capitalisme, con-

trairement a ce qu'on croit, mais il nourrissait une haine

intense contre l'industrialisme, ce qui n'est pas la môme

chose (3). Le retour à la terre implique évidemment la pré-

pondérance du travail de la terre. Mais il faudrait se garder
d'entendre par là l'agriculture, au vieux sens de ce mot, cVst-

a-dire lo labourage et la culture des céréales. Au contraire,
Fouricr ne décolère pas quand il parle de la culture du blé

et de la production du pain, qui a fait gémir l'espèce humaine

sous le joug du travail le plus dur et pour lui procurer la plus

grossière nourriture. Pour lui, le travail de la terre, le seul

attrayant, c'est l'horticulture, l'arboriculture, l'aviculture,

l'apiculture, la pisciculture, et tout ce qui rentre dans la déno-

mination de jardinage, l/habitantdes phalanstères aura pour

(1)M.Faguel,RevueîlesDeux-Mondes,l«raoûl1890.
(2)Cemouvement,dontl'origineremonteà lapublicationd'unlivrede M.Ebe-

nezerllowarlh,ToMorrow,livreréaliséen 1900par la fondationdela première
Cité-Jardin,cellede Lelchworlh,est resté Inconnuen Francejusqu'àunedate
récenteetmêmeaprèslanaissancede la Sociétéfrançaisedes Cités-Jardins,due
à l'initiativede M. GeorgesBenoil-I.évy.Mais laguerre,parla cruellenéces-
sitédereconstruireà nouveaudesmilliersde villagesou villesruinées,a donné
&cemouvementuneimpulsionvigoureuse.

(3) I/industrialismeestlaplusrécentede noschimèresscientifiques»[Quatre
Mouvements,p. 28).—Notonsaussil'institutiondescomptoirscommunauxdes-
lir.ésà entreposerles récolteset à prêter aux propriétaires: c'étaitdonc une
ébauchedecréditagricoleet deswarrants.C'étaiten attendantlephalanstère.
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prcsquo unique occupation « do cultiver son jardin », comme

Adam avant sa chute, comme Candido après sos malheurs.

Les « séries » do travaux, que Fonder prend toujours

pour exemples, sont toujours fructicoles, « les consistes »,
les « poiristes », etc. Les fruits et les fleurs tiennent dans

ses écrits une placp énormo. Il semble avoir pressenti les

grandes cultures fruitières do Californie. Sans pouvoir nous

arrêter sur les profondes raisons, quoique déguisées en

contes bleus, que Fourier fait valoir pour cette substitution

de l'arboriculture à l'agriculture, rappelons seulement qu'il

proclame sans cesse la supériorité du sucre et des confitures ;
sur le pain, et exalte l'instinct divin des enfants qui a su la

leur révéler. Or, cette appréciation, qui n'a pas peu contri-

bué à le faire taxer de fou, se trouve aujourd'hui confirmée

par les renseignements des plus savants docteurs et profes-
seurs d'hvgiènc.
'

\§ i. — I^extravail attrayant.

C'était là pour Fourier le pivot de son système. Dans les

sociétés soi-disant civilisées, disait-il, tout aussi bien que dans

les sociétés barbares et esclavagistes, le travail est resté une

condamnation cl une malédiction. Il ne faut plus qu'il en soit

ainsi, il ne faut plus dorénavant que l'homme travaille sous

l'aiguillon d'aucun de ces trois mobiles qui, jusqu'à présent,
ont été les seuls à le faire marcher, à savoir : la contrainte,
la misère ou l'intérêt. Il ne voulait point d'un étal social ou

l'homme fiU réduit au travail par la nécessité de gagner son

pain, ni môme par le désir du lucre, ni môme par la loi

impéralive du devoir social ou religieux. Il voulait que
l'homme travaillât seulement par plaisir et courût au travail,

dit-il, comme on court aujourd'hui à une fôte; disons, pour
traduire sa pensée par un mot qui n'était pas encore usité de

sou temps, il aurait voulu que le travail devint un sport, tout

aussi passionnel que ceux auxquels s'adonnent les jeunes gens

d'aujourd'hui, les boys scouts ou « éclaireurs » (1).

(1)Il estintéressantdenoterquetandisquepourFourierrévolutiondu travail
doitletransformerenjeu, au contrairedeséconomistesenseignentque le travail
estdérivédujeu,notammentleprofesseurallemandWùc\\vc(ArbeUundRylfimus).
Lesdeuxthèsespourraientseconcilierdansl'hypothèsed'uneévolutionencercle.
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Cela est possible, affirmait-il, sous (rois conditions :
La première, c'est, comme nous venons do le dire, In subs- '

titulioii aussi large que possible du travail agricole— disons

mieux horticole — au travail industriel.

La secondo, c'est l'organisation du travail en séries, c'est-

à-dire un engrenngo do petits groupements sympathiques,

qu'il appelle groupes et séries, où la division du travail sera

poussée a ses extrêmes limites, où chacun se classera de lui-
mémo selon ses affinités, où l'émulation et la rivalité exalte-

ront l'activité de chacun. Et chacun de ces groupes, ne pre-
nant qu'une parcelle du temps et de la vie, laissera a chaque
personne la liberté de « papillonner » de l'un a l'autre.

La troisième, c'est la garantie, iVun minimum de. subsis-

tance assuré en tout cas à chacun, car par In le travail per-
drait son caractère coercitif pour devenir facultatif; la liberté

serait assurée a chacun de choisir le genre de travail lo plus
conforme h ses aptitudes, si ce travail, quel .qu'il soit, est

suffisamment diversifié, s'il est stimulé par l'émulation, et

situé dans un milieu de joie et de beauté. Et c'est a seule

(in de rendre le travail attrayant, de le situer dans un milieu
de joie et de beauté, qu'est organisé tout le système que nous
venons de voir —

phalanstère, vie de société, luxe d'installa-

tion collective dans la production et dans la répartition cl,
en outre, une quantité d'autres ressorts un peu puérils.

Mais ici il est temps de quitter notre conducteur. Nous ne

pouvons le suivre dans le dédale de sa psychologie avec ses

douze passions
— dont les trois « fondamentales » sont la

Papillonne, la Composite et la Cabalisle ; — ni do sa théo-

dicéc, de son évolution climatérique et cosmogonique qui
adoucira un jour la salure des mers, fera fondre les glaces
des pôles, créera des espèces animales nouvelles, et nous
mettra eu rapports avec les autres planètes. Et pourtant
dans ce torrent bourbeux il y aurait encore bien des paillettes
d'or a trier.

Par exemple sur l'éducation des enfants, qui tient une

grande place dans les livres de Fouricr. Quoique ce vieux

célibataire ne les aimdt guère — il le déclare lui-même — il

a, sur divers point, pressenti l'éducation moderne. Ce fut un
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çlo ses disciples, Froëhel, qui, en 1847, créa les premiers jnv^
tlins d'enfante, Kitutergmten (l), .

Sur la question dos rapports des soxos,il s'est livré Ajoute

l'intempérance qu'on pouvait attendre d'une morale facile qui

prenait pour dogme quo toutes les passions, comme tous les

instincts, étaient bons et mémo « voulus de Dieu » (2). Et

ces extrêmes hardiesses, qui vont fort au delà do l'union libre,

n'ont pas pou contribué a discréditer le Fouriérisme, Comme

le fait remarquer Paul Janot, celte question des femmes n'a

pas porté bonheur aux écoles socialistes, Ce fut elle aussi,

on l'a vu,qui provoqua le schisme et la chute du Saint-Simo-

nisme.Copondant ici encore on trouve quelques fortes pensées,
celle-ci notamment: « Eu thèse générale, les progrès sociaux

et changements de périodes s'opèrent en raison du progrès
des femmes vers la liberté, et les décadences d'ordre social

s'opèrent en raison du décaissement delà liberté des'femmes.

D'autres événements influent sur ces vicissitudes politiques,
mais il n'est aucune cause qui produise aussi rapidement le

progrès ou le déclin social quo le changement du sort de»

femmes» (3).Malheureusement,son féminisme parait inspiré
moins par un véritable respect de ta dignité de la femme quo

par la haine du ménage et do la famille, et celte liberté, qui

pourrait être admise en effet'comme critérium du progrès,

paraît se réduire surtout à des libertés amoureuses.

Il n'est pas jusqu'aux antimilitaristes qui ne puissent
réclamer Fourier comme un de leurs précurseurs! C'est lui

qui a écrit, peut-être le premier, que la société actuelle : « se

maintient par l'action incessante d'une minorité d'esclaves

armés sur une^majorité d'esclaves désarmés'».

Disons, pQur terminer, que Fourier n'avait pas l'ambition

d'introduire d'emblée tous les hommes dans le monde d'Har-

(1)Citonstééassociationsd'enfantspour lenettoyagedes voiespubliques,la
surveillancedes jardinspublics,la protectiondes animaux,queFourier voulait
organisersousle ijoiinide l'etites.Hordese\ qu*ona si ridiculisées.Ellesviennent
d'être réaliséespresquetelles.quelles,avecleursinsignesel leurs bannières,à
New-Yorkparle colonelWaring,directeurdesTravauxpublicset de la voirie
de laville. ',":'''";'V;'.; '.\\':'.'' ,': '. '" •' <';':.

(2)«Mathéorieseborneà utiliserlespassionsréprouvées(ellesque la nature
lesdonneet sansy rienchanger.C'estlà toutle grimoire,tout le secretde mon

système.L'ordresociétairelesemploietellesqueDieules a données».

(3)QuatreMouvements,y. 194. I
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monio. Il admettait et considérait mémo commo indispensable
une période de transition qu'il appelait le Garanthme et dans

laquelle on so contenterait, comme il l'indiquo assez claire-,

ment, d'assurer n chacun un minimum de vie, do sécurité
et do confort, c'est-à-dire à peu près tout ce qui fait l'objet
do ce que l'on appelle aujourd'hui la législation ouvrière.

Le Pouriérismo n'exerça pas sur les contemporains la

môme influence prestigieuse que le Saini-Simonisme, mais

son action, pour être moins éclatante et plus resserrée, n'en
fut que plus durable. H y a un demi-siècle déjà qu'il n'y a

plus de Saint-Simoniens, tandis qu'il y a encore une école

phalanstérienne, petite, il est vrai, si Ion ne compte quo ceux

qui ont fait acte d'adhésion formelle, mais plus grande si
l'on y rattache, comme il se doit au moins pour partie, les

coopérateurs de toutes catégories. Fourier lui-môme, long-

temps conspué, semble regagner depuis une quinzaine d'an-
nées l'attention et la sympathie (I).

Parmi sesdisciples.il en est deux surtout qu'il faut nommer:
Victor Considérant, qui fut un des propagandistes les plus !

ardents du Fouriérisme et, dans sa Doctrine Sociale (1834-,

1814), a donné le meilleur oxposé du système. Il chercha

môme, comme Owcn.a le réaliser dans des colonies en Amé-

rique (2). Il joua un certain rôle pendant la Révolution de

18Ï8, notamment en réclamant « le droit au travail » comme
» juste et nécessaire compensation au droit de propriété ».

André Godin a laissé un monument plus durable que ses

(1)Voir,par exemple,le livrede Zola,Travail,celuide Barrés,l'Ennemi<les
lois,et aussiunchangementdeton trèsmarquédanslesappréciationsdesécono-
mistes,mômede ceuxqui le conspuaientautrefoiscommefouet quidepuislors,
commeM.PaulLeroy-Beaulieudansses dernierslivres,Setraitentde«penseur
génial•».Nousespéronsavoir contribuéà'cette conversion.Voirdansles pre-
mièreséditionsde notre livreCoopérationla conférencesur LesProphétiesde
Fourierquidatede 1886.

(2)Nousn'avonspasà faireici l'histoiredesnombreusescoloniesfourièrisles,
pasplusque nousn'avonsfait celledes coloniesowei.isles.Disonscependant
qu'ellesfurenttrèsnombreusesaux Étals-Unis,notammentdanslapériode18il
à 1814oùon en vit écloreune quarantaine—dontune,cellede Brook-Kann,
comptaquelques-unsdesAméricainslesplusémiuenls,notammentChanninget
Hawlhornc—maisellesnedurèrentguère.

En Francemôme,il y a eu plusieursessaisdedomainesociétaire,récemment
encore—et mêmeun quia survécuà Condé-sur-Vesgres(prèsdeRambouillet)
etoùseréunissenten villégiaturequelquesfidèlesFourièrisles.
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livres par la création du fameux Familistère. C'est un établis-

sèment industriel (appareils do chauffage), à Guiso, dont il

a fait la copropriété des ouvriers, et les bénéfices y sont répartis
à peu près conformément à la règle du maître (1). Godin

avait essayé de réaliser quelques-unes des idées chères a son

maître, notamment l'organisation du travail en séries entre

lesquelles los ouvriers se grouperaient à leur gré, comme aussi

de faire désigner les.chefs d'atelier par l'élection, de faire

régler le taux des salaires par le vote des sociétaires, mais ses

efforts se heurtèrent à l'indifférence, des ouvriers.

Au reste, ce qui a valu au Familistère sa célébrité c'est

moins son organisation sociétaire que son aspect de « Palais

sociétaire », voire communiste, ou milieu d'un beau parc,,
avec ses écoles^ ses crèches, son théAtrc et sa société de con-

sommation. Néanmoins, quoique cet établissement soit devenu

un lieu de pèlerinage pour les coopéra tours de tous pays,
si l'on veut avoir quelque idée de ce qu'aurait pu être un vrai

Phalanstère, peut-être vaut-il mieux aller le cherchor dans

les belles Cités-Jardins de Bournville et de Port-Sunlight eu

Angleterre, ou d'Agneta Park en Hollande.

III

Louis Blanc.

Ce ne sont pas toujours les livres les plus originaux qui

conquièrent le plus vite l'attention. Stuart Mill, parlant des

systèmes Saint-Simonien et Fouriérisle, les compte « au

nombreiles productions les plus remarquables du passé et

du présent »>(L. II, ch. I, § 4). Un tel éloge serait déplacé à

propos de {'Organisation du travail de Louis Blanc. On n'y
trouve point de ces vues profondes qui distinguent (malgré
leurs bizarreries) les oeuvres de ses prédécesseurs. L'ouvrage,
du reste, est très bref : sa dimension ne dépasse guère celle

d'un article de revue (2). L'auteur n'y fait pas preuve non plus

(1)C'esten 1859qu'ila été fondé,maiscen'estqu'en1888,à la mortde Godin,
qu'ilestdevenuassociationouvrière.Voir le livrede M. l'rudhommeaux,Les
ExpériencesSocialesde Godin,1919,et notrelivre LesInstitutionsen vuede
l'abolitiondusalariat.

(2)C'estdurestesouscelleformequ'ilparutpourlapremièrefoisen 1839dans
la Revuedu Progrès.
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d'une exceptionnelle originalité; il puise son inspiration dans

les traditions los plus divorsos : chez les SaintSimonions,
chez Fourier, chez Sismoudi, chez Buonarotli, un survivant de

la conspiration habouvistc (1), et enfin dans les souvenirs

démocratiques do 1793. En somme, il se contento de mettre

en oeuvre habilement des idées socialistes avec lesquelles

l'opinion depuis la Restauration avait eu le temps de se fami-

liariser.

Cependant, n peine parue en 1811, YOrganisation du tra-

vail fut lue, discutée partout, et rééditée un grand nombre

do lois. Le titre —
emprunté du reste au vocabulaire Saint-

Simonieu — fournit l'une do ces formules populaires où les

ouvriers do 1818 résumaient leurs revendications; l'auteur

se vit désigné par la Révolution do février comme le repré-
sentant le plus qualifié do la classe ouvrière. Môme après
1818, l'ouvrage a été considéré longtemps comme l'un des

plus représentatifs du socialisme.français.
Ce succès durable s'explique d'abord par des circonstances

extérieures. Le livre, par la brièveté môme et lu simplicité de

son exposition, était facile à comprendre, fournissait un com-

mode terrain de discussion. De plus, la notoriété personnelle
de son auteur a largement contribué à le faire lire. Sous le

gouvernement de Juillet, Louis Blanc était un des journalistes
et des orateurs les plus en vue du parti démocratique avancé.

Son Histoire de dix ans en avait fait un historien apprécié.
Plus tard, son rôle comme membre du gouvernement provi-
soire de 1848, et ensuite au début de la troisième république,
en fit un personnage historique. Enfin l'expérience malheu-

reuse des ateliers nationaux contribua — bien malgré lui et

bien injustement du reste — h la célébrité de ses idées.

Tout cela ne suffirait pas cependant a lui conserver une

place dans cette histoire si d'autres raisons ne s'ajoutaient à

celles-ci, pour méritera VOrganisation du travail plus qu'une
mention passagère.

Nulle part, d'abord, l'opposition entre le régime de la con-

currence et celui de l'association n'est présentée d'une manière

aussi tranchée. Pour L. Blanc, tous les maux économiques

(i) Uuonarollipubliaen 1828La Conspirationpour l'Égalité,dite de Babeuf
(Bruxelles),quipassainaperçuedugrandpublic,maisfuttrès luedanslesmilieux
démocratiques. -
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proviennent de la conciiiTcnco. Elle est a la fois l'explication
do la misère dos ouvriers, de leur dégradation morale, de la

progression des crimes, de la prostitution, des crises indus-

trielles, des guerres entre les peuples. « Prouvons, dit-il en

commençant : t° que la concurrence est pour lo peuple un

système d'extermination; 2° que la concurrence est pour la

bourgeoisie une cause sans cesse agissante d'appauvrissement
et de ruine »(1). La démonstration se poursuit en elFetà travers

tout l'ouvrage par des exemples variés, empruntés aux faits

divers des journaux, aux enquêtes et aux statistiques offi-

cielles, aux livres des économistes et aux observations per-
sonnelles de. Louis Blanc. Des faits lamentables, racontés

avec éloquence, défilent sous les yeux du lecteur et tous sont
uniformément ramenés à une seule et unique cause : la con-

currence. Ainsi la conclusion semble s'imposer d'elle-même :

pour réparer les méfaits de la concurrence, il faut fonder lo

régime économique sur son contraire, l'association.

Louis Blanc appartient donc bien a ce groupe de socialistes /

qui voient dans l'association le salut pour les sociétés mo- >

dénies.

Seulement il ne conçoit pas tout à fait l'association comme

ses prédécesseurs. Il ne rêve ni de Phalanstère, ni de Nouvelle

Harmonie. H ne conçoit pas le monde économique de l'avenir

comme une série de groupes formant chacun une petite société

complète. Il ignore la coopération intégrale de Fourier et

la phalange fabriquant pour tous ses membres tout ce qui
leur est nécessaire. Il propose un « atelier social » — qui n'est

autre chose qu'une société ouvrière de production. Vatelier

social groupe seulement des ouvriers d'un même métier. Il se

distingue de l'atelier ordinaire simplement en ce qu'il est

plus démocratique et plus égalitairc. Mais il ne résume pas
en lui, comme le microcosme de Fourier, tous les aspecls
de la vie économique. Il ne trouve pas sa fin en lui-même, car

il ne crée qu'un seul produit que d'autres doivent acheter.

Louis Blanc, en d'autres termes, a fourni le type le plus
1

commun des coopérations ouvrières de production (2);
'

(1)Organ.duIrav.,p. 27.Nouscitonsd'aprèsla 5eédition,publiéeen ISIS.
(2)Nousdisonsle.typelepluscommun,car nousavonsvudansleparagraphe

précédentquecertainescoopérativesde production—commeLe Travail—se
réclamentde Fourier,enparticulieren acceptantducapitalétranger.Maisle type
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— tandis qu'Owen el Fourier oui conçu lu coopération a In
fois de consommation et de production.

L'idée n'était pas absolument neuve. Déjà un ancien Saint-

l Simouicn, Bûchez, avait proposé, mais sans succès apprécia-
ble, un projet analogue en 1831 (I). Les ouvriers d'un môme

métier, menuisiers, cordonniers, maçons par exemple,
devaient se grouper, mettre en commun leurs instruments de

travail, et prélevor eux-mêmes les bénéfices qu'eût touchés
sans cela l'entrepreneur. Sur ses bénéfices, un cinquième
servirait à constituer un capital social perpétuel cl inaliéna-

ble, qui s'accroîtrait régulièrement chaque année. « Sans ce

capital
— disait Bûchez avec un instinct sûr de l'avenir —

l'association deviendrait semblable à toute autre compagnie
de commerce; elle serait utile aux seuls fondateurs, nuisible
à tous ceux qui n'en auraient pas fait partie d'abord ; car elle

finirait par ôtre entre les mains des premiers un moyen

d'exploitation » (2). C'est la destinée qui attendait, en eftet,
nombre de coopératives de production où les fondateurs,
devenus de véritables actionnaires, font travailler h leur

compte de nouveaux ouvriers considérés comme simples
« auxiliaires ».

L'atelier social de Louis Blanc ressemblait beaucoup à
celui-là — sauf que notre auteur pensait surtout à la grande
industrie, et Bûchez à la petite (3). En outre, l'atelier social
n'était dans la pensée de Louis Blanc qu'une cellule d'où
devait sortir par la suite toute une société collectiviste. Mais
ce développement ultérieur le préoccupait peu en réalité.
C'était un idéal trop lointain et trop vague pour pouvoir ôtre
utilement discuté. L'important c'était de commencer, et de
commencer d'une manière pratique. « Préparer l'avenir, sans

leplui ordinaireen Franceest celuiqui se rallacLeà la Chambreconsultative
desassociationsde production.Or, les slaluls-lypesde celle-cicontiennentun
articleil, ainsiconçu: • Nulne pourraêtre admisà souscrires'il n'estouvrier
de l'unedespartiesde laprofession»(Voirle volumepubliéparl'OfficeduTra-
vailen 1898,LesAssociationsouvrièresde Production).

(1)Dansle Journaldes Sciencesmoralesel politiquesdu 17décembre1831.
Uneseuleassociationsefondasoussoninspiration,celledes bijoutiersendoré,
en 1834.

(2)CitéparFesly,Lemouvementouvrierau débutde la Monarchiede Juillet
p. 88(Paris,1908).

(3)Pour lagrandeindustrie,Bûchezproposaitdes réformestoutesdifférentes
(Cf.Fesly,loc. cil.).
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rompre violemment avec lo passé (p. 172) » — voila le
'

devoir. Que sera ce! avenir? Il est vain de vouloir le préciser.
On n'arrive ainsi qu'a l'utopie.

C'est par ce caractère do réforme préciso et simplo que le

plan de Louis Ulanc a retenu l'attention. Après tant do lèves

grandioses, mais irréalisables, c'était enfin un projet saisis*

sable à tous les esprits et d'une application facile. Ce besoin
de passer de l'idéal au réel, de découvrir enfin une formule

pratique pour échapper, coûte que coûte, au laisser faire, se

retrouve chez plus d'un contemporain de Louis Blanc, —

par exemple chez Vidal, l'auteur très oublié aujourd'hui
d'un livre intéressant sur la répartition des richesses (I). Une

bonne partie de son succès s'explique par la, comme plus
tard celui du socialisme d'Hlat.

La réforme en effet était très simple.
Un atelier social devait être créé dès a présent dans les

principales branches de la production. Le capital nécessaire

serait fourni par le gouvernement, et obtenu par l'emprunt.
« Tous les ouvriers otirant des garanties de moralité »>y
seraient admis, jusqu'à concurrence du capital disponible. Le

salaire serait égal pour tous. Ce dernier principe ne nous

parait impraticable aujourd'hui « qu'à cause de l'éducation

fausse et antisociale donnée à la génération actuelle », mais

il semblera tout naturel dans l'avenir, <•une éducation toute

nouvelle devant changer les idées et les moeurs ». On reconnaît
ici l'idée, commune à tous les associationuistes, d'un milieu

nouveau, qui parviendrait à modifier les mobiles ordinaires

de l'humanité. Quant à la hiérarchie de l'atelier, elle sera

établie par l'élection, sauf toutefois pendant la première
année où le gouvernement sera chargé de l'organiser, parce

que les associés ne se connaîtront pas encore assez pour dési-

gner les plus dignes.
Du bénéfice net de l'atelier social, on fera chaque année

trois parts : l'une sera répartie également entre les membres

de l'association et s'ajoutera aux salaires; une seconde est

destinée à l'entretien des vieillards, des malades, des infirmes,
et « à l'allégement des crises pesant sur les autres industries»;
une troisième enfin, à « fournir des instruments de travail à

(i) FrançoisVidal,Dela répartitiondésrichesses,1846.
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ceux (|ui voudraient faire partie de l'association tlo telle sorte

(|u'ollo (>ût s'étendre indéfiniment ». C'est le capital inalié-
nable et perpétuel de Bûchez.

Lecapital qui a servi à fonder les associations ne touchera-
t-il pas d'intérêt? Certainement, et cet intérêt sera môme

garanti par le budget. Ne concluons pas cependant que
L. Blanc jugo, comme le jugeait Fourior, celle rémunéra-

tion légitime. Il est trop pénétré de Saint-Simonismc pour

jamais l'admettre. Dans l'avenir l'intérêt disparaîtra, —sans

t|iio du reste L. Blanc explique par quel moyen. Mais aujour-
d'hui il faut le maintenir, pour ménager les transitions. Il ne
faut pas « ébranler avec une impatience sauvage les existences

fondées môme sur les abus qu'on cherche a détruire »(p. 172).
L'intérêt payé fera du reste partie, comme les salaires, du

coût de production. Mais quant au bénéfice net, les capita-
listes n'y participeront que s'ils travaillent.

En somme, on le voit, la seule différence entre l'atelier

social et l'atelier actuel, c'est, outre son organisation plus

démocratique, l'attribution du profit de l'entrepreneur (au
sens moderne du mot, signifiant le bénéfice non compris
l'intérêt) aux travailleurs eux-mêmes.

Mais l'atelier social n'est, avons-nous dit, qu'une cellule,
une cellule d'où sortira toute une société nouvelle. Et la force

à laquelle il devra son expansion, ce sera — conclusion

piquante!
— justement la concurrence, devenue pour la

circonstance la « sainte » concurrence (p. 10G). « Il s'agitdcse
servir de l'arme même de la concurrence pour faire dispa-
raître la concurrence » (p. 103). Cela ne sera pas difficile, car
« l'atelier social aura sur tout atelier individuel l'avantage qui
résulte des économies de la vie en commun et d'un mode

d'organisation où tous les travailleurs sans exception sont inté-

ressés a produire vite et bien » (p. 105). En chaque endroit les

entreprises privées se trouveront menacées par lui. Capitalistes
et ouvriers demanderont spontanément leur absorption dans

l'atelier social, pour bénéficier de ses avantages. Il ne restera

plus alors qu'a fondre en une seule association tous les ateliers

sociaux appartenant à ia même industrie. Chaque grande
industrie finira ainsi par se grouper autour d'un « atelier cen-
tral duquel relèveraient tous les autres en qualité d'ateliers

supplémentaires» (p. 107). Pour couronner l'édifice, il suffira
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de « consacrer la solidarité des industries diverses », — qui au

lieu dcsecomljnltreso prêteront un mutuel appui, se soutien-

dronten temps do crise, si môme elles ne parviennent par leur

entente, résultat plus remarquableencore, 6 prévenirlescriscs.
Ainsi, par la seule force de la liberté, le régime compétitif

s'effacera peu à peu devant le régime d'association, et au fur

et à mesure que l'atelier social réalisera ces merveilles, les

maux do la concurrence disparaîtront et la vie morale et

sociale se débarrassera do ses tares actuelles.

VApour réussir, que demandait Louis Blanc ? Peu de chose,

presque rien ! Un tout petit coup de pouce du gouvernement :

des capitaux pour créer les premiers ateliers et un règlement

législatif de ces ateliers, dont il n'aurait plus ensuite qu'A
surveiller l'exécution. ,

C'est là un point important de la doctrine de Louis Blanc,
et par lequel elle se distingue nettement des idées d'Owen

ou de Pourier. Pour fonder le phalanstère et les colonies

communistes, Pourier ni Owen n'ont recours à l'Etat. L'initia-

tive privée leur suffit. La société se renouvellera spontané-
ment sans aide extérieure, et c'est encore aujourd'hui le prin-

cipe des coopératives de consommation. Partout où elles ont

vécu c'est par leur propre effort. Mais Louis Blanc préconise
des sociétés d'ouvriers spécialisés. D'où pourraient-elles tirer

leurs capitaux ? Compter sur l'épargne de l'ouvrier, c'est se

condamnera ne jamais commencer (1). Il faut de toute néces-

sité quelqu'un pour déclancher tout le mécanisme, puisqu'il
ne peut se déclancher tout seul. Ce quelqu'un, qui serait-ce

sinon le pouvoir ?N'esl-il pas la« force'organisée »? Du reste

« ne pas le prendre pour instrument, c'est le rencontrer

comme obstacle « (p. 14). Seulement le pouvoir n'intervient

que pour un instant : « la machine une fois montée mar-

cherait d'elle-même » (p. 149). L'titat « ne fait que placer la

société sur une pente qu'elle descend, une fois qu'elle y est

(i) «L'émancipationdes travailleursest une oeuvretrop compliquée; elle se
lieà tropde questions,elle dérangetropd'habitudes,elle contrarie,non pas
en réalitémaiseu apparence,tropd'intérêts,pourqu'iln'y ait pasfolioà croire
qu'ellese peutaccomplirparune séried'eiïortspartielset de tentativesisolées.
Il fauty appliquertoute la forcede l'État. Cequi manqueauxprolétairespour
s'affranchir,cesontlesinstrumentsde travail.La fonctiondu gouvernementest
delesleurfournir.Si nousavionsà définirl'État dans notre conception,nous
répondiions: l'Étatestle banquierdespauvres»(Organis.Trav.,p. 14).

G. ETU.—DOCTR.ÉCOX. 20
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pincée, par la seulo force des choses et par une suite natu-
relle des lois du mécanisme établi » (p. 165). C'est là juste-
ment l'ingéniosité du système. Et, de fait, la plupart des

sociétés coopératives do production actuelles se sont fondées

grftce a l'appui financier et administratif des pouvoirs publics
et ne pourraient subsister sans lui.

Louis Blanc est ainsi l'un des premiers, sinon lo premier
socialiste, qui ait songé a s'appuyer sur l'Elat moderno pour

entreprendre la réforme sociale. Rodbcrtuset Lassalle adres-

seront plus lard a l'Etat un appel semblable, et l'écrivain

français mérite d'être avec eux classé parmi les précurseurs
du socialisme d'Etat.

Il y a dans cet appel, de la part de socialistes, quelque
chose d'assez naïf, car de deux choses l'une : ou bien le projet

pour lequel on réclame le concours gouvernemental est réel-

lement révolutionnaire, — et alors le gouvernement, repré-
sentant de la société, serait bien aveugle en préparant de ses

mains le moyen do la détruire; — ou bien les projets aux-

quels on le convie sont sans danger pour Tordre social, et

alors le concours môme qu'il leur prête démontre leur portée
modeste. Le socialisme d'Etat n'échappera à celte critique

qu'en se proclamant résolument conservateur, et c'est ce qu'il
a fait en Allemagne.

Louis Blanc, préoccupé surtout, comme après lui Lassalle,
du résultat immédiat, n'aperçoit pas l'objection. Il songe h

un autre reproche, plus grave h ses yeux', le même qu'on
fera plus tard aux socialistes d'État, et il cherche à l'écarter

par un argument qui va se retrouver souvent sous leur plume.
L'intervention de l'Etat n'est-elle pas contraire à la liberté?

se demande-t-il. Oui, répond Louis Blanc, si vous entendez

par liberté un droit finirait — conféré à chaque homme par
une Constitution. Mais la liberté n'est pas cela : « elle con-

siste dans le pouvoir donné à l'homme d'exercor, de déve-

lopper ses facultés, sous l'empire de la .justice et sous la

sauvegarde de la loi » (p. 19) (1). La liberté de droit sans la

(I) Ledroitconsidéréd'unemanièreabstraiteest le miragequidepuis1789
lientle peupleabusé.Ledroitest laprotectionmétaphysiqueet mortequiarem-
placépourle peuplela protectionvivantequ'onlui devait.Ledroitpompeuse"
mentet strictementproclamédans les Chartesn'a servi qu'à masquerceque
l'inaugurationd'un régimed'individualismeavaitd'injusteetceque l'abandondu
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liberté de fait n'est qu'une « abominable oppression »; et la

liberté est supprimée en fait partout où l'homme, privé

d'instruction, privé d'instruments de travail, est condamné à

uno soumission inévitable vis-a-vis des plus riches et des plus
instruits. Aussi l'intervention de l'État scra-t-ello nécessaire

tant qu'il y aura dans la société « une classe inférieure et

mineure » (p. 20). Lacordairo, dans une formule plus frap-

pante encore, disait : « Entre le fort et le faible c'est la

liberté qui opprime et c'est la loi qui affranchit ». Nous avons

trouvé déjà cet argument chez Sismondi (1) et nous le retrou-

verons chez tous les adversaires du laisser-faire.

On voit se dessiner ainsi, avec Louis Diane, un mouvement

d'idées qui prendra dans le dernier quart du xix' siècle uno

force beaucoup plus grande. Le socialisme d'Klat, simple

expédient encore, deviendra alors une véritable doctrine,

dont les applications pratiques seront nombreuses.

Les événements de 1848 ont fourni a Louis Diane une occa-

sion de réaliser partiellement ses idées. Nous examinerons

ces tentatives dans un chapitre suivant où nous retrouverons

les eflorts malheureux du socialisme en 1818. Mais les idées

de VOrganisation du travail ont eu un succès plus durable

dans les nombreuses coopératives ouvrières de production qui
se sont créées un peu partout, et dont' la popularité n'a pas
cessé d'ôlre grande parmi certains groupes d'ouvriers fran-

çais. — Louis Diane a ainsi contribué, avec Owcn et Fonrier,
h donner une impulsion énergique au principe d'association,

et c'est par
la surtout qu'il mérite d'obtenir (quoiqu'un peu

au-dessous d'eux) une place dans l'histoire du socialisme

associationniste.

Avec Louis Diane, il convient de citer deux hommes qui
continuèrent ainsi le socialisme associationniste jusqu'à la

Dévolution de 1818, Leroux et Cabet.

Pierre Leroux exerça sur les esprits de son temps une .
influence considérable : les romans de George Sand sont

's

pauvreavaitde barbare.C'estparcequ'ona définila libertépar le moldroit>
qu'onen est venuà appelerhommeslibresdes hommesesclavesde la faim,
esclavesdol'ignorance,esclavesdu hasard.Disons-leune foispourtoutes,la
libertéconsistenon passeulementdans le droit accordé,maisdanslepouvoir
donnéà l'hommod'exercer,de développersesfacultés,eh. >(p.19).

(1)Cf.plushaut,p. 219,noie2, et 221,noie2.
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remplis de dissertations sociales qui, elle le déclare elle-

même, viennent de lui. Cependant on ne peut guère dégager
descs livres, vaguement humauitarisles, de contributions effec-

tives à la science — sauf pourtant la foi dans l'association (I)
et plus spécialement celte idée, qui a eu une belle fortune,
la loi de la solidarité. C'est bien lui qui semble avoir employé
le premier ce mol fameux dans le sens qu'on lui donne

aujourd'hui, c'est-à-dire comme substitut dé la charité (2).
C'est à lui aussi que parait devoir être attribuée la pater-

nité du mot socialisme comme opposé à l'individualisme(3).
Ht assurément l'invention de.ces deux vocables suffirait pour
lui assurer l'immortalité auprès de tous les sociologues.

Cabel présente cette particularité, rare chez un socialiste,
d'avoir exercé les fonctions de procureur général, peu de

temps il est vrai; mais il a acquis une beaucoup plus grande
célébrité par son roman Le voyage en Jcarie. Rien d'original
d'ailleurs dans son système. A l'objection toujours la môme :

que fera-ton de ceux qui ne voudraient rien faire? il donne

la même réponse facile : « les paresseux ? nous n'en connais-

sons point (en Icarie) ». H essaya, malheureusement pour lui,
de donner une réponse plus topique en allant, à l'exemple
d'Owcn cl de Considérant, fonder une colonie aux Etals Unis

(1818). Au reste, cette société d'icarie fut une de celles qui
dura le plus longtemps, malgré beaucoup de déboires, et

môme elle a subsisté jusqu'en 1898, un demi-siècle, quoique
très défigurée (A).

(1)• Si vousne voulezpasde l'associationhumaine,s'écriait-ilà l'Assemblée
Nationalede1818,je vousdis quevousexposezla civilisationà mourirdansune
agonieterrible•.

(2)Dansson livre L'Humanité(1810).Il ne faut pas conclurecependant,de
celtelaïcisationdela charité,queLerouxfut antireligieux.Nullement: il dit lui*
mêmequec'està saintPaul—«noussommestousmembresd'unmômecorps»
—qu'ildoitl'idéede la solidaritéhumaine.

(3)«C'estmoi,dit-il,qui,lepremier,mesuisservidumolsocialisme.C'étaitun
néologismealors,un néologismenécessaire.Je forgeaice molparoppositionà
individualisme• (Grèvede Samarez,p. 288).KnciTet,il avaitécrit eu 1834,dans
la Ilevueencyclopédique,unarticleDeVIndividualismeeldu Socialisme.Klce
molse trouveantérieurement,en 1832,dans la mêmeIlevue,Discourssur la
situationactuellede l'esprit humain.Voirses OEuvrescomplètes,1.1,p. 121,
161,378.l'Apourtoutcequiconcernecel auteur,un peu ternemaisinventif,le
livredeM.V.Thomas,PierreLeroux(1905).

(I)Voirpourle systèmedeCabelet l'histoired'icarie,le livredeM.Prudhonv
incauxen deuxvolumes,EtienneCabelel Histoirede ta communautéIcarienne.
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Cabet est franchement communiste et par là s'éloigne de

Fourier pour se rapprocher d'Owen, quoiqu'il se défende,

d'avoir été son disciple. Mais peut être n'est-ce qu'un amour-

propre d'auteur, car il l'a très bien connu, et môme person-
nellement. Quoique communiste, Cabet n'était point du tout

un révolutionnaire, mais un débonnaire, ne voulant faire

appel qu'aux sentiments altruistes; et un optimiste, convaincu

que cette conversion morale était facilement réalisable (1).

(i) «Je croisque les communistesn'ont aucuneperspectivede succèstant
qu'ils ne se réformerontpas eux-même3.Qu'ilsprêchentd'exemple,quepar
l'exercicede toutesles vertussociales,ilsconvertissentleursadversaires».



CHAPITRE IV

FRÉDÉRIC LIST ET L'ÉCONOMIE NATIONALE

Au milieu du xix' siècle la doctrine d'Adam Smilh a achevé

la conquête de l'Europe. Elle a fait oublier les doctrines

antérieures, tandis qu'aucun des systèmes nouveaux n'a pu

l'éclipser. Mais au cours de sa marche victorieuse elle a subi

bien des altérations et bien des critiques. Elle a reçu de ses

disciples mômes (Say, Malthus et surtout Hicardo) des adjonc-
tions et des corrections importantes. En môme temps (avec
Sismondi et les socialistes) des perpectives nouvelles ont

surgi qui tendent à la faire sortir des cadres trop étroits fixés

par le niattre et à orienter la politique économique vers des

horizons tout nouveaux.

ih\ seul des principes de la doctrine est rqsté inlact, et

non le moins important : c'est le principe de la liberté des

échanges. Ici le triomphe est complet. La liberté du com-

merce international est acceptée comme un'dogmc intangible

par les économistes de tous les pays. En Allemagne comme

en Angleterre, en France, ou en Russie, l'accord est complet
entre les autorités scientifiques. Les socialistes, ou négligent
d'aborder ce sujcl, ou, lorsqu'ils l'abordent, sont d'accord

avec les économistes (l). Quelques écrivains isolés ont fait

entendre des réserves ou des objections : mais elles n'altei-

.(i) Sismondi(S. /'., liv. IV,ch.XI) combatle systèmeprolecteurauquelil
reprochede provoquerla surproduction,et la tendanceabsurdedesnalionsà
vouloirsesuffirea elles-mêmes.Saint-Simonconsidèreles prohibitionscomme
uneconséquencedesliainesnationales(OEuvres,III, p. 36) et il louelesécono-
mistesd'avoirmontré«quetoutel'espècehumaineayantun but et des intérêts
communs,chaquehommedoitseconsidéreruniquementdanslesrapportssociaux
commeengagédansune compagniede travailleursH(Lettresà un Américain,
(iiuvres,II,p. 186187).LesSatnl-Simoniensn'ontpasabordédirectementlaques»
lion,matsIIestclairquelesdroitsprotecteursn'aurontpointdeplacedansl'asso-
ciationuniversellequ'ilsrêvent.Quandà Kotiricr,la pluscomplètelibertédecir-
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gnent pas les oreilles du public (1). Les Parlements, il est

vrai, et les gouvernements restent, en majorité, hostiles à la

mise en pratique des idées nouvelles. Même là cependant,
où tant d'intérêts puissants s'y opposent, on discerne l'in-

fluence naissante de la doctrine de Smith. Le,tarif libéral

prussien de 1818, les réformes du ministre Huskisson en

Angleterre (1824-1827) sont délibérément conçus par leurs

auteurs comme une application partielle de ces principes.
Il a fallu les conditions historiques et économiques parti-

culières où s'est trouvée l'Allemagne au début du xtx' siècle

pour provoquer une contradiction. Pour être tardive, elle n'en

fut pas moins éclatante. C'est Frédéric List qui en 1841, dans!

son Système nationat d'économie poliligue, so Ht le théori-"~-\

cien nouveau du protectionnisme. « L'histoire de mon livre,
dit-il dans sa préface, est l'histoire de la moitié de ma vie ».

Il serait aussi exact de dire qu'elle est l'histoire même de

l'Allemagne de 1800 à 1840. Car ce n'est.pas sans doute un -

simple hasard qui a fait surgir le premier système économi-

que reposant sur l'idée de nationalité dans le pays dont l'idée

politique dominante au cours du m* siècle a été la réalisa-

tion de son unité nationale. L'oeuvre de List est, par ses ori- •

gines, une oeuvre de circonstances. Ce sont ces circonstances

qu'il faut connaître si l'on veut juger l'auteur et son système.

§ 1. — La situation économique de l'Allemagne
et les idées de List.

L'Allemagne offre au xixe siècle le spectacle remarquable.

culatlondesbiensrégneraentretouteslesphalangessurtoute l'étenduedu globe
(Cf.BourgthiFottrler, p.326-329,Parts,1905).

Cl)Citons-endeuxseulement: AugustinCoumol et LouisSay,de Nantes.Le

premier,dansses Recherche»sur (esprincipe»Mathématiquesde la théoriedes
Richesses(1838),ouvragédevenucélèbreaujourd'hui,matsquipassacomplète-
mentinaperçua sonapparition,a Critiquélathéoriedulibre-échange.Cettepartie
dé sonlivre n'est pas du restecellequi a fait ultérieurementsa célébrité.—

Quantà LouisSay(I77i-i8i0),Il élait le frère do J.-13.Say.Il a publiédivers
ouvrages,tombésjustementdansl'oubli,ou il critiquaitplusieursdesprincipes
défendusparsonfrère,cequin'étaitpassansdéplairebeaucoupà cedernier.Ne
citonstelquesondernierlivreparuen 1836:Étudessur ta richessedesnations
et réfutationdesprincipaleserreursenéconomiepolitique,carc'estceluiauquel
Listfaitallusion.SansLUI,tt est probableque le nomde LouisSayfui resté
oublié.Itlchetot,danssa inductionde List (2«édtt.»p. 477),cite quelquès*uni
desplusimportantspassagesdulivrede LouisSay.
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d'une nation essentiellement agricole au diuct, économique-
ment et politiquement morcelée, livrée en industrie aux

entraves du régime corporatif, en agriculture à celles du

régime féodal, et qui, en quelques années, s'affranchit de ces

entraves, fonde son unité économique d'abord, politique
ensuite, et passe dans les trois dernières décades du siècle au

rang de grande puissance industrielle.

L'acte d'union avec l'Irlande avait achevé, en 1800, l'unité

économique des lies Britanniques, unité réalisée depuis près
d'un siècle par l'Angleterre et l'Ecosse, et que Smith consi-
dérait déjà comme « l'une des principales causes de la pros-
périté de la Grande-Bretagne » (I). La France avait conquis
la sienne en 1791 par la suppression des douanes intérieures.

Mais l'Allemagne en 1815 est encore morcelée en une foule

d'Etals d'importance inégale el séparés les uns des autres

par des barrières douanières. List, dans la pétition qu'il
adressa en 1819 à l'Assemblée Fédérale au nom de « l'Asso-

ciation générale de l'industrie et du commerce allemands »,
ne compte pas moins de 38 lignes de douanes à l'intérieur

de la Confédération germanique. Et il ne mentionne pas
toutes les barrières qui, dans chacun des Etats confédérés,
venaient encore ralentir le commerce. En Prusse seulement,
on ne comptait pas moins de 67 tarifs différents (2). « En

vérité, disait List, dans une autre pétition, tandis que les

autres nations cultivent les sciences et les arts par où le

commerce et l'industrie prennent leur essor, le négociant et

le fabricant allemands doivent aujourd'hui consacrer une

grande partie de leur temps à l'étude des tarifs de douane

et «les péages » (3).
Ces inconvénients s'aggravaient d'une circonstance parti-

culière : l'absence complète de douanes à l'égard des nations

voisines. Les Etats allemands se fermaient réciproquement

(1)L'unionde l'Angleterreel de l'Ecossedate déjà de 1707.Cf.te passage
d'A.Smith(liv.V,ch. Il, 2«pari.,art. 4,édit.Caïman,t. H,p. 381).

(2)LUI: Werke,édit.Haiisser,t. II, p. 17.Le SystèmeNationala étépublié
en 1881en 7«éditionparM.Klicberg,avecune excellenteIntroductioncritique
et historique.Unetraductionfrançaisea été publiéepar II. Illchelolen 1851.Nos
citationsse rapportenta la 2e éditionde celle traductionpubliéeen 1857.Mais
nousavonstraduitle plussouventdirectementsur le texteallemand;de làquel-
quesdifférencesavecle textede Hichélot.

(3)Pétitionadresséeà la réuniondes princesallemandsà Vienneen 1820,
Werke,I. Il, p.27.
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leurs frontières, niais, privée d'un pouvoir central effectif,

l'Allemagne restait ouverte aux marchandises étrangères.
Situation particulièrement cruelle au lendemain du blocus

continental. A peine, en effet, la paix était elle rétablie que!

l'Angleterre, séparée de ses débouchés pendant la guerre, et ;
forcée ainsi d accumuler dans ses fabriques des stocks énor-

mes de marchandises, inondait le continent de ses produits.

Repoussées par la France, où la Restauration venait de réta-

blir un régime étroitement prohibitif, ces marchandises,
livrées à des prix-dérisoires, trouvaient en Allemagne toutes

les portes ouvertes.

Les commerçants et les industriels allemands s'alarmè-

rent. Le désir de l'unité économique et d'un tarif uniforme à

la frontière se faisait jour de tous côtés. L'opinion publique
tout entière poussait à une réforme qui paraissait en même

temps être un premier pas vers l'unification nationale. En i

1818, la Prusse réalisa sa propre unité commerciale en repor- i

tant toutes ses douanes à la frontière, et son nouveau tarif

douanier, où les droits sur les objets manufacturés ne dépas-
saient pas 10 p. 100, où ne se rencontrait aucune prohibition
et où l'entrée de la plupart des matières premières était

libre, était proposé par Huskisson en 1827 au Parlement

anglais comme un modèle de libéralisme à imiter. Mais cette

réforme, propre à la Prusse, n'améliorait nullement la situa-

tion de l'ensemble des négociants allemands auxquels le tarif

prussien s'appliquait comme aux étrangers.
Aussi celte réforme particulière, loin d'enrayer le mouve-

ment en faveur de l'unité douanière, ne fit, au contraire, que
l'accentuer. Une « Association générale des industriels et

commerçants allemands » se fonde à Francfort en 1819, pour
-

agir sur le gouvernement de la Confédération. Frédéric List
en est l'inspirateur. Depuis peu de temps professeur a Tubiti-1
guo, déjà connu comme journaliste libéral, il est nommé

agent général de l'association et devient l'aine du mouve-

ment. Il multiplie les pétitions, les articles de journaux, les

démarches personnelles auprès des divers gouvernements a

Munich, Stuttgart, Berlin, Vienne; il voudrait voir l'Autriche

prendre l'initiative de la réforme. Fn vain ! L'Assemblée Fé-

dérale, hostile a toute manifestation spontanée de l'opinion

publique, refuse de répondre a la pétition des industriels et
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des négociants. List lui-même est bientôt absorbé par d'autres

soucis. Nommé député de Reullingcn, sa ville natale, aux

Etats de Wurtemberg en 1820, un projet de pétition où il cri-

tiquait en termes un peu vifs la bureaucratie de son pays le

fait exclure de la Chambre, à l'instigation du gouvernement

réactionnaire, et condamner à dix mois de forteresse. Après
avoir cherché un refuge en France, voyagé en Angleterre et

en Suisse, il se décide à rentrer en Wurtemberg, où il est

aussitôt emprisonné. Au sortir de prison il se résout à partir

pour l'Amérique, où Lafayette, qu'il avait connu lors d'un

voyage à Paris,'le pressait de l'accompagner et lui promet-
tait un accueil digne de son talent (1825).

Quand il revint en Allemagne en 1832, après avoir aux

États-Unis conquis de hautes amitiés et fait fortune, l'unité

douanière pour laquelle il avait lutté treize ans auparavant
était sur le point de s'accomplir. A vrai dire, autrement qu'il
n'avait pensé : non pas sous la direction de l'Autriche, ni par
une réforme générale, mais avec la Prusse comme pivot, et

par une série d'accords particuliers. En 1828 s'étaient consti-

tuées presque simultanément deux « unions douanières »,
l'une entre la Bavière et le Wurtemberg, l'autre entre la

Prusse et la Ilcssc-Darmstadt. Dans chacune de ces unions

les marchandises circulaient librement et un tarif commun

de douanes était établi à la frontière. Entre les deux unions

un rapprochement s'était fait dès le début, mais la fusion

définitive en un seul Zollvercin ne fut enfin décidée que le

22 mars 1833. L'entrée en vigueur du nouveau régime devait

avoir lieu le 1erjanvier 1831. Avant môme celte date, la Saxe

et quelques autres Etats adhéraient déjà à la nouvelle Union.

Ainsi en 183i l'unité commerciale de l'Allemagne moderne

était virtuellement accomplie. Le Zollvercin réunissait les ^
•

principaux Etats allemands, moins l'Autriche (1). Et sous ce ;

régime, l'industrie, assurée d'un large marché intérieur, prit
un rapide essor. Mais une nouvelle question ne pouvait main-

tenant manquer de se poser : quel régime douanier appliquer
au Zollvercin? En 1834, on avait sans difficulté accepté pour
l'ensemble de l'Union le tarif libéral prussien de 1818, qui

(1)Bade,Nassauet Francforts'y joignirenten 1835et 1836.Restèrenten
dehors: le Mecklcmbourg,tesvilleslibresde laHanse,leHanovre,leBrunswick
et l'Oldenbourg.
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avait pour lui la sanction do l'expérience. Mais beaucoup d'in-

dustriels, en particulier les fabricants de fer brut, les filateurs

de laine et de coton, réclamaient une protection plus éner-

gique contre la concurrence étrangère, devenue plus intense

à mesure que les besoins accrus de la métallurgie et du tis-

sage réclamaient plus de matières premières. Aussi, lors du

renouvellement du Zellvcrcin en 1841, une vive polémique

s'engagea entre les partisans du statu qtto, inclinant vers le

libre-échange, et les avocats d'une protection plus vigou-
reuse.

*
,

C'est à ce moment que paraît le Système National de List,

énergique plaidoyer en faveur de la protection.
Tout dans ce livre séduisant, éloquent, plein d'exemples

empruntés à l'histoire et à l'expérience, écrit pour le grand

public, dans une langue qui ne sent jamais l'école, est inspiré

par la situation particulière de l'Allemagne à ce moment.

Une industrie toute jeune, condition de la grandeur future

du pays, et qui pour la première fois depuis 1815 a pu se

développer dans la paix, trouve en face d'elle comme concur-

rente l'industrie anglaise, avec son outillage perfectionné, sa

longue tradition, et l'énormité de sa production. Voilà pour
List le fait dominant. Cette Angleterre si menaçante ferme

elle-mômc, par les « corn laws », son marché aux produits
de l'agriculture comme de l'industrie allemande. Deux autres

nations, destinées comme l'Allemagne a un grand avenir

économique, lui Iracentla voie : la France et les Etats-Unis.

La première, instruitepar les résultats du traité d'Eden (1786)
des cttets dangereux de la concurrence anglaise, s'est hAtôe,
au lendemain des guerresnapoléonienncs,de fermer sa fron-

tière par des tarifs prohibitifs. Plus significatif encore est

l'exemple des Etats-Unis, dont la situation sous tant de rap-

ports est comparable à celle de l'Allemagne. Des deux côtés

une indépendance économique à peineconquise, d'abondantes

ressources naturelles, un grand territoire, une population
instruite et industrieuse, et l'espoir d'un grand avenir poli-

tique. Or, à peine libres, le premier soin des Américains est

de se constituer une industrie, et pour cela d'écarter par dès

tarifs protecteurs l'envahissement des marchandises anglaises.
Ainsi partout le môme danger : la suprématie tyranuique de

l'Angleterre, et partout le môme procédé de défense : le pro-
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tectionnismc. L'Allemagne sera-t-elle seule à ne point vouloir

s'en servir?

Voilà l'essentiel de sa thèse.

Mais ces vues toutes pratiques se heurtaient aux arguments
bien connus des économistes que List appelle « l'École ».

Elle dit : urte nation, comme un individu, doit acheter ses

produits au meilleur marché; — elle «loit se consacrer uni-

quement aux productions pour lesquelles elle a le plus

d'avantages relatifs; — l'industrie, du reste, ne s'accroit

qu'avec les capitaux; or, le régime protecteur, en renchéris-

sant la vie, retarde leur accumulation et va contre son propre
but.

Pour triompher de. ces objections, il fallait non pas les

combattre une à une, mais transporter la discussion sur un

autre terrain. L'école prenait pour accordé un certain idéal

de' politique commerciale : accroître à chaque instant la

richesse présente qu'une nation peut consommer, ou, comme

List l'exprime d'une manière assez maladroite : la somme de

ses valeurs échangeables (1). C'est ce point de vue fonda

mental qu'il fallait changer, si l'on voulait échapper aux

conséquences qui en découlaient logiquement. List le comprit
et, dans son effort pour y parvenir, il a rencontré des vérités

nouvelles qui assurent à son livre une valeur théorique
durable et une place importante dans l'histoire des doctrines.

11introduit, en ctl'et, dans la discussion deux idées étran-

gères à la théorie courante: — l'idée de nationalité,opposée
à celle d'internationalisme; — l'idée de force productive,

opposée à celle de valeur d'échange. Sur elles repose tout le

système.
a) Adam Smith et sou école ont fait, dit List, une hypothèse

cosmopolite. Ils ont supposé tous les hommes dès à présent
réunis en une grande communauté, d'où la guerre serait

bannie. Dans une telle hypothèse, en elFet, l'humanité se

(I)L'expression« valeuréchangeable» ne désignepas chezLUIautrechose
quela massedesavantagesprésents,le profilmatérieldu moment.Ellen'estpas
très heureuse,matson aurait tort de la prendreà la lettre et d'yattachertrop
d'importance.Cardansles Lettres à tttgersoll,p. 180,il exprimeexactementla
mêmeIdéeen disantque pourl'école de Smithle but est« de gagner de la
matièreen échanged'autre matière• et de « traiter surtoutdes effetsdes
échauffesmatérielsau lieu de traiterdesforcesproductives». Hcmarquonsque
Listneparlejamaisde llicardo,maiss'en prenduniquementà Smitheta Say
qu'ilsembleavoirseulslus.
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composant d'individus isolés, leurs intérêts individuels comp-
tent seuls, et l'on ne peut justifier aucune entrave mise à

leur liberté économique. Mais entre l'homme et l'humanité

l'histoire a mis les nations; c'est que l'Ecole oublie. Chaque
homme fait partie d'une nation, et sa prospérité individuelle

dépend au plus haut point de la puissance politique de

celle-ci (1).
Sans doute, l'entente universelle du genre humain est un

noble but à poursuivre, et qui ne manquera pas de se réaliser

un jour. Mais aujourd'hui les nations ont des intérêts divers

et sont de force inégale. Et l'union définitive ne saurait leur

profiter qu'autant qu'elles s'y rencontreront sur un pied

d'égalité. Sinon, l'y,nion pourrait bien ne profiter qu'à une

seule d'entre elles, h laquelle en fait les autres seraient asser-

vies. Vue sous ce nouveau jour, l'.économic politique est « la

science qui, en tenant compte des intérêts actuels et de la

situation particulière des nations, enseigne de quelle manière

chaquç^iation peut s'élever au degré de culture économique,

auquel 1union avec d'autres nations civilisé!^ par suite la

liberté des échanges, lui sera possible et utile » (2).
List dislingue plusieurs de ces « degrés de culture», nous

dirions aujourd'hui de ces formes de constitution économique.
11prétend même établir entre elles un ordre nécessaire de

succession historique. Ce sont : l'état sauvage, l'état pastoral,
l'état agricole, l'état agricole-manufacturier, l'état agricolc-
manufacturier-commercial (3). Une nation n'est « nor-

(i) «L'exemplede laHollande,celuidela Belgique,des villeshanséatiquesel
desrépubliquesitaliennesdémontrentquel'activitédesparticuliersest incapable
de maintenirlecommerce,l'industrieet la richessed'Etatsoude paysentier»si
lescirconstancespubliquesne sont pasfavorables,et quelesindividustirentla

plusgrandepartiede leursforcesproductivesde l'organisationpolitiquede la
puissancenationale»{Syst.Nul.,p. 141).

(2)Trad.Uichelot,p.233.Voiraussip. 285.Ailleurs(p.227},il déllnil«l'éco-
nomiepolitiqueounationalecellequi, prenantl'idéedenationalitépourpointde

départ, enseignecommentune nationdonnée,dans la situationactuelledu
mondeel eu égardauxcirconstancesquilui sontparticulières,peu'conserveret
améliorersouétatéconomique».

(3jP. 288.C'estl'exempledel'Angleterrequia inspiréà Listcetteconception;
maisellereposesur uneerreurhistorique.L'Angleterrea développési marine,
sescolonieset soncommerceinternationalbienavant ses manufactures.Depuis
List,de nombreuxschémasdesphasesdudéveloppementéconomiquedesnations
ontété propo<é9.Illldebrauddistinguaitl'économienaturelle,l'économiemoné-
taire el l'économiede crédit {lahrbtlcher[tir NationalOekonomie,vol. Il,
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malc » (1) que si elle atteint ce dernier état. List entend par
là que tel est l'idéal qu'une nation doit poursuivre. Seul, en

effet, il lui permet de posséder une marine, de fonder des

colonies pour soutenir son commerce extérieur et étendre son

influence. Lui seul permet de nourrir une grande population,
et par suite d'assurer le développement complet des arts et

des sciences, l'indépendance et la puissance du pays, « deux

idées inséparables de celle de nationalité » (2). Toutes les

nations, il est vrai, ne peuvent prétendre à ce complet déve-

loppement : il comporte un grand territoire muni d'abon-

dantes ressources naturelles, un climat tempéré qui se proie
au développement des manufactures (3). Mais quand ces con-

ditions sont réunies, le premier devoir de la nation est de

tendre de toutes ses forces à cet état. Or, l'Allemagne les

réunit au suprême degré, et il ne tient qu'à elle d'étendre

p. l-2i).KarlBûchera substituéà celleénuméralionla successiondespériodes
d'économiedomestique,d'économieurbaineel d'économienationale{DieEnlsle-
hung der Volksviirslchaft,3«.édil., p. 108.Trad. franc,parHansay,1901).
M. Sumbarl,à sontour,a critiquénonsansraisoncetteclassificationdansson
livrel\r moderneKapilalismus(l. I, p. 51et s., Leipzig,1902),maiscellequ'il
proposelui-mêmesera-t-ellebeaucoupplus'durable?

Onn'apasremarqué,croyons-nous,que Lisl emprunlepresquecomplètement
à A.Smitlilui-mêmel'éiiuméraiio»desdifférentsétatséconomiques.Danslecha-
pitreVdulivreH,Smith,parlantdesdifférentsemploisducapital,a précisément
distinguétroisde cessladesd'évolution: l'étatagricole,l'étalagricole-manufac-
turieret l'étatagricole-manufaclurier-commercial.Smithconsidèrece dernier
commeleplusfavorable: seulement,à sesyeux,il fautattendredu«coursnatu-
rel »deschosesla réalisationdece troisièmeétat.

(1)1».286.Nousrencontronsicil'applicationdel'undesconceplslesplusvagues
elles pluséquivoquesdel'économiepolitique.Il seraitdésirabled'endébarrasser
entièrementla science.On sait à quellescontroversesa donnélieul'idéedu
salairenormalouduprixnormal,et c'est un des méritesde l'économiemathé-
matiqued'y avoirsubstituél'idéedu prixd'équilibre.L'idéede la nation«nor-
male*n'estpasplusprécisequecelledu salairenormal,et il estcurieuxde voir
notreauteurdécrirecommenormalunensembledecaractèresqui,de sonpropre
aveu,n'étaient,au momentoù il écrivait,réunisquepar une seulenation:
l'Angleterre.

(2)P. 292.ChezSmilhl'idéede lapuissancenationalen'estdurestepasoubliée
nonplus,commele prouvesurabondammentle passagesuivant: «Larichesse,et
danslamesureoùlapuissancedépendde la richesse,lapuissar.eede chaqiiepays,
doittoujoursêtrepprporlionnelleà lavaleurdesonproduitannuel...Or,legrand
objetde.l'économiepolitiquede chaquepays est d'accroîtreta richesseet la
puissancede cepays.Par conséquent,etc. » (liv. II, cl».V, édit.Cannan,1.1,
p.351).

(3)Sur lavocationIndustrielle'delazonetempéréeet la vocationagricolede la
zonetorrlde,cf. Systèmenational,liv. Il, cli. S'.



FRÉDÉRICLISTET i/ÉCONOMIENATIONALE 319.

encore son territoire. List réclame pour elle la Hollande-et

le Danemark, qui, d'après lui, finiront « par considérer eux-

mêmes leur incorporation dans une plus grande nationalité

comme désirable et nécessaire », et qu'il voudrait voir entrer

librement dans la Confédération germanique (1).
Ainsi le but de la politique commerciale n'est plus, comme

pour Smith, simplement l'enrichissenient de la nation. Elle(

doit servir un idéal plus complexe, à la fois historique et poli- ;

tique
— et cet idéal implique comme une nécessité primor-/

fdiale rétablissement de manufactures.

b) Celle nécessité apparaît encore à un autre point de vue.

La richesse d'un pays ne saurait se juger seulement dans le

moment présent. Il ne suffit pas que le travail et l'économie

de ses habitants lui assurent à l'heure actuelle une grande
masse de valeurs échangeables. Il faut encore que les sources

du travail et de l'économie soientsauvegardées et que le déve-

loppement de ces vertus dans l'avenir soit assuré, car « lepou-
voirde créer des richesses est... infinimentplus important que
la richesse elle-même » (p. 239). La nation doit se préoccuper
d'accroître ce que Listnppclle d'une expression un peu vague
les « forces productives », plus encore que les valeurs échan- !

geables qui en dépendent (2); elle peut sacrifier momentané-

ment l'augmentation des secondes au maintien des premières.
Ce quUl entend par ces expressions c'est simplement l'opposi-
tion entre une politique qui envisage l'avenir de la nation et

(1)« La nationalitéallemandeacquerrat!u mêmecoupce qui lui manque
encore: des pêcheries,une marine,un commercemaritimecl des colonies»

(p.288).OnvoitqueListalliesanspeineau patriotismel'esprit lepluspositif.Il
a 6léconsidéréeu Allemagnependantlaguerre commel'un desprécurseursde
cenationalismeeffrénéqui estdevenul'Évangiledelà nationets'est traduitpar
laconceptionduMitteleuropa,telqueNaumannl'adécritdanssonlivrecélèbre.
V.surcette filiationl'importantl'.vrede G. Andler: Le pangermanismeconti-
nental,Paris,1915.

(2)ListopposevolontiersTuneà l'autre la notionde valeurséchangeableset
celledeforcesproductives.Maisl'oppositionn'estpasheureuse.Carlasupériorité
d'uni politiquequi encourageles forcesproductivesn'a d'autremoyende se
démontrerque précisémentpar l'accroissementdes valeurséchangeables.Les
deuxnotionsne s'opposentdoncpas et dans l'appréciationde la richessed'un
paysil fauttenircompteà lafoisdesonétat présentet desesressourcesfutures.
DanslesLettresà Ingeisoll(cf.surtoutla LettreIV),Ilopposelecapital naturel
et lecapitalintellectuelau capitalde matériauxproductifs(leseulque,d'après
lui,AdamSmithenvisageI); «lespouvoirsproductifsdela nationdépendentnon
seulementduderniermaisaussiet principalementdesdeuxpremiers».
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une politique qui ne tient compte que du présent « La nation

doit faire le sacrifice et supporter la,privation de richesses

matérielles pour acquérir des forces intellectuelles ou sociales ;

elle, doit sacrifier des avantages présents pour s'assurec des

avantages à venir » (1).
Quelles sont ces forces productives, sources permanentes

de la prospérité nationale et conditions de ses progrès ?

List mentionne d'abord avec une particulière insistance les

institutions morales et politiques : liberté de penser et liberté

de conscience, liberté delà presse,jury, publicitédelajuslice,
contrôle de l'administration, gouvernement parlementaire.

Tout cela exerce sur le travail des individus une action sti-

mulante et salutaire. 11ne se lasse pas de rappeler les pertes
de richesses causées par la révocation de l'édit de Nantes, ou

par l'inquisition espagnole, « qui, dit-il, avait depuis long-

temps prononcé sur les flottes espagnoles un arrêt de mort

avant qu'il fût exécuté par celles de l'Angleterre et de la Hol-

lande » (p. 216). H taxe, non sans injustice (2), Smith et son

école de « matérialisme » pour avoir écarté de leur horizon

ces influences impondérables, mais infiniment puissantes.

(1)SystèmeXational,p.554.
(2)Nousdisons« nonsansinjustice»,car Smitha tenu compte,à plusd'une

reprise,de ces forcesmorales.IlTaitdaterla prospéritéde l'agricultureanglaise
de l'époqueoùlesfermiersayantobtenudesbauxde longueduréesesontn(fran-
chisde ladépendancedeleurs propriétaires.Il fait remarquerquelesvillesont
été plusviteprospèresque lescampagnesparcequ'ungouvernementréguliers'y
estétabliplustôt.Le meilleureiïetqu'aienteu,dit-ilailleurs,lecommerceet les
manufactures,c'estd'avoirintroduit«graduellementl'ordreet lebon gouverne-
ment, cl aveceux l'ordreet la sécuritédesindividus,parmiles habitantsdes
campagnes...Ceteffet,quoiqu'ilaitété le moinsobservé,est de beaucoupleplus
importantdeceuxqu'ontproduitslecommerceet lesmanufactures.M.Humeest,
à maconnaissance,le seulécrivainqui jusqu'icil'ailicmarqué» (liv.III.cli.IV,
édil.Caïman,t. I, p. 383).Parlantdes coloniesaméricaines,Smith(l. Il, p. 73)
faitremarquerque, malgréleur fertilitémoindreque celledes coloniesespa-
gnoles,portugaisesoufrançaises,• leursinstitutionspolitiquesuniétéplusfavo-
rablesau progrésel à la culturedu sol que cellesd'aucunedes trois autres
uations».Commentoublierenfinle passagecélèbreoùSmithattribuelaprospé-
ritéde la Grande-Bretagneessentiellementauxloisqui garantissentà chacunle
fruitde sontravail,etenparticulierà laRévolutionde 1688?»La sécuritéqueles
loisdela Grande-Bretagnedonnentà chaqueindividuqu'il jouiradesfruitsde
sonpropretravailest à elle seulesuffisantepour faireprospérerun paysquel
qu'ilsoit,malgrélesprimescl vingtautresabsurdesrèglementscommerciaux,el
cellesécuritéa élérendueparfaitepar la Révolutionà peuprès aumomentofila
primoà l'exportationdublé a été établie» (liv. IV,cb. V,édil. Cannait,ï. H,
p. 43els.).
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Mais, de toutes les forces productives d'une nation, aucune

n'est àses ycuxplusfécondantcquçTinduslriemanufacturière.
Les manufactures développent d'abord au suprême degré

les forces morales de la nation. « Le désir d'accroissement

constant des biens intellectuels et matériels, de l'émulation

et de la liberté caractérisent l'état manufacturier et commer-

çant, tandis que sous le régime d'une agriculture informe

régnent la paresse d'esprit, la lourdeur de corps, l'attache-

ment à de vieilles idées, à de vieilles habitudes, à de vieux-

usages et à de vieux procédés, le défaut d'éducation, de bien-

être et de liberté » (p. 307). Bien mieux que là seule agricul-
ture, les manufactures permettent l'utilisation de toutes les

ressources matérielles d'un pays: l'eau, le vent,les minéraux

et les combustibles. L'agriculture elle-même reçoit de la

présence des manufactures une impulsion puissante : les

agriculteurs en profitent plus que les fabricants eux-mêmes

par la hausse de la rente territoriale, des profits et des

salaires agricoles qu'entraîne la demande accrue des produits
du sol. Les manufactures constituent en outre pour l'agri-
culture un marché très constant que ni la guerre ni les pro-
hibitions ne peuvent fermer comme elles ferment les marchés

étrangers. Enfin les manufactures créent des demandes

variées permettant de varier aussi les cultures, et .d'établir
une répartition des tAchcs entre les régions suivant leurs

aptitudes naturelles, tandis que dans l'état purement agri-
cole chacun produit pour sa consommation personnelle sans

que puisse s'établir la division du travail avec son énorme

productivité (1).
L'industrie n'est donc pas seulement pour List, comme pour

Smith, le résultat naturel du travail et de l'épargne. Elle est

elle-même une force sociale créatrice de capital et de travail

individuel. Elle mérite, fût-ce au prix d'une gêne temporaire,
d'être introduite dans un pays au môme litre que les institu-

tions libérales, comme une source féconde de richesse ulté-

rieure. Dans une belle comparaison, digne de figurer nu livre

d'images classiquo de l'Economie Politique, il s'écrie : « Sans

doute, l'expérience nous apprend que le vent transporte la

(I)Cf.tes chapitresVit à XVoù il étudiel'industriemanufacturièredar.sses
rapportsavecchacuneda grandesfuters économiquesd'unpays».

0. ETH. — DOUTI»ÊCON. 21



322 LESADVERSAIRES

graine d'un pays dans l'ont ro,ot qu'ainsi des bruyères désertes

so (ransformont en forôts épaisses; mais serait-il sage de la

part du forestier d'attendre qu'au cours'des siècles lo vent ait

réalisé co progrès? Aurait-il tort d'essayer par dos semis

d'atteindre ce but en quelques dizaines d'années? L'histoire

enseigno quo des nations entières ont fait avec succès ce que
nous voyons faire au forestier » (I). Lo moyen dont elles ont

usé c'est lo tarif douanier.

Ku so plaçant à co point de vue il brise entre les mains de

ses adversaires leurs armes les plus sérieuses. Tout ce qu'on

pourrait lui objecter c'est que les manufactures no produiront
tous leurs ellets que si elles ont déjà leur raison d'être dans

révolution naturelle d'une nation, si elles n'exigent pas pour

s'implanter des sacrifices par trop coûteux*—en un mot, si le
«terrain où le forestier va semer sa graine est prêt a la rece-

voir, s'il est déjà capable de la faire pousser.
Lo protectionnisme de List, on le devine d'après ce qui

précède, a des caractères originaux. Il n'est pas un remède i

universel qui puisse s'appliquer indifféremment a tous les i

pays, h toutes les époques et h tous les produits. Il est un

procédé particulier qui n'a de raison d'ôtre que dans des cir-

constances précises et dans certaines conditions. Yoici les

traits a/iructérisliqucs de ce protectionnisme, tels qu'il les a

lui-même nettement définis :
1° Le système protecteur, n'est justifiable que dans un seul

cas : lorsqu'il a pour but l'cilucalion industrielle d'une

nation (2). 11 n'est donc pas applicable à une nation dont

l'éducation cstdéjàfaite, tellcque l'Angleterre,ni à une nation

qui ne posséderait pas des aptitudes et des ressources natu-

relles lui permettant d'espérer dans l'avenir une destinée

industrielle; telles sont les nations de la zone tropicale qui

paraissent vouées à l'agriculture, tandis que les nations de la

zone tempérée sont propres aux branches les plus diverses (3).
2° Il faut, d'autre part, pour justifier le régime protecteur,

(1)SystèmeXalional,p.217.
(2)Ibiil.,p. 299.
(3)Ib'nl.,p.42C.« En thèsegénérale,tlil Lfsl,ondoitadmettrequ'unpaysoù

une branchede faliricaliunne peut pas nailre à l'aided'uneprotectionde40a
COp.100à sondébutet nepeutpassesoutenirensuiteavec20à 30p.100,manque
desconditionsessentiellesde l'industriemanufacturière».
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(|ito la nation dont il s'agit soit rolardéo dans ses progrès par
la concurrence d'uno puissance manufacturière étrangère,

déjà plus avancée (l).*>Kllo est « dans lo cas d'un enfant ou

d'un jeune garçon qui, en lut te avec un homme fait, aurait

peine a remporter la victoire ou seulement a fairo résis-

tance » (2). C'est le cas précisément de l'Allemagne vis-à-vis

de l'Angletcne. Il est curieux do le voir a co propos décrire

déjà dans des Lettres à Ingersolt le procédé du <»dumping »

dont on accuse si >souvent aujourd'hui les trusts, les cartels

et les comptoirs dé vente de faire usage, et qui consiste à

vendro à bas prix a l'étranger, tout en maintenant des prix
élevés sur le marché intérieur (3).

3° Môme pour les industries naissantes, la protection n'est

légitime « que jusqu'à co que les manufactures so soient assers

développées pour n'avoir plus à craindre la concurrence étran-

gère : à partir de ce moment la protection ne doit pas dépasser
ce qui est suffisant pour défendre les racines mômes de l'in-

dustrie indigène » ^i).

(1)< C'estseulementchezdes peuplessemblables,p'està-direchezceuxqui
possèdenttouteslesqualités,touteslesressourcesmoraleset matériellesrequises
pour établirchez eux une industriemanufacturièreet pour parvenirainsiau
plushautdi-grédecivilisation,de prospérité,de puissancepolitique,maisquela
concurrenced'une industrie,étrangèredéjà foil avancéearrêteraitdans leurs
progrès,n'estchez eux seulementque les restrictionscommercialesen vuede
créer et de soutenirune indusliiemanufacturièrepeuventêtre légitimes...»
(p.289).

(2)Sysl.Salio».,p. 413.
(3)«Chacunsait,dit-il (ilirst, toc.cit., p. 231et s.), quelecoûtde production

dansunemanufacturedépendbeaucoupde la quantitéproduite[c'estla loi du
rendementcroissant!]...Celtecirconstancea une givndeinfluencesur l'essor
ouladécadencedela puissancemanufacturière.Si l'ampledébouchédu marché
inléiieiirestassuréeunfabricantanglais,onluigarantitainsiuneventerégulière
-delaquantiténécessairepoursoutenirsa manufacture[parexemple10.000yards
à 6dollars]...Sesfraisétantdéj\ couvertsparcotteventeàl'intérieur,le coûtde
productionde 10.000nouveauxyardspourle marchéétrangerdévientbienmoins
élevé,et il faitencoreun bénéficeenlesvendantmêmeà3oui dollarsparyard...
Bienplus,il peuts'assurerunprofilpourl'avenir,mêmes'ilnefaitpas.debénéfice
pourle présent» (en ruinantpar sesbasprixlesmanufacturiersétrangerset en
lesremplaçantensuite).—C'estunepreuve,conclutList,de l'impossibilité,pour
les manufacturesd'un paysneuf,de lutter par leurspropres,forceset sansdroîl
protecteurcontrela concurrencedespaysde vieilleindustrie.Ce.1argumentest
l'un des plus souventinvoquéspar les protectionnistesanglaisau début du
xxe siècle,pour se défendrecontre la concurrenceaméricaineet, depuisla
guerre,par tousles pays vis-à-visde la concurrenceallemande!QuediraitList
de ce.retourdeschoses?

(4)Ibhl.,p.290et toutlech.XVIduliv.H,oùil dit,entreautres(p.423),que
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4° Enfin la protection ne doit jamais s'étendre i\ l'agricul-
turc. Les raisons do cetto exception sont cjuo duno paît la

prospérité de l'agriculture dépend, farts une large mesure,
du progrès des manufactures. La protection do celles ci pro-
fite indirectement à ccllo-là, tandis quo le renchérissement
des produits bruts et des donrées alimentaires nuirait à

l'industrie. D'autre part, il existe une division naturelle et

particulièrement avantageuse des cultures entre les différents

pays, division tenant aux qualités primitives de leurs sols et

que le protectionnisme viendrait troublor. Cette répartition
naturelle n'existe pas pour les manufactures « à l'égard des-

quelles toutes les nations des climats tempérés... ont une
vocation égale » (1).

On aurait cependant quelque peine à comprendre celte

brusque volte-face de List en faveur du libre-échange agri-
cole si elle ne s'expliquait (comme tant d'autres points de

son système) par la situation particulière de l'Allemagne, a

laquelle il pense toujours. Colle ci était alors exportatrice de,

blé, par suite gônéc par les droits anglais sur les^côréalcs.

L'agriculture allemande avait besoin non do protection mais
de débouchés; et List eût été heureux de persuader à l'An-

gle terre de supprimer ses « corn-laws ». Le protectionnisme

agricole a refleuri en Allemagne à partir de 1879, le jour où

les agriculteurs se sont crus menacés par la concurrence

étrangère.

§ 2. — Sources de List. — Son influence sur les doctrines

protectionnistes ultérieures.

On a beaucoup discuté sur l'origine des idées protection-
nistes de List. Notre auteur qui avait déjà trouvé en France

dans les ouvrages de Dupin et de Chaptal des arguments

pour sa thèse, fut encore confirmé dans son opposilioji au

la France«commellrailunefaute,si,aprèsquesonindustriemanufacturièreest
devenuesuffisammentrobuste,ellenepassaitpaspeu àpeuà unsystèmede pro-
tectionmodérée,si ellenecherchaitpas,au moyend'uneconcurrencelimitée,à
stimulerl'émulationde sesfabricauls>.

(1)Ibid.,p.506et surtoutp. 324et suiv.où, changeantbrusquementsjn fusil
d'épaule,List prendà soncompteen faveurdulibre-échangeenagriculture,tous
les argumentsque les libre-échangistesappliquentà l'ensembledes produits.
Cf.encorep. 400oùil écritque l'agriculture« est suffisammentprotégéeparla
naturedeschosescontrela concurrenceétrangère».
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laisscr-fairo par les hommes qu'il fréquenta .en Amérique. Il

s'y trouva, en effet, en relations étroites avec les menibivs

de la « Société de Philadelphie pour l'encouragement de

l'industrie nationalo ». Celte société avait été fondée par
l'homme d'Klat américain, Hamilton, auteur d'un célèbre

Happort sur les manufactures, où, dès 1791, il exposait ;a

nécessité pour les Ktals Unis de favoriser par des barrières

douanières l'essor de leur jeune industrio (1). Sos arguments,

que List a aisément connus, ont souvent une analogie frap-

pante avec ceux du Système national (2). La Société de Phi-

(1)Adéfautdo»oeuvresde Uamiljon.qu'ilnousa élé impossibled'avoirentre
lesmains,voicid'aprèsBaslable(Commerceof Salions,2eédit.,Londres,18'.'1>,
p. 120)lesprincipauxargumentsduItapporlsur lesavantagesde l'industrie.Elle
permetune plusgrandedivisiondu travail;elle fournitde l'occupationà ceux

quien manquent;elle fournitun marchéplus régulierqueléspaysétrangersî
citeencouragel'immigration.

(2)Ilestbienprobib'eaussiqueListavaitlu lescouvresd'unautreprotection-
nisteaméricain,DanielRaymond,dontlesThoughlsOHpoliticalEconomyparu-
rent en1820et eurertfquatreéditions(Cf.DanielRaymond,parCharlesPatrick
Neill,Baltimore,181)7).C'estl'opinionde la plupartde?ceuxquise sontoccupés
de List en cesdernièresannées: M11*Ilirst danssa Lifeof Friedrich l.ist et
M.CurtKohlerdanssonlivreFroblemnlischeszuFriedrichList(Leipzig,1909).
Maisil nousparaitliesexagéréde voirdansRaymond(commelefaitparexemple
M. Rambauddansson Histoiredes doctrines)l'inspirateurprincipalde List.
Sanscompterquelesidéesde Raymondn'ontriende particulièrementoriginal,
sanscompterqueListvécuten Amériquedansun milieuprotectionnisteoùces
idéesétaientcourantes,il fautremarquerque List ne le citejamais.Par contre,
il citefréquemmentavecéloges,et celadéjàdanssesLettrésa CharlesIngersoll,
lesdeuxauteursfrançaisDupinet Cliaplal.Or l'expression• forcesproductives»
se trouvedéjàdansl'ouvragedu baronDupin.Situationprogressivedes forces
de la France(Paris,1827),à la premièrephrase:«Je présenteici l'introduction
d'unouvrageintituléForcesproductiveset commercialesde la France.J'appelle
ainsilesforcescombinéesde l'homme,des animauxet de la nature,appliquées
enFranceauxtraviuxde l'agriculture,desatelierset ducommerce». Demême,
l'idéeduprotectionnismeappliquéauxindustriesnaissantes,se trouvenettement
expriméedans Chaplal.En1819,dans De l'industriefrançaise,à la pageXI.YI
duDiscourspréliminaire,on peutlire: «On n'a pis lardéà se convaincrequ'il
ne suffitpastoujoursde vouloirpoursurmonterlesobstaclesnaturelsquis'oppo-
sentau développementde l'industrie;or,on a éprouvépresquepartoutquedes
manufacturesnaissantesne pouvaientpas lutter contre des établissements
cimentéspar le temps,alimentéspar de nombreuxcapitaux,dessoinssoutenus,
exploitésparungrandconcoursd'arlUlcsinstruitset exercés,et l'on a éléforcé
de reepurirauxprohibitionspour écarterla concurrencedes industriesétran-
gères».

IlestcertainqueList,dès sonpremierséjour en.France,avaitliicesauteurs
et yavaittrouvé la confirmationdes idées protectionnistesqui étaientdéjàles
siennes.Ilestnonmoinscertain,commele prouveune de ses lettresécriteen
avril1825(Ilirst,op.cit.,p.33),qu'iln'apasattendul'Amériquepourse convertir,
maisaucontraireespéraittrouveren Amériquedes argumentsnouveauxpour
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ladolphic, présidée alors par, Mathieu Caroy (le pore do

l'économiste dont nous parlerons tout à l'heure), faisait, a

l'arrivée dé List en Amérique, une vive campagne en laveur

d'un renforcement des tarifs. Son vice-président, Ingersoll,

persuada lo nouveau venu de se joindre à celte campagne,
co que List fit dans une série de lettres publiées en 1827 et

qui eurent un grand retentissement (1). C'est un'résumé

avant la lcttro du Système national. Il y préconise pour

l'Amérique la politiquo qu'il devait, quelques annéos après,
recommander a l'Allemagne.

.Mais List s'est inspiré des faits plus quo des livres. Son

esprit pratique et observateur' était frappé surtout par le

succès matériel qu'avait remporté le protectionnisme aniéri-.

cain, de môme qu'il avait été impressionné en Allemagne

par les effets heureux que la protection forcée du blocus

continental y avait entraînés (2).
Loin do nuire aif développement économique des Klals-

Unis, le protectionnisme paraissait au contraire l'avoir favo-

risé. En' réalité, il avait probablement lu\té de quelques
années seulement une évolution que la nature môme devait

commander un jour, dans ce pays immense, admirablement

pourvu d'énergie humaine et de ressources naturelles, et oit

aucun système, si défectueux fut-il, n'eftt pu arrêter long-

temps la progression des richesses. L'analogie de situation

de l'Allemagne et de l'Amérique ne faisait-elle pas espérer

so confirmerdans sonoppositiondéji anciennea Smith.L'assertionde Marx
dans ses Theorienilber den Mehrwerlfi,t. I, p. 339 (publiéespar Kaulsky,
Stuttgart,1903),d'aprèslaquellela sourceprincipalede Listauraitété Fcrrier
(Du gouvernementconsidérédansses rapportsaveclecommerce,Paris,1805],
n'est guère qu'une boutade.On a voulude mêmeque List ait empruntéà
Adam.Miïllerl'idéede nationalitécommebasede l'économiepolitique.List,en
effet,a rencontréA.Millier(écrivaincatholiquefavorableà une restaurationdu
systèmeféodal).Maisil suffisaitd'être Allemandet d'écrireau xix«sièclepour
être pénétréjusqu'à1smoellede l'idéede nationalité.Remarquonsdu resteque
lesargumentsduprotectionnismené peuventguèredifférersensiblementd'une

.époqueà l'autreet sont en nombrenécessairementlimités.Hicnde plusfacile,
par conséquent,quedotrouverdesprécurseursà FrédéricList.

(1)Publiéesen volumesous le titre ;Outlinesof a newSystemofpolitical
ecoitomy,ina sériesoflellers addressedbyF. List to ChartesIngersoll,Phila-
delphie,1827.Gelouvragene se.trouvepasdanslesOEuvresde List,publiéespar
Hausser,maisa été réimpriméintégralementdansl'intéressanteLifeof Friedrich
List,publiéeparMargaretE. Ilirst, Londres,1909,331pages.

(2)C'est,dit-il(Lettresà Ingersoll,p. 173),ce faitqui l'a converliau protec-
tionnismequoiqu'ileût étéauparavantdisciplede Smithcl deSay.
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que la môme oxpérienco tentée sur un terrain semblable

réussi mil encore?

Ainsi lo système de List est le premier où se fasse nette-

ment sentir sur la pensée- européenne l'influence des expé-
riences économiques du Nouveau-Monde.

Il l'a dit lui-môme dans une fort belle page : « Ma desti-

née, écrit-il, m'ayant ensuite conduit aux États-Unis, je laissai

la tous les livres. Le meilleur livre sur l'économie politiquo
qu'on puisse lire dans celte contrée nouvelle, c'est la vjc. On

y voit des solitudes se changer en riches cl puissants Klats...

\5i\ progrès, qui en Europe a exige une suilc de siècles, s'ac-

complit la, sous nos yeux; on y voit les sociétés passer de

l'état sauvage à l'élève du bétail, de cette dernière condition

à l'agriculture, et de l'agriculture aux manufactures et au

commerce. C'est là qu'on peut observer comment la rente de

la terre s'élève peu à peu de zéro à un chiffre considérable.

Là le simple paysan connaît, mieux que les savants les plus

^frspicaces
de l'ancien monde, les moyens de faire prospérer

l'agriculture et d'augmenter la rente; il s'efforce d'attirer des

manufacturiers, des fabricants, dans son voisinage. Là les

contrastes entre les pays agricoles et les pays manufacturiers

se produisent do la manière la plus tranchée et occasionnent

les plus violentes convulsions. Nulle part on n'apprécie mieux

les voies de communication et leur influence sur la vie morale

et matérielle des peuples. Ce livre, je l'ai lu avidement et

assidûment, et les leçons que j'y ai puisées,-j'ai essayé de les

coordonner avec les résulluts de mes études, de mes expé-
riences et de mes réflexions antérieures » (1).

Si, sous ce rapport, le protectionnisme de List se rattache

au spectacle de la vie économique la plus moderne, un lien}

de parenté plus étroit encore le rattache évidemment à l'an-

cien mercantilisme. List lui-môme du reste n'a pas caché son

admiration pour les mercantilistes et pour Colbert en parti- )

culicr. Il accusait Smith et Say de les avoir méconnus et de

mériter bien plus justement qu'eux le nom de mercantilistes

pour vouloir appliquer aux nations entières la conception

simpliste empruntée au comptoir du marchand : d'acheter

bon marché pour revendre cher. Il se distingue cependant

(1)Systèmenational,préface,p. 5i.
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des mcrcanlilistes sous deux rapports essentiels. D'une part,
l'idée d'éducation industrielle, qui domino la pensée de List,
vient remplacer heureusement colle de la balance favorable
du commerce; et tandis que celle-ci a été rejetéo définitive-

ment do la science, la première, au contraire, ne se heurte a

aucuno objection do principe et a été adoptée par des écri-

vains aussi délibérément libéraux que Stuart Mill. D'autre

part et surtout, le mercantilisme est au xvn* sièclo l'instru-

ment d'une politique permanente d'exclusivisme national; le

protectionnisme do List est au contraire, dans sa pensée, un

moyen d'acheminer les peuples vers une union plus équita-
ble. Il est un systômo transitoire, un procédé de circonstance.

Pas plus qu'il n'est un héritier direct du mercantilisme'

ancien, le système de List ne peut être considéré comme Tins-

piratour du protectionnisme moderne. En Allemagne môme,
et au moment où il parut, malgré lo grand succès littéraire

de l'ouvrage, son influence pratique ne fut guère sensible —

à moins qu'on ne veuille y rattacher, ainsi qu'à la campagne

protectionniste poursuivie ensuite par List dans sonjournal (1),
la légère augmentation de droits à laquelle se résolut leZoll-

vercin en 184G. Mais les réformes libérales du ministre

anglais.Hobert Pcel, couronnées la môme année par Faboli-

tion des corn-laws, le retentissement européen de cette mesure

et la consécration que recevaient ainsi les idées de C'.obden,
entraînèrent l'immense majorité de l'opinion et orientèrent

pour de nombreuses années la politique commerciale euro-

péenne dans un sens libéral. Le régime des traités de com-

merce, inauguré par Napoléon III, fut l'expression de cet état

d'esprit.
A partir.de 1879, une nouvelle vague protectionniste com-

mence à recouvrir l'Europe. Les nations élèvent entre elles

des barrières douanières toujours plus hautes. Les nouveaux

tarifs établis, successivement en Allemagne et en France

peuvent-ils ôtre considérés comme inspirés par les idées de-

List?

11ne semble pas. Aucun dû ces deux pays, ni les Etats-Unis

restés fidèles à un protectionnisme énergiquo, n'ont plus
besoin dé faire aujourd'hui leur éducation industrielle. Ils

(l; LeZollcetwinsblall,qu'ilrédigesà partirde 1813..
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ont atteint depuis longtemps cet état complexe, nécessaire,
selon List, à la pleine expansion de leur civilisation et do leur

puissance. En particulier, l'Allemagne-cl les Etats-Unis n'ont

plus rien a envier sous co rapport a l'Anglotorro. Leurs

Hottes do commerco et do guerre sont puissantes et leur

empire colonial se développe tous les jours. Si List revenait

au monde, lui qui a proclamé avec tant d'énergie la valeur
toute relative des divers systèmes commerciaux, la nécessité
de les adapter aux conditions changeantes des époques et des

nations et le caractère tout temporaire des tarifs élevés, il

serait peut-être avec ceux qui réclament aujourd'hui un
abaissement des barrières de douane dans l'intérêt môme

d'une plus libre expansion dos forces productives. N'avait-il

pas annoncé lui-même que» dans quelques dizaines d'années

les nations civilisées du monde, par le perfectionnement des

moyens de transport, seront, sous le rapport matériel et

intellectuel, unies aussi ou même plus intimement que les

comtés de l'Angleterre il y a un siècle » (1)?
Non seulement les changements profonds de la situation

économique internationale depuis soixante ans ne permettent

plus de justifier sérieusement, par la nécessité d'une « éduca-

tion industrielle », le régime protectionniste des grandes
nations commerçantes, mais les traits essentiels de ce régime
sont nettement opposés aux règles tracées par List. Loin

d'abandonner l'agriculture à son développement naturel,
comme il le voulait, c'est aircontraire la protection agricole

qui, dans bien des cas (entre autres en France et en Alle-

magne), a servi de prétexte au renforcement général des tarifs

douaniers. La concurrence des blés américains a été le fait

brutal quij dans le dernier quart du xixe siècle* a empêché
de se réaliser en Europe les prédictions optimistes de List

sur la fécondation nécessaire de l'agriculture par l'industrie.

Or, les tarifs modernes, en englobant à la fois les produits

(1)Sysl.Nation.,p. 230.Nousne prétendonspasduresteaffirmerqu'àl'époque-
de Listla situationde l'Allemagneexigeâtplusimpérieusementqu'aujourd'huila
protection.Onpeuten douter si l'on soiigequ'en1819Chaptaldisaitde la Saxe
«qu'elles'estplacéeparsonindustrieau rangdespremières'ualionsmanufactu-

'

rièresde l'Europe» (Del'industriefrançaise,\. 1,p. 15)etde la Prusse,que a la •
seuleindustried'Aix-la-Chapelleet desesenvironspourraitillustrerune nation»

[ibitl.,p.76),si l'on se rappelleenfinquetoute la préparationde la prospérité
actuellede l'Allemagnes'estfaitesousunrégimedespluslibéraux. ' -•
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agricoles ot industriels, impliquent une conception protec-
tionniste toute différente tlo colle do List. Pour celui-ci, la

protection devait se limiter a certaines branches fondamen-

tales do la production nationale, branches maîtresses dont les

autres tirent leur sève commo des rameaux secondaires (1).
Ainsi seulement so justifie le. traitement exceptionnel qu'on
leur accorde. Conception essentiellement active, qui ne

cherche dans le protectionnisme qu'un stimulant énergique
et un agent de progrès. Mais un tarif qui prolègo indifférem-

ment toutes les entreprises, qui ne distinguo plus entre les

industries fécondantes et les industries fécondées, cl hausso
à la fois tous les prix, a pour unique cilet de faire perdre d'un

côté A chaque producteur ce qu'il lui donne de l'autre. Il

laisse intactes leurs situations relatives, et apparaît non plus
comme un moyen do stimuler les forces productives, mais

comme un instrument général de défense à l'égard de la

concurrence étrangère. Il est essentiellement conservateur et
timoré.

A-vrai dire, les tarifs douaniers no sont jamais l'application
d'une doctrine économique.Ils sont le résultat d'un compro-
mis entre des intérêts puissants, qui n'ont souvent rien de

commun avec l'intérêt général, et d'autre part, les considé-
rations politiques, financières et électorales/jouent dans leur
établissement un rôle parfois prépondérant. C'est donc ail-

leurs, non pas dans les tarifs douaniers en vigueur mais
dans les doctrines ultérieures, qu'il nous faut chercher (si
elle se trouve quelque part) la trace des idées protectionnistes
de List.

Le seul système complet de protectionnisme qui se soit

produit depuis List est celui de l'Américain Carey (2). Libre-

(1)Sysl, Nation.,p. 290.« Il n'est d'ailleurspas nécessaireque toutesles
brandiesd'industriesoient égalementprotégées.Les plus importantes,celles
dontl'exploitationexigeungrandcapitalfixeet circulant,beaucoupdemachines,
parlantbeaucoupdeconnaissancestechniques,de dextéritéet d'expérienceetun
grandnombrede bras,dontlesproduitsserangentparmilespremièresnécessités
de la vie, et présentent,par conséquent,une importanceconsidérable,sous le
rapportde leur valeurtotale,de mètnequ'aupointde vuede l'indépendancedu
psys,tellesquelafabricationde la laine,ducotonoudu lin,celles-làseulesont
droità une protectionspéciale.Lorsqu'ellessont convenablementappréciéeset
développées,touteslesautresbranchesde moindreimportancegrandissentautour
d'elles,mômeavecuneprotectionmoindre».

(2)SurCarey,voir»»/<*«,livreIII.
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échangiste dans ses premiers livres, Carey, depuis 1848, est

converti au protectionnisme de ses idées, développées dans

son grand ouvrage les Principes de la Science Sociale, publié
de 1858 Î\ 1859, ont uno ressemblance frappante avec celles
de son prédécesseur allemand.

Comme List, Caroy s'attaque à la prépondérance indus-

trielle de l'Angleterre et substitue à l'idéal d'une division

internationale du travail celui de nations indépendantes so

consacrant chacune à toutes les branches de l'activité écono-1

inique et dégageant ainsi leur propre individualité. Le libre-

échange, d'après lui, tend « a établir pour le monde entier
un atelier unique, auquel doivent être expédiés les produits
bruts du globe en subissant les frais de transport les plus
coûteux » (1). L'effetdu système est de retardcroud'cnipôcher,
au profit d'une seulo nation, les progrès des autres. Car une

société prospère et s'enrichit d'autant plus qu'elle se rap-

proche du type d'une association productive exécutant uno

multitude de travaux divers, lesquels se servent mutuelle-

ment de débouchés et se fécondent les uns les autres par leur

rapprochement môme. Une tcllcassociation est seule capable
de développer les « facultés latentes » do l'homme (2j et d'ac-

croître sa domination sur la nature. C'est par ces deux

traits que l'on peut définir le progrès économique. C'est, (
sous une forme à peine différente, la définition de la« nation |
normale », ou de l'état complexe, cher a Frédéric List. C'est

aussi son idéal de progrès continu, substitué, comme objet de

la politique commerciale, à l'enrichissement immédiat.

Après List, et d'une manière encore plus détaillée, Carey
démontre la réaction bienfaisante qu'aura sur l'agriculture.
la proximité des industries nées de la protection.

Seulement nous trouvons chez Carey, à côté des arguments

que nous connaissons déjà sur l'avantage que retirent les agri- .

ailleurs de leur contact avec lescentres industriels, des argu-
ments beaucoup plus contestables et auxquels il attache

eependant une grande importance.
Pour Carey, le protectionnisme, en fournissant a l'agri-

culture des débouchés rapprochés, l'affranchit du tribut, exor-

(1)'Carey,1rs Principesde la ScienceSociale>trad.franc, t. I, p. 4lt>.
12)Ibid., I. I, p. 3i9.
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bitanl à ses yeux, qu'ollo paie aux trafiquants pour les trans-

ports a grando distance. Cet argument, quo List' no donne

qu'en passant (1), revient au contraire a tout bout de champ
chez l'auteur américain. Mais, commo Sluart Mill l'a fait jus-
tement remarquer (9), si l'Amériquo consent a supporter ces

frais, c'ost la preuve quo, mômo ainsi, elle so procuro par

l'échange international plus d'objets manufacturés quo si

elle les fabriquait cllc-mômc.

Autre argument non moins contestable : l'exportation des

produits agricoles, dit Carcy, épuise le sol du pays, car ces

produits n'étant pas consommés sur place, les éléments fer-

tilisants qu'ils contiennent ne sont pas restitués a la terre —co

qui aurait lieu, au contraire, avec une population manufactu-

rière toute voisine (3). Mais, remarque encoro avec raison

Stuart Mill (4), co n'est pas la liberté des échanges qui oblige

l'Amérique à exporter des céréales; si ello le fait c'ust que

l'épuisement dii sol lui parait un inconvénient insignifiant
au regard des avantages que lui procure celte exportation.

Carcy, enfin, un des premiers, a vu duns le protectionnisme
un moyen d'élever les salaires : l'état économique complexe

crée, dit-il, une vive concurrence entre les entrepreneurs qui
demandent du travail, concurrence dont profitent naturelle-

ment les ouvriers. — Mais cet avantage (à supposer qu'il

existe) parait devoir être plus que compensé par le renché-

rissement des subsistances.

On voit que Carcy, s'il part des moines conceptions fonda-

mentales que List, fait cependant état d'arguments bien moins

solides. Par son talent d'exposition, comme parla valeurscien-

tifique de son plaidoyer, l'auteur allemand est très supérieur
à son successeur américain. Il est aussi beaucoup plus modéré.

(1)Cf.Sysl.Nation.,liv.II,ch. III, p. 267.
(2)l'i'huiplcsofPolHicalEconomy,liv.V,ch.X,§I.
(3)«De toutesleschosesnécessairesaux desseinsde Ihomme,cellequipeut

lemoinssupporterle transport,etquicependantest la plusimportantedetoute?,
c'estl'engrais.Le sol nepeutcontinuerde produirequ'àlaconditiondelui resti-
tuerlesélémentsdontest composéela récolte.Cetteconditionétantremplie,la
quantitédesubsistancesaugmente,etleshommespeuventserapprocherdavantage
et combinerleursefforts,en dévoloppantleursfacultésindividuelleset augmen-
tentainsileurrichesse;et cependantcetteconditiond'amélioration,touteessen-
tiellequ'elleest, aéchappéà tousles économistes»' {Principesde la Science
Sociale,1.1,p. 312).

'

(4)Principlesor l'olilicalEconomy,liv.V, ch.X,§1.. -..-•.,



FRÉDÉRICLISTKT L'ÉCONOMIENATIONALE • 333

Carey no so contente pas en etïct d'uno protection industrielle,
il réclame une protection agricole; en outre, los droits pou
élevés (pie l.ist propose sont loin do lui paraître suffisants.

Malgré tout ce tpii les rapproche, Carey no s'est pas inspiré
de List. Il a lu le Système National, et il le cite : mais il

avait pu trouver déjà dans la littéro' ïro économique améri-

caine des suggestions analogues. Plus (pie les livres, la vie

économique des Klals-Unis, qui évoluait sous ses yeux, a con-

tribué à former ses idées. C'est en constatant los progrès do

l'Amérique sous un régime protectionniste, c'est en voyant
dans ce pays tout neuf et a peine habité la productivité du

sol croître avec la colonisation, et la richesse se multiplier à

mesure que la population devenait plus dense, qu'il a conc.ii
l'idée d'une politique d'isolement pour liftier' l'utilisation de

ses énormes ressources. Plus heureux que List, il vit ses idées

acceptées sinon par l'opinion scientifique de son pays (restée
en majorité réfraclairc) au moins par les hommes politiques

américains, qui en ont fait de larges applications (I).
Un ne saurait donc rattacher la doctrine de Carey à l'in-

fluence directe de List. A-t-il eu plus d'action sur les doc-

trines économiques européennes?
Incontestablement, il a fait accepter par beaucoup de

libre-échangistes, dont le plus célèbre est Stuart Mill, l'idée

d'une protection temporaire pour les industries naissantes (2).,
Concession d'ailleurs assez platonique, inapplicable dans les

vieux pays dont l'éducation n'est plus à faire, et utile tout au

plus pour les pays neufs.

Mais les modernes protectionnistes peuvent-ils légitime-
ment se réclamer de List?

Il n'est pas toujours facile — en l'absence de tout ouvrage

systématique exposant leurs idées — de dégager celles-ci de

(1)Surcepoial,cf.JenKs: HenryC. Careyals Xationalôkonom.,léua,1885,
ch. I.

(2)Cf.lelongpassagedesPrinciples,llv.V, eh. X,§ !•,qui commenceainsi:
« Leseulcasoù,en'verluuniquementdeprincipesd'économiepolitique,lesdroits
protecteurspeuventêtredéfendablesestceluioùils sontimposéstemporairement
(surtoutdansune nationjeune et progressive)dansl'espoirde naturaliserune
industrieétrangère,en elle-mêmeparfaitementadaptéeans conditionsdupays.
Lasupérioritéd'unpayssurunautredausunebranchede laproductionprovient
souventduseulfaitd'avoircommencé,plustôt...»,etc.Cependant,StuartMillne
nommepasList, et l'on peutse demandersi c'est à son influencequ'estdûle
passagequenousvenonsde citer. ' .
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la masse des articles, des discours ot des brochures où elles

sont dispersées (l). Cependant
— si l'on néglige ceux qui so

bornent à reproduiro la théorio mercanlilisto do la balance

du commerce (2), la majorité parait s'appuyer plus ou moins

explicitement sur deux arguments principaux: 1° l'utilité pour
une nation do conquérir son autonomie économique; 2° la

nécessité patriotique de réserver aux producteurs nationaux

te marché national (3). Ces deux points «le vue plus ou moins

clairement avoués et pris comme guides politiques, s'ils

étaient appliqués dans leurs conséquences logiques, abouti-

raient a rendre inutile tout commerce extérieur, à limiter

pour toujours une nation aux seules ressources que le hasard
de la nature lui fournit et à réduire au minimum sa partici-

(1)Ilfautmettreà partM.Cauwèsdontleprotectionnismepeutêtreconsidéré,
ancontraire,commeuneadaptationtrèsrationnelled'uneidéede List,hsavoir:
lasupêiiorilôdesnationsà économiecomplexe.C'estleseulsystèmescientifique
deprotectionnismeque nousconnaissonsaujourd'hui.Maisil fautavouerquela
majoritédesécrivainsprotectionnistesnese rattachentque de trèsloin aupoint
de vuedijM.Cauwès.Cf.sonCoursd'EconomieVotitiquc,3»édil., I. III.

(2)Tels,parexemple,leséconomistesqui,avecM.EdmondTliéry,parlentsans
cessedu déficitcommercial»,c'estàdircdelabalancedéfavorableducommerce.
Malgrélesréfutationssansnombredontcetargumentaétél'objet,ilestreproduit'
souventcommeune véri'éévidenteparelle-même.Listaussiavaitcritiquél'indif-
férenceexagéréede l'Écoleà l'égardde labalancedesimportationset desexpor-
tations.Maiscen'étaitpasau nomde la théoriemercanlilislede la balancedit
commerce.Il laconsidère,aucontraire,commecondamnée(voirp.385,3%eliOO;.
C'esten seplaçanta unpointdevueparticulier: le pointde vuemonétaire.Lors-
que,disait-il,unenationimportebeaucoupet que,d'autrepari,ellen'exportepas
desquantitéscorrespondantesde marchandises,ellepeutêtreforcéedefourniren
paiementdesmétauxpiécieux,dontle drainagepeutprovoquerchezelleunecrise
monétaire.l/indiiïérenccdel'écoleà l'égarddelaquantitéplusonmoinsgrando
demonnaieestdoncexagérée(liv.Il, cli.XtII}.Onsaitquelapolitiqued'escompte
drs grandesbanquescentrales,est précisémentdestinéeaujourd'huià remédier
auxtensionsmomentanéesdumarchémonétaire,résultantdesimportationsexa-
gérées,cl ceprocédéest évidemmentd'uneefficacitétrèssupérieureauprolec-
t:o:misme.

(3)Certainsvontmêmepliu loin. M. Pallen(Fondementséconomiquesdela
protection,trad. franc.,Paris,1801»)veutcréer«n type nationalparticulierà
chaquepaysen obligeantseshabitantsà se nourriret à se vêtirsuivantlesseules
ressourcesnaturellesdupays.On créeraainsiun « typeaméricain», supérieur
naturellementà touslestypeseuropéens.« Alors,dit-il,nouspourronsprétendre
à exerceruneinfluenceprépondérantesurle sortdesautresnationset à lescon-
traindre(!)de renoncerà leur constitutionéconomiqueactuellepours'adapterà
unétat socialplusélevé» (p.210).Jusque-là,pasd'importationsétrangères.—

Ici,commetrèssouvent,le protectionnismese confondavecle nationalismeou
avec l'impérialisme.Et List est incontestablementun précurseur,ou tout au
moinsunpréparateurde pangermanismeallemand,dont il estséparécependant
par le libéralismepolitiqueauquelil étaitfermementattaché.
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palion a celles quo possède le reste du monde. Us ne sont pas
sans douto absolument étrangers a la pensée do List. Mais

ils ont chez lui un caractère secondaire et subordonné.

Jamais il ne les a considérés comme pouvant servir do point

d'appui permanent à uno politique commercial**.

List parle souvent de rendre par l'industrie uno nation
« indépendante » du marché étranger (1). Il considère comme

la plus richo la nation qui « aura porté les fabrications de

toute espèce au plus haut point, et dont l'agriculture pourra
fournir à la population des fabriques la majeuro partie des

denrées alimentaires et des matières brutes dont elle a

besoin » (p. 203). Mais il reconnaît aussitôt que de tels avan-

tages so?\t un privilège exceptionnel, et il traite d' « insensée »

une nalionqui voudrait « obtenir, par la division du travail

ou par la production indigène, des articles pour lesquels cllo

n'est pas douée par la nature et que la division internationale

du travail ou le commerce extérieur pourra lui procurer
meilleurs et a plus bas prix » (p. 271). L'autonomie complète
est donc pour lui un idéal chimérique. On ne peut nier cepen-
dant qu'il n'ait contribué par certaines expressions a accré-

diter l'idée fausse qu'un pays, empruntant uno portion consi-

dérable de sa consommation a l'étranger, est dépendant do :

l'étranger (2). En vérité, il ne dépend pas plus de l'étranger
»

que l'étranger ne dépend de lui. Entre un acheteur cl un

vendeur, lequel est dépendant de l'autre? 11n'y a qu'un cas

où l'expression se justifie : c'est quand le pays étranger est

devenu fournisseur unique de certaines marchandises ; il tient •

alors sous ce rapport l'acheteur dans sa dépendance. List

avait justement en vue le monopole manufacturier «lel'Angle-
'

terre. Mais ce monopole ne subsiste plus aujourd'hui.

(1)L'idéed' « aularchieéconomique»a été exagéréejusqu'à la foliepar les
écrivainsallemandspétulantla guerre.Cf. Bresciani-Turoni,L'ideadel *\cel-
treich Knegli sailli clegliéconomisatedeschi,in liiformasociale,janvier-
février1918.MalheureusementenFranceeteu Angleterreellea,depuislaguerre,
fait île grain's progrès.(If. Danos,L'aularchieéconomiqueet l'évolutiondu
commerceextérieur,Paris,Librairiedu RecueilSircy,1921,95p.

(2) Le payspurementagriculteur.estinfinimentau-dessousdu paysà la fois
agriculteuret manufacturier.Le premier,économiquementet politiquement,
dépendtoujoursplusou moinsdesnationsétrangèresqui lui prennentsespro-
duitsagricolesen retourde leurs articlesfabriqués.Il ne peutpasdéterminer
lui-mêmel'étenduedesa production;il fautqu'ilattendelesachatsdel'étranger»

(SystèmeNational,p. 291).
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List parle aussi de <«conserver aux nationaux le marché

intérieur » (p. 297 et 302). Mais, celle garantie, dans sa

pensée, est nécessairement limitée au temps pendant lequel
une nation cherche à se créer une industrie, car plus tard la

concurrence étrangère devient au contraire désirable pour
« préserver les fabricants et les négociants du recul et de

l'indolence » (IV-
À aucun moment, List n'a songé à faire de.l'autonomie

économique, ou de la conservation du marché intérieur, le

pivot d'une politique protectionniste. La création d'une

industrie indigène, voilà pour lui la seule justification pos-
sible des droits protecteurs, et c'est justement le point sur

lequel les protectionnistes modernes lie peuvent insister

sans anachronisme.

Ainsi, ni dans la politique pratique, ni dans la doctrine, le

protectionnisme de List n'a laissé de traces marquantes.
C'est donc ailleurs, dans ses vues les plus générales, qu'il
faut chercher la source de son influence et les raisons de la

placo qu'il occupe dans l'histoire des idées économiques.

$ 3. — La véritable originalité-de List.

Sa méthode tout d'abord en fait un précurseur. Le pre-

mier, il emploie systématiquement l'histoire et la compa-
raison historique comme instrument de démonstration on

économie politique et, quoiqu'il n'ait pas prétendu au rôle

de fondateur, l'usage brillant qu'il en a fait permet de le

classer à côté ou môme au-dessus de ceux qui au môme

moment allaient chercher, en créant une « école historique >»,
a faire, non sans quelque exagération, de l'histoire l'instru-

ment essentiel des recherches économiques.
'

Mais List a de plus introduit des points de vue nouveaux et

féconds dans la politique économique. Le principe du libre-

échange, tel que Smith et surtout Say et Hicardo l'ont formulé,

(I)Unenationparvenueà la suprématiemanufacturièrenepeutpréserverses
fabricantset sesnégociantsdu reculet île l'indolenceque par la libreimporta-
tion des denréesalimentaireset des matièresbruteset par la concurrencedes
articlesétrangersH(SystèmeSationat,p. 300).Ces) à l'Angleterrequ'iladresse,
au nomde cettethéorie,leconseildesupprimersesbarrièresdouanières,touten
laissantdobonnegrâce la France,l'Allemagneet les Étals-Unisconserverles
leurs.
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était évidemment trop absolu et reposait sur une démonstra-

tion trop abstraite pour être utilisable par l'homme d'État.

Si la pratique des nations commerciales, comme List le remar-

que justement, est restée pendant si longtemps réfractaire à

une doctrine que tous les économistes déclaraient admirable,
ce n'est pas sans quelque raison. Comment en eflet l'homme

d'État ferait-il pour ne point se placer au point de vue des

intérêts nationaux dont il a la gestion? Il ne peut lui suffire

de savoir que la communication des marchés produira quel-

que part un accroissement de richesse (1) ; il doit être sur que
cet accroissement profitera à sa propre nation. Il doit s'as-

surer également que la liberté des échanges n'entratuera pas
de trop brusques déplacements de population ou d'industrie

dont les répercussions sociales et politiques pourraient être

néfastes. Eu d'autres termes, la politique économique cst,f

pour lui, nécessairement subordonnée a la politique géné-^
raie. Et pas un économiste aujourd'hui ne se refuse à recon- *

naître l'impossibilité de les séparer dans la pratique (2). Pas

un non plus qui n'aperçoive l'influence de la puissance poli-

tique sur la prospérité économique; pas un, par suite, qui ne

reconnaisse la nécessité des tempéraments nombreux que la

situation particulière de chaque pays impose à la pratique
de la liberté commerciale.

Ce n'est pas tout. List, en cessant d'opposer, comme les

écrivains du xviii*siècle, l'homme en général à la société en

général, mais en replaçant comme dans la réalité l'homme

dans la nation, a introduit une vue féconde dont on n'a peut-
être pas encore tiré toutes les conséquences. Il considère avec -

raison les nations non pas seulement comme des associations

morales et politiques créées par l'histoire, mais encore comme

(t) Voirdansledernierouvnge deM.Parelo{EconomiaVol'Uica,Milan,1906)
ladémonstrationquel'échangeinleriiatiotiiln'est pasnéoesjaireinentfavorable
auxdeuxparité»(cli.IV,§45).

(2)Maislaligneà suivreeit quelquefoisbiendifficileà trouver.Danscesder-
nierstemps,teproblèmes'estposémoinspourl'exportationdesmarchandisesque
pourcelledes capitaux.Le ministredes Affairesétrangèrespeut-iloppoîerson
vetoàl'émissiond'unempruntsur le marchénationalparun Étatouunesociété
étrangère?DansquellesUnitésles banqueset les capitalistessont-ilstenusdo
s'inclinerdevantsonavis?Voilàdesquestionsquidepuisquelquesannéessesont
poséesdeplusen plussouventen Fiance,enAngleterre,enAllemagne.Ilsemble
biendanspresquetouslescasquel'économiepolitiquese soit plusfrénieinin'mt
inclinéedevantlesnécessitéspolitiquesqu'inversement.

0. ETH. —DOCTRÉCON. 22
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"

des associations économiques. De même qu'une nation se for-

tifie politiquement par la cohésion morale de ses citoyens, de

même sa cohésion économique accroît l'énergie productive f
de chacun d'eux et sa propre prospérité. De même que le

Gouvernement est chargé de maintenir l'unité politique du

pays, de-même son devoir est de maintenir son unité écono-

mique, en subordonnant à l'inléiêt général les intérêts

locaux, en maintenant la liberté des échanges intérieurs, en

organisant d'après un plan national les chemins de fer cl les

canaux, en veillant par une banque centrale à la circulation

monétaire, en promulguant une législation commerciale uni-

forme, etc.

C'est le programme tracé par List dans son journal, le

Zollvereinshiaft.

Ce sentiment de la puissance que procure à la nation une

organisation économique unifiée, sentiment qui manque

aujourd'hui encore à tant d'esprits qui se croient individua-

listes et ne sont au fond que des parlicularistcs, List le pos-
sédait au plus haut degré. 11consacra de nombreuses années

de sa vie a préconiser pour son pays rétablissement de lignes
de chemin de 1er, et traça d'avance le plan des voies princi-

pales qui furent depuis construites en Allemagne. Dans son

esprit, le protectionnisme u'était qu'/m des moyens d'accrollre\
la cohésion économique de l'Allemagne par la soliilaritéj

d'intérêts qu'y créerait la présence d'une industrie puissante.
Ciest ainsi que le même homme a pu consacrer son labeur,

avec le môme enthousiasme et sous l'inspiration de la môme

idée, à une oeuvre en apparence contradictoire : la suppres-
sion des douanes intérieures et rétablissement des droits

protecteurs.
— De môme, nous pouvons aujourd'hui conce-

voir sans aucune peine une économie politique nationale dans

le programme de laquelle ne figureraient pas les droits pro-
tecteurs et qui pourrait, malgré cela, se réclamer légitime-
ment de List (I).

(1)Ilesttrès remarquableque le plusgrandadmirateurde List,Diiliiïng.oit
insisté,danssa KriHsehe(lesclticltlederSalionalokonomieund desSocialisants
Crédit., p. 362et s.}, sur ceTaitque le protectionnismen'est pas un élément
essentiel,maisseulementune formemomentanéedu principesupérieurdesoli-
daritééconomiquenationale,qui est ta conceptionfondamentalede List,et qui
doitsurvivreau protectionnisme.—Diiliringestle seul véritablesuccesseurdes
idéesde List et de Carcy;il le* a développéesavecbeaucoupde (aientet un.
esprit scientifiqueremarquable.Seulementce qu'iladmirechezces deuxécri-
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Enfin List a élargi l'horizon politique des écrivains classi-

ques en substituant à leur conception purement statique une

conception dynamique de la prospérité des nations. Il a

introduit ainsi dans la doctrine du commerce international la

môme préoccupation que Sismondi avait introduite dans la

politique économique intérieure : celle des conditions du

progrès économique. Seulement, au lieu de ralentir ce pro-

grès comme Sismondi, il veut le stimuler. C'est pourquoi il

donne un rôle actif à l'Etat chargé précisément de sauvegar-
der les sources de la prospérité future du pays en excitant

ses forces productives-(1). Le procédé préconisé par List —

les droits protecteurs
—

peut sembler malencontreux. Mais

l'idée qui l'inspire,
— la conception d'un rôle économique

positif accordé au pouvoir au nom des intérêts de l'avenir, —

reste vraie. Pour nous paraître aujourd'hui presque banale,
elle n'en était pas moins, au moment où List s'en faisait le

défenseur, une idée nouvelle.

Ainsi, quand on essaie de dégager la portée véritable de

l'oeuvre de List, on s'aperçoit que son auteur n'a pas atteint

le but direct qu'il poursuivait. 11n'a pasl'entamé la théorie

abstraite du commerce international. iSlais, par contre, il est

venu apporter une pierre essentielle à l'édifice d'une démons-

tration que tout lcxixc siècle s'est < ' rré de fournir: à savoir

que les classiques avaient tiré des conclusions pra-

tiques universelles de leurs théories, oubliant qu'en économie

on ne peut passer de la théorie pure aux applications parti-
culières qu'en rétablissant, comme autant de châtiions inter-

médiaires, toute la série des considérations de lieu, de temps
et de milieu, que seules les nécessités de l'abstraction avaient

pu faire légitimement écarter. Le mérite de List est d'avoir'

mis cette vérité en évidence A propos du commerce interna-

tional, et pour l'époque particulière où il écrivait.

vflin.i,cen'estpasleurprotectionnisme,maisleurcfToilpour saisir, audelàdes
simplesphénomènesdel'échange,lesforcesmaléitelleset moralesqui fondentla
prospéritéd'unpays.Il a publiéun Kursusiter Xationaluntl SocialdkoiMnie
(Ucrlin,1873}fortintéressant.

(1)SeulslesSaint-Simoniensavantluiavaientpareillementconçul'Ktatcomme
unmetteuren tuiivrcde forcesproductives.I.ist parled'euxavecsympathie,en
particulierde ceuxqui,dit-il,» ont,commeMichelChevalier,essayéderattacher
leur doctrinea celledel'écoleprécédenteet demettreleursidéesen rapportavec
l'étatde chosesactuel• (p.181).Maisii s'en séparepar unamourdela liberté
individuelleet la placeimportantequ'il donne,parmiles forcesproductives,a
touteslesformesde lalibertémorale,Intellectuelleet politique.



CHAPITRE Y

PROUDHON ET LE SOCIALISME DE 1848

Voici à peu près comment peut se définir la place de Prou-

dhon dans l'histoire des doctrines économiques. Comme tous

les socialistes, son point de départ est une critique du droit

de propriété. Ce droit, que les économistes se sont soigneu-
sement abstenus de discuter, transformant, comme il dit,
l'économie politique en un simple résumé des « routines

propriétaires », est cependant à ses yeux la base de noire

système social et en explique toutes les injustices. Proudhon
débute donc par une attaque contre la propriété et contre les

économistes, ses défenseurs.

Maiscomment réformer le système actuel?par quoi le rem-

placer? Voici la difficulté. Né vingt ans plus tôt, Proudhon,
comme tant d'autres, aurait pcul-ôtrc imaginé une utopie

quelconque. Seulement, ce qui était possible en 1820 ne l'était

plus vingt-cinq ans plus tard. Les systèmes socialistes les plus
divers ont déjà occupé l'opinion. Owcii, les Saint-Simonicns,

Fouricr, Cabet, Louis Blanc ont proposé leurs remèdes. Pres-

que toutes les avenues nouvelles ouvertes à la fantaisie des

réformateurs ont été essayées avant lui. Proudhon connaît

toutes ces tentatives, il les examine, conclut que toutes ont

abouti à des impasses. Mlvoila la critique du socialisme qui

s'ajoute à celle des économistes !

Il s'agit donc de trouver une issue, de corriger les vices de

la propriété privée, sans tomber néanmoins dans ce qu'il

Appelle « l'irrémédiable bélisc »du socialisme. Instinctivement

îl répugne aux utopies. Il n'aime pas ces inventeurs qui,
traitant les sociétés comme des machines, croient qu'il surfit
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de découvrir un « truc » ingénieux' pour parer à tous les

à-coups et remettre la machine en marche. Pour lui, la vie
sociale est un progrès perpétuel (1). 11sait que le temps est

nécessaire pour concilier les forces contradictoires qui se

heurtent dans une société. C'est à trouver celte solution diffi-
cile qu'il est occupé lorsque survient la Révolution de 1848,
et Proudhon, brusquement jeté dans l'action, se voit forcé de

donner à ses idées une forme concrète, aisément saisissablc.
Le critique doit se faire constructeur. A son tour, et presque
malgré lui, il forge une utopie : la Banque d'échange.

La solution que d'autres avaient cherchée dans un boule-
versement de la production ou de la répartition des biens,
il croit la trouver dans une réforme de la circulation. L'idée

est ingénieuse, elle mérite d'être retenue dans une histoire
des doctrines par ce qu'elle contient de vrai môle à l'erreur,
et aussi parce que la Banque de Proudhon est le type d'une
série de projets semblables qu'on ne saurait passer sous
silence. C'est à celte conception que nous nous attacherons

ici. Nous négligerons donc les idées de Proudhon philosophe,
moraliste, théoricien politique (2). Ce ne sont pas les moins

intéressantes. Elles ne nous concernent cependant que dans

la mesure où elles ont influé sur Proudhon économiste.

.§ I. — Critiques de la propriété et du socialisme.

L'ouvrage qui, dès le premier jour, le rendit célèbre parut
en 1810. Il s'intitulait : Qu'est-ce que la propriété ?

(\) Philosophiedu progrès. OEuvres,t. XX, p. 19: <«L'essence«lel'esprit
étantic mouvement— la vérité,c'est-à-direlaréalité,aussibiendan»la nature
que dans la civilisation,est essentiellementhistorique,sujette&progression,
conversion,évolutionet métamorphoses«.DanslesContradictionséconomiques,
il dit : • Lasciencesocialeest la connaissanceraisonnéeclsystématique,nonpas
de cequ'aétélasociété,nide cequ'ellesera, maisde cequ'elleeitdanstoutesa
vie,c'est-à-diredans l'ensemblede ses manifestationssuccessives,car c'est là
seulementqu'il peut yavoir raisonet système» (t. I, p. 43).Appliquantcette
notionà l'organisationdu travailpar exemple,«nous ne dironspas, commeles
économistes,qu'ilest déjà organisé,ni commelessocialistes,qu'ilfaut l'orga-
niser,mai*qu'ils'organise,c'est-à-direqu'ilest en trainde s'organiserdepuisle
commencementdumonde,qu'il s'organiserajusqu'àlafin...,cl toute lamission
dela scienceestdecherchersa/iscesse,à vuedesrésultatsobtenuset desphéno-
mènesen coursd'accomplissement,quellessont tesinnovationsimmédiatement
réalisables»(I. I,p. 45).

(2)Onlestrouveraexposéesavecbeaucoupde vervedansttouglé,la Sociolo-
gie de Proudhon,Paris, lOJl.et dans Proudhonet notre temps(Paris, 1&20,
Chiron,édil.),recueilpubliéparlesAmitde Proudhon.
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Proudhon avait alors 31 ans (I). Né à Besançon d'un père
brasseur (2), il avait dû de bonne heure gagner sa vie.

D'abord correcteur d'imprimerie, puis imprimeur établi à

son compte, il s'était, tout en travaillant, jeté dans les lec-

tures immenses, sans autre guide que son intense besoin de

savoir. Le spectacle des injustices sociales avait vivement

frappé son Ame. Il aborda les questions économiques avec

toute la fougue d'un jeune homme, tout l'enthousiasme d'uil

homme du peuple parlant au nom de ses « frères », et toute

li confiance d'un coeur exceptionnellement droit dans la force

convaincante de la logique et du bon sens. Son ouvrage tra-

duisait tout cela avec l'éclat d'un style imagé, et avec beau-

coup aussi de celte « crancrie provocante » notée par Sainte-

Beuve comme .une des caractéristiques de Proudhon et qu'on
retrouve en toutes ses oeuvres. Dès la première page il lançait
à ses lecteurs la phrase célèbre où se résume le livre : « La

propriété c'est le vol » (3).

(1)Lesprincipauxouvragesde Proudhonsont les suivants: 1840,Qu'est-ce
qiiela propriété?oa Hecherclicssur leprincipedu droitet du gouvernement;
—1846,Systèmesdescontradictionséconomiques,ou Philosophiede la misère;
—18i8,Organisationdu créditet de la circulationet solutiondu problème
social;—1848,Résuméde la questionsociale,Manqued'échange;—1849,Les
Confessionsd'un révolutionnaire;—1850,Intérêtet Principal,discussionentre
M.Uaslialet M.Proudhon; — 1858,Dela Justicedans la Révolutionet dans
l'Eglise,3 vol.;—1861,Laguerreet lapaix; —1865,De là capacitépolitique
desclassesouvrières.—Nousciteronsd'après les OEuvrescomplètes,publiées
en 26volumespar Lacroix,Verboeckhovenet O (1867-1870),Paris-Bruxelles.
Unenouvelleéditiondes,oeuvrescomplète êst on couri de préparationpar les
«Amisde Proudhon•.

(2)«Madame,savez-vousquel était monpère?C'étaitun honnêtebrasseurà
quil'on neput jamaisfaireentrerdansla tèteqnepourgagnerde l'argent,il fal-
lait vendreau-dessusduprixde revient.Ilsoutenaittoujoursqueceseraitdubien
malacquis.• Mabière,répétait-iltoujours,mecoûtetant,monsalairecompris;
je ne puisla vendreplus».Qu'arriva-l-il?Monbravehommede père vécutpau-
vre,mourutpauvre,cl laissadesenfantspauvres».Lettreà Mm«d'Agoult[Cor-
respondance,I. Il, p.239).

(3)Ona prétenduqueProudhonavaitempruntésa formulehBrlssotde War-
wile,quieu 1780avaitpubliéunouvrageintitulé: Recherchesphilosophiques
sur le droit de propriétéet sur le vol,considérésdans ta nature et dans la
sociétéet réimpriméen 1782avec des modificationsdans le tomeVI (p.261
cl s.)desa bibliothèquephilosophiquedu législateur.C'est uneerreur. Outre
queProudhonallirmen'avoirpasconnule livre{Justice,t. I, p. 301),la formule
mêmene s'y trouvepas.L'ordred'idéesdanslequelse placetJrissotest dureste
absolumentétrangerà Proudhon.Brlssotaffirmequeledioil de propriété,dans
l'étalde nature,nnildu besoinet disparaîtaveclui; qu'ainsil'homme(et,avec
l'homme,les tégétauxet 1rsanimaux)a undroitîlepropriétésurtoutcequipeut
satisfairesesbesoins,maisqua tondroit cessequandle besoincetse.Par sulle,
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Que faut-il entendre par là? Que Proudhon considère toute

propriété comme le produit du vol? Qu'il condamne l'appro-

priation en elle-même, le fait seul de la possession? C'est

ainsi que le gros public l'a entendu, et on ne saurait nier que
Proudhon n'ait tablé sur cet effarement des bourgeois. Mais

point du tout! La propriété privée, la libre disposition des

fruits du travail et de l'épargne est à ses yeux « de l'essence

de la liberté.»; ce n'est au fond que « l'autocratie de l'homme

sur lui-nlême » (1)." Qu'est-ce donc qu'il reproche à la pro-

priété? C'est simplement le droit qu'elle confèrejau proprié-
taire de percevoir un revenu sans travail. Ce n'est pas la )

propriété en elle-même, c'est « le droit d'aubaine » des pro-

priétaires auquel Proudhon — après Owcn, les socialistes

anglais et les Saint-Simonicns —
jette l'anallièmo, ce « droit

d'aubaine qui, suivant la circonstance et l'objet, prend tour

à tour les noms de rente, fermage, loyer, intérêt de 1argent,
bénéfice, agio, escompte, commission, privilège, monopole, S

prime, cumul, sinécure, pot-de-vin », etc. (2).

Car, avec tous les socialistes qui l'ont précédé, Proudhon

considère le travail seul comme productif (3). Ni la terre, ni

le voleurqui volesouslapressiondubesoinnefaitquereveniraudroitnaturel,
et c'estle richequi• estleseulvoleur• en l'empêchantde le satisfaire.Il con-
clutendemandantuneatténuationdespeinesquifrappentle vol. Maisil déclare
vouloirse garderde combattrela propriétécivile,indispeusab'cpour créer la
richessecl le commerce,quoiqu'ellene soit pas fondéesur le «doit naturel
(p 333).li n'estpasuneseulefoisquestiondanstoutceladerevenussanstravail.
Htce quiprouvela véritédela protestationde Proudhon,c'estqu'iln'amême
nullepartdiscutéla théoriedela propriétéfondéesur le besoin,ce qu'ileutfait
sûrements'il avaitconnule livrede Brissol.

(i) Contradictions,t.1, p. 219-221. -

(2)Hésttméde la questionsociale,p. 29. La mômeIdéeest fréquemment
expriméepar luidansd'autrespassagesencore: • Par li divisiondutravail,les
propriétésindividuellesn'ont plus été que les maillesd'un réseaucirculatoire.
Chaquepropriétaires'est trouvechangé,par le faitde la folidaiilôgénérale,en
uneespècede péager,gardantla ported'une éclusecl exigeant,commejadisle
seigneurféodal,de chaqueproduiten circulationun droitde transit...Alorsla
propriétés'est trouvéeêtre le vol» {Banqued'Êclianqe,p. 106).Ilfaut noterdu
restequeProudhonneconsidèrepasquel'Intérêtaitététoujoursillégitime.Dansle
pa#sê(il!cdéclareen particulierdanslacontroverseavecDallai) l'intérêta été
légitime.Seulementpourl'avenirilcroitavoirlrou\élemoyende lerendreInutile.

(3)Il ne faut pas confondrecette thèse(commeonle fait presquelouj)tir«)
avec celled»îMarx,pour qui touteta 'eut' vientdu travail.Proudhonn'admet
pasceltedernièreidée.La valeurpourlui doit précisémentêtre constituée«,
c'està-direriyléede manièreà correspondreà la quantité de trnvtit. Maisil
necroitpasque cesoit déjà le casdans ta sociétéactuelle.Mirxl::ireproche
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les capitaux ne sont productifs sans le travail. Par suite : « le

propriétaire qui exige une aubaine pour prix du service de

son instrument, de la force productive dé sa terre, suppose
un fait radicalement faux, savoir que les capitaux produisent

par eux-mêmes quelque chose et, en faisant payer ce produit

imaginaire, il reçoit à la lettre quelque chose pour rien » (1).
Voilà le vol. C'est pourquoi il définit la propriété : « le droit /

de jouir et de disposer à son gré du bien d'aulrui, du fruit

de l'industrie et du travail d'autrui » (2).
•

Le thème n'est pas nouveau et, après Proudhon, il sera

repris plus d'une fois encore, entre autres par Rodbertus.

L'originalité du livre n'est donc pas tant dans les idées que
dans l'exposition étineelante, dans la véhémence du style,
dans la verve de sa polémique dirigée contre les arguments
vieillis de ceux qui font reposer là propriété d'aujourd'hui
sur le travail, ou le droit naturel, ou l'occupation. Un écri-

vain allemand (3) a pu dire que* publié en Allemagne ou en

Angleterre, le livre eût passé inaperçu, parce que dans ces

deux pays la propriété avait été défendue par des raisons plus

scientifiques qu'en-France (4). Toute sa force viendrait de la

justementjlanslaMisèredela philosophiede nepasle croire.ProudhonaJinel
seulement—commeRodbertus— quelesproduits(nonla valeurdesproduits)
proviennentexclusivementdu travail.Cf.supra,p.253.

(1) Propriété, /«' Mémoire,p. 131-132.Dans le passageque nouscitons,
Proudluiiiajoute,.il est vrai, que le travailsanscapitauxet sans terre serait
improductifMaisil oublieaussitôtcelle restrictiondins lesconclusionsqu'ilen
tirecl il l'oubliebienplusencoredanssonprojelde Banqued'Échangeoùo:i lit:

l.a sociétéa pourprincipes;que toutematièrepremièreest fourniegratuite-
menta l'hommepar la nature; —qu'ainsidansl'ordreéconomiquetoutproduit
vientdutravail,et réciproquementque tout capitalest improductif», —et ail-
leurs: «•Travailler,c'est produirede rien • [Solutionduproblèmesocial,OEu-
iues,\. VI,p 201ets. et p. 187).

(2)Propriété,h*Mémoire,p. 133.
(3) li. v. Slcln,Geschichleder soihlen Itewegungin b'rankreich,Leipzig,

18-SO,t. III, p. 302.Cetouvrageestdurestetrès remarquable.
(i) Il est vraique Proudhonse plaçaituniquementau pointde vuedu droit

pour attaquerla propriété,il démontraitque tous lesprincipesdedroit(droit
d'occupation,droit naturel,et surtoutle travail)invoquéseu généralen faveur
de la proptiétése retournaientcontrelapropriététellequ'elleexisteaujourd'hui.
Cettepropriéléest, en riïcl, limitéeà quelquespersonnes,'tandisque cesprin-
cipesimpliquentlagénéralisationdela propriéléà tous.Unetellecritiqueesten
effetjuste,maisneprouvepasgrand'chosecontreceux(etils sontnombreux)qui
justifientlapropriétéparsonulilltésociale.Aussila critiquedes Salnt-Simonlens,
qui seplaçaientau pointde vuede l'utilitéetde laproduction,autantqu'aupoint
de vuedu droit, nousparait beaucoupplusprofonde.C'est pourquoinousles
avonsconsidérascommelei véritablesadversairesde h propriétéprivée.
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faiblesse des arguments adverses. C'est trop en rabaisser le-

mérite. Le mémoire sur la propriété a été « le coup du pis-
tolet », qui oblige tout le monde Ase retourner dans la rue.

II a fait pour le socialisme français ce que devait faire plus
tard Lassallc pour le socialisme allemand, lia lancé desidées

qui n'étaient pas nouvelles, mais en les revêtant de formules

qui curent une force de pénétration unique.
On y rencontre cependant des aperçus originaux dont l'un

mérite d'être retenu, sinon comme vrai, tout au moins comme

ingénieux. Tous les théoriciens socialistes se sont demandé

comment cette perpétuelle spoliation exercée par les proprié-
taires et les capitalistes pouvait se continuer chaque joursans
susciter une révolte permanente chez les travailleurs, sans

que souvent même ils paraissent s'en apercevoir. N'y a-l-il pas
là quelque chose d'invraisemblable? Le problème est curieux,
en effet, cl bien fait pour exercer la sagacité. Marx la résolu

par sa théorie de la plus-value ; Rodbertus plus simplement

par l'opposition entre le partage économique réalisé dans

l'échange et la spoliation sociale qui se dissimule derrière son

apparente équité. Proudhon le résout à sa manière. D'après

lui, il y aurait, de patron à ouvrier, une constante « erreur

de compte »( I). Le patron paierait à chaque ouvrier la valeur de

son travail individuel, mais garderait pour lui le produit de la

force collective de tous, produit bien supérieur Ace que pour-
rait fournir la somme de feurs forces nul ividuellcs. Ce supplé-
ment serait le profit. « Le capitaliste, dit-on, a payé lesjournées
des ouvriers; pour être exact, il faut dire que le capitaliste a

payé autant de fois une journée qu'il a employé d'ouvriers

chaque jour, ce qui n'est point du tout la même chose. Car

cette force immense qui résulte de l'union et de l'harmonie

des travailleurs, de la convergence et de la simultanéité de

leurs efforts, il ne l'a point payée. Deux cents grenadiers ont

en quelques heures dressé l'obélisque de Lottqsorsursa base ;

suppose-1 on qu'un seul homme en deux cents jours en serait

venu à bout? Cependant au compte du capitaliste la somme

des salaires eût été la môme » (2). Ainsi l'ouvrier se croit payé,

(1)C'est, dit-Il dans une lettre,« la penséefondamentalede monpremier
mémoire•. Citéparb'ainte-Heuve,l'.-J. /VOMCMOH,p. PO,— et il s'estplaint»
pluslard,qu'onne l'eutjuma'sdiscutée.

(2)Propriété,I" Mémoire,p. 9\.



346 -i LESADVERSAIRES

mais il ne l'est qu'en partie; et par suite « il conserve, môme /

après avoir reçu son salaire, un droit de propriété'sur la
1

chose qu'il a produite » (1). L'explication, pour être subtile,
n'en est pas moins erronée.

Aussitôt publié, le pamphlet deProudhon rendit son auteur

célèbre non seulement auprès du grand public qui n'en

connut guère que les formules retentissantes, mais parmi les

économistes. Plusieurs, entre autres Blanqui, Joseph Garnier,
s'intéressèrent à tant de talent. « Il n'est pas possible, lui écri-

vait le premier, d'avoir plusd'estime pour un homme que j'en
ai pour vous»(2ï. Il arrêtait, par un rapport favorable à l'Aca-

démie des Sciences morales, les poursuites que le ministre de

l'Intérieur voulait diriger contre l'ouvrage. PJus tard, c'est

sur les conseils de Garnier que l'éditeur Guillaumin, 1res

attaché à l'orthodoxie économique, consentit, en 1846, à

publier un nouveau livre de Proudhon. Les Contradictions

économiques, non sans en être, du reste, un peu effarouché (3).
Ces sympathies s'expliquent. CaV,dèsccpremierpamphlct,

si les économistes trouvaient en Proudhon un vigoureux

contradicteur, ils n'avaient pas eu de peine cependant à

découvrir en lui un adversaire non moins résolu des socia-
listes. Examinons brièvement son attitude à l'égard de

ceux-ci.

Nul n'a trouvé des termes plus Apres pour les critiquer.
« Les Sainl-Simonicns ont passé comme une mascarade » (i).
.Le système de Fouricr est « la plus grande mystification de

notre époque » (5). Aux communistes il envoie celte apos-

trophe : « Loin de moi! communistes : votre présence m'est

une puanteur et votre vue me dégoûte ». Ailleurs il déclare :
« Le socialisme n'est rien, n'a jamais rien été, ne sera jamais

(i)itorf.,p. oi.
(2)LettredeUlanquidu ifr mai(SU, en réponseà l'envolquelui avait fait

l'roudliondesonsecondmémoiresur lapropriété.
(3)Cf.Sainte-Beuve,l'.-J. l'romthon,p. 202-203,et voirsurcepointlesamu-

santeslettresde Proudhonà Uniilaninin{Correspondance,t. II).
(4)Propriété,/« Mémoire,p. £03.
(5)Articledi journalLePeuple,en 1818{OEuvres,I. XVII, p. 273).(Vost

contrele fouriérismesurtoutqueProudhondirigeses attaques,parcequel'école
de Fourierétait à ce momentla seuleécolesochlUtequi eut une certaine
influence,gr.kc surtouth l'activepropagandedo VictorCotiiiJérant.Voiren
particulier,Contradictions,I. Il, p. 2'.»7et •/•»Mémoiresur la propriété,p. 153
et s.
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rien » (1). Sa violence à l'égard de ses prédécesseurs n'a du

reslc d'autre cause que la crainte d'être confondu avec eux.

C'est un procédé pour mettre le lecteur en garde contre toute

équivoque et le mieux préparer à apprécier ses propres solu-

tions, en faisant ressortir ce qu'il y a d'inacceptable dans les

leurs.

Que leur reproche-t-il donc? C'est de n'avoir su jusqu'alors,

pour sortir du régime existant,"qu'en prendre l'exact contre-

pied. Le problème difficile qui se pose, c'est non de détruire)

les forces économiques existantes, mais de les équilibrer (2).|
Il ne s'agit pas de supprimer ces « véritables forces écono-

miques » qui sont <«la division du travail, la force collective,
la concurrence, le crédit, la propriété même et la liberté » (3),
mais au contraire de les conserver tout en les empêchant de

nuire. Or les socialistes ne songent qu'à les détruire.

A la concurrence, les socialistes veulent substituer l'asso-

ciation et l'organisation du travail; — à la propriété privée,
ils veulent substituer la communauté des biens (4), ou le

(t) Contradictions,t. II, p. 285.—ContreGnliel,les communiâtescl Louis
Blanc,voiren'particuliertoutle chapitreXII îles Contradictions.LouisBlanc
« a empoisonnéles ouvrier*par desformulesabsurdes» {Idéegénéralede la
dévolution,p. 103).Il a trouve sur Louislilanccelle formulecharmante: « Il
s*estcrul'abeilledela liévolulion,il n'ena été quelacigale»[ibil.).

(2)nJe croisélrê lepremierqui,avec une pleineintelligencedu phénomène,
a osésoutenir...qu'aulieude restreindreles forceséconomiquesdont l'exagé-
rationnous"assassine,il fallaitles balancerlesunes par lesautres,en vtrlu de
ceprincipepeuconnuet encoremoinscomprisque lescontrairesdoiventnon
s'entredétruire,maisse soutenir,précisémentparcequ'ilssontcontraires»{Jus-
tice,etc., 1.1,p.2C5-26(>;mômeidée,p. 302-303).Ailleurs: «ce quechercheta
sociétéest l'équilibrede ses forces naturelles•>{Révolutiondémontréepur le

Coupd'Etat, p. 43).
(3)Ladivisiondu travail,h force collective,la concurrence,l'échange,le

crédit, la propriétémômeet la liberté...voilales vraies forceséconomique*,
principesimmatérielsde touterichesse,qui,sansenchaînerl'hommeà l'homme,
laissentauproducteurta plus entièreliberté,allègentle travail,le passionnent,
doublentsonproduit,créent entre les hommesune solidaritéqui n'a tien de

personnel,et les unissentpardes lien»plus fortsque lo.itcsles combinaisons
sympathiquescl Ionslescontrats>»{Idéegénéralede la((évolutionau XIX*siècle,
p.yâ).Dans/.« capacitédesclassesouvrières,ch.XIII,Prondhunénnmè:eurt
peuditTércmmentlesc forceséconomiques».Il yplacel'associationcl lamtiltia-
lité, il conclut,tout en reconnaissantle prestigedu mot associationchezles
ouvriers,quela vraieassociationc'est• la mutualité<>(bienentendudanslesons

qu'ildonnelui-mêmeà cemol,et nondansle sensnctuclde sociétédesecours
mutuelsquiestbeaucoupplusétroit).

(1)11estvraique Kouriern'estpascommuniste,maisProudliouluireproche
d'unepart de ne pas avoirdans sonPhalanstèresuppriméla rémunérationdu
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collectivisme; -r au libre jeu de l'intérêt personnel, les pas-
sions comme Fouricr, l'amour et le dévouement comme les

Saint-Simoniens, ou la fraternité comme Cabet. Rien de tout

cela ne satisfait Proudhon.

L'association et l'organisation du travail, Proudhon les

repousse comme contraires à la liberté du travailleur (1). La

puissance qu'on leur suppose leur vient uniquement de la

« force collective et de la division du travail ».C'est la liberté

qui est la force économique par excellence. « La perfection

économique est dans l'indépendance absolue des travailleurs,
de même que la perfection politique est dans l'indépendance
absolue des citoyens» (2). <«Li liberté, voilà tout mon système, \

dit-il, en 1848, dans un appel aux électeurs de la Seine :

liberté de conscience,liberté de la presse, liberté du travail,
liberté du commerce, liberté de renseignement, libre con-

currence, libre disposition des fruits de son travail et de son

industrie, liberté à l'infini, liberté absolue, la liberté partout
et toujours ». C'est, ajoutc-t-il, « le système de 89 et de 93,
le système de Qucsnay, de Tiirgot, de J.-13. Say. ». Ne croi-

rait-on pas, en cll'ct, entendre un économiste classique s'en-

thousiasmant pour les bienfaits de la libre concurrence (3)?
Le communisme comme régime juridique, Proudhon ne le

rejette pas moins énergiqucmcnl. Il ne s'agit pas de sup-

primer la propriété,stimulant nécessaire du travail, condition

de la famille,indispensable à lotit progrès. 11s'agit seulement

de la rendre inoflcnsivc, mieux que cela, de la mettre à la dis-

cnpital,d'autrepartd'accorJeran talentunerémunérationspéciale,alorsque «le
talentcUiinccréationJe la société,bienplusqu'un IIJIIde la nature» (/•*Mé-
moiresur lapropriété,p. 156).

(1)(/oppositionde Proudhonau principed'associationest trèsremarquable11
l'aexpriméeen plusd'un endroit;surtoutdansVidéegénéralede ia Uéiotulion
au XIX*siùclé:« l/associalioneit-elleunepuissanceéconomique?...Je r«'ponds,
quantà moi,catégoriquement: Non,l'associationn'estpointune forceéconomi-
que.L'associatione<lde sanaturestérile,nuisiblemôme,carelleestuneentrave
à la libertédu travailleur» (p.8.»).. « Dansl'association,tousrépondentpour
tous;lopluspetit'estautantquele plusgrand;le derniervenua lemômedioit
queleplusancien.I/associationeiïacetouteslesinégalités;de la, lasotidaiiîéde
la maladresse,commedel'incapacité»(Ib'nl.).

(2) La Révolutiondémontréepar le Coupd'fitut, p. 53-51.— Ailleurs:
• QuandvoU4parlezd'organiserle travail,c'est commesi vousproposiezde
creverlesyeuxà la liberté» {Organisationdu crédit et de l'échange,OEuvres,
t. VI,p. 01).

(3)Programmerévolutionnaire:Auxélecteursde laSeine,dansle Représen-
tantdu peuple,OEuves,t. XVII,p. 45-10.
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position de tous (1). Le communisme ne serait que la pro-

priété à rebours. « La communauté est inégalité, mais danâ

le sens inverse de la propriété. La propriété est l'exploitation
du faible por le fort, la communauté est l'exploitation du

fort par le faible » (2). C'est encore le vol. « La communauté,

s'écric-t-il, c'est la religion de la misère» (3)' <•Entre H

propriété -et la communauté, je construirai un inonde » (4).
Quant au dévouement ou a la fraternité comme principes

d'action, il ne saurait non*-plus les admettre. Car ils impli-

quent le sacrifice, la subordination d'un homme vis-à-vis d'un

autre. Or les hommes sont égaux en droits, et la règle de

leurs rapports réciproques ne saurait ôlrc que 'la justice. C'est

là un axiome qui pour Proudhon est si évident qu'il ne cher-

che même pas à le démontrer. Il lui importé seulement de

définir la justice. C'est, dit Proudhon dans le Premier Mémoire

sur la propriété : « la reconnaissance en autrui d'une per-
sonne égale à la nôtre » (p. 191); cl plus tard : <«la justice
est le respect spontanément éprouvé et réciproquement garanti
de la dignité humaine, en quelque personne cl dans quelque
circonstance qu'elle se trouve compromise et à quelque risque

que nous expose sa défense » (5).
Elle équivaut donc à l'égalité. Appliquons celte définition

aux rapports économiques des hommes, nous trouvons <«que
le principe de la réciprocité du respect se convertit logiquc-

(1)• Nousvoulonsla propr'.élépourtoutle monde.Non*voulonsla propre16
moinsl'usure,parcequel'usureestl'ob?Uc!eà l'universaiIsalionde lapropriété>
(Journall.t Peuple,2 sept.1849).

(2)/«rMémoiresur la propriété,p. 201.
(H;Contradictions,t. Il, p. 201
(i) Organisationdu créditcl dela circulation,p. 13.1.Ailleurs: «Pour ivndre

toutcelaparuneformulehégélienne,je diraidonc: Lacommunautéestleptvmicr
termedu développementsocial,lathèse; la propriété,expressioncontradictoire
dela communauté,faitle deuxièmeterme:Vautilhèse.Hcsloà découvrirletroi-
sièmeterme,h synthèse,cl nousauronsl.tsolutiondemandée»[Mémoiresur ta

propriété,p. 202).Ce troisièmetermesera la simplepossession,oi>propiiété
dépouilléedudroitau revenu'sanstravail.—• Supprimezla propriétéen con-
servantlapossessionet, parcelleseulemodificationdansleprincipe,vouschangez
tout dansles lois,le gouvernement,l'économie,Ici institutions: vouschassezle
malde la terre (/*r Mémoiresur la propriété, l'e édil., p. 242).On voitque
Proudhonn'avaitpas attendula visitedu hégélienKarlUriina Palis en 1811
pouremployerdéjà laterminologiehégélienne,puisque,dès1810,il employaitces
formulescaractéristiques.Sur lesrapportsde Proudhonet deK.(Jiiin,cf.Sainte-
Beuve,l'.-J. l'roiuthon,et llouglé,Chezles prophètessocialistes,Pails,11M8,
p. 150.

(5)Justicedansta llivolution,etc.,1.1,p. 162-183.
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ment en celui de la réciprocité dés services » (1). Réaliser

L'équivalence des services,- voilà ce dont les hommes ont

besoin ; par là seulement, l'égalité sera respectée. « Fais à

autrui ce que tu veux qu'on te fasse », ce principe de justice
éternelle se traduit économiquement par la mutualité et la

réciprocité des services (2). La mutualité ou le mulucllismc,
tel est le principe nouveau qui doit nous guider dans l'orga-
nisation des rapports économiques de la société.

Ainsi la critique même du socialisme conduit Proudhon à

préciser les bases positives de son système, et l'on voit bien

maintenant dans quels termes nouveaux se pose à lui le pro-
blème social : — d'une part, supprimer le « revenu sans '

travail » de la propriété, puisque ce revenu est la négation
môme de la règle de réciprocité des services ; —

d'autre.part,
conserver la propriété, la liberté du travail et. celle des j

échanges. lîn d'autres termes, détruire l'attribut fondamental

de la propriété sans compromettre cependant ni la propriété
ni la liberté $).

Mais n'est-ce pas la quadrature du cercle? La suppression
du revenu sans travail n'implique t-elle pas la mise en com-

mun des instruments de travail? Proudhon ne le croit pas.
On n'a cru pouvoir jusqu'ici reformer la propriété qu'en

s'allaquant à la production ou à la distribution des richesses.

On n'a pas songé à rechange. Or, c'est dans l'échange des

services que l'inégalité s'est glissée, c'est donc une réforme

de l'échange qu'il faut demander. Mais laquelle? À la tin des

Contradictions économiques, il la laisse seulement entrevoir,
d'une manière encore bien enveloppée. Après avoir déclaré
« qu'il ne reste plus qu'à faire l'équation générale de toutes

nos contradictions », quelle sera, dcmande-t-il, la formule

(1)Justice,etc.,p. 269: «.lenepcrJraipasde tempsà démontrercomment1c
piiticipede la réciprocitédurespoet«c.convertitlogiquementenceluide laréci-
procitéde*services.Chacuncomprendque si les hommessont subjectivement
égauxlesuns an regard.desmitresdevantla justice,ils ne le serontpasmoins
devantla nécessité;clque celuiqui prétendsedéchargersurses frèresdecelle
servitudeimminentequele droitcl le devoir-dclasociétéestde vaincre,celui-là
csl injuste».

(2)l/idéc de réciprocitéesl développéesurtoutdans: Organisationdu crédit
et de la circulation.Itiuvres,t. IV,p.i'2-93,et dansIdéegénéralede la ltévo~
lulion,p.ï»7cl 9.

(3)Déjà,danslapréfaceau t*rMémoiresur la projrtélé, il posele problème
de celtemanière.



PROUDIIOKET LE.SOCIALISMEDE 1848 %351

de celle équation?— « Déjà, il nous est permis de l'enlrc-

voir : ce doit ôlre une loi d'échange, une théorie de mutua-.

lilé^.. La théorie de la mutualité ou du muluum, c!cst-à-dirc

de l'échange en nature....est,, au point de vue de l'être col-

lectif, la synthèse des deux idées de propriété et de com-

munauté » (1). Mais il ne précise pas davantage. Dans une

leltrc écrite après les Contradictions, il se représente encore*

comme un simple « chercheur », et il préparait un nouvel

ouvrage où ces propositions devaient ôlre développées.
En môme temps, il s'apprêtait,à entrer dans une propa-

gande active et pratique par le journalisme, lorsque la Dévo-

lution de 1848, en le jetant en pleine mêlée des partis, vint

hater encore la publication de ses idées.

Il nous faut dire ici quelques mois de celle Dévolution-

pour mieux montrer la place qu'y tiennent les idées de Prou-

dhon, et comment elles se rattachent à l'ensemble des expé-
riences socialistes de cette époque.

•

§ 2. — La Révolution de 1848 et le discrédit du socialisme.

La Dévolution de 1818 fournit aux socialistes de toutes

nuances qui, de 1830 à I8i8, avaient préconisé des réformes

radicales une occasion unique de joindre l'action à la théorie.

De février à juin, durant les quatre mois qui précèdent
l'écrasement sanglant de la Dépubliqi\c sociale parla Dépu-

blique bourgeoise, les projets de tout genre, discutés depuis
des années dans les livres et les journaux, paraissent sur le

point d'aboutir. Pendant quelques semaines, il semble qu'il

n'y ail rien d'impossible. « Droit au travail », « Organisation .

du travail », « Association », autant de formules qu'un coup
de baguette va, croit on, transformer en réalités.

De leur mieux, quelques enthousiastes s'y essaient. C'est,
hélas ! pour aboutir rapidement au plus lamentable des

échecs. Successivement misés a l'épreuve, toulcs les formules

se montrent vides. La malveillance des uns, l'impatience des

autres, la maladresse cl la hAlc de leurs promoteurs mômes,
font tomber peu à peu toutes les expériences dans le ridicule

ou l'odieux. L'opinion fatiguée finit par confondre dans la

môme réprobation les noms de tous les réformateurs.

(I)Contradictions,l. Il, p. il I.
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Pour l'iiistoirc des idées sociales Tannée 1848 est donc une

date mémorable. Le socialisme idéaliste de Saint-Simon, de

Fourieiydc Louis Blanc, est frappé d'un discrédit en appa-
rence définitif. Aux yeux des écrivains bourgeois, il est écrasé

pour toujours. Reybaud, rédigeant en 1852, pour le Diction-

naire d'économie politique
• de Coquclin et Guillaumin,

l'article «Socialisme», écrivait : « Parler de lui, c'est presque

prononcer une oraison funèbre..... L'effort est épuisé, la

veine tarie. Si l'esprit de vertige reprend encore le dessus,
ce sera sous une autre forme et avec d'autres illusions ».

Aux yeux des socialistes ultérieurs, il ne vaut guère mieux.

Après Marx, en englobera tous ses prédécesseurs sous le litre

un peu méprisant d' « utopistes», et on opposera à leurs fan-

taisies le « socialisme scientifique » du Capital. Entre les deux

il y a une cassure, et celle cassure c'est 1818. Yoyons com-

ment elle s'est produite, et pour cela passons rapidement en

revue les plus importantes de ces hâtives expériences.
Tout d'abord le Droit au travail. Cette formule de Foiiricr, <

développée par Considérant, adoptée par Louis Blanc et par

beaucoup de démocrates, est devenue sous le règne de Louis-

Philippe extrêmement populaire. Proudhon la appelée « la

vraie et unique formule de la Révolution de février »>.Il

disait : « Donnez-moi le droit au travail et je vous abandonne

la propriété » (1).
Aux yeux des ouvriers, lo premier devoir du Gouvernement

provisoire est de le réaliser. Le 23 février, sous la pression
d'un petit groupe d'ouvriers parisiens accourus à l'IIotcl de

Ville, le Gouvernement se hâtait de le reconnaître. Le décret,

rédigé par Louisiane, commençait ainsi: « Le Gouvernement

provisoire de la République française s'engage a garantir
l'existence de l'ouvrier par le travail. 11s'engage à garantir du

travail à tous les citoyens ». Dès le lendemain, pour consa-

crer le nouveau principe, un décret annonçait l'établissement

immédiat d'ateliers nationaux. H suffisait pour y être admis

de se faire inscrire a l'une des mairies de Paris.

Louis Blanc, dans son livre de 1811, avait réclamé la créa-
tion d'ateliers sociaux. L'opinion publique, trompée par l'ana-

logie des noms cl aidée par les adversaires du socialisme, crut

(I) le droitau travailel te droitdepropriété,brocli, 1818,p. î, 5cl 58.
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voir dans les ateliers nationaux son oeuvre. Rien de plus
inexact. Les ateliers sociaux étaient, on le sait, des coopéra-
tives de production, mais les ateliers nationaux de simples
chantiers de travail pour occuper les chômeurs. On en avait

établi de semblables à maintes époques de crise (en 1790 et

1830), sous le nom d'ateliers de charité. Ce ne fut pas Louis

Blanc, du reste, mais Marie, ministre des Travaux publics,
'-

qui les organisa. Loin de faire oeuvre socialiste, le Gouverne-

ment provisoire y vit au contraire très vile un moyen d'em-

brigader des ouvriers précisément pour faire échec aux ten-

dances socialistes de la Commission du Luxembourg présidée,
comme nous allons voir, par L. Blanc. A leur tôle, on plaça
un de ses adversaires déclarés, l'ingénieur Emile Thomas,

qui a raconté lui-même dès 1849, dans son Histoire des ate-

liers nationaux, dans quel esprit il les dirigea, d'accord avec

la majorité anlisocialislc du Gouvernement provisoire (1).
Mais ce calcul fut vite déjoué. Ceux qui comptaient utiliser

les atcjicrs nationaux au profit de leur politique furent

débordés. La Révolution avait beaucoup accru le nombre des

chômeurs, déjà grand par suite de la crise économique de

1847. L'ouverture des chantiers de travail fit en outre afllucr

à Paris ceux de la province. Au lieu des 10.000 auxquels on

s'attendait, à la fin de mars 21.000 ouvriers étaient inscrits et

à la fin d'avril 99.400. On les payait 2 francs par jour quand
ils travaillaient, et 1 franc quand on n'avait point d'ouvrage
à leur donner. Au bout de peu de temps on ne sut plus à quoi

(1)Tousleshistorienss'accordentsurcepoint,queLouisHlanc,danssonllis-
foiredela Révolutionde I$i8,alonguementdéveloppé(cli.XI).Lestémoignages
contemporainssontdu reste significatifs,en particulierceluide Lamartinedans
sonHistoirede luRévolutionde ISiS(II,p. 120): • Commandés,dir'gés,conte-
nuspardeschefsquiavaientlapenséesecrètede la partieantisocialistedu gou-
vernement,ces ateliers contrebalancèrent,jusqu'à l'arrivéede l'Assemblée
Nationale,tes ouvrierssectairesdu Luxembourget lesouvriersséditieuxdes
clubs.Ils scandalisaientpar leur masseet l'inutilitéde leurs travauxlesgensde
Pa<U,maisilsprotégèrentclsauvèrentplusieursfoisParisà soninsu,tiien loin
d'êtrehlasoldede LouisBlanc,commeoul'adit, ils étaientInspirésparl'esprit
de sesadversaires». K.Thomasraconte(Histoiredesateliersnutioiiauj;p. I1G*

117}que,le 23mai, Mariele fit veniret lui dtmanda• fort bas » s'il pouvait
comptersurlesouvriersdesateliersnationaux.« Trouvezun moyende vousles
attachersincèrement.Neménagezpasl'argent: au besoinmême,on vousaccor-
deraitdesfondssecrets». Thomasdemandedansquelbut?«Danslebutdusalut
public.Croyez-vouspouvoircommanderentièrementà voshommes?Lejour
n'estpeut-êtrepasloinofiil faudralesfairedescendredanslarue».

G. ETH. — Doc/mÉCON. 23
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les occuper. La plupart, quel que fût leur métier, étaient

employés à des terrassements inutiles, qui bientôt môme

furent insuffisants. Le mécontentement se glissa dans celte

armée «le malheureux, humiliés du travail ridicule auquel on

les employait et peu satisfaits de la modicité d'un salaire,

supérieur cependant à la valeur du travail fourni. Les ate-
liers devinrent un foyer d'agitation politique; le gouverne-
ment ctfrayé lui-même et pressé par l'Assemblée Nationale,
n'eut plus qu'une idée : les licencier.

Urusqucment, le 21 juin, un arrêté ordonna à tous les

jeunes gens de 17 à 25 ans inscrits aux ateliers, soit de s'en-

gager dans l'armée, soit de partir pour la province, où les

attendaient de nouveaux travaux de terrassement. Exaspérés,
les ouvriers se soulevèrent; le 23 juin, l'émeute éclatait.

Ecrasée au bout de trois jours, après avoir fait des milliers
de victimes, clic laissa tout le pays sous une impression de

terreur et de réaction.

Avec la logique simpliste des partis politiques, on rendit

responsable de cette désastreuse expérience le principe du

Droit au travail. 11semblait par là définitivement condamné.

On le vit bien lorsque s'engagèrent à l'Assemblée Nationale

les débals sur la Constitution. Quelques jours A peine avant

l'émeute, le projet de Constitution déposé le 19 juin par
Aumand Marrasl reconnaissait encore le droit au travail :
« La Constitution, disait l'article 2, garantit a tous lescitoyens
la libellé, l'égalité, la sùrclé, l'instruction, le travail} la pro-

priété, l'assistance ». Mais dans le nouveau projet déposé le

29 août, après les journées de juin, l'article avait disparu. Le

droit à l'assistance seul était reconnu. Lors de la discussion
de l'article, un amendement fut présenté par Mathieu de la

Dromc, rétablissant le droit au travail. Un débat retentissant

s'ouvrit, où Thiers, Lamartine, Tocqucvillc, combattirent

l'amendement; des républicains radicaux, Lcdru-llollin, Cré-

micux, Mathieu de la Drômc, le défendirent (1). Les socialistes
se lurent : Louis Diane était en exil, Considérant malade,
Proudhon craignait d'cll'arouchcr ses adversaires et de com-

promettre ses amis. L'opinion de l'Assemblée était du reste

(I)Ton»(-«-sdiscoursMilélé publiaspeuaprèsonunvolumeintitulé: l.edroit
autraviil. '
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faite à l'avance : l'amendement fut repoussé et l'article 8 du

préambule de la Constitution de 1848 porte seulement : « La

République-doit, par une assistance fraternelle,- assurer l'exis-]
tenec des citoyens nécessiteux soit en leur procurant du tra-

vail, dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à

défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état

de travailler ».

L'organisation du travail était, sous la monarchie de Juillet, -

une formule non moins populaire que celle du droit au tra-

vail. Quand la Révolution éclata, les ouvriers en réclamèrent

la réalisalion avec une insistance également menaçante. Par

une chance unique, le créateur de la formule était membre

du gouvernement provisoire. Aussi, quand le 28 février, trois

jours après la reconnaissance du droit au travail, les ouvriers

vinrent en masse réclamer « la création d'un ministère du

Progrès, l'organisation du travail, l'abolition de l'exploitation
-

de l'homme par l'homme », Louis Blanc saisit aussitôt l'occa-

sion. 11supplia ses collèges d'accéder, malgré leur résistance,

aux voeux des ouvriers. N'avait-il pas lui-même réclamé pour
le pouvoir l'initiative des réformes sociales ? Porté au gouver-
nement par la Révolution, comment pouvait-il se soustraire

à cette responsabilité ? À grand'peine ses collègues le persua-
dèrent de se contenter d'une simple « Commission de gouver-
nement pour les travailleurs », qui préparerait sous sa prési-
dence les projets de réforme à soumettre ultérieurement a

l'Assemblée Nationale. Pour mieux marquer le contraste entre

l'ancien régime et le nouveau, la Commission délibérerait

dans le Palais du Luxembourg, où avait jusqu'alors siégé la

Chambre des Pairs.

La Commission du Luxembourg se composa de représentants
élusdesouvriers cl des patrons, au nombre de trois par indus-

trie. Ces représentants très nombreux se réunissaient en

assemblée générale pour discuter les rapports, préparés par
un comité permanent de dix ouvriers et de dix patrons, aux-

quels Louis Blanc adjoignit des économistes libéraux et des

écrivains socialistes, Le Play, Dupont-While, Wolowski, -

Considérant, Pccqucur, Vidal; Proudhon, invité, refusa d'y -

prendre part. VA\fait, les ouvriers presque seuls assistèrent

aux assemblées.

La Commission, quoique privée de tout moyen d'action,
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aurait pu cependant rendre quelques services. Mais Louis

Blanc y vit surtout, comme il dit plus tard, « une occasion

Souveraine pour le socialisme d'avoir à sa disposition une

tribune d'où il parlerait à toute l'Europe » (f). Continuant

son rôle d'orateur et d'écrivain, il consacra la plus grande

partie des séances à développer éloquemment les théories

exposées déjà dans « l'Organisation du travail » (2). Vidal et

Pccqucur furent chargés d'élaborer des projets positifs. Dans

un long Exposé, qui parut au Moniteur (3), ils proposèrent
tout un plan de socialisme d'État : ateliers ou colonies agri-

coles, entrepôts gérés par l'Etat, bazars servant de magasins
de vente et permettant, grâce au mécanisme des warrants,

d'emprunter sur marchandises au môme Etat, centralisation

des assurances (sauf celles sur la vie) entre les mains de

l'Etat, enfin transformation de la Banque de France en une

Banque d'Etat qui démocratiserait le crédit et réduirait le

taux de l'escompte à une simple prime d'assurance contre les

risques. C'est Vidal, plus que Pccqucur, qui rédigea le

rapport. On y retrouve quelques-uns dos projets présentés

auparavant pnr lui dans son livre De la répartition des

richesses.

Aucun de ces projets ne fut môme discuté par l'Assemblée

Nationale. La seule oeuvre positive de la Commission et de

Louis Blanc lui fut imposée par les ouvriers : c'est le fameux

<lécrct du 2 mars abolissant le marchandage et réduisant à

dix heures a Paris et à onze heures en province la journée
de travail. Ce décret, l'un des premiers rudiments de la légis-

lation ouvrière française et qui du reste ne fut pas appliqué,
fut arraché ALouis Blanc par les premiers ouvriers venus à la

Commission et qui refusèrent d'y siéger tant que satisfaction

ne leur serait pas donnée. H faut mettre aussi à son actif un

(1)LouisBlanc,Histoiredelu Uécolntionde 18tS, t. II,p. 133.

(2)Voircesdiscoursdm*sa brochure: Lu Hévoluliondefévrierau Luxem-

bourg,Pail-s18it».

(!!}Moniteurtics27avril,2, 3el 0mal 1818.{.'Exposégénéralest interrompu
a cette date par la dissolutionde la Commission,maisVidala publiédans son
livre: Vitreen travaillant! projets,voiesel moyensde réformestociutes(I8i8\
le rcslcde l'cxpoiégénéral.Il comprendunprojetde créditfoncierclagricole,
un projetde rachatdes terrespar l'Klaten vue de supprimerlareniedusol,—

un projetde rachatdes cheminsde Ter,canauxel mines—un projetd'hôtels

économiques(ouhabitation*à bonmarché).C'eil un exempleIntéressantde ce
socialismedKlatauquel,en ISIS,se ralliileutbeaucoupd'esprits.
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certain nombre de conciliations heureuses opérées par elle

entre ouvriers cl patrons. -

Non seulement la Commission ne fit rien de durable, mais

elle effraya bientôt le public en dégénérant en club politique.
Elle s'occupa des élections, intervint même dans les émeutes

de la rue et participa enfin à la manifestation du 15 mai qui,
sous prétexte d'intervenir en faveur de la Pologne, aboutit à

l'envahissement-de l'Assemblée Nationale par la foule. Louis

Diane n'avait pas attendu cet événement pour se retirer. Il ne

faisait déjà plus partie du gouvernement, remplacé depuis la

réunion de l'Assemblée Nationale par une Commission exe-

cutive, et le 13 mai il donnait sa démission de président.

Depuis lors, la Commission du Luxembourg fut considérée

comme dissoute. Ainsi, comme les ateliers nationaux, clic

disparaissait dans l'impuissance, sans laisser d'autre trace

que le discrédit jeté dans l'opinion sur les idées socialistes.

Restaient les associations ouvrières. Le principe d'associaH
tion était le point commun par où se touchaient toutes les

théories socialistes nées pendant la première moitié du siècle.

Sauf Proudhon (l), toujours isolé, les réformateurs l'avaient

préconisé a l'cnvi comme l'instrument spécifique de l'éman-

cipation des travailleurs. Il était naturel d'en tenter en grand

.l'expérience.
Dans sa déclaration du 2G février, le Gouvernement Provi-

soire, à côté du droit au travail, proclamait que « les ouvriers

doivent s'associer, entre eux pour jouir du bénéfice de leur

travail », et Louis Diane, dès son arrivée au pouvoir, chercha

à orienter leurs efforts dans ce sens. Il concevait l'association

sous la forme de sociétés coopératives de production, soute-

nues par l'Ktat. Déjà, nous l'avons vu, sous rinfiucncc de

Duchez, un ancien SaintSimonicn, républicain cl catholique)
fondateur du journal L'Atelier, s'était créée en 1831 « l'asso-

ciation des bijoutiers en doré » (2). Mais cette tentative était

restée unique. Louis Blanc fut plus heureux. Il fonda succes-

sivement une association de tailleurs, puis de selliers, puis
de fllcurs et de passementiers, pour lesquelles il obtint du

Gouvernement des commandes de tuniques, de selles, d'épau-

(1)Cf.supra,p. 318,noloI.
(2)Cf.supiv,p.31)2.
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lctles. D'autres associations suivirent, et le 5 juillet l'Assem-

blée Nationale s'intéressait assez à ces expériences pour voter

à leur intention un crédit de trois millions. Sur ces fonds une

bonne partie passèrent à de simples associations mixtes dé

patrons et d'ouvriers'fondées dans un but spéculatif pour
bénéficier des largesses gouvernementales. Les associations

purement ouvrières recueillirent cependant plus d'un mil-

lion et il en existait une centaine en 18-49.

Mais ce premier mouvement coopératif, inspiré desidées de

Louis Blanc, fut de courte durée. L'Assemblée Nationale

avait pris soin de soumettre les nouvelles sociétés au contrôle

ministériel en chargeantun Conseil d'encouragement, nommé

par le ministre, de fixer les conditions des prêts, et ce Con-

seil se hâta de publier un modèle de statuts qui ne laissait

que peu de liberté aux associations pour leur organisation
intérieure. Plusieurs périclitèrent rapidement faute de com-

mandes. Après le coup d'Etat, on obligea à se dissoudre

toutes celles qui ne prirent pas l'une des trois formes prévues

par l'article 19 du Code de commerce (société en nom col-

lectif, en commandite ou anonyme). Si bien qu'en 1855,

d'après Hcybaud,il n'en restait plus que neuf de celles qu'on
avait subventionnées en 18i8. Les quelques coopératives de

consommation ou, comme on disait alors, « associations pour
la vie a bon marché », qui s'étaient fondées à Paris, Lille,

Nantes, Grenoble, furent également dissoutes.

Ainsi ces tentatives — les seules qui n'eussent pas directe-

ment compromis la cause des réformes — échouaient à leur

tour. Elles disparaissaient en partie par la faute des circons-

tances politiques, en partie aussi par les fautes des fondateurs

eux-mômes, mal préparés encore aux difficultés de l'associa-

tion. Elles ne laissaient dans la classe ouvrière qu'un profond

découragement et le souvenir d'une grande déception.
L'une après l'autre, les expériences socialistes de 1818

avaient donc sombré,culminant dans leur naufrage les théo-

ries de leurs inspirateurs. Il restait encore une tentative a

faire, celle à laquelle Proudhon a attaché son nom : le cré-

dit gratuit. Elle ne devait pas mieux réussir que les autres.
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§ 3. — La théorie de là Banque d'échange.

La Révolution de 1848 ne prit pas Proudhonau dépourvu.
Mais, à ses yeux, elle venait trop tôt; 11se rendait très bien

compte que le problème essentiel, à résoudre.par elle, était

plus économique encore'que politique. Seulement il ne se

dissimulait pas que l'éducation des masses n'était pas assez

faite pour permettre sa solution pacifique. Car c'est une solu-

tion pacifique que Proudhon, pareil en .cela à tous les socia-

listes français de son époque, rôvepour la question sociale (1).
Il appelle quelque part la Révolution de février « un enfant

né avant terme » (2). lit dans une belle page du journal Le

Peuple il a exposé ses angoisses lorsque, voyant approcher
la Révolution, il se rendait compte que personne n'en avait
« ni la clé, ni la science » :

« Je pleurais sur le pauvre travailleur que je considérais

par avance livré au chômage, à une misère de plusieurs

années, sur le travailleur à la défense duquel je m'étais voué

et que je serais impuissant à secourir. Je pleurais sur la bour-

geoisie que je voyais ruinée, poussée a la banqueroute, excitée

contre le prolétariat, et contre laquelle l'antagonisme des

idées et la fatalité des circonslanccsallaicnt m'obligcr à com-

battre, alors que j'étais plus que personne disposé à la plain-
dre. Avant la naissance de la République, je portais le deuil

et je faisais l'expiation de la République... Celte révolution

qui allait éclater dans Tordre public était la date de départ
d'une révolution sociale dont personne n'avait le mot » (3).

Mais une fois la Révolution commencée, Proudhon ne se
sent pas le droit de rester en arrière. Il avait critiqué avec

plus d'apreté que personne le régime existant. 11s'estimait

tenu d'honneur d'aider a résoudre les questions pratiques

brusquement posées. Il se jette, comme journaliste, dans la

(1)• Il estentendu,etje nedevraispasavoirbesoinrieledire,quecellereforme
(l'abolitionrie lapropriété)toutefiscaledoit avoirlieusansviolence,sans.«polla-
lion,sansriépossessionet avec l'indemnitépréalable• {Hi'suméde la question
sociale,p. 27).

(2)Solutionduproblèmesociitl,p. 32(t. VI riesOEuvrescomplètes).
(3)Wuvres,t. XVIII,p. G-\.Voir aussi lettre du 25 février 18iS[Corres-

pondance,t. Il, p. 280).« Certes,le progrésde laFrances'accomplira,quoi«pi'il
arrive,par la lléptibliqueouautrement.Maisil auraitpu s'accomplirtoutau?»!
bienavecle gouvernementdéchu,tel quel, cl conterbeaucoupmoins••.Celte
réflexionne l'empêchapasd'ailleursd'allerauxbarricades.
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mêlée, il s'était contenté jusque-là d'indiquer, en termes

vagues, dans quelle direction il entrevoyait l'issue : il s'agis-
sait maintenant de rendre la réforme praticable et d'en tracer

les lignes précises. Il inventa la Banque d'échange. ]
Proudhon a donné de la Banque d'échange des exposés

nombreux (t), dans les brochures, dans des journaux, dans

fies livres: Ses exposés ne sont pas toujours concordants. Il

n'est donc pas très aisé de déterminer exactement sa pensée,
et cela explique que si souvent on l'ait mal comprise.

Essayons cependant de la résumer; nous la critiquerons
ensuite et, en la comparant avec les projets analogues for-

mulés avant et après lui, nous en ferons mieux ressortir le

caractère original.
Le principe fondamental sur lequel repose tout le projet

est le suivant : Parmi tous les capitaux qui permettent à leur

propriétaires de percevoir, sous les noms d'intérêt, de fer-

mage, d'escompte, etc., un droit d'aubaine sur le produit du

travailleur, le plus important est la monnaie —
puisque c'est

en définitive sous forme do monnaie qu'ils s'ollVcnt tous sur

le marché (2). Si donc nous arrivions à supprimer le droit

d'aubaine pour cette forme universelle des capitaux, si, en

d'autres termes, la monnaie se prêtait pour rien, le droit

d'aubaine disparaîtrait aussitôt pour tous les autres capitaux.
VAXeffet, supposer qu'en vertu d'une organisation quelcon-

que, je puisse me procurer sans intérêt la monnaie nécessaire

à l'achat des terrains, machines ou bâtiments, dont j'ai besoin

(I)Dèsle31mars1818,dansunebrochureintituléeOrganisationdu créditet
dela circulation,il en exposele principeet les caractèresgénéraux.Aumois
(l'avril,il reprenaitsouprojet dans les articlesdu Représentantdu Peuple,
publiésensuitesousletitrede Résuméde la questionsociale,parDarimon.Ce
projete.«llégèrementdifférentdesstatuts de laManquedu Peuple,publié*dans
le tomeVIdrs OEuvrescomplètes,quoiqueles principesdirecteurssoient le
mcinr*.Proudhona replisunefois de plus l'exposédo ces principesdans les
journalle Peupleen févrieret mars18Î9(articlespubliésdanslesOEuvrescom-
plètes',pendantqu'ilessayaitde fonderta Banquedu Peuple.Il les adéfendus
pluslard danssapolémiquecélèbreavec Hasliat(en réalitépeu instructive),
oinerîcdanslescolonnesde la Voixdu Peupled'octobre1849a 1850et publiée
en volume.«ou«le litre Intérêt et Principal; lHs:uisionenlie M.Proudhonet
M,RastiulsurVintéréldescapitaux,Pari*,1850.—Knîln,Proudhonestrevenu
peuventnu*celleidéedans sesouvragessubséquents,entre antresdansl.aJus-
litcdans luRévolution,etc., I. I, p. 289ets , cldans Idéegénéraledela Révo-
lutionau XIX*siècle,p. 197et s.

(?)VoirSolutiondu problèmesocial,p. 178-179.
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pour mon industrie — je me hâterai d'acquérir ces capitaux,,
au lieu de les louer comme je suis contraint de le faire

aujourd'hui moyennant un intérêt ou un loyer. Ainsi la sup-

pression de l'intérêt de l'argent, en permettant au .travailleur

d'emprunter celui-ci gratuitement et d'acquérir immédiate-

ment tous les capitaux utiles, au lieu de les louer, empêche

par là même tous les détenteurs de capitaux de percevoir un

revenu sans travail. La propriété ainsi serait réduite à la pos-|
session. La réciprocité dans l'échange serait obtenue, puisque

*

le travailleur toucherait tout le produit de son travail sans

rien partager avec autrui. La justice économique serait enfin

réalisée.

Sans doute, dira-t-on, mais comment se procurer sans

payer d'intérêt la monnaie nécessaire? Tout est là.

Réfléchissez, répond Proudhon, à ce qu'est la monnaie.

Est-ce autre chose qu'un bon d'échange uniquement destiné '

à faciliter la circulation des marchandises? Et ici Proudhon,

après avoir conçu la monnaie comme le capital par excel-

lence, brusquement n'y voit plus qu'un instrument de circu-

lation. « L'argent en lui môme m'est inutile. Je ne le prends

que pour le dépenser, je ne le consomme, ni ne le cultive »(i).
Il n'est qu'agent de circulation, et l'intérêt que je paie pour
l'obtenir rémunère précisément celte fonction de circula-

tion (2). Or, cette fonction, un papier ne la remplirait-il pas
tout aussi bien et à meilleur marché? Aujourd'hui la Banque
avance aux porteurs d'eilets de commerce le numéraire dont

ils ont besoin, ou des billets constamment échangeables
contre du numéraire. En échange de ce service, elle perçoit
un escompte destiné à rémunérer les actionnaires qui lui ont

fourni son capital. Fondons une Banque sans capital qui,
comme la Banque de France, escomptera les eflets de coin-'

merec avec des billets, des « bons de circulation » ou *<bons

d'échange », mais des billets non convertibles en numéraire,

qui par conséquent ne lui coûteront presque rien, puisqu'il

n'y aura pas de capital de garantie à rémunérer. Ainsi elle

(1)Intérêtet Principal,p. 112.
(2)«L'argentdonc,'intervenantparloulcommecapitalsupplémenUiro,agent

de circulation,instrumentde garantie,c'est bienlui qu'il s'agitdepayer,c'est
bienleservicequ'ilrendqu'il estquestionderémunérer!»{Intérêtet l'rincî/iut,
p. 113).
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rendra, à bien moindre taux que la feanque, un service équi-
valent.

Pour que ces billets'circulent, il suffit que tous les adhé-

rents à.la nouvelle Banque s'engagent à les accepter en paie-
ment de leurs marchandises. Ainsi le porteur sera toujours
sûr de pouvoir les échanger

— aussi bien que du numéraire.

Les adhérents, d'autre part, ne risqueront rien à les accepter,
car (les statuts le stipulent) la Banque n'escomptera jamais

que des effets représentant des marchandises livrées ou ayant,

promesse d'achat. Les « bons de circulation » ne dépasseront
donc jamais les besoins du commerce; ils représenteront

toujours une marchandise non seulement produite, mais

vendue (quoique non encore payée) (1). La Banque ne fera

donc, comme toute banque d'escompte, qu'avancer au ven-

deur de la marchandise une somme qu'elle recouvrera

ensuite sur l'acheteur. Du reste, ce n'est pas seulement le

capital circulant que les négociants et les industriels obtien-

dront ainsi sans intérêt, ce sont aussi les moyens nécessaires

pour là fonda lion d'en trcprisesnouvelles, sous forme d'avances

(bien entendu, sans intérêt), qui lui permettront d'acheter,
au lieu de louer, les instruments de travail qu'ils désirent (2).

Les conséquences d'une telle réforme seront incalculables!

Non seulement, les capitaux étant misgraluilemcntà la portée
de tous, la fusion des classes sera réalisée (3), parce qu'il n'y
aura plus que des travailleurs échangeant leurs produits au

(!)Cf.Hésuméde la questionsociale,p. li.K
(2)D'ailleurs,lesavancesse ferontsous|,i formed'escompte.L'entrepreneur

quiveut faireune affaire«s'adresseraà la consommationafind'en obtenirdes

commandes;puis, sur la M, sur le créditde ces commandes,il ira trouveiilc

producteurdes matières,instrumentsou servicesdontil a besoin,recevraubs
fournitureset le couvriraeu lettresde conmfcrcequi serontconvertiespar la

Manque,sous les précautionsordinaires,eu papierdechange» (c'est-à-direen
lionsde circulation).« Ainsile véritablecommanditaireest leconsommateur:
entrelui et le nouvelentrepreneur,l'entremisede l'hommed'argentn'estplus
nécessaire» {Organisationdti crédit,p. 12IJ,t. VI des OEuvrescomplètes).On
voitquel'escompteestl'opérationfondamentaledelaDjtiqncde l'roudhou.Aussi,
avons-nouslimiténotrecritiquea celteopération.

;.T:<•Itésoudrela bourgeoisieet le prolétariatdansla classemoyenne,la classe

quivitde son revenuet cellequivitde sonsalairedansla classequi,à propre-
mentparler,n'a ni re\cnu ni salaire,maisqui invente,f|nl entreprend,quifait
valoir,quiproduit,qui échange,qui seuleconstituel'économiedela société,cl

qui représentevéritablementle pays; telleest, avons-nousdit, lavéritableques-
tiondefévrier »[llévolutiondémontréepar lecoupd'Etat,p. 13.*>;.
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prix de revient (1), mais le Gouvernement même devient inu-\
tile. Car le Gouvernement n'est nécessaire que tant qu'il y a

des oppresseurs et des opprimés, des forts et des faibles. 11

est là pour « mettre fin aux combats par une oppression

générale » (2). Mais du jour où la justice est garantie dans

l'échange, où les libres contrats suffisent a l'assurer, il n'y a

plus que des égaux, tous également favorisés, cl les sources

de conflit disparaissent. « Le capital et le travail une fois

identifiés, la société subsiste par elle-même et n'a plus besoin

de gouvernement ». Le système gouvernemental s'est « fondu,

immergé » dans le système économique. C'est l'an-archie, le]
non-gouvernement (3).

Tel est le projet de Proudhon avec ses conséquences. Pour

en comprendre la portée, demandons-nous : 1° si la substi-

tution du bon d'échange au billet de banque payable à vue

est praticable; —2° en la supposant praticable, si elle aurait

les ellets qu'en attend notre auteur.

(1)«La réciprocité...consisteen ce que leséchangistesse garantirentl'unà
l'autre,et irrévocablement,leursproduitsau prixde retient •>[Idéegénéralede
la Uévolution,p. 97-98).

(2)«Laconstitutiondel'Ktat suppose,quantà sonobjet,que l'antagonismeon
l'étatdeguerreest la conditionessentielleet indélébilede l'Iiutii.iiiilA,condition

quinécessiteentrelesfaibleset lesforts l'interventiond'unefoicecoereitivequi
niellefinauxcombatsparuneoppressiongénérale• [Voixdu l'euple,3i\tc.1819,
OEuvres,t. XIX,p. 23'.Mais«dansunesociététransformée,presquea soninsu,
parle développementdesonéconomie,il n'ya plusni fortsnifaible*,il n'exist»;

quedes travailleurs,dont lesfacultés' t les moyenstendentsanscesseparla
solidaritéindustrielleet la garanti'.-de la circulationà s'égaliser» [Ibid.,
p. 18;.

(3;«Noussommesen conséquence,et nous l'avonsproclaméplusd'une"fois,
des anarchistes.L'anarchie est la conditiond'existenceîles si ciélésadultt-s,
commelahiérarchieestla conditiondessociétésprimitives: il y a progtesinces-
santdanslessociétéshumaines,de la hiérarchieà l'anarchie»{Ibid.,p. 9).Ktun

peupluslard(dansIdéegénéralede la /{évolution,|>.l'.'t»),il donnaitcommebut
à la Révolutionde«donnerlaconstitutionde lapropriété»etde••foudre,immer-
geret fairedisparaîtrele systèmepolitiqueou gouvernementaldanslesjslème
économique,en réduisant,simplifiant,décentralisant,supprimantIun apiès
l'autretouslesrouagesdo celle grandemachinequia nomle(iouvernementou
l'Ktat».Otte idéersl empruntéepar lui a t?ainl-Simon,et l'ioudlionluimême
lereconnaît«UnsVidéegénéralede la Uévolution'p. I3»3et s.;.Celleconception
d'unesociétéindustriellerendantinutile,ou réduisanttoutnumoinsau minimum
legouvernementpolitique,n'estdu resteelle-mêmequ'undévHoppcnirnt,on, si
l'on veut,ungrossissementdu libéralismeéconomiquede .1.-11.Say.—L'affir-
mationqu'il est anarchiste se trouvedéjà dans le Mémoiresur la l'ropriété
(ift édit.,p. 229}.<•yni ètes-vousdonc?Je suisanarchiste—.levousentends:
vousfaitesde lasatire;cecià l'adressedu gouvernement.•—Knaucunefnçon:
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1° Prowlhon présontc son système commo un simple moyen
do généraliser la lettre do change (l), C/cst vrai. La ftanquo

«rechange substituora sa signaturo a collo do l'effet do com-

merce (|u*cllo oscomplo. Or dès aujourd'hui l'émetteur du

billot de banque ne fait pas autre chose. A la lettre do change

qu'ollo ochôto, ot qui n'a qu'une circulation restreinte, parco

que ses signataires n'ont qu'un crédit restreint, la Manque do

Franco substitue un billet portant sa signature universelle-

ment connue et jouissant d'un crédit presquo illimité. Kn

quoi donc le bon do circulation de Proudhon diftèrotil du

billet de banquo? Simplement en ce que la Hanquo ajoute
à sa signature la promesse du remboursement en monnaie

métallique, c'est à-dire en une marchandise universellement

acceptée et demandée, tandis quo Proudhon n'ajoute à la

signature de la Banque d'échange aucun engagement spécial
de celle-ci, mais uniquement celui de tous ses adhérents del

l'accepter en paiement.
'

Théoriquement, la différence peut paraître insignifiante,

puisque dans les deux cas la solvabilité des signataires des

lettres de change est la vraie garantie du billet de banque
-jomme du bon d'échange. Pratiquement, elle est énorme! La

sécurité de pouvoir échanger le billet contre de la monnaie

lui donne sa grande force d'expansion, le fait accepter par la

foule des inconnus qui le prennent sur la seule confiance

que leur inspire la Uanquc. Ils n'ont à se préoccuper que de

la solvabilité de celle-ci. Un « bon -le circulation », outre

qu'il ne donne droit qu'à certaines marchandises (celles des

adhérents), implique que le porteur a confiance dans l'en-

semble des adhérents, confiance dont il lui est difficile de

vérifier le bien-fondé. Un tel bon ne circulera donc jamais

qu'entre les adhérents de la Banque, au lieu d'englober tout,
le public comme l'actuel billet de banque. Mais les adhérents

eux-mêmes ne continueront à tenir leur engagement que si

la Banque d'échange, n'escomptant jamais que des effets de

vousvenezd'enlendrema professionde foi,sérieuseet mûrementréfléchie;
quoique1resamide l'ordre,je suis,danstoutelaforceduterme,anarchiste».

(I)«Toutleproblèmedelacirculationconsisteà généraliserlalettredechange,
c'est-à-direà en faireurilitre anonyme,échangeableà perpétuité,et rembour-
sableà vce,maisseulementcontredesmarchandiseset desservices• (Organisa-
tion du crédit,OEuvres,t. VI,p. 113-114).
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premier ordre, no s'en voit jamais refuser le paiemont a

l'échéance. Sans cela les bons d'échange, au lieu do rentrer

régulièrement a la banque, resteront dans la circulation.

Pour peu <|u'uno crise un peu intense sévisso et que beaucoup
d'adhérents deviennent insolvables, la valeur nominale totale

des bons d'échange dépassera très vile collo des marchan-

dises qu'ils représentent. Ils se déprécieront aussitôt, et lcs!

adhérents eux-mêmes refuseront alors de les accepter.
Ainsi l'on peut concevoir la possibilité d'une circulation

de bons d'échange,
— mais celte circulation ne dépassera

jamais un rayon très restreint et aura pour condition indis-

pensable une solvabilité presque parfaite des adhérents.

2' Supposons cependant remplie cette condition pratique
et les bons d'échange mis en circulation : t«l'intérêt » pour
cela disparaitra-t-il? Pas le moins du monde! et c'est là

qu'est le vice essentiel de la conception.

Pourquoi la Hanquc de France perçoit-elle un escompte?
Est-ce simplement,comme Proudhon l'affirme, parce qu'elle
fournit du numéraire en échange de la lettre de change, si

bien que ce « droit seigneurial qu'on appelle escompte »>(1),
ne résultant que de l'emploi du numéraire métallique,
devrait disparaître avec cet emploi? — Erreur. Si la Banque
réclame un escompte, c'est qu'elle fournit aujourd'hui, en
une marchandise immédiatement échangeable, la valeur

d'une lettre de change réalisable dans quelques mois seule-

ment; c'est qu'elle donne une réalité en échange d'une pro-
messe, un bien présent en échange d'un bien futur. Ce que
la Banque perçoit, c'est la différence 'entre la valeur de la

lettre de change au jour où elle l'escompte et sa valeur au

jour de l'échéance, différence qui résulte non de la volonté

de la Banque ou de l'emploi de telle ou telle monnaie, niais
delà nature môme des choses. Quoi que fasse Proudhon, le

payement à terme et le payement au comptant sont et reste- '

ront deux opérations différentes (2;, tant que la possession

(l)làùl.
(2)Proudhondéclareconstammentque sa réformeconsis'eà transformerla

venteà crédit en venteau comptant.Maisautantdire qie dorénavantle noir
s'appellerablanc.Loinde réaliserla réciprocitédans l'échange,c'estfaire un
avantageà l'emprunteur.«.Créditerc'est échanger»,dit encoreProudhon.Sans
doute,maisc'est précisémentl'escomptequiégaliselesvaleursdans cetteopéra-
tionparticulièred'échangequ'onappellele crédit.
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actuelle d'un bien sera jugôo plus avantageuse que sa

possession fulurc.

Ccllo différence, 11161110avec la Banquo d'échango, réappar
rai Ira bien vite. Voici comment. Tous les « bons do circula-

lion » représenteront des marchandises vendues à crédit. Quo
la Banque renonce à percevoir l'escompte, cela ne supprimera

pas pour cela l'avantago qu'auraient les marchands a ôlro

payés comptant. Pour conserver cet avantage, ils consenti-

ront a leurs acheteurs au comptant, c'est-à-dire aux ache-

teurs qui les payeront immédiatement soit en marchandises,
soit en métaux précieux (qui sont aussi une marchandise et

quo Proudhon ne fait pas disparaître do la circulation ni du

commerce), un léger rabais sur les prix exprimés en papier.
Ainsi s'élabliront rapidement deux séries de prix : les prix en

papier, pour les ventes a crédit, les prix en métal, pour celles

au comptant. Les premiers seront plus élevés que les seconds,
et la différence quo la Banque d'échange renonce à percevoir
sera perçue par les vendeurs eux-mêmes. L'intérêt de l'argent

réapparaîtra donc, mais sous une forme nouvelle.

A cela Proudhon répondrait peut-être que les adhérents a

la Banque d'échange, par leur adhésion mémo, se sont enga-

gés ù ne pas toucher un tel agio. Mais alors, et s'ils restent

fidèles à leurs promesses, la suppression do l'escompte ou de

l'intérêt résultera, non de l'organisation de. la Banque

d'échange, mais de la libre volonté des adhérents.' Cest la

suppression de l'intérêt simplement par consentement
'

mutuel, — réforme toute moraie,pour laquelle aucun méca-

nisme do banque n'est indispensable..... mais qui sera peut-
être lente!

La Banque d'échange ne supprimera donc pas l'escompte,
ni par conséquent le. droit d'aubaine en général—- et les

autres conclusions de Proudhon tombent d'elles-mêmes.

Son erreur théorique est de considérer la monnaie tantôt

comme le capital par excellence, tantôt comme un simple
bon d'échange sans valeur propre. Il oublie que la monnaie

est désirée non seulement comme médium d'échange, mais

encore comme instrument de thésaurisation et d'épargne, :

comme réserve do valeur, et que si les bons d'échange peuvent
la remplacer dans l'une de ses fonctions, ils ne peuvent se

substituer à clic dans les autres. On peut multiplier à volonté
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les instruments de circulation; mais on no peut multiplier a

volonté le capital, lui remplaçant la monnaio par dos bons,
Proudhon n'njouto pas un franc au capital existant dans la

société, et dont la monnaie fait partie (1). Par suite, il no
!

diminue en rien la supériorité de valeur des biens présents

par rapport aux biens futurs, —
supériorité d'où dérive' le

taux de l'intérêt. Lu multiplication dus bons d'échange, sans

accroissement du capital social, n aura d'autre effet que de

faire hausser Ions les prix, ceux des terres, des maisons, des

machines, comme ceux des objets do consommation (2). Les

capitaux n'étant pas plus nombreux qu'autrefois se loueront

comme auparavant, mais les fermages, les loyers subiront

l'elfet do la hausse générale des prix,
— et seront, eux aussi,

plus élevés... étrange résultat d'une réforme qui devait les

supprimer. Proudhon, après avoir exagéré la royauté de l'or,
a pris ensuite trop à la lettre la formule do J.-B. Sa y : « les

produits s'achètent avec des produits », à laquelle d.-B. Say
'

s'était laissé prendre lui-môme, et il est intéressant de noter

que la Banque d'échange est l'aboutissant paradoxal, mais

logique, de la réaction commencée par A. Smith et les Phy-
siocrates contre les idées mcrcantilistessurla monnaie.

lîsl-cc a dire que l'idée de Proudhon soit dépourvue de

vérité? Ce n'est pas notre avis. A travers l'idée fausse du crédit

gratuit, on peut discerner l'idée vraie du crédit mutuel. La

(1)La monnaiemétalliqued'or oud'argent est unproduitde l'épargneet du
travail,commen'importequelautrebien,et s'échangeà égalitédevaleuravec
lesautresproduitsde l'épargneet dutravail.Lebondecirculation,la monnaiede
papier,est au contraireun objet dont le coûtde productionest pratiquement
négligeable. ,

(<?)Laguerrevientdenousprocurerla grandioseexpérienced'un régimeoù
touteslesopérationscommercialesse faisaientau comptantet oùl'État,quand
l'épargnedupublicn'accouraitpasassea.vile à ses caisses,utilisaitlesbonsde
caisse,c'est-à-direle papicr-monna'einconvertible,maisacceptéen paiement
par tout lo monde,pour fairesesachat*.Les résultatssur les prixde toutes
chosesnese sontpasfaitattendre,—quoiqueun peu partoutdeséconomistesse
soienttrouvéspourdémontrer(!)que la haussedesprixétait une causeet non
uneconséquencede l'émissiondu papier.Du reste,d*nsles pays,oùle billetde
banquen'estpas usité,et où l'État s'est fait avancerdes fondspar lesbanques
sousformed'inscriptionsà soncrédit;utilisablesparchèques,lesrésultatsdecelle
créationd'une« puissanced'achat»supplémentaire,s'ajmlant à cellequi résulte
norma'emenldel'épargne,ontétéexactementles mômes.Li haussedesprixen
Angleterre,paysoùl'inscriptionencomptecourantremplacele billetd.ebanque,,
a eupourcauselamultiplicationde ces inscriptions,commecheznouslamulti-
plicationdubilleta étéla causeprincipalede IJhaujse.
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Banquo do Franco est uno société do capitaliste, h laquello
lo public fait crédit on acceptant ses billets do banquo ot qui
fuit ensuite crédit à ce mémo public. Lu garantie du billet do

banquo
— Proudbon l'a admirablement vu — so trouvo en

réalité entre les mains du public : ce sont les signataires des

eilets de commerce, sans la solvabilité desquels la banque ne

rentrerait pas dans ses avances, qui font toute la sécurité du

billet. Le capital des actionnaires n'est qu'unogarantio supplé-
mentaire; et, comme lo disait déjà le ministre du Trésor de

Napoléon l'r, lo comte Mollien, une banque d'émission pour-
rait théoriquement opérer sans capital. Ainsi le public se

prête a lui-même par l'intermédiaire de la Banque. Mais

pourquoi ne se passerait-il pas'dc cet intermédiaire? Pourquoi
n'éliminerait il pas l'entrepreneur do crédit, comme il élimino

l'entrepreneur industriel ou commerçant dans les sociétés

coopératives de production ou do consommation ? Par là sans

doute ne disparaîtra pas l'escompte, mais du moins la charge
de l'escompte pour les emprunteurs sera diminuée pour eux

de tout ce qu'ils gagneront comme prêteurs. C'est lo principe
des sociétés do crédit mutuel, où le capital initial est presque
entièrement remplacé par la responsabilité, parfois solidaire, j
des coopéraieurs. C'est à celle idée que Proudbon parait
avoir réduit dans la suite sa conception initiale (1).

Ainsi Proudbon a côtoyé la coopération de crédit, comme

en d'autres parties de son oeuvre il a côtoyé les autres formes

de la coopération,
— sans qu'il eût, du reste, pour celle-ci

une très vive sympathie (2\

(1)DansVidéegénéraletle la Révolutionou XIXesiècle,p. 198et s. «Les
citoyensfrançaisont ledroitde s'enlendrecl aubesoindete cotiserpourlafon-
dationdeboulangeries,boucheries,épicerie*,etc., qui leurgarantissentlavente
et l'échangeà prixlélnit il eu bonnequalité,du pain, do la viande,detousles
objetsde consommationque l'anarchiemercantileleur livreà fauxpoids,faux
titre etprixexorbitant...Par la n.êmeraisonlesditscitoyensont ledroitdefonder
pourleur communavantageuneBanque,au capitalqu'il leurplaira,dansle but
d'obtenira bonprixle numéraireindispensableà leurslians&clions».

(2)• Ons'associeencoiepourl'économiede consommer8find'éviterlepréju-
dicedula venteaudétail.CécilemoyenqueM.Hossiconseilleauxpetitsménages
à qui leursressouicésne permettentpas d'acheteren gios.Maiscelleespèce
d'association...témoignecontreleprincipe.Donnezauproducteur,parl'échange
desesproduits,lafacilitédes'approvisionnerengros,ou,cequi revientaumôme,
organisez'lecommercede détaitdansdes conditionsqui lui laissentà peu de
chosepiesles mêmes,avantagesde bonmarchéqu'à la venteen gros,et l'asso-
ciationdevientinuliîe•{Idéegénéralede la Révolution,p. 92).
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D'ailleurs, a côté do la conception vraio du crédit nuiluel,
il y a dans ce système une idée plus fondamentale qui le

distingue avantageusement do toutes les formes du socialisme

autoritaire surgies avant et après lui : c'est le sentiment pro-
fond de l'indispensable nécessité, pour les sociétés indus-

trielles, de la liberté individuelle comme moteur de l'acti-

vité économique. Mieux qu'aucun de ses prédécesseurs il a

compris que la liberté économique était une acquisition
définitive des sociétés modernes et que toute réforme-profondo
devait s'appuyer sur cette liberté ; mieux que personne il a

compris la puissance de ccs« forces économiques «spontanées
dont il a bien vu les elfets pernicieux, mais dans lesquelles
il a reconnu en môme temps, comme Adam Smith l'avait fait, •

le levier le plus énergique du progrès. Son souci passionné
de la justice explique sa haine delà propriété, mais sa jalousie
de la liberté a provoqué son hostilité contre le socialisme,

lïllc l'a conduit a détruire plus qu'à édilier, malgré sa for-
mule célèbre : Dcstritam et oediflcabo. Mais ce libéralisme

reposait sur un profond sentiment des réalités économiques
et le problème social ne se pose pas aujourd'hui en d'autres

termes que ceux où Proudhon l'a posé : réaliser la justice dans
la liberté.

Le projet de Banque d'échange de Proudhon ne doit pas
être confondu avec les plans analogues qui ont surgi, soit

avant, soit après lui. Tous ces plans ont ceci de commun qu'ils
cherchent dans une réforme de l'échange un moyen de remé-
dier aux inégalités sociales — mais, à part cela, l'analogie
est le plus souvent extérieure, et comme nous allons le voir,
les idées économiques qui les inspirent très différentes.

1°On a rapproché souvent le projet de Proudhon du système
des Mbons de travail », tel que Robert Owcn a essayé de

l'instituer, tel qu'un Anglais, llray, l'avait proposé en 1839
dans un ouvrage intitulé Labours wrongs and labour's

rcmalt/ (1), tel enfin que Rodbcr'tus devait le préconiser plus

(1)Systèmeexposéet critiquépir Marxen 18i7dansMisèiedela philosophie
(éditionGiardet Brière,1886,p. 92et s.).Uncxpo>éplusrécentet pluscomplet
setrouvedansl'introductionmiseparleprofesseurFoxwellà latraductionanglaise
dulivred'A.Menger: Theright lolhewholepioduce*f labour(Londres,1899},
p. i.xvet s.

G. et R. —DOCTRÉCO.N. 21
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tord. Mais les « bons do circulation » de Proudhon n'ont pres-

que- lien de commun avec les « bons de travail » imaginés par
ccsdiU'ércnts auteurs Les « bons do circulation » représentent
des clfols do commerce émis eux-mêmes a propos de transac-

tions privées. Le prix des marchandises est fixé en toute liberté

par l'acheteur ot le vendeur, et pas du tout évalué en temps de

travail comme dans lo système des « bons de travail ». Sans

doute lo résultat final sera à peu près lo mémo : Proudhon

espère que le prix des marchandises, n'étant plus grève du taux

de l'intérêt, finira par descendre au prix de revient en travail.

Mais, d'une part, co résultat sera obtenu indirectement et non

pas immédiatement; d'autre part, l'erreur économique qui est

à la base des conceptions dont nous parlons n'est pas la mémo

que celle de Proudhon. L'erreur de Proudhon consiste à ne

voir dans la monnaie métallique qu'un instrument do circu-

lation, oubliant qu'elle est une marchandise et un instrument !

d'épargne. L'erreur d'Owen, de Bray, de Bodberlus, consiste'

A ne \o'\v dès aujourd'hui dans le prix des objets qu'un ellet du

travail qu'ils contiennent, idée qui, nous le savons, est étran-

gère à Proudhon.

2° On a encore confondu la Banque de Proudhon avec d'au-

tres banques d'échange très dill'érentes, dont l'idée avait surgi

peu de temps avant lui et qui donnèrent lieu à de nombreuses

réalisations pratiques. Ces banques se proposaient non do

supprimer l'intérêt, mais de rapprocher les consommateurs des

producteurs, en achetant elles-mêmes et en payant en bons

d'échange toutes les marchandises qui leur seraient offertes,

après évaluation contradictoire. Les acheteurs à leur tour

seraient venus à la Banque pour se fournir des objets néces-

saires en les payant en bons d'échange. Un essai de ce genre
avait été fait en 1829 par un certain Fulcrand Mazcl (I). La

(I) MJZ~Ia exposésa idéesdansune série de brochuresdu style le plus
amp.mléquin'ont véritablementpointd'intérêtpourl'économiepolitique.Une
Hiilrebmque, la banqueHonnard,s'estfondéeeu 1833à Marseille,puiss'est
établieà Parissur desprincipesassezsemblables,maispluspratiques.Kllefonc-
tionneaujourd'huiencore.Proudhonen parledansla Capacitépolitiquedes
classesouvrières;M.Courcclle-Seneuilena faitungrandélogedanssouTraité
tlesManqueset dans un articledu Journal des Économistesd'aviil 1853Soi)
mécanismeest exposédans (roisbro'limesqui se trouventa la Bibliothèque
Nationale: l'une est une Listedes articles disponiblesà la Banque, lesdeux
autresdécriventlemécanismede laditebanque.Dutiinou(disciplede Proudhon)
a donnéla descriptiond'un grandnombrede banquessemblables,fondéespeu-
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Itanquo ici n'était qu'un entrepôt destiné a faciliter aux pro-
ductoursla décpuverte desdôbouchés. Un toi système so heurto

a l'objection que la valeur des billets émis en paioment varie-

rait nécessairement avec les fluctuations mômes du prix des

marchandises, dans l'intervalle de leur paiement par la

Italique et de leur achat éventuel par le consommateur. Mais

Proudhon veut précisément quo la Banque n'escompte que
des oitets représentant des marchandises déjà achetées ou

livrées. Kilo no fera que l'avance du prix déjà promis;cllo ne

se charge pas du placement. La dépréciation no pourra donc

venir, nous lavons vu, que de l'insolvabilité ultérieure de

l'acheteur et non de la baisse de prix consécutive a une dimi-

nution dans la demande des produits. Proudhon lui-même, du

reste, a repoussé toute solidarité avec le projet de Mazel (1).

danlcellepériode,danssonouvrageDela réformedesbanques(Paris,Guillau-
min,1856).Beaucoupde ces systèmesonl étédiscutescl exposésparM.Aucuy
(Systèmessocialistesd'échange,Paris, 1MÎ).Nousnousséparonsdel'interpré-
laliondecel auteursurplusieurspoints.

LabanqueDonnantse distinguaitde tous les autressystèmesen ce que lo
clientde la banque—au litu delui apporterunemarchandisede (venteincer-
taine)et d'en toucherle prixen bonsdepapier,—recevaitau contraireaussitôt
de labanqueunemarchandise'utileet souscrivaiten échangeunbilletpar lequel
il s'engageaita fournirunproduitde safabricationquandlabanquele luideman-
derait.Sur chaqueaffaire,la banquepercevaitune commissionen espèces.—

Ellen'avaitpasdautrebutquedemettreen rapportlesacheteurset lesvendeurs,
cl lesbonssotucritsn'étaientpas autrechosequedes billetsà ordrestipulés
payablesen nature,maisnullementdessubstitutsdubilletde banque(Cf.Banque
d'échangede MarseilleÇ.Donnaid el Cle,fondéepar actedu 10janvier 1810.
NotaireRaynouard,Marseille,l$i9, broeb.de2i psges).

(1)• Je la répudieentièrementet pourlefondet pourla forme»,dit-il enpar-
lantde l'idéede Mazeldansunarticledu PeupleAn7 décembre\SÏS(OEuvres,
t. XVII,p. 221).II ajoutequ'ilignoraitMazelquandil conçutl'idéede la Banque
d'échange».C'estM.Mazelqui,desonpropremouvement,s'estrévéléà moiel
m'afaitpart de son idée». — Dansun de ses projets,publiéle 10mai1818,
Proudhonsemblecependantavoireu uninstantl'idéed'unebanquede cegenre.
L'article17duprojet étaitainsiconçu: «Lesbonsd'échangesont perpétuelle-
mentéchangeablesà vueà la Banqueet chez tous lessociétairescontredes
marchandisesouservicesde toutenature.Réciproquement,les marchandisesou
servicesdetoutenaturesontperpétuellementéchangeablesà la Banquecontre
desbonsd'échange•>(Résuméde la questionsociale,p. 41).Cet aiticlejustifie
l'interprétationdeCourcelle-Seneiil(Traité desopérationsde Banque,9«édit.,
1S9(J,p.470,1" édit.,1852)et celledOlt dans son Traitéd'ÉconomieSociale
(1851)—oùse trouventcependantla meilleureanalyseet lameilleurecritiquedo
la conceptiondeProudhon.Maisnouscroyonsquecetarticleestdftà unesimple
inadvertancede Proudhon.Car,outrela répudiationformellede l'idéede Mazel,
on neleretrouvedansaucundes autresprojets,en particulierdansle projetde
BanqueduPeuple,el il nouspara?!en contradictionavecl'adirmalionrépétéedo
Proudhonquelesbonsseraientdélivrésuniquementcontredesproduits«vendus
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3* Enfin do nos jours un grand industriel bolgo, M. Solvny,
a défendu un plan de comptaàitismc social so proposant, lui

aussi, la suppression de la monnaie métallique et l'introduc-

tion d'un syslèmo de paiemout perfectionné. Mais 1;\ encore

l'analogie avec le syslèmo do Proudhon est plus apparente

que réelle.

Ce que propose- M. Solvay, c'est le remplacement do la

monnaie métallique, non par des billets de banque, mais

par un système do chèques et de virements. Son projet est

inspiré par la pratique moderne des Glearing-Ilouses ou

Chambres do compensation. A ses yeux, ce système pourrait
être entendu au point do rendre la monnaie tout à tait inutile.

L'État délivrerait a chaque « comptabiliste » un carnet de

chèques pour une somme variable suivaut^a fortune mobi-

lière ou immobilière.Ce carnet porterait deux colonnes, l'une

pour l'inscription des recettes, l'autre pour colle des dépenses.
« En cas de vente d'un objet, la liquidation de la dette s'opé-
rera de la manière suivante : l'acheteur devra poinçonner le

carnet du vendeur (colonne receltes), tandis que ce dernier

poinçonnera le carnet de l'acheteur (colonne dépenses) ». Le

carnet, une fois poinçonné jusqu'à concurrence de la somme

initiale, serait renvoyé aux bureaux de l'Klat, où toutes les

inscriptions du carnet seront portées au compte de l'individu.

« De telle sorte que l'on connaîtra toujours, avec une exac-

titude suffisante, l'ensemble des recettes et des dépenses de

chacun » (1).

L'avantage du système serait d'abord de faire l'économie

de la monnaie métallique. Il fournirait en second lieu à

rtëtat un moyen pratique et sûr (dans la pensée de M. Solvay)
de connaître avec une exactitude suffisante la fortune de

chacun. L'Ktat aurait ainsi entre les mains le moyen d'établir

un impôt sur les successions, tel qu'il lui permettrait peu à

«l livrés », ainsi qu'avecd'autreJ articlesdu projet, tels que l'article30,par
exemple,surles venteset achatsde consignation.Ii est eu contradictionégale-
mentavec l'idéeque l'escomptedes effetsde commerceest l'opérationprimor-
dialeel essentielledela Banque.—C'est donc,à notresens,uneerreurd'inter-

prétationque commetM. Diehldansson ouvragesur Proudhon(t.II, p. 183,
/».J, Proudhon,SeineLelireii. seinLeben)eu croyantquela Banqued'Échange
délivreradesbonscontretoutes les marchandisesproduites,sansse préoccuper
de savoirsi ellessontounonvendues.

(1)Annalesde l'Inslilut Solvay,1.1,p. 19.
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peu do supprimer l'hérédité do la fortune acquiso. Celte

suppression, graduellement réalisée, permettrait enfin do

faire disparaître « l'injustice fondamentale des sociétés mo-

dernes, l'inégalité du point do départ » (1) et d'appliquer lo

principe de justice distrihutivo : « A chacun selon sa produc-
tivité ». C'est une idée Saint-Simonionne bien plus quo
Proudhonicnno.

On voit la portéo de la réforme proposée. Le w complabi-
lismo » n'est, aux yeux de M. Solvay, qu'un élément d'uno

conception plus générale, <<le productivismo », laquelle
consiste à porter au maximum la productivité sociale par un

cnscmblo de moyens très divers (2).
Dans tout cela, il est impossible de retrouver aucune des

idées de Proudhon. Sauf la suppression de la monnaie métal-

lique, tout diffère dans les deux conceptions. M. Solvay no

prétend pas supprimer l'intérêt, et il n'imagine pas quo la

monnaie soit la cause de cet intérêt. Le système des chèques
et des virements n'est là que pour faciliter les ventes au

comptant, et n'a rien a voir avec le système proudhonien où

le <«bon de circulation » est destiné à identifier la vente au

comptant avec la vente à crédit (3).

L'objection la plus grave que l'on puisse faire au système
de M. Solvay, c'est que la suppression de la monnaie comme

instrument de circulation entratnc par là môme sa suppres-
sion comme mesure de la valeur. Il semble difficile que le

carnet de chèques généralisé, sans support monétaire, n'abou-

tisse rapidement à une inflation des prix, par surabondance

de papier. Mais si le procédé technique proposé par M. Solvay
nous parait critiquable, nous n'avons rien à objecter à l'idée

de diminuer la quantité de monnaie métallique, ni à celle

(1)Ibid., p.25. ;
(2)Cf.Principesd'orienlalionsociale.Résumédes éludesdeM.Solvaysurlo

Productivisineet leComplabilisme,p.82;Bruxelles,1903,92page».
(3jParcontre,si ellenousparaittrès différentede la théoriede Proudhon,la

conceptiondeM.Solvayressembleà une idéepréconiséeà la Commissiondu
Luxembourg.DansVExposé,général de la Commissionde gouvernementpour
lestravailleurs au Moniteurdu G mai 1848(p.955),onlit : « Dansle régime
futurde l'associationcomplète,on se passeramêmedebillets: toutseborneraà
unbalancementde comptes;les teneursde livresremplacerontles garçonsde
recettes.Déjàmêmedansla sociétéactuelleonpourraitrendreen partiesuperflu
l'usagede la monnaie,de la monnaiemétalliqueoudela monnaiede papier»...
et l'auteurexposeunsystèmedeschambresde compensation.
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•do faire disparaître l'inégalité du point do départ dans uno
société industrielle.

Le projet do Proudhon no devait pas voir le jour. Le « cré-

ait gratuit » — comme <*lo droit au travail », « l'organisa-
tion du travail », « l'association ouvriôro » — no devait
laisser après lui que lo souvenir d'un éclatant échec. .

Lo 31 janvier 1819, Proudhon constituait par-devant
notairo uno société, « la Banque du Peuple » destinée à

prouver la possibilité pratique du crédit gratuit. Déjà dans

son organisation on pouvait constater de notables différences

avec lo plan théorique de la Banquo d'Kchangc. Celle-ci

devait se constituer sans capital : la Banque du Peuple était

créée au capital de 5 millions par actions de u francs. La

Banquo d'Kchango devait supprimer la monnaie métallique :

la Banque du Peuple ne devait émettre des bons que contre

espèces ou bons oftets de commerce. La Banquo d'Échange
devait pratiquement supprimer l'intérêt : la Banque du

Peuple le fixait à 2 p. 100 en attendant de le réduire à un

minimum de 1/4 p. 100.

Malgré ces changements importants, la Banque ne fonc-

tionna pas. Au bout de trois mois, le capital souscrit n'était

•encore que de 18.000 francs, quoique le nombre des adhé-

rents fût de près do 12.000. Mais à ce moment (28 mars 1819),
Proudhon fut traduit devant la Cour d'assises de la Seine

pour y répondre de deux articles publiés les 10 et 27 janvier
1819 contre Louis Bonaparte, et condammé à trois ans de

prison et 3.000 francs d'amende. Le 11 avril, il annonçait
dans son journal qu'il arrêtait son entreprise. Il ajoutait
« qu'elle était déjà dépassée par les événements » et semblait

avouer ainsi qu'il avait cessé de croire A son succès.

A partir de ce moment, « la gratuité du crédit » passe à

l'arrière-plan dans les préoccupations de Proudhon, — et

ses conceptions politiques et sociales prennent la première

plaoe dans ses ouvrages jusqu'à sa mort survenue en 1805.

$ \. — L'influence de Proudhon après 1848.

U est extrêmement difficile de suivre l'influence de la

pensée de Proudhon dans la période postérieure à 1848.

Karl Marx, presque inconnu encore à ce moment, allait

devenir, par la publication du Capital, en 1867, le repré-
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sentant presque unique du socialisme théorique. Dès 1817,
il avait violemment pris parti contre Proudhon en publiant,

isous lo litre Misère de la philosophie (1), une critiquo acerbo

<les Contradictions économiques. Lo représentant «lu collec-

tivisme ne pouvait guère s'entendre avec le partisan do la

propriété individuelle morcelée, le théoricien de la lutte des

classes avec le partisan de la fusion des classes, le révolu-

tionnaire avec le partisan des réformes pacifiques (2). Lo

succès de ses idées après 1807 a rejeté dans l'ombre tous les

systèmes socialistes antérieurs. A ses yeux Proudhon n'est

qu'un « petit bourgeois ». Néanmoins, lorsque se fonda à

Londres (1801) la célèbre « Association Internationale des

travailleurs », les ouvriers parisiens qui en faisaient partie
semblent avoir été encore tout pénétrés d'idées proudho-
niennes. Au premier congrès do riniernationa>lc à Genève,
en 1800, ils présentèrent un mémoire dont les idées sont très

nettement inspirées de Proudhon et en firent adopter les

conclusions. Mais dès le congrès suivant, en 1807, ils rencon-

trèrent une résistance plus vive, cl aux congrès do Ih ,.

(1808) et de IMle (1800), c'est l'influence de Marx qui CM

devenue prépondérante.
On peut môme se demander si les idées proudhoniennes

(I) Pardéiisiondusoustilrc «PhilosophiedeLtmiière», quePioudlionavail
donnéauxContradictionséconomiques.

\2)Dansunelettreà K.Marxdu 17mai1846{Correspondance,t. II, p. IDC),a
proposdel'expression« au momentde l'action» contenuedansune tel're de
Marx,Proudhons'était tout de suiteprononcécontre toute idéedelévolutim.
«Peut-êtreconservez-vousencorel'opinionqu'aucuneréformen'estactuellement
possiblesansuncoupde main,sanscequel'on appelaitjadis HII«Îrévolution,cl
qui n'est tout bonnementqu'une secousse.Celteopinionqueje conçois,que
j'excuse,queje discuteraisvolontiers,l'ayantmoi-mômelongtempspartagée,je
vousavouequemesdernièresétudesm'enontfaitcomplètementrevenir.Jecrois
que nousn'avonspasbesoindecelapourréussir: el qu'euconséquencenousne
devonspointposer l'actionrévolutionnairecommemoyende"léformesociale,
parcequeceprétendumoyensérailtoutsimplementunappelà la force,à l'arbi-
traire,bref,unecontradiction.Je meposeainsi le problème: faire rentrer dans
la société,par unecombinaisonéconomique,lesrichessesqui sontsortiesde la
sociétépar uneautre combinaisonéconomique». —Ailleurs,dans lesConfes-
sionsd'un révolutionnaire(p.Cl): •Unerévolutionestuneexplosionde laforce

organique,uneévolutiondudedansau dehorsdo la société;ellenYsllégitime
qu'autantqu'elleestspontanée,pacifiqueel traditionnelle.Ily atyrannieégalea
laréprimer,commeà luifaireviolence».—Sur lesrapportsdesidées de Marx
el de Proudhon,cf. l'articlede M.Bourguin: Proudhonel Karl Marx,dansla
Revued'Économiepolitique,année1893.
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défendues par les ouvriers parisiens en 18G6 ont été inspi-
rées par le Proudhon de 1848? 11 semblo plutôt qu'elles
soient le résultat de la publication, en 1863, du dernier ouvrage
de Proudhon : La capacité politique des ctasses ouvrières. Cet

ouvrage fut écrit lui-mémo sous l'inspiration du mouvement

ouvrier renaissant à Paris en 18G2, et a la suite d'un

manifosto signé do soixante ouvriers parisiens qui avaient

cru devoir lo soumettre à Proudhon comme au représentant
le plus connu du socialisme en France. L'allilude des ouvriers

français au début de l'Internationale serait alors l'effet d'un

réveil du IVoudhonisme, résultant de la publication de ce

livre, plutôt que d'une persistance de ses idées après le coup
iVÉlat (1).

Ce réveil, en tout cas, fut de courte durée. Mais do nos

jours, depuis que les idées de Marx ont été à leur tour sou-

mises à une critique très vive, un intérêt tout nouveau s'est

manifesté chez certains écrivains en faveur des idées de Prou-

dhon. Ces écrivains — dont le principal est M. Georges
Sorel — concilient une admiration très vive pour Marx avec

un respect non moindre pour Proudhon. Cependant, il est

difficile, môme là, de parler d'un réveil d'idées proudhon-
menues. 11s'agit plutôt d'un courant nouveau inspiré par le

syndicalisme ouvrier, et où l'on peut retrouver la double

inspiration du socialiste anarchiste français et du socialiste

collectiviste allemand. Il est en tout cas trop récent pour que
l'on puisse encore déterminer sa portée.

(I)Cf.sur cepoinlPuecli,IVoudhonel l'Internationale,Pari*,1907(préface
de M. Andler).



LIVRE III

LE LIBÉRALISME

Il est temps maintenant de revenir à l'économie politique

classique que nous avions quittée. Pendant que tant d'adver-

saires lui livraient bataille, que faisait-elle? tëlle n'était pas

morte, mais elle se recueillait. Après les grands livres du

commencement du siècle, de Ricardo, dt Mallhus et de

J.-B. Say, la littérature économique n'avait certes pas chômé,

surtout en Angleterre, mais elle n'avait rien produit qui fût

comparable aux oeuvres des premiers maîtres ni môme à

celles de leurs éloquents critiques. Cependant, elle allait

reprendre la faveur publique et, à ce qu'on put croire pour
un temps, ramener l'unité dans les esprits.

Encore n'est-ce point une véritable unité, car au point où

nous en sommes, l'école classique commence déjà à se dédou-

bler en deux écoles, l'anglaise et la française. Sans doute,
elles ne sont point rivales, elles défendent toutes deux la

même cause : elles gardent en commun les principes essen-

tiels et, au-dessus de tout, le libéralisme — ou, comme on

dit aussi, l'individualisme. Mais tandis que la première, avec

St. Mill, prêtait une oreille plutôt sympathique aux critiques
ardentes qui s'élevaient de toutes parts et s'efforçait de plier
les théories anciennes aux idées nouvelles — la seconde, au

contraire, avec Bastiat, s'efforçait de réagir en affirmant plus
fortement la foi dans l'ordre naturel et dans le laisser-faire.

A vrai dire, cette divergence entre les deux écoles remon-

tait aux origines de la science. Entre les Physiocrales et

A. Smith, entre J.-B. Say et Ricardo, elle était déjà visible,

mais elle va s'accentuer par des raisons que nous indiquerons.
Ce livre va donc se trouver tout naturellement divisé en

deux chapitres, l'un surtout pour l'école libérale française,

l'autre pour l'école libérale anglaise.



CHAPITRE PREMIER

LES OPTIMISTES

•
Nous venons de voir dans le livre précédent combien la

science économique avait été troublée et comment olle sem-

blait dévoyée par les poussées de criticisme, de socialisme et

d'interventionnisme, qui avaient éclaté un peu partout. Le

moment était venu de tftchci*de faire rentrer la science éco-

nomique dans sa véritable voie, dans celle de l'Ordre Naturel

où les Pbysiocrates et Adam Smilli l'avaient d'abord engagée
— et ce fut tout particulièrement en France que les écono-

mistes se vouèrent à celte tAchc.

Cette attitude de l'école française s'explique facilement par
le fait qu'elle s'est trouvée plus qu'aucune autre aux prises
avec le socialisme et le protectionnisme. En co qui concerne

le socialisme, il ne faut pas oublier que la France a été sa terre

natale (I). On ne saurait comparer l'influence exercée en

Angleterre par Owen, ou moins encore en Allemagne par un

Wcitling ou un Schustcr, au rôle prestigieux joué en France

par un Saint-Simon, un Fouricr, un Prouribon, et d'autant

plus dangereux aux yeux des économistes qu'en ce temps-là
c'était sur les intellectuels plus que sur les ouvriers que ces

doctrines exerçaient un véritable enchantement.

Quant au protectionnisme, si nous ne l'avons pas vu repré-
sente en France par d'aussi grands noms que celui de List,
il n'eu était pas moins très puissant, plus qu'en tout autre

pays
—

beaucoup plus en tout cas qu'en Angleterre; à telles

enseignes que là il succomba sans trop de résistance à la

U)C'estunfaitreconnupsr lessocialiste*allemandscux-mômes:« Lepeuple
quia n.lsauinondele socialisme,mômeinforme,est immortel», disaitKarl
(Jriiuen parlantdelaFrance,précisémenta ladateonse placecechapitre(cité
par Puerh: LeVrotulhonismedansl'Internationale[190*].p. 67;.
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campagne menée par Cobden, tandis qu'en France il brava

victorieusement la campagne menée par Bastiat; et, s'il y fut

supprimé peu après par la volonté souveraine de Napoléon III,
ce fut pour reparaître bientôt plus vivace que jamais.

Ainsi l'école française eut à faire front à ces deux adver- s
saircs, qui d'ailleurs ne faisaient qu'un à ses yeux, car le pro-
tectionnisme n'était pour elle qu'une contrefaçon du socia-

lisme, plus haïssable, parce qu'il prétendait faire le bonheur

des propriétaires et des fabricants, c'est-à-dire des riches,
tandis que le socialisme du moins voulait faire le bonheur des

ouvriers, c'es'-à-dire des pauvres
— et plus nuisible, parce

qu'il était déjà réalisé et exerçait ses ravages tandis que l'autre

n'était heureusement qu'à l'état d'utopie. Kl à frapper sur ces

deux adversaires à la fois, l'école française trouvait cet avan-

tage qu'elle échappait par là au reproche de combattre pour
un intérêt de classe : elle pouvait répondre qu'elle combattait

pour tous.

Une guerre décent ans ne peut manquer démarquer de son

empreinte ceux qui l'ont soutenue et elle suffit pour expli-

quer les tendances apologétiques, normatives et finalistes

qu'on a si souvent reprochées à l'école française.
Comment s'y est-elle prise en effet pour défendre les

« saines doctrines » —qu'elle a trop facilement confondues

avec la science?— C'est là ce qu'il faut comprendre. Klle s'est

dit : Tout le mal vient des économistes pessimistes. Ce sont

eux qui, par leurs sombres prévisions, ont ruiné la foi dans

les lois naturelles, dans l'organisation spontanée des sociétés,
et ont poussé les hommes à chercher un sort meilleur dans

des organisations artificielles. Ce qui importe donc avant tout,

pour réfuter le criticisme, le socialisme et le protectionnisme,
c'est de débarrasser la science des doctrines compromettantes
des Hicardo et des Malthus, c'est de démontrer que leurs pré
tendues lois sont sans fondement. Il s'agit do démontrer que
les lois naturelles ne nous conduisent pas au mal, mais au

bien — quoique parfois, il est vrai, au bien par le mal —
que

les intérêts individuels ne sont antagonistes qu'en apparence
mais solidaires au fond, qu'il suffit, dit llastiat, que « chacun

suive son intérêt et il se trouvera que chacun, sans le vouloir,!
servira les intérêts de tous ». C'est donc pour réfuter le pessi-
misme que l'école française s'est faite optimiste.
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L'école française proteste, il est Vrai, contre ce qualificatif

d'optimiste, tout aussi bien que contre celui d'orthodoxe. Et

elle aurait raison de protester si par optimisme nous enten-

dions le quiétisme, le contentement égoïste du bourgeois
satisfait qui trouve que tout est pour le mieux dans le meil-

leur des mondes. Nullement. Nous avons dit que leur laisser-
fairc ne devait pas être compris au sens de ne rien faire, mais

au sens anglais de fair play, laisser le champ libre aux com-

battants. Nous avons dit que ces économistes ont été dans le
1

passé et sent encore aujourd'hui des polémistes et des lutteurs

infatigables. Ils ont toujours dénoncé les abus. Mais leur

optimisme consiste en ceci qu'ils ont toujours cru que les

maux de l'ordre économique tenaient surtout au fait que la

liberté n'était encore que très imparfaitement réalisée, et que

par conséquent le meilleur remède à ces maux consistait à

rendre cette liberté plus parfaite (1). Ainsi si l'on veut suppri- /
mer l'exploitation des travailleurs et élever les salaires, la
liberté du travail sera le meilleur moyen. Ainsi, comme l'écri-

vait l'auteur de la loi de 1864 qui supprima les pénalités
contre les coalitions, Emile Ollivier : « la liberté de coalition [
tuera les grèves »>! Ainsi la liberté du prêt fera disparaître

•

l'usure. Ainsi la liberté du commerce suffira pour mettre un

terme aux falsifications des denrées comme au monopole des
Trusts. Et finalement la concurrence assurera le bon marché

dans la production et la justice dans la répartition (2).
Et leur optimisme a ceci do particulier qu'il se double et

se fortifie d'un pessimisme absolu quant à l'efficacité de tout

ce qu'on appelle les réformes sociales! aussi bien à l'égard
des institutions patronales que des interventions du législa-
teur, soi-disant faites pour protéger les faibles. A les croire,
la liberté guérissait finalement les maux* qu'elle semblait

créer, tandis que l'intervention de l'Etat aggravait toujours
les maux qu'elle semblait guérir (3).

(1)• Oh!onaessayéde Unidechoses!Quindest-cedoncqu'onessaieralaplus
simplede lonles: la liberté?•>(Hastial,llarmonits,ch. IV,p. 1?5).

(2)UnedessectionsdulivredeDunoycrsur Lalibertédutravail estintitulée:
«Commentlevraimoyendercmédierauxmauxdontsouffrentlesclassesouvrières
est dansl'extensiondurégimedeconcurrence»(Cli.X, liv. IV,§ 18).

« Knréalité,laconcurrence,dit ailleursDunoyer,cet élémentdediscordepré-
tendu,c»tlelienvéritable,le noeudteplussolidequipuissetenirUniesentreelles
toutesles p*rl!c<ducorpssocial».

(3) « Désque la satisfactiond'un besoindevientl'objetd'unservicepublic»
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Et ce qui paraîtra plus singulier c'estc/uc Tassocialionnisme,
tel que nous lavons exposé dans le chapitre précédept, ne

trouve guère plus grâce à ses yeux que l'Étalisme. Sans doute

l'école libérale n'a pas hérité de toutes les défiances de la

Révolution française contre le droit d'association. Elle ne

condamne plus, et môme elle réclame formellement, là liberté

d'association dans la politique, la religion, l'industrie, le

commerce, le travail, y compris môme le droit de coalition,

partout, en un mot, où l'association ne fait que proléger ou

fortifier les activités individuelles — mais quand l'association

se présente comme instrument de transformation sociale,

quand elle prétend remplacer la concurrence par l'organisa-
tion, quand elle demande sous le nom de solidarité certains

sacrifices à l'individu pour l'avantage de la communauté,
l'école libérale individualiste crie hallc-lù! Et même sous ses

formes atténuées et spécialisées, telles que coopératisme,
mulualismc, syndicalisme, le programme associationnislc lui

apparaissait (et lui apparaît encore aujourd'hui) comme gros
d'illusions et de déceptions (1).

l/optimismc de l'école française est donc caractérisé sur-

tout par la foi absolue dans la liberté. C'est sa marque dis-\

tinclive cl qui n'a jamais varié pendant près d'un siècle et

demi, depuis les IMiysiocrates jusqu'à nos jours. À maintes

reprises, parla bouche de ses représentants les plus éminenls,
en repoussant les étiquettes « d'orthodoxe » ou de «classique »

qu'on prétendait lui infliger, elle a déclaré n'accepter d'autre

nom que celui de « l'école libérale » (2).

l'individu...a perduunepartie«lesonlibrearbitre,il estmoinsprogressif,il est
moinshomme...Celtetorpeurmoralequile gagne,gagneparlamômeraisontous
sesconcitoyens»(liasliat,Harmonies,cli. XVII,p.5iâ).

(1)Dtmoycrdil: «Qu'oncreuselentqu'onvoudrale sujetdesassoclîtioiu,on
n'y trouverajamaiscequ'enchercheà yvoir, lemoyenilapurer unerépartition
intelligentecl équitabledesproduitsdu travail• [LiberléduTravail,t. Il,p.397).

Klailleursil affirmequel'association«a pervertila moralesocialeplusencore
quecelleindividuelleparcequ'il n'était rien qu'onne crût permisdc>squ'on
agissaitaunomde l'association»(Ibid.,p. 136).Il eslvraiqu'il s'agilsurtoutici
del'associationco poralive,maisce jugementa uneparléegénérale.

(2)Lorsd'uneréunioninternationaledeaéconomistesàl'occasiondel'Exposi-
tionUniverselle,en JuilletiPOO,l'un des maîtresles plusmodérésde l'Kcole
libérale,M.I.evassour,disait{Journaldesficonomislts,15sont 1900):

«11n'ya paslieude faireentre nousde distinctions;des économisteslibé-
rauxne sauraientêtredivisésa cet égard.Sur diverspointsd'application,Ils
peuventavo!rdesopinionsdifférentes;maistouss'entendentsur leprincipede la
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11 est caractérisé atissi par une certaine dureté pour les

misères du peuple : — sans doute la science n'a pas à faire de

sentiment, mais nous voulons dire une certaine tendance,

déjà si marquée dans Mallhus, à croire que ces misères du

peuple sont dues à sa propre faute, à ses vices ou tout au

moins à son imprévoyance. C'est ainsi que Dunoyer ne craint

pas de prononcer cette sentence terrible : « Il est bon qu'il y
ait dans la société des lieux inférieurs où soient exposées à

tomber les familles qui se conduisent mal et d'où elles ne

puissent se relever qu'à force de se bien conduire. La misère

est ce redoutable enfer » (1). L'école libérale est toute prête
à accueillir avec enthousiasme celui qui va venir, Darwin, et

qui va démontrer que la sélection naturelle des meilleurs par
l'élimination des incapables est la condition nécessaire du

progrès de l'espèce, et que ce n'est pas le payer trop cher à

ce prix. La foi dans les vertus de la concurrence c'est déjà la

glorification du struggk for life.
VApourtant l'Kcôlc libérale n'a réussi ni à démontrer que

toutes les lois naturelles étaient bonnes, ni à arrêter les pro-

grès du socialisme et du protectionnisme; et à la lin du

xix' siècle elle s'est trouvée comme submergée par celte

marée qui moulait de deux côtés à la fois. Néanmoins à aucun

moment elle n'a perdu sa confiance; par sa fidélité à ses

principes, par sa continuité dans la doctrine, par sa tenue

hautaine et dédaigneuse de l'impopularité, clic s'est fait une

physionomie unique et mérite mieux que le jugement som-

maire que les économistes étrangers ont porté sur elle, à

savoir d'être dépourvue de toute originalité et de n'être

qu'un paie reilet des doctrines de Smith.

Il fut surtout une période dans son histoire où ce libéra-

lisme et cet optimisme furent h leur apogée et c'est celle que
nous voulons étudier dans ce chapitre : elle se place entre

1830 et 185Q.Ce fut à peu près à celle époque que s'effectua

ce qu'on pourrait appeler la conjonction de la liberté politi-/

tpic cl do la liberté économique*, qui désormais furent con-

fondues dans un même culte et portèrent un seul et même

liberté.C'estl'hommequicrée la richessenvec«l'aillantplus île succèscl tle
puissancequ'iloslpluslibre.Plu»Ily adeliberté,plusil yadôstimulantspourle
Irava'lcl l'intelligence,plu*il se produittlerichesses.»

(I)ht Libertédu travail,p. 409.



LES,OPTIMISTES 383

nom : le libéralisme. La liberté économique, c'est à-dire celle
du travail et des échanges, fut élevée au même rang que la

liberté de conscience ou la liberté de la presse; elle apparut
comme une catégorie dans l'ensemble des libertés néces-

saires, comme une conquête, elle aussi, de la démocratie et

de la civilisation, et il parut aussi vain de vouloir la sup-

primer que de faire remonter un fleuve vers sa source. Elle

venait couronner le programme général de libération de

toutes les servitudes.

Déjà, trois quarts do siècle auparavant, la naissance de

l'Economie Politique avait coïncidé avec la mort de l'ancien

régime. Mais si les Physiocrales avaient été les premiers dc&

libéraux dans l'ordre des doctrines économiques, ils en furent

loin dans Tordre politique puisque, comme nous l'avons vu

(p. 40), ilsenscignèrent la doclrincdu« despotisme légal »(1),

laquelle apparaissait aux libéraux de 1830 comme une mons-

truosité, ou tout au moins comme une survivance de l'ancien

régime, tare indélébile à leurs yeux et qui contribua à dis-

créditer absolument tout le systèmephysiocratique, beaucoup

plus que leurs erreurs économiques.
Le livre de Charles Dunoycr, qui parut en 18iii (2) sous ce

titre long, mais clair, De la Liberté du travail ou simple

exposé des conditions dans lesquelles les forces humaines

s'exercent avec le plus de puissance, marque assez exactement

cette ère du libéralisme politico-économique. Mais quoique
le livre de Dunoycr soit consacre à célébrer la liberté sous

toutes ses formes cl spécialement sous celle de la concurrence,
la tendance optimiste y apparaît avec moins d'éclat que dans

un autre livre, presque de la môme date et bien plus célèbre,
Les Harmonies Économiques de Bastiat-(1830). C'est dans ce

livre et dans les autres écrits du moule auteur que nous allons

chercher les traits essentiels de celte doctrine. Sans doute

Bastiat, à raison de l'outrance de sou optimisme.et de sa foi

dans les causes linalcs, a été désavoué par un grand nombre

d'économistes de l'école libérale : il n'en reste pas moins le

personnage le plus représentatif de la doctrine libérale opti-

(1)Voit'ci-dessuscequenousdironsde ladoctrinepolitiquedesPliyslocratc.».
(2)Il y avaiteu des éditionsnntéiicuros,matssousdes titres différentsetde-

moindredimension,en I8<?5et 18-30.NousretrouveronsDunoycrun peuplus
loin.Cf.Villcy,L'oeuvreè.onomiqucde Dimotjer,Paris, 1899.
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mislc et peut-être môme, pourrait-on dire, de toute l'école

française.

Pourtant, il est un autre économiste, non plus français
mais américain, dont le nom est inséparable de la doctrine

optimiste et qui a déjà paru dans un des chapitres précé-
dents : c'est Gare y (1). A bien des égards il mériterait môme

de passer avant Bastiut, non seulement par droit de priorité
— car,.comme on sait, il a accusé Dastiat de l'avoir plagié,
mais aussi parce qu'il lui est supérieurpar certains côtés, par
la méthode, par la solidité du raisonnement, par la large

envergure de quelques-unes de ses théories, notamment celle

de la rente. Dans l'exposé des doctrines de Dastiat nous

essaierons de rendre à celles de Carcy la part qui leur revient.

Néanmoins si nous avons cru devoir attribuer à Dastiat, cl non

à Carey, la place centrale dans ce chapitre, ce n'est passeulc-
ment parce que nous écrivons spécialement pour des étudiants

français qui seront appelés plus fréquemment à lire celui-là

que celui-ci, mais c'est aussi parce que les livres de l'écono-

miste américain, publiés à une époque où l'enseignement

économique n'existait guère aux Ktals-Unis, n'ont pas eu, à

beaucoup près, la môme influence que celui de l'économiste

français, lequel est apparu en pleine bataille des idées. G'est
enfin parce que la doctrine de Garcy est loin de présenter la

belle unité de pensée des' Harmonies, et la preuve c'est que
l'on y trouve la libre concurrence entre lespcuplescondamnéc
en môme temps que la libre concurrence entre individus y

(I)Caroy(Chailes-llrnry),né à Philadelphieen 1793el morlen 1S79,éditeur
de piofessionjusqu'àl'âgede i2ans,publia,en 1837,1818,18S0,les(roisvolumes
de sonlivrePiinciplesof l'olilicalEconomy;cn1818,ThePast,t/tePrêtentand
the Future,quicontientsa théoriede la renie; en 1850,llarmonyof Inleresls,-
agricultmal,mànufacturingand commercial; et en 1858-185U,Princi/desof
SocialScience.Cedernierseula été traduiteufrançais.

Cesdatesont une certaineimportancep^rceque, lorsqueparut le livredes
llai'monies[eu1850,CareyaccusaUisliatde plagiatdtnsune Icl'readresséeau
JournulîlesÉconomistesde la mêmeannée.Hasli.it,alorsdéjlmourant,répondit
danslemêmejournalpoursedéfendre.Ilrccuinalt avoirlu lepremierlivrede
Careyets'excusede nepasl'avoircité,l/excuscqu'ilfaitvaloirestd'ailleursbien
mauvaise: c'est que Carcydisaittant de maldes Françaisqu'il iicpouvaiteu
recommanderla lecture!Depuislors,nombred'économistesétrangersont admi-
fjucUastialn'avaitfaitquecopierCarey: c'est unegrandeexigéralion.Litcoïn-
cidencedansl'apparitiondecertainesidéesest unphénomènefréquentdansl'his-
toiredesdoctrine»: elles'est réaliséerécemmentencorepourla théoriede l'uti-
litéfinale(Voirci-aprèsle chapitresur lesHédonistes).
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est préconisée. Et môme l'hétérogénéité, sinon la contradic-

tion de ces deux doctrines, est telle qu'elle nous oblige à

dédoubler Carcy et à le faire figurer dans deux chapitres
différents. -

Basliat (1) a été considéré en France et à l'étranger comme
l'incarnation de l'économie politique bourgeoise. Non seule-

ment Proudhon, mais Lassailc dans son fameux pamphlet
liaslial Schulze-Delitzsch, et après eux, Gairncs, SidgwieU,
Marshall,.de Bôhm-Bawerk, etc., n'ont vu en lui que l'avocat

de l'ordre économique existant. Ils lui refusent tout esprit

scientifique. Ses écrits ne seraient qu'une sorte d'amplifica-
tion de la Science du bonhomme Richard de Franklin, où

les apologues tiendraient lieu de démonstrations, et la'lrans-

(1)FrédéricBasliat,néenIS01a Bayonne,d'unefamilledecommerçantsabés,
fut successivementcommerçant,agriculteurdanslesLandes,juge de paix,con-
seillergénéral,enfindéputéde l'AssembléeConstituantede 18i8.Il ne brillapas
d'ungrandéclatà latribune.Iln'eneutguèrele tempsd'ailleurs,car,gravement
atteintdanssasanlé,il mouruten 1850,doueà l'âgede49ans,à Homeoùilavait
été chercherinutilementla guéridon.

Sisa viefut comte,plus courteencorefut sacarrièrescientifique:elle n'a
duréquesixans.Sonpremierarticleparutdansle JournaldesÉconomistes,en
1843,et souseullivreproprementdit,LesHarmoniesÉconomiques;écriten1849,
•si resté inachevé.Kuirctemps,il publiasesPetitsPamphletselse*Sophismes
dirigéscontrele protectionnismeet lesocialisme.Il dépensaunegrandeaclivilé,
maisen vain,pourorganiseren FranceuneLiguelibre-échangistepareilleàcelle
quiavaittriomphéen Angleterre,peud'annéesauparavant,souslàdirectionde
Cobden.

Onvoitquesa viene fut pascelled'unsavant,mais d'unptibliciste.Cen'était
pasunhommede bibliothèque.Noussivonscependantqu'ilavaitluJ.-13.Sayà
19anset un peuplustard Franklin(ArtSciencedu bonhommeHichanl),dontil
fut enthousiaste: c'estluiquile dit.L'influenceen eiïelse ni sentirdanslotisses
écrits et mêmedanssatenueet sonallure.« Avecsescheveuxlongset sonpetit
chapeaîi,sonampleredingoteet sonparapluiede Camille,onl'auraitpr<svolon-
tierspourun bonpaysanen trainde visiterles merveillesde la capiaie «,'dil
M.de Molinari{JournaldesÉconomistes,février1851).

Cesdétailsbiographiquesnedoiventpas êtreoubliésde ceuxqui reprochentà
Uaaliat,nonsansquelquerdUond'ailleur •; manquerde culturescientifiqueet
mômed'êtreplusjournalistequ'écortomi:

Si Basliataété sévèrementjugé par les économistesde l'étranger,il n'enest
pas moinsrestéen'Franceunéconomistetrèspopulaire.Sonselest unpeugros,
sonironieunpeulourde,sadiscussionunpeusuperficielle,milssa mesura,son
bonsens,saclarté,fontuneimpressioninoubliable,clje nesaissi sesHarmonies
et sesPamphletsne sont pasencoreaujourd'huile meilleurlivrequ'onpuisse
conseilleraujeunehommequiabordepourlapremièrefoisl'étudede l'Économie
Politique.Nousallonsvoird'ailleursque,moineau pointdevuepurementscien-
tifique,sacontributionestloind'êtrenégligeable.

0. BTH. —DOCTR.tcox. 25
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parence si'vantée de son style serait due simplement à ce

qu'il n'y a rien dedans.-

Bastiat mérite pourtant mieux qu'un tel jugement..
L'homme qui a écrit : <«Si j'avais le malheur de ne voir dans

le capital que l'avantage du capitaliste, je me ferais socia-

liste », ou encore : « Un travail bien important à faire pour
l'économie politique, c'est d'écrire l'histoire de la spoliation »,
n'était pas simplement un bon bourgeois. Il est vrai qu'il a

poussé à outrance l'optimisme, le libéralisme, le moralisme

et le finalisme de l'école française ; sa mauvaise fortune a

voulu qu'il marquAt comme le point culminant de cette doc-

trine, celui après lequel la réaction se produit inévitable-

liienl, et qu'il subit ainsi tout le choc en retour qui a coin mp

balayé son oeuvre.

Cependant s'il est vrai' de dire que les arguments de Bas-

tial contre le socialisme ont vieilli — en même temps d'ail-

leurs que les modes spéciaux d'organisation socialiste qu'ils
visaient — cela n'est point aussi vrai en ce qui concerne son

argumentation contre le protectionnisme. Celle-ci n'est pas
restée tout à fait inefficace. Sans doute elle n'a pas réussi

à mettre en échec la politique protectionniste, mais elle a du

moins tué définitivement un certain nombre de ses argu-
ments. Si aujourd'hui on n'entend plus guère les protection-
nistes nous menacer de « l'inondation » ou de « l'invasion »

des produits étrangers, si le vieil et célèbre argument du

« travail national •; n'est plus invoqué qu'en sourdine, .c'est,
on l'oublie trop, aux admirables petits paiïlphlcls tels que
la Pétition des marchands de chandelle ou la Pétition de la-

Main Gauche contre la Droite qu'on le doit. On ne montrera

jamais mieux que ne l'a fait Hastiat^ ce qu'il y a de lisible

inconséquence dans'le fait de creuser des tunnels h travers

Jcs montagnes qui séparent les pays afin de faciliter les

échanges, et de dresser ensuite une barrière de douanes sV

chaque extrémité; — ou la contradiction qui existe entre le

fait de garantir Un rcv-inu minimum au propriétaire foncier

et au capitaliste par un droit protecteur, et de refuser un

salaire minimum à l'ouvrier; — ou encore comment le droit

de douane est un impôt moins facile a défendre que le véri-

table impôt, car tandis que celui-ci est mis sur l'individu au

profit de la société, celui-là est mis sur tous au profit do

quelques-uns.
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Mais il a été moins heureux quand, se plaçant à un poiul
de vue exclusivement individualiste et par trop simpliste, il

a assimilé absolument, l'échange entre individus et l'échange
entre nations ; ou quand il a essayé de démontrer, par des

apologues plus amusants que solides, que les avantages du

commerce international étaient d'autant plus grands pour un

pays que la balance du commerce lui était plus défavorable,

ou encore que l'échange internalional bénéficiait surtout aux

nations les plus pauvres (l).
Quant à la partie constructive de l'oeuvre de Hastiat, cllo

consiste a démontrer que « les lois générales, du monde

social sont harmoniques : elles tendent dans tous les sens au

perfectionnement de l'humanité ». Pourtant, a première vue,
on voit le désordre partout? A cela, il réjiond par cet apo-

logue inoubliable : Ce qu'on voit et ce qu'on ne uoitjms, en

montrant qu'il ne faut pas se lier à « ce qu'on voit » et que
c'est « ce qu'on ne voit pas » qui est bien souvent la vérité,

que les antagonismes apparents, quand on y regarde de plus

près, se révèlent bien souvent comme facteurs d'harmonie.

Il répond aussi que l'homme est libre, libre, par conséquent,
de troubler cette harmonie en portant atteinte à la liberté

d'aulrui — tout spécialement par la spoliation, que Bastiat

ne cherche nullement à dissimuler, mais au contraire qu'il
dénonce partout. Mais diverses forces sont à l'oeuvre, autour

de l'homme comme au dedans de lui, pour ramener dans la

bonne voie quiconque s'en écarte, en sorte que finalement

l'harmonie tend à se rétablir automatiquement. « Je crois

que Ip mal aboutit au bien et le provoque, tandis que le bien

ne peut aboutir au mal, d'où il suit,que le bien doit finir par

prédominer » (2).
Il est évident que cette doctrine va fort au delà de la simple

conception de lois naturelles : elle implique la foi à des Jjois.

providentielles. Bastiat, en cllcl, ne s'en cache point et il

proclame en mainte occasion, connue les Physiocrales mais ;

en termes beaucoup plus précis : c<Dieu a mis dans chaque
homme une impulsion irrésistible vers le bien et, pour

(1)Sur celtequestiondesavoirh qui bénéficielecommerceinternalional,voir
infi'acequenousen disonsh proposde SluarlMill.

(2)Harmonies,p. 21. Nouscitonsd'après la 10«éditiondes OEuvrescom-
plètes.
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le discerner, une lumière susceptible de se rectifier »
(l).f

•Auguste Comte a protesté éloquemment contre « cette

vaine et irrationnelle disposition à n'admettre que ce degré
d'ordre qui s'établit de lui-môme », laquelle « équivaut évi-

demment dans la pratique sociale à une sorte de démission

solennelle donnée par cette prétendue science (l'Économie

Politique) à l'égard de chaque difficulté un peu grave que le

développement industriel vient à faire surgir » (2).
Et même en tant qu'interprétation de la Providence, cette

foi de Dastiat était très contestable. Elle ne parait en tout cas

nullement conforme à la doctrine chrétienne, :ar il ne faut

pas oublier que si le Christianisme enseigne que l'homme et

le monde ont été créés bons par Dieu, il enseigne aussi que
l'un et l'autre ont été complètement pervertis par la faute

de l'homme et qu'ils ne redeviendront jamais bons par eux-

mêmes, par je ne sais quelle vertu curative naturelle (3). Le

Christ ordonne à ses disciples de tuer en eux l'homme natu-

rel pour crée:* un homme nouveau ; il annonce de nouveaux

cieux et une nouvelle terre. Voilà qui est infiniment plus
révolutionnaire que l'optimisme économique. Le Dieu de

Dastiat n'est guère que le « Dieu des bonnes gens » que
«hantait Déranger.

Cette harmonie préétablie, quels sont les faits, quelles sont

les lois où elle se révèle? Tous! répond Dastiat : valeur,

échange, propriété, concurrence, production, consomma-

tion, etc. Contentons-nous de signaler ceux où, d'après lui,
elle apparaît avec le plus d'évidence.

§ 1. — La théorie de la valeur-service.

Voici d'abord la loi de la valeur, <«qui est à l'Economie

Politique ce que la numération est à l'arithmétique » (4).

(1)«Lesphénomènesde l'économiepolitiqueontaussileurcauseefficienteet
leurintentionprovidentielle»(Harmonies,dernièrepage).

»Ala vuede cetteharmonie,l'économistepeut bien s'écrier,commeCastro*
nomeoule physiologiste,DigilusUeiesthic! »{Harmonies,ch.X,p. 391).

«Attendezlafinet vousverrezque si chacuns'occupede «oi,Dieupenseh'
tous •>(Harmonies,ch. VIII,p. 2i>0).

(2)A.Comte,CoursîlePhilosophiePotitive,t. IV,p.202.
(3)ha liturgiede l'ÉgliseRéforméecalvinistedit:«Nousreconnaissonset nous

confessonsquenoussommesincapablesparnous-mêmesde fairelebien».
Voirciaprèslechapitresur tesdoctrinesinspiréesdu Christianisme.
(4)Harmonies,ch.V,p. 140.
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Ricardo, nous le savons, avait enseigné que la valeur était -

déterminée par le travail effectué pour la production. Cette

théorie agréait, certes, h. Bastiat et il l'aurait volontiers fait

rentrer dans ses Harmonies, car elle satisfaisait très bien à

l'idée de justice en montrant toute valeur, et par conséquent
toute propriété, fondée sur le travail. Mais Bastiat, quoique sa

méthode fût très a-prioristique et aussi peu réaliste que pos-

sible, ne peut se contenter d'une conception tio\f manifeste-

ment en contradiction avec les faits, car il voit bien qu'elle
ne pouvait expliquer, par exemple, pourquoi la valeur d'une 1

perle trouvée par aventure était égale à celle d'une perle péni-
blement extraite du fond des mers. 11cherche donc anxieu-

sement quelque autre explication, qui fût aussi normative que
celle de Ricardo mais plus conforme aux faits.

Or, Carey venait précisément, pour rectifier la théorie de'

Bicardo, d'en donner une autre très ingénieuse : c'est que la

valeur est déterminée non par le travail eitectué mais par le ,

travail épargné. Celle-ci s'adaptait admirablement aux faits '

les plus rebelles à la théorie ricardienne; elle s'appliquait très

bien à l'hypothèse de la perle trouvée. Elle séduisit évidem-

ment Bastiat (1). Toutefois elle ne le satisfaisait pas encore

complètement, car s'il y a satisfaction donnée au sentiment

de la justice lorsqu'on peut établir que la valeur produite est

proportionnelle à la peine prise, il n'en est certainement pas
de môme si ort se borne à démontrer que la valeur serait

proportionnelle au travail épargné
— c'est-à-dire, remar-

quez-le bien, à un travail qui n'a jamais été fait et ne le

sera jamais ! — Où est en ce cas l'harmonie économique?
Alors un trait de lumière illumine son esprit : ce travail

épargné n'est-il pas un service rendu à l'acquéreur? Voici

l'explication si longtemps cherchée qui est enfin trouvée :

« La valeur, c'est le rapport de deux services échangés » (2). •

Et comme toute propriété, et toute fortune, n'est autre chose

qu'une somme de valeurs, on peut dire aussi que la propriété
de chacun n'est que la somme des services rendus par lui.

(1)• J'ai montréque la valeuravaitpourfondementmoins\i peineprisefir
celuiqui lacèdequelapeineépargnéeà celui<)ulla reçoit(c'esticiqu'ileûtété

justedeciterCarey!)et c'estpourcelaqueje l'aifait résiderdansquelquechose
quiembrassecesdeux*!ér»r.!#: leservice {Harmonies,en. IX,p. Ml).
« [2}Harmonies,ci».V,p. !i5.
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Voilà l'harmonie. Que peut-on souhaiter de mieux ? Bastiat

exulte d'avoir trouvé cette formule. Elle éclaire tout, elle

concilie tout, elle résout-toutes les difficultés, à commencer

par celle qui était la croix des économistes : pourquoi le dia-

mant a-t-il plus de valeur que l'eau? Mais, répond-elle, tout

simplement parce que celui qui me cède un diamant me rend

un plus grand service que celui qui me cède un verre d'eau
— à moins que ce ne fut sur le radeau de la Méduse, mais

aussi bien, dans ce cas, le service rendu étant incalculable,
immense serait la valeur !

Toutes les solutions proposées par les économistes.— uti-

lité, rareté, difficulté d'acquisition, coût de production, travail
— se trouvent comprises dans la notion de service. « Ainsi les

économistes de toutes nuances devront se tenir pour satis-

faits. Je leur donne raison à tous, parce que tous ont aperçu
la vérité par un côté. 1.1est vrai que l'erreur était sur le revers

de la médaille (1). De plus, ce mot de service a l'avantage
d'embrasser npn seulement la valeur proprement dite, c'est-à-

dirc le prix des marchandises, mais aussi le prix de tous

(1)Harmonies,cli. V,p. 193.
«Socialiste?,Kconomiste^,l-^galilaires,Fraternilaires,je vousdéfie,toustant

quevousdes,d'élevermêmel'ombred'uneobjectioncontrela légitimemutualité
des servicesvolontaireset par conséquentcontre la propriétételle que je l'ai
définie!...Al'égard lesunsdesautres, leshommesnesontpropriétairesquede
valeurs,cl let valeursne représententque des servicescomparés,librement
reçuset,rendus» [Harmonies,cb. VIII,p.,2C>5el 2G8).

Si leslimitesdece livrenouspermettaientdeparlercommeils le méritentdes
économistesitaliens,c'esticiqu'ilfaudraitparlerde Ferrara,professeurà Turin,
de'ISi'Jà 1858,qui,par sesdoctrinessurla valeur,serattachetoutà faità l'Kcoîe
de (lareyet de Hastial,dont il fut d'ailleursle contemporain.La théoriede la
valeursur laquelleil fait reposertout l'édificeéconomiqueest celloducoûtde
reproduction.Lavaleurde toutechoseseraitdéterminéenonpar letravailqu'elle
a réellementcoulé,maispar letravailnécessairepourreproduirelapareilleou —
s'il s'agitd'unobjetabsolumentlimitéen quantité,untableaudemaîtreancien,
parexemple—par le travailnécessairepourreproduireceluiqui peutlemieux
satisfaireau mômebesoin(applicationde la loi de substitution,maisquin'élait
pasencoreformuléedu'tempsdeFerrara).Ktcomme,parle progrèsde l'indus-
trie, lecoût du travail,l'elTorthumain,tend sanscesseà diminuer,voilàl'har-
monie.

Toutechose,la terre el ses produits,les capitaux,sontsoumisà la mêmeloi,
d'aprèsFerrara,et voilàta loi néfastede la renteà bas et tabaisseprogressive
dutauxde l'intérêtassurée.

Lesprincipauxécritsde Ferrarasontdespréfacespourlestraductionsitaliennes
desgrandsÉconomistespubliéesdansla collectionHibtiotecadell'Ecdnomista
(Turin,1850-1870,80vol.).
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les services productifs tels qu'ils apparaissent dans les cou-,

trats de fermage, de loyer et de prêt à iulérôt, car « celui qui
accorde ternie rend service » (1).

On peut railler Bastiat de la candeur avec Jaquellc il

triomphe, car il ne prend pas garde que si sa formule est si

compréhensivc, au point qu'on peut y faire rentrer tout ce

qu'on voudra, c'est précisément parce qu'cllen'estqu'un cadre

vide, un passe-partout. Cela revient A dire que la valeur

dépend de n'importe quelle circonstance qui peut rendre un

objet désirable (2), en sorte qu'après celle explication nous

ne sommes guère plus avancés! Celte détinilion, à. y regarder
de près, n'a môme pas la portée apologétique qui avait

évidemment fasciné Bastiat: elle ne réussit nullement à légi-
timer la valeur, et avec elle la propriété, ou ne le fait qu'au

moyen d'une formule hypocrite. Car ce mot de service donne à

croire.(c'est bien pour cela qu'il a été choisi)que toute valeur

implique un bienfait pour celui qui la reçoit, un mérite pour
celui qui la cède. Or, il est très possible, qu'il n'en soit rien.

Nul doute que le propriétaire d'une maison ou d'un terrain

dans laCitédc Londres qui loue l'une ou vend l'autre à un prix
fabuleux, ou que le capitaliste qui prête de l'argent «Vuntaux

usuraire à un emprunteur dans le besoin,' ou môme que le

politicien qui se fait payer par un énorme pot-dc-vin quelque
concession lucrative, ne rendent tous de grands services —

à preuve qu'ils ont clé demandés, sollicités, implorés peut-

(iï Harmonies,cb.VII,p.236.Ladiscussionde 1819enlrellasliatet Proudhon
(publiéedansle»OEuvresde Jîasliatsou»le lilrede Gratuitédu Cic'it'U)sur la
légitimitéde l'intérêtne vautguèreia peinedêtre analyséeici.Martialappuie
tantôtsurl'idéeque celuiquiprêterendserviceet que Iqulsciviceméritenue
rémunération,ou,en précisantmieux,qus le cjpilalprêtéestproductif: lurabot
permetde produireplusde plancheset, par conséquent,il est juste que lepro-
priétairedu raboten ait sa part.Proudhonrépondqu'il ne contestenullement-

la légitimitéde l'intérêtdans l'ordreéconomiqueexistant,maisil prétendquecet
intérêtn'estqu'unecatégoriehistorique(pouremployeruneformulepostérieure
a lui)etqu'ilserafaciledel'éliminercommeinutiledansuneorganisationécono-
miquenouvelle.Etcelteorganisationnouvelle,il indiquele moyeude la téiliser
par sa Banqued'échange(voirci-dessus).Maiscommelesdeuxduellistesn'arri-
ventjamaisà croiserlefer et s'escrimentdansle vide,cellediscussionest fati-
ganteà suivrecl n'a pasfailfaireunpash lasolutionde la questionde l'intérêt,

(2)«Unefoulede circonstancespeuventaugmenterl'imporlancorelatived'un
senioo.Nousle trouvonsplusoumoinsgrandselonqu'ilnousestplusounoins
utile,queplusou moinsde personnessonldisposéesànousle rendre;qu'ilexige
d'ellesplusou moinsde travail,de peine,d'habileté,de temps,d'étudespréala-
bles;qu'ilnousenépargneplusoumoinsà nous-mêmes[tbhl.,ch.V,p. 140}.,
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êlro— cl qu'ainsi lo haut prix du loyer, do l'intérêt ou do la

commission, no puissent rentrer dans la formule de Dastiat.

Mais do môme quo tout a l'heure elle no pouvait rien expli-

quer au point de vuo économique, do mémo, au point do vuo

moral et normatif auquel pourtant so plaçait Dastiat, clic ne

peut rien justifier. C'est un petit manteau bleu qui sert a

couvrir également les pires exploitations et les échanges les

plus loyaux, pour les faire entrer tous de force et pôle-môlo
dans l'harmonie universelle (1).

Malgré ces critiques trop justifiées, malgré qu'on puisse
considérer comme vaine la tentative de Dastiat d'expliquer
la valeur par le mot de service, ce mot n'en demeure pas
moins une ingénieuse, peut-être môme pourrait-on dire une

géniale trouvaille, et la preuve c'est qu'il a acquis droit de

cité dans la langue économique : nous lo trouverons plus
tard et notamment dans le vocabulaire de l'école qui so pique
de la plus sévère méthode, l'école hédoniste et mathématique :

on y parlera sans cesse des « services productifs » et elle

serait bien en peine de trouver un autre mot suffisant à les

cmbrasscr(2). D'autre part, si lomotdcservice,parTidée noble

d'intérêt supérieur et d'honneur professionnel qu'il évoque
— comme quand on disait autrefois « service du Roi ! » —

est susceptible d'induire en erreur sur beaucoup de rapports

économiques de l'ordre de choses existant, si môme il est

quelque peu comique d'inscrire ce beau titre sur la note a

payer chez le débitant ou le percepteur, tout de même c'est

le mieux trouvé qu'on puisse imaginer en tant que représen-
tation de ce que devrait être l'ordre social à venir. Le mot
de service exprime à peu près la même idée que celle qu'Au-

guste Comte, et beaucoup d'autres après lui, avait visée par

(1)DuresteUasliatestbienobligéde lereconnaîtrelui-même.• Je nerecher-
chepas*i touslesservicessont réels,légitimes,et si leshommessont parvenus
à se fairepayerpourdesservicesqu'ilsne rendentpas.Eh! moaDieu!lemonde
est pleindetelle*injustices!»(llarm.,ch.V,p. 157).

Maisalorssi lemondeestpleindegensquise fontpayerpourdesservicesnon
rendusoupourdesservicesimaginaireset illégitimes,à quoisert-ilde dire que ••

toutevaleuret toutepropriétéestfondéesurui servicerendu?
VoirdanslaRevued'ÉconomiePolitiquede 1887notrearticlesurLanotionde

la valeurdans Uasliat.
(2)J.-li. Say avaitdéjà employéle mot de « service»rncissansy attacher

aucunesignificationnormative,seulementpourdistinguerlesrichessesquicon-
sistentdansdesactesdecellesqui sontdesproduitsmatériel*. .
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le mot île « fonction sociale », ou quo M. le professeur Mar-

shall appelait dans un récent discours « la chevalerie dans

l'Economie Politique- *>(l). Quand nous essayons do nous

représenter la société future, ou du moins ccllo désirable,

nous sommes bien obligés d'espérer que le moteur de tonte

activité économique, qui est actuellement le désir du profit,
fera place peu à peu à l'idée du service social* Ce jour-la on

pourra élever uno statue à Bastiat.

§2. —La loi de l'utilité gratuite et de la rente. .

La loi de la rente de Hicardo était le cauchemar des opti-
mistes. Si par malheur eljc eût été vraie; il ne leur serait plus

resté, à leur point de vue, qu'à prendre le deuil de la propriété
foncière et à donner raison aux socialistes qui y avaient vu une

nuisance sociale. 11 fallait donc à tout prix démontrer que
celte loi était sans fondement, et pour cela Bastiat s'est évertué

à établir celte thèse* qui parait à première vue une gageure,
à savoir que la terre ou la nature donne gratuitement ses biens

à tous les hommes. Comment! s'écriera-t-on, le blé ou le

charbon, et tous les produits du sol et du sous-sol, ne se

paient-ils pas,n'ont-ils pas une valeur?—Sansdoute, répond

Bastiat, mais ce prix ne paie pas l'utilité naturelle de ces

produits : il ne paie que le travail de production, il ne fait j

que rembourser les dépenses faites par le propriétaire.
En sorte qu'il faudrait distinguer danstoutproduit comme

deux couches d'utilité superposées : l'une, qui est duc au

Travail et qui comme telle doit être payée, est onéreuse et

constitue ce que l'on appelle la valeur; — l'autre, qui est due à

la Nature et qui comme telle n'est jamais payée, est donnée

par-dessus le marché. Si cette couche sous-jacente reste

ignorée, quoique d'importance considérable, c'est précisé-
ment parce qu'elle ne se révèle pas dans le prix et échappe
ainsi aux regards : elle, est invisible parce que gratuite. •

Mais ce qui est gratuit est commun à tous, comme l'air, la

lumière ou l'eau courante. Alors on peut exprimer la même

idée en disant que par-dessous la couche apparente des

valeurs qui constituent la propriété individuelle, il y a une

(1)EconomieJournal,mars1907,—Socialpossibililiesof EconomieChivalry.-,
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couche invisible de communauté qui profile a tous. « Co qui
était commun par destination providentielle reste commun à

travers toutes le <transactions humaines ».

« Voila, dit Bastiat, la loi essentielle do l'harmonie

socialo ». Le pro-'iétairc du sol, qui, dans la théorie de

Hicardo, apparaît comme une sorte de dragon gardant le

trésor des richesses naturelles et à qui il faut payer tribut

pour pouvoir en jouir, ou qui, dans les fougueuses invectives
'

de Proudhon contre la propriété, est dénoncé comme ayant

intercepte les dons de Dieu —
n'apparaît plus dons la théorie

de Hasliat que comme un simple intermédiaire entre la;
Nature et lo consommateur, comme un bon domestique qui
irait puiser pour moi de l'eau à la source communale et Aqui
il est juste de payer non l'eau, mais seulement la peine prise

pour me l'apporter (1).
Mais voici qui est mieux encore comme harmonie. De ces

deux cléments qui entrent dans la composition de toute

richesse, l'élément onéreux et l'élément gratuit ou commun,
le premier tend a perdre graduellement de son importance
relativement au second. Kn effet, c'est une loi générale que,

par suite des progros do l'industrie, l'elfort humain néces-

saire pour obtenir une môme satisfaction va diminuant : le

travail nouveau est presque toujours plus productif que le

travail ancien. Kl cela est vrai de tous les produits, du blé ou

de la houille aussi bien que de l'acier ou des cotonnades, et

non seulement des produits de la terre mais delà terre elle-

même, lien coûte de moins en moins .pour défricher les

nouvelles terres, de môme que pour fabriquer de nouvelles

(I) «Et moije «lis: Non!vousn'avezpasinterceptélesrionsrieDieu.Vousles
' avezrecueillisgratuitementdesmainsdela Nature,c'estvrai!maisaussivoustes

aveztransmisgratuitementà vosfrèressans en rien réserver...Vivezdoncen
paixsanscrainteet sansscrupule»(llarn\onies,cli.VIII,p. 257).

• Lahouilleestprodiguéegratuitementà tousleshommes.Ce n'estlà ni un
paradoxeniuneexagération: elleleurestprodiguéeà litre gratuitcommel'eau
du torrent,à laseuleconditionde prendrela peinedel'allerchercheroude resti-
tuerceltepeineà ceuxqui la prennentpournous»(Harmonies,cli. X,p. 362).
Hasliatne veutpointdirepourtantquelesdividendestouchésparlesactionnaires
ne fontque payerla peinequ'ilsauraientprisepourextrairela houille!maisil
vise(apeineprise(sousformed'épargne)pourrendrel'exploitationpossible.-

J.-B.Sayavaitdéjàparléde lagratuitédesagentsnaturels,maisil ne parlait
•quede ceux'quiétaientencorenon appropriés,l'air, l'eau,et, parconséquent,a
la dispositionde tous.

'
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machines. Lapart d'utiliténaturelle, au contraire, nediminuc

nullement : « lo blé a aujourd'hui exactement la.mômo utilité j

qu'il aurait eue au lendemain du déluge ». «

Qu'en résultc-t-il? C'est que toute propriété n'étant qu'une
somme de valeurs, louto diminution d ?valeurs so traduit par
une diminution relative du pouvoir d«-la propriété.

D'où cette conséquence « qui lévêlera à la science un fait

prodigieux et, si je ne me trompe, par elle encore inaper-\
vue » (1), c'est que dans toute société progressive la part i

commune et gratuite ne cesse d'augmenter, tandis que la >

part onéreuse et appropriée ne cesse de se restreindre. La

société actuelle est déjà communiste sans s'en douter et le

devient chaque jour davantage!
L'idée est belle, en effet. Klle nous montre la propriété

individuelle comme des lies entourées par une vaste mer de

communauté et, quiplusest, par une mer qui monte etquisnns
cesse ronge leurs rivages et réduit leur'supcriicic. Si jamais
il arrivait que le travail devint tout-puissant, c'est-à-dire que
la science supprimât l'effort, ce jour-là le dernier îlot de pro-

priété aurait été submergé sous le niveau montant «le l'uti-

lité gratuite. VAainsi Bastiat triomphant s'écrie : « Commu-

nistes, vous rêvez-la communauté? Vous l'avez! L'ordre

social rend toutes les utilités communes à la condition que

l'échange des valeurs appropriées soit libre » (2).
Mais Bastiat, qui a tant combattu les sophismes, y est lui-

même fort enclin. Si l'on cherche ce qu'il y a sous celte bril-

lante démonstration, on trouve simplement celte affirmation

que la rente n'existe pas parce que la valeur de tous les pro-
duits, y compris ceux que l'on appelle lès produits naturels,
ne dépasserait jamais les frais de production

— et môme que
leur valeur irait sans cesse diminuant parce que' les frais de

production tendent à descendre.

Or celte affirmation n'est appuyée sur aucune preuve : il

n'est nullement démontré que les produits de la terre soient

toujours soumis à la loi de concurrence qui aurait pour effet

de rabaisser leur valeur au niveau du coût de production, ni

moins encore de rabaisser leur valeur au coût de production

(1)Harmonies,cli.VIII,p. 256.
(2)Mil., cb. V,p. ii2. «
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minimum! donc oll< ne rôfuto ni la théorio do In rente-'

monopolo, nictJK- »l )<•renlodilFôrenticllo. Uy a'sans douto !
collo part do vérité que h \aturb no crée p..s la valeur ot no

réclame pas do ptienu ut. Lu effet, personne no prétend quo
dans lo prix du ç\$\v'"-MIOUdu blé ;l

y ait un çonh 10qui soit

destiné à payer le ^ropriétl i calorifiques do l'un ou alimen-

taires de l'autre. Mais s'il est vrai quo la Nature ne réclame

rien, il n'est pas vrai que lo propriétaire, lui, ne réclame

rien au delà du renibourseinent do sa peine et de ses frais!)
il ne s'y résignera qu'an cas où il y serait contraint par une

concurrence absolue. Or ce cas n'est presquo jamais réalisé.

L'objet principal des théories économiques c'est d'expliquer

pourquoi le prix de vente dépasse généralement le prix de
'

revient et comment cet. excédent se manifeste sous les caté-

gories diverses appelées rente, profit, plus-value.
Au fond, Bastiat a bien eu conscience de la faiblesse de son

argumentation. Il voit bien quo lo propriétaire d'un vignoble
fameux ou d'un terrain situé aux Champs-Elysées pourra,

par la vente du terrain ou de ses produits, obtenir beaucoup

plus quo le paiement de son travail. Mais alors il se réfugie
dans sa théorie do la valeur,: il n'importe, dit-il, car ce

propriétaire ne touchera jamais plus que le prix du « service

rendu». — Soit ! mais reconnaissez alors que le fait de pos-
séder une richesse naturelle permet de majorer le prix des

services qu'on rend jusqu'à l'extrême limite des besoins de

l'acheteur; et alors que resfc-l-il de la soi-disant commu-

nauté el de ces biens transmis gratuitement-par le proprié-
taire à ses frères sans en rien réserver (1)?

(I) Basliatneparaîtpasavoirbeaucoupétudiélarente.Lechapitredes Harmo-
niesquiportece litre estresté inachevé.Maisun de sesdisciplesdeFonlenay
lui a consacrétout unlivreaujourd'huioublié,quoiquetrès brillant,Durevenu
foncier(1854).Ils'attacheà démontrer:

loQuela rentericardienne,c'est-à-diredifférentielle,n'existepas, toutesles
terres étantéquivalentes,à iaconditionseulementdesavoirtrouverdescultures
appropriéesà chacune;

2*Quela rentede fertilité naturelle,celledes Physiocralesou d'A. Smith,
n'exiftepasd'avantage,touteutilité(et nonpas.seulementtontevaleur!)étant
uniquementdueautravail.Unepêche,un raisin,un grainde froment,un boeuf,
gras,ontété uniquementcrééspar l'industriehumaine: la Naturea toujoursété
et seratoujoursparfaitementincapabledelesfaire.—C'esttrèsvraid'ailleurssi
l'ondit laNatureseule,maisalors.il fauten dire exactementautantduTravail
seul.
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Combien supérieuro était la 1ht de Carey, tant par sa

valeur scientifique qiio par sa houU portée sociale! Carey

prenait corps à,corps la théorie ide Kicardo que Basliat no

semble avoir que très imparfaitement connue. A la thèse

que la vahiir du blé doit-«'élever progressivement parce que

l'homme, après avoir occupé lei terres l«»splus fertiles, est

obligé do s'attaquer successivement aux plus ingrates, il

répond que, tout au contraire, c'est par les terres les plus

pauvres que la culture commence et que ce n'est que pro-

gressivement qu'elle aborde les terres plus riches : et par là

la conséquence est intervertie, car, la productivité augmen-

tant, le prix du blé ira baissant. Les raisons par lesquelles
il explique ce renversement dans Tordre de la culture sont

frappantes. C'est d'abord que pour les terres, comme pour
toutes les forces naturelles, l'ordre de leur domestication, si

je puis ainsi dire, est en raison inverse de leur puissance :

on a "commencé par utiliser la force des animaux avant celles

du vent ou de l'eau, et celles-ci avant celles de la vapeur ou

de l'électricité. De mémo en est-il pour la terre. Qu'est ce

qu'une terre fertile ? C'est une terre qui à l'état de nature est

envahie par une végétation exubérante qu'il faut défricher

ou qui, terre d'alluvions, doit être conquise sur les eaux. « La

terre 'a plus riche est la terreur du premier émigranl,
dit-il » (1). Elle se présente à lui sous la figure de forêts

vierges taabattre, d'animaux féroces à combattre, do maré-

cages à dessécher, de miasmes pestilentiels qui en feront des

cimetières. Il faudra que des générations s'y usent avant
d'en venir à bout. Kn attendant, modestement, le premier
arrivant va chercher sur le coteau quelque terre légère
mieux appropriée a ses faibles moyens et qui, par sa situa-
tion élevée, lui offre plus de sûreté et plus de moyens de se

défendre.

Cette théorie para H,bien démontrée non seulement par la

marche de la culture et do la colonisation dans les pays neufs,
mais môme par celle de l'histoire et de la civilisation dans le

passé. C'est sur les coteaux, sur les hauts lieux, que l'on a vu

les hommes se grouper et bfttir leurs villages ou leurs châ-

teaux, pour ne descendre que lentement et prudemment dans

(i) Carey*Principesdela ScienceSociale,Irad.franc.,1.1,p. 127.
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les plnincs IUISM* dv lieux t/^coro en Franco où l'on

voit « la ville neuve ial.mt dans la plaino tandis que non

loin la vieille cilô *<><l. ssr «-ncte sur la montagne ! Les

Hercules (jui ont él»>divinisé* ]»<MU'avoir étoull'é dans leurs

bras l'hydro de Kent'' <u percé Je Ituis llèches les oiseaux

du lac Slymphalc n'étaii-nt probablement, que les prciuiers
hommes qui avaient <><•'.i<kicher les terres d'alluvion.

, Sans doute celte thé».ri.; peut encourir précisément le

môme reproche que celle de Hicardo, à savoir qu'elle s'adapte
seulement à un milieu cl à des circonstances donnés. I.a théorie

de la rente de Hicardo, ainsi que nous l'avons vu, expliquait
les laits relatifs à l'Angleterre, c'est-A-dirc la pression de la

population dans une Ile étroite et aux terres déjà presque
toutes occupées, tandis que la théorie de Garcy s'appliquait à

merveille à un continent immense où une population clair-

semée n'occupait que quelques Ilots de culture au milieu de

la forêt vierge ou de la prairie, lin sorte que l'on peut dire

que les i\cu\ théories ne se contredisent pas parce qu'elles

s'appliquent à des résultais différents ou plutôt à des phases
successives de l'évolution économique. Mais il semble pour-
tant que ce soit celle de Hicardo qui, précisément parce qu'elle

correspond à un degré plus avancé de l'évolution économique,
doiveavoir le dernier mol. On peut dire quesi Carey avait écrit

de nos jours, il aurait tenu un autre langage, car il n'est déjà,

plus vrai de dire qu'aux lilats-Unis les terres les plus fcrlilcs

restent encore à défricher. 11csl incontestable, au contraire,

qu'il ne reste guère plus que colles pauvres ou non irrigables
où il faut pratiquer la culture sèche (dry far min g), et que
môme dans le Far-West déjà c'est la théorie de Hicardo qui
cadrerait mieux que celle de Carey avec les faits actuels. Par-

loti l on y voit la rente surgir et quelques-uns des milliardaires

américains actuels lui doivent précisément leur fortune (1).
11est peu probable que Bastiat ait eu connaissance de celte

théorie de Carey, car elle a élé surtout développée dans son

livre Past, Présent.and Jhe Future, paru peu de temps avant

la mort de Bastiat, et dans sa Science Sociale parue dix ans

(I)Ktmômeen Algérie,par exemple,si la théoriede Careys'est trouvéevéri-
fiéeaudébut—carla fertileplainede laMilidjaa englouti,avantd'avoirpuêtre
miseen culture,deuxgénérationsde colons—aujourd'hui,il est biencertain
qu'iln'yresteplusdedisponiblesquedesterresde dernièrecatégorie.
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après. I2n tout cas, rendu*.*» if.y --»• û»sdeux pqur
colto hollo pensée, ne fui-die qu « i'<•:<. .<•idorata, qu'au
fur et a uicsuro que la puissance do i .me sur la nature

s'accroît, en môme temps Idfort, l'obstai !-\ et la valeur qui
•résulte do la difficulté <l'a-quisition, vont diminuant; que par .

conséquent la richesse lliolivc d-il ati^n «nier pour tous et

que les plus pauvres setainil ceux qui <.-Kbénéficient loplus(l). .

S ;). — La loi do répartition entre le Capital et le Travail.

Ce n'est pas seulement In loi d<>.la rente qui apparaissait
aux optimistes comme une «li^miaiee choquante : c'était aussi

cette autre loique «IcsproliN v.ui' ntnéccssairementen raison

inverse des salaires ». Il s'a^i^ail de réfuter celle-là aussi, et

Hastiat lui oppose en «?IIV»mit' autre loi d'harmonie d'après

laquelle les intérêts du capit <lH du travail seraient solidaires, •

la part de l'un et de l'autre augmentant simultanément,mais

celle du travail plus rapidement que celle du capital (2).
C'est ce que liastiat veut illustrer par ce tableau : *

Produittotal. ProduitduCapital. l'artduTravail.

1" période... 1.000 500(50p. 100) 500(50p. 1C0)
'

2* période... 2.000 800(40p. 100) 1.300(GOp. 100}
3»période...' 3.000 1.050(35p. 100) l.ï>50(65p. 100)
4* période...-. 4.000 1.200(30p. 100) 2.800(70p. 100)

Telle est ce que Dasliat appelle « la grande, admirable,

consolante, nécessaire et inflexible loi du capital ».

La démonstration qu'il en donne est très simple, Un peu

trop. Elle s'appuie seulement sur la loi connue delà baisse du

taux de l'intérêt, signalée longtemps auparavant par Turgot
et par beaucoup d'autres économistes. Si le Capital, dit-il, au

lieu de prélever o p. 100 d'intérêt, n'en prélève plus que 3,

(1)«Larichesseconsistedanslepouvoirde commanderlesservicestoujours
gratuitsliela Nature• (Cirey,Principesîle la Sciencesociile,t. I, cl).XIII).

«Amesureques'accroîtle,pouvoirde l'hommesurla matière,le pouvoirde
l'hommesursessemblablestendà diminuer,et l'on marcheà l'établissementde

l'égalité»(Carey,Mil., t. III,p. 122).-=-Comparez,parexemple,l'égalitérelative,
dansle transportdesvoyageurssurle*cheminsde fer (malgréles différencesde

. classesquid'ailleursn'existentpasdanstouslespays)aveclesvoyagesd'autrefois
parchaisesdeposte. (

(2)Harmonies,ch.VII,p. 250: «Cessezdonc,capitalistesclouvriers,de vous
regarderd'unoeildedéfianceetd'envie! »(Ib'ul.,p. 252).
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c'ost donc bim qucsai>arMin»i!,,i" • ri si sa part dans lo pro-
duit est do plis ci plus réduit • il s"unsjit nécessairement que
la part restante pour lo Trav.vii <-sfdo plus en plus grosse.

Cclto diminution relative do p.-u-i -i mj.ôche pas d'ailleurs
'

le Capital'de loucher une part ^e'" grandissante silo pro-
duit total va grandissant, ce qui <i>' lo cas do toute société

progressive, mais néanmoins >•'•|,;"« tout en augmentant,

augmente relativement moin que :elle du Travail. Par

exemple quand le produit tol.tl juin <
iplô, la part du capital

n'aura fait que double* tandis que ccllo du travail aura

quadruplé.
Malheureusement v.o îvisonnemenl est un pur sophisme. .

D'abord on pourrait dire que les chill'res du tableau ci-dessus

sont tout simplement imaginés pour les besoins de la cause.

On pourrait contester que le lût de la baisse du taux de l'in-

térêt, sur lequel il est fondé, î>«>itassez universellement établi

pour avoir le caractère d'une loi permanente : l'histoire éco-

nomique nous montre plutôt des oscillations périodiques dans

le taux de l'intérêt, et tout récemment encore ce taux vient

de se relever assez sensiblement.

La prétendue loi devient encore plus douteuse si, comme

l'a fait Dastiat, on comprend dans la baisse de l'intérêt non

seulement l'intérêt proprement dit, mais aussi les profits,

dividendes, bénéfices et tout prélèvement du capital.
Mais,en admettant même comme établie la loi de la baisse !

du taux des profils, prouvc-t-ellc que la part du capital l

aille en décroissant?

Non, en tout cas, pour les capitaux déjà investis dans les

fabriques, mines, chemins de fer, rentes sur l'Htat, et repré-
sentés par des titres. Ceux-là ne toucheront pas un sou d'in-

térêt de moins et, tout au contraire, la baisse du taux fie
l'intérêt aura pour conséquence une plus-value des litres,
c'est-à-dire de tous les capitaux anciens. Tous les capitalistes
savent cela et spéculent même sur cette prévision (1).

Ce n'est donc qu'en ce qui concerne les capitaux nouveaux

(I)Si le tauxde l'intérêts'abaissede5 à 3 p. 100,le litrede lente françaisede
3 francsderente,qui valait60francs,seracol6100francs: c'étaitlecasavantla
guerre.Donc,nullediminutionderevenuelaugmentationducapital.BonneallaireI
Labaissedutauxde l'intérêtnediminuela partdescapitauxdéjàplacésquedans
(escasspéciauxoùl'Élatemprunleurpeuts'enprévaloirpouropéreruneconversion.



LESOPTIMISTES 401

que la baisse du (aux do l'intérêt peut restreindre leur part :

mais si ces capitaux ont une productivité moindre que les

capitaux anciens, alors il peut très bien arriver que, sur un

produit moindre, un taux d'intérêt, môme réduit, représente
un prélèvement égal ou supérieur vis-a-vis du travail. Or cela

est très probable, et la preuve c'est que les économistes qui
croient a la baisse graduelle de l'intérêt font valoir comme

argument ce fait précisément que la productivité des capitaux
neufs est généralement moindre que celle des capitaux anciens.

En un mot, la question du taux de l'intérêt, qui implique

simplement un certain rapport entre la valeur du capital et

la valeur du revenu, n'est pas du tout la môme que la ques- :

tion de savoir quelle est dans le produit la part qui reviendra

aux capitalistes et aux travailleurs (1). v
Non seulement la démonstration que lîastiat a cru donner

de la loi du partage entre le capital et le travail est fausse,
mais la thèse en elle-même parait démentie par les faits. Il

semble résulter en cilet des statistiques que malgré la pré-
tendue loi de la baisse de l'intérêt— et d'autres facteurs

nouveaux et plus puissants qui sont la pression des organisa-
tions ouvrières, les grèves, l'intervention législative — la part

prélevée par le capital dans le revenu social s'est accrue, au

cours du xixe siècle, plus rapidement que celle du travail (2).

3 i. — La subordination du producteur, au consommateur.

Dastiat attachait à ce principe une importance capitale,
mais en quoi lui apparaissait-il comme une harmonie?

Parce que la subordination du producteur au consomma-

(1)Celaestsi vr.iique nousverronsplus lard que Hodl/erlusa puprendrele
contre-piedde lathèsede Dastiatet prétendredémor^er,ens'appuyantsurla ioi
d'airaindessalaires,que la pari relativedu capitalallaitsanscessecroissantet
la part relativedu travail toujoursdiminuant.Cette démonstrationne parait
d'ailleurspasplusfondéeque l'autre(voirdans la Revued'ÉconomiePolitique
de mars1905unarticledeM.Hist,Deuxsophismeséconomiques).

La thèsede Basliatse trouvaitdéjà dans Carey.L'écolelibéraleFaadoptée
-pleinement.Voirparexemplele livre de M.PaulLeroy-Beaulieusur laRépar-'
liliondesrichesses.

(2) VoirGide, Coursd'Économiepolitique (vol. II, p. 314,La haussedes
salaires),et Colson,Coursd'Économiepolitique(t. III,p. 366).D'aprèsM.Col-
son,lapartdearevenustirésde h richesseacquiseet desentreprisesauraitpro-
bablementquadruplédepuis1820,tandisque cellequi vientdu travailsalarié
n'auraitaugmentéquedansla proportionde 1à 3 1/2. .

G. ETR. — DOCTR.ÉCON. 26
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teur n'est autre que la subordination de l'intérêt privé à l'in-

térêt général. Le producteur ne s'inspire que de son intérêt

propre et ne poursuit que le profit, mais comme tout ce qu'il
invente pour accroître son profit finit par amener une baisse

des prix, c'est le consommateur en fin de compte qui en

recueille le bénéfice (1), Ainsi toutes les lois économiques,
celle de la concurrence, de la valeur, etc., contraignent le

producteur, qui voudrait bien ôtro égoïste, à être altruiste -

malgré lui : elles lo dupent pour le bien de tous. Il croyait
travailler pour gagner le plus possible, en réalité il travaille

pour satisfaire le plus économiquement possible aux besoins

d'autrui. Voilà l'harmonie.

Il faut donc, dans toutes les questions économiques embar-

rassantes, prendre pour critérium uniquement ceci : quelle

çst la solution qui sera la plus avantageuse au consommateur?
— et jamais, comme on le fait d'ordinaire : qu'est-ce qui sera

le plus avantageux au producteur? Par cxcmplo, s'agit-il du

commerce international, on cherche aujourd'hui l'intérêt du

producteur et on établit le protectionnisme : il faut chercher

l'intérêt du consommateur et aussitôt le libre-échange s'im-

pose. Ou bien encore s'agit-il d'apprécier les dépenses publi-

ques ou privées, les vitres cassées (2) ou la poudre brûlée, on

regarde à l'intérôt du producteur et on excuse ou même on

approuve ces dépenses; il faut regarder au consommateur

et, sans hésiter alors, on condamnera ces destructions de

richesse, puisque ce sont des consommations inutiles.

Dastiat ne se borne pas à établir la prééminence économique
du consommateur : il veut démontrer aussi sa prééminence
inorale. « Si l'humanité se perfectionne, dit-il, ce n'est pas .

parla moralisation du producteur, mais par celle du con-

sommateur » (3). C'est ainsi, par exemple, qu'il déclare que
c'est le consommateur et non le producteur qui est respon-

(1)• l,e consommateur,le public,est,relativementà la perteouaubénéficequi
affectentd'abor»!telleon telle classede producteurs,cequelaterreestà l'élec-
tricité,legrandréservoircommun.Touten sortet, aprèsquelquesdétoursplus
oumoinslongs...,tout y rentre...Parconseillent,toutes les grandesquestions
doiventêtreétudiéesau pointdevuedesconsommateurssi l'on veuten saisirles

conséquencesgénéralesetpermanentes» [Harmonies,cli. XI,p. 414).
(2)Voirlepamphletde La Vitrecassée,undesmorceauxles plusconnusde

Bnstiat.
$}Harmonies,ch.VI,p. 419. •-*
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sablo des productions malfaisantes, toiles que l'alcool (1).
Aussi cetto contribution de Bastiat nous apparatt-ellc comme

de tout premier ordre, peut-être ce .qui restera do plus
durable de lui et lui rendra sa placo parmi les grands éco-

nomistes. H ne se trompait pas quand, sur son lit de mort,
il légua à ses disciples comme dernières instructions, novis-

sima ver/ta, cette parole : « Il faut traiter l'Economie» Poli-

tique au point de vue des consommateurs ». Et par la il se

distingue de son grand adversaire Proudhonqui, au contraire,
•n'a jamais vu que le producteur.

Seulement, ce qu'on peut reprocher à Bastiat, c'est d'avoir

cru, trop fidèle dans sa foi aux harmonies naturelles, que le

règne du consommateur viendrait tout seul en laissant agir
les lois économiques. En fait, son règne n'est pas venu et,
de plus en plus, tout le mécanisme économique tourne au

profit des producteurs. Il a donc fallu que le consommateur
'

s'organise pour défendre ses intérêts et, avec eux, l'intérêt

supérieur du public qui se confond avec les siens. C'est ainsi

que sont nées les sociétés coopératives de consommation et,

plus récemment encore, les ligues de consommateurs. Et la

mobilisation du consommateur ne s'est pas faite non plus
toute seule : il a fallu, pour lui apprendre ses responsabilités
et ses devoirs, les ligues sociales d'acheteurs, les ligues de

tempérance, etc.

Reconnaissons néanmoins que le principe posé par Dastiat

est bien celui qui inspire aujourd'hui les organisations do

consommateurs, depuis les sociétés coopératives jusqu'aux

ligues sociales d'acheteurs. Mais il est violemment combattu

par le socialisme ouvrier et syndicaliste qui naturellement

veut établir la supériorité économique des producteurs et

même leur supériorité morale (2).

Et, ce qui est plus inattendu, les économistes de l'Ecole

libérale, disciples infidèles de Bastiat, voient eux-mêmes ces

ligues de consommateurs d'un oeil peu bienveillant (3).

(1)CiléparsonamiPaillolel-danslapréfaceauxOEuvrescomplètes.
(2)VoirlaglorificationdeceltemoraledesproducteursdansProudlionetdans

Sorel,Introductionà l'Économiemoderne.
(3)ParexempleYvesGuyoldansle Journal desÉconomistesde 1904et dans

seslivrespassim.EJlducôtésocialiste,GeorgesSorel,livreciléci-dessus.
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§ 5. — La loi de solidarité.

Cotle loi, si à la modo aujourd'hui, il no faut pas oublier

(comme le font presque tous les auteurs qui ont écrit sur ce

sujet) que Bastiat a 616 le premier à lui donner une place
d'honneur dans l'Kconomic Politique (1) : un des chapitres
des Harmonies, malheureusement inachevé, porte celle

rubrique Solidarité, et il déclare môme que : « la Société

tout entière n'est qu'un ensemble de solidarités qui se croi-

sent » (2).
Mais ne nous y trompons pas pourtant : la solidarité lui est

apparue sous un jour tout différent de celui sous lequel elle

nous est présentée aujourd'hui et il n'en tire point du tout

les mômes conséquences.
Ce que nous enseignent aujourd'hui les solidaristes, cl ce

sur quoi ils veulent fonder une morale nouvelle, c'est que

chaque individu devant à autrui tout ce qu'il a de bien et

de mal, sa richesse ou sa misère, ses vertus ou ses vices, a le

devoir de rendre aux autres, aux déshérités, le bien qu'il a

reçu, et le droit aussi de réclamer aux privilégiés une com-

pensation au mal qu'il subit — et de là on déduit l'obliga-
tion légale de l'assistance, de l'assurance, de la protection
des ouvriers, de l'instruction, de l'impôt. Cette doctrine est

donc une négation, ou tout au moins une atténuation, du, prin-

cipe strict de la responsabilité individuelle.

Or llastiatne l'entend point ainsi. Il ne veut porter aucune

atteinte à la responsabilité individuelle, car elle est le correctif

indispensable de la liberté. Et à ce point do vue la solidarité,

par l'interdépendance qu'elle crée, lui parait plutôt inquié-
tante. Il se demande môme s'il ne faudrait point, « pour hâter

et assurer la juste rétribution des actes, circonscrire la soli-

darité »? Mais ce qui pourtant le réconcilie avec elle, c'est

<ju'à y regarder de plus près il y.voit un moyen d'aggraver

(1)Il n'avaitpourtantpasinventéle mot;nousrappelonsquec'estle socialiste
PierreLerouxquia réclaméledroitde priorité.Voirci-dessus,p. 308.

(2)Harmonies,cb.XXI,p. 6*24.
« Iln'ya pasunhommesurterredontlaconditionn'aitété déterminéepardes

milliardsde faitsauxquelssesdéterminationssontétrangères»(ïbid.,p. 623)..
«Tous profitentdu progrèsde chacun,chacunprofite,du progrèsde tous •

Harmonies,ch. XI,p. 411).
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la responsabilité individuelle, Comment cela? — Parce que les

conséquences de chaque action bonne ou mnuv lise réagissant
sur tous, tous se trouvent personnellement intéressés à favo-

riser toute action bonne ou à réprimer toute action mauvaise,
et l'acte so répercute ainsi sur son auteur avec une force mul-

tipliée par mille et par millions (1). tin cela elle ost harmo-

nique. Ainsi la solidarité de tiastiat n'a point pour but de déve-

lopper la fraternité, mais de fortifier la justice, non d'inviter

la société à ne pas mettre de différences entre ses enfants,
mais de l'inviter à dispenser d'une main plus firme le fouet

ou les palmes. Voilà pourquoi nous voyons lAisliat, malgré
sa loi de solidarité ou plutôt à cause môme de cette loi,

repousser énergiquement l'assistance légale
— môme celle

pour les enfants abandonnes! —l'assurance légale, les retraites

pour les ouvriers, la participation aux bénéfices, l'instruction
« soi-disant gratuite », c'est-à-dire précisément tout ce que
nous appelons aujourd'hui lois de solidarité sociale (2).

C'est là évidemment une conception do la solidarité terri-

blement individualiste ! Ici encore il est intéressant de rap-

procher ses idées de celles de Carcy. À vrai dire, Carcy
semble ignorer la solidarité puisqu'il n'en prononce pas le

nom. Mais s'il ne connaît pas le nom, néanmoins il la décrit

fort bien dans ce qu'il appelle «la puissance de l'association»

et môme il a beaucoup mieux mis en lumière ce double carac-

tère de la solidarité qui nous est aujourd'hui familier :

1° qu'elle est d'autant plus parfaite que les différences

entre les individus sont plus nombreuses et plus accentuées; <

2° qu'elle fortifie et intensifie l'individualité de cha'cun,
loin de la diminuer (3).

' '

(1}«Laloidesolidaritéestimesorlede responsabilitécollective...Lasolidarité
estdonc,commela responsabilité,une forceprogressive...un systèmeadmira-
blementcalculépour circonscrirele mal,étendrele bien» (Uarm.,ch. XXI,
p. 622et 626).

(2)«Hfautquelestravailleurscomprennentbienque...le fondscollectif{pour
les caissesde retraite)doitêtrevolontairementformépar ceuxqui ont chance
d'yprendrepart,qu'ilestsouverainementinjusteet antisociald'y faireconcourir
parl'impôt,c'est-à-direpar la.force,lesclassesquirestentétrangèresà la répar-
tition»{llarm.,cb.XIV,p. 471).

Parlantde laparticipationauxbénéficesildit : «Cela ne vautréellementpas
lapeinede nousoccuper»(IbiiL,ch.XIV,p. 457).

(3)«Danstoutelanatureleranget laperfectiondesorganismessonten raison
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§ 6. —La loi de la population.

Dans cette réfutation optimiste des grandes lois classiques

par l'auteur des Harmonies, nous n'avons pas fait figurer celle

de la loi de Malthus sur la population. Pourtant celle-ci

semble constituer la plus terrible des dissonances dans ce

concert, puisqu'elle nous montre un instinct naturel, le plus

puissant de tous, agissant comme facteur permanent de misère,
âc vice et de mort. Mais, chose curieuse ! il ne semble pas

que Dastiat s'en soit aperçu; tout au contraire, il prend la

défense de Malthus (1). Pourquoi donc? Simplement parce

qu'il transpose sur un plan optimiste la doctrine du maître,
en s'appliquât) t à démontrer que l'accroissement de la popula-
tion n'est pas un danger mais au contraire une condition du

progrès économique, un stimulant à la prévoyance, une

justification de la sévérité des moeurs en ce qui concerne les

femmes (2). Pourtant, il finit par avouer que la question de la

population est « un de ces sujets, nombreux du reste, qui
nous rappellent que l'homme n'a guère que le choix des

maux », appréciation qui nous paraît très exacte dans l'espèce
mais qui évidemment fait l'eltet d'une bombe explosive dans

un livre qui a pour titre les Harmonies !

L'argument que la densité croissante de la population

permet d'accroître la production, en sorte que la production
des subsistances peut très bien suivre du même pas l'accrois-

sement de la population et même prendre les devants, avait

pourtant du bon, mais il avait été exposé de façon plus
solide par Carey. Ici encore, comme pour la rente, Carcy
n'a eu, pour asseoir sa théorie, qu'A regarder autour de lui.

Il voyait sur le vaste continent américain, et particulièrement
dans les immenses prairies de Mississipi, où errait naguère
une population clairsemée et pauvre, s'agglomérer peu r j**.u

directedu nombreetde la dissemblancedes pirlles » (ScienceSociale,t. III,
p. 401).

• Danslanature,plusla coordinationdel'ensembleestparfaite,mieuxsedéve-
loppechacunedesparties• (III,p. 462).

(1)«I-cshommesquin'ontpasvouluadmettrecelte loi ont attaquéMallnus*
avecunacharnementhaineux,unemauvaisefoiflagrante»(Harmonies,ch.XVI).

(2)»Qu'est-cequecettesainteignorancedu premierAge?... Qu'esUcoquela
pudeurquilutsuccède?...Qu'est-cequeceltepuissancede l'opinionqgi Impose
des loissi sévèreset flétritleurpluslégèretransgression,si cen'estl'actiondela
loi delimitation?*(Ibid.).
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<lcs centres industrieux et de ces contacts plus nombreux et

plus immédiats la richesse jaillir comme la flamme plus vive

des tisons qu'on rapproche (1). Nous avons déjà signalé le fait

<ju'aux Etats-Unis l'accroissement de la richesse R été encore i

plus rapide que celui de la population (p. 154). Et l'exemple
du développement de l'Allemagne, où la production et

l'épargne grandissaient en même temps que la densité de la

population, est encore plus frappant.

Néanmoins, ici encore, la théorie de Carey sur la population
encourt la même critique que celte sur la rente, à savoir que
si elle est incontestablement vraie jusqu'à un certain degré
de densité, rien n'autorise à croire qu'elle le soit au delà et

indéfiniment. Tout ce qu'on peut dire c'est qu'on n'a vu aucun

pays civilisé où ce maximum ait été dépassé déjà et qu'en
cela les appréhensions de Mallhus n'ont pas été justifiées.

Mais rien ne permet d'affirmer qu'elles ne se fusscut réalisées

si la restriction volontaire de la natalité par tous pays, selon

ses conseils, n'avait maintenu l'accroissement de la population
et l'accroissement des subsistances à un môme niveau.

Au nom de Bastiat est très souvent associé celui de Dunoyer
et nous avons déjà eu l'occasion d'en parler dans ce cha-

pitre (2). Il fut un des champions les plus militants du libé-

ralisme politico-économique, par sa foi absolue eh la libre

concurrence et par sa conviction qu'elle suffisait.à la solution

de la question sociale (3). Les méfaits qu'on lui attribue ne

tenaient, d'après lui, qu'à ce qu'elle n'était encore qu'impar-
faitement réalisée. Nul ne fut donc plus que lui hostile à

l'étatisme et à l'interventionnisme sous toutes les formes, '

législation ouvrière, protectionnisme, réglementation de la

propriété, il ne l'admet pas même pour la propriété forestière !

(1)D'autressociologuesontsuggéréplustarddVssolutionségalementinspirées
de tendancesfinalistes,tellesqu'uneincompatibililéentre le pouvoirg'énésique
d'unepariet le développementcérébrald'autrepari,lequel auraitpoureffetde
ralentirautomatiquementl'accroissementde la populationen raisondu progrès
de lacivilisation.

(2)CharlesDunoyeraprécédéDasliat.SonlivreDela liberté,dontnousavons

déjàparlé(p.3?9,381),a parud'aborden 1825et la dernièreéditionestde 1815.
11fitde l'oppositionmilitantesouslaRestauration,puisfut préfetet ensuitecon*
sellierd'ÉtatsousLouis-Philippe.

(.3)C'estd'ailleursla mômetlièsaqu't soutenuede.nosjoursM.de Molinari.
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Il était hostile même à l'association libre dès que ceile-cï

risquait de mettre obstacle à la concurrence des individus.

Logique avec ses convictions, il est pour la liberté de tester

absolue, sans la limiter par des réserves au profit des héri-

tiers : mais il n'admet pas le droit d'établir des substitutions,
car cette liberté accordée au testateur devient nécessairement

une entrave à ia liberté de ses successeurs (1).
En ce qui concerne le libre-échange, il apporte quelques

•

arguments nouveaux, notamment celui-ci. S'il y avait péril
à commercer librement avec des pays très industrieux et très

richçs, il y aurait un péril égal pour les provinces pauvres
d'un royaume lorsque'lcs autres provinces s'élèvent rapide-
ment à un haut degré d'industrie et de prospérité —ret aussi

dans le cas de provinces annexées par la guerre. Et pourtant,

ajoute-t-il : « dès que ces unions s'opèrent par voie do con-

quête, elles cessent aussitôt d'être redoutables »! L'argument
est plus spirituel que solide, car il n'est point impossible en

cflet que la liberté des échanges dans le sein d'un même s
pays ait pour résultat de drainer la population, le travail etj
le capital, des parties pauvres vers les parties riches, par

exemple de la Creuse ou de la Corse vers Paris. C'est même

précisément ce qui arrive. Sans doute en ce cas il n'y a que
demi-mal puisque la France gagne d'un côté.ce qu'elle

perd de l'autre ;mais si la Creuse ou la Corse étaient des pays

indépendants et voulaient conserver leur indépendance, on »

comprendrait parfaitement qu'elles prissent des mesures pour

empêcher ce drainage. Il est vrai qu'on ne voit pas très bien

comment des droits protecteurs pourraient empêcher le tra-

vail et le capital d'émigrer vers les pays riches, et c'est sur

ce point faible du protectionnisme que Dunoyer aurait pu

plus utilement insister.

On no saurait parler de Dunoyer sans (lire un mot de sa

(I) Maiseu casde successionab intestat il est pourle partage égal.El les
argumentsqu'ilfaitvaloirsontintéressants—notammentsaréponseà l'argument
des partisansdu droitd'aînessequ'en dépouillanttes cadetson les rendplus
industrieux,ou qu'onne faitqu'unsot par famille.A ce compte,répond-il,le
mieuxseraitde refuser tout droitde successionà l'atnélui-môme,car • Il ne
seraitpasjustede le priverd'ungenred'encouragementqu'onjugedevoirêtresi
profitableb.sesjeunesfrères»!

Seulement,quindDunoyerfaitcelleironiqueréponse,Il ne pensjpas queles-
soolalislespourraientblenlcprendreaumotI
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théorie de ïa production. Pour lui le travail "esttout, la nature,\.
la matière, n'est rien : il va donc, du premier coup aux anti-

podes des Physiocratcs (1). Et il semble qu'il va donner la

main aux socialistes qui enseignaient déjà, avant Marx, que
le travail est la source unique de toute richesse et que par

conséquent toute richesse doit appartenir au travailleur, mais

cette idée n'effleure pas son esprit. Il ne s'occupe que de la

production, nullement de la répartition.
Mais en ce qui concerne la production, il tire de son prin-

cipe des déductions intéressantes.

D'abord, peu lui impprtc que le travnil s'applique à des

objets matériels ou non; cela ne change ni son caractère, ni

sa productivité, car, dans un cas coihme dans l'autre, il ne

produit jamais qu'une chose immatérielle qui s'appelle l'uti-

lité. Ce que produit un boulanger ce n'est pas à proprement

parler un pain, c'est la satisfaction d'un désir : ainsi fait, ni

plus ni moins, la cantatrice. Du coup les professions dites

libérales se trouvent mises sur le même rang que les travaux

manuels et ici encore Dunoycr.prend le contre-pied des Phy-

»io(.rates(2).
Seulement, contrairement à ce qu'on pourrait croire, cette

large extension du concept de la production ne bénéficiera

pas Al'industrie commerciale. Alors que Dunoycr accorde le

titre de productif à la cantatrice, il le refuse au commerçant !

et, par cet étrange revirement, il revient à la conception

physiocratique (3). Pourquoi? Parce que, !à où il n'y a pas

(1)* Letravailest l'uniquesourcedela puissanceproductive...Lescapitaux
sontdecréationhumaine: la terreà sontour n'estqu'uncapital»(Liv.VI).

(2)J.-B.Sayavaitdéjà admislesrichessesimmatériellesà côtédesrichesses
matérielles—sousformede servicesrendus—et avaitadmis qu'encesensle
professeur,le médecin,l'acteur,peuventêtrequaliflés"deproducteurs.

MaisDunoycr,tout en acceptantcette conclusion,critiquelafaçondontelle
estprésentée.Il n'admetpas la di-'inctionentreles richessesimmatérielleset
d'autresmatérielles: il n'ya depart et d'autreque desutilités.• Il estvraique
l'instruction,le goût,etc., sont des produitsimmatériels,maisen créons-nous

jamaisd'autres?» —SeulementDunoyera eu le tortde donnerà sapenséeune
expressionsingulièreet quelquepeu grotesqueen disant• qu'unboninstituteur
estunproducteurd'hommeséclairés»et unmédecin« unproducteurd'hommes
bienportants».Onnes'expliquevraimentpasp*rque'leinconséquenceDunoyer,,
quitoutàl'heure immilérialisaitles résultatsdu travailmanuel,vienticimaté*
rlalisergrossièrementlesrésultatsdutravailintellectuel.

(3) «Les travauxet les échangessont deuxordresde faitsgénéraux'absolu-
mentdistinctspar leur nature...Travaillerc'estproduire: commercer,échanger»
n'impliqueaucuneidéedeproduction»(p.599). .
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i de travail il n'y a pas dé production. Acheter' ou vendre
n'est pas travailler : donc l'échange n'est pas productif.

Pourtant l'échange crée aussi « des utilités ». Que faut-il

donc de plus à Dunoyer puisqu'il admet que le travail n'a pas
la possibilité de rien faire d'autre? — Sans doute Dunoyer n'a
vu dans l'échange que l'acte purement juridique do ut des et
il lui répugnait d'admettre qu?un simple concours de volontés

pût créer la richesse sans travail, c'est-à-dire sans un effort

physique, de même qu'il paraissait impossible aux Physio-
cratés d'admettre que la richesse put être créée autrement

<jue par la terre.



CHAPITRE (I

L'APOGÉE ET LE DÉCLIN DE L'ÉCOLE CLASSIQUE
STUART MILL

Tandis que les économistes français, effrayés des consé-

quences que pouvaient comporter les théories de Ricardo et

<le Maltluis, s'efforçaient de métamorphoser ces lois d'airain

en lois d'or, les économistes anglais continuaient à marcher

imperturbablement dans la voie ouverte par les grands épi-

gones, sans s'inquiéter de savoir s'ils fourniraient par là des

armes aux socialistes.

Les trente années qui séparent la publication des Prin-

cipes de l'Économie Politique de Hicardo (1817) du livre

portant le môme titre de Stuart Mill (1848) ne sont occupées

que par des économistes do second rang qui s'appliquent
moins à découvrir des principes nouveaux qu'à consolider et

à développer ceux déjà reçus. Ce n'est point à dire qu'il n'y
ait eu en Angleterre à cette époque d'autres économistes de

talent qui critiquent certains points
— souvent très impor-

tants — des doctrines régnantes. Mais on ne prend pas plus

garde à leurs idées en Angleterre qu'on ne lisait alors Cournot

en France ou, un peu plus .tard, Gosscn en Allemagne (1).
C'est 1époque où Miss Martineau et M'neMarcel exposaient

l'économie politique, l'une sous forme de contes, l'autre sous

(1)M. Seligman,dansVEconomieJournalde 1903(p. 33bet 511),a consacré
<lenxarticlesfort curieuxà cesécrivainssous le titre : OntomeneglectedHri-
tish Economists.— Un est étonnéde leur nombreet dé l'originalitéde leurs
théories,dontbeaucoupontélésimplementretrouvéesparteséconomistesrécents.
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forme de conversations avec « la jeune Caroline » (1), où

Mac Wickar, dans Premières leçons d'Economie Politique à

l'usage des écoles?primaires, croyait la science achevée, à tel

point qu'il écrivait : « Les premiers principes de l'Economie

Politique sont des truismes que les enfants peuvent très bien

comprendre et qu'il faut leur enseigner. Au siècle dernier, ils

étaient réservés auxjnôditations des savants; aujourd'hui ils

sont entrés dans la nursery, et la seule difficulté qu'on trouve

à les apprendre dans un Age plus avancé tient simplement à

la défiance provoquée par leur trop de simplicité » (2).
Nous ne pouvons étudier individuellement les économistes

de cette période (3). Il en est un cependant auquel on ne fait

pas une place suffisante dans l'histoire des doctrines et qui

pourtant est celui peut-être qui incarne le mieux l'école

classique comme qualités et comme défauts : c'est Nassau '

Senior (4). C'est lui quj a dégagé l'Économie politique de

toute compromission avec les systèmes ou les réformes

sociales, avec les préoccupations d'ordre moral ou senti-

mental, en la condensant en un petit nombre de principes
essentiels inébranlables d'où l'on déduirait tout le reste —

quatre parurent suffisants à ce nouvel Euclidc (5). Il a eu
l'ambition de faire de l'Economie politique une science exacte

et par la a été un des fondateurs de ce qu'on appelle aujour-
d'hui « l'Economie pure ».

il) Les Conversationsdo M"»Marcelsont' de 1816et les Illustrationsde
M11*Mnrlineaude 1832.Lesdernièressurtouteurentunprodigieuxsuccès.

[f]CitéparSeager,Economies(conférenceà ColumbiaUniversity,ii>08).
(3)NousavonsdéjàmcnlionnélesdisciplesimmédiatsdeHicanlo,MacCulloch

et JamesMill.Citonsseulementlesnomsde HobertTorrensetde GibbonWake-
field: celui-cifituneapplicationcurieusedesthéoriesricardiennesà lacolonisa-
tiondansunsystèmerestélongtempscélcbrosoussonnom.

(4)NassauSenioroccupapendantune partiede sa vie la chaired'économie
politiqued'Oxford,qui avaitété crééeen 1825et fut la premièreexistanten
Angleterresousce titre. Desleçonssurdiverssujetsfurentpubliéesséparément
de 1827a 1852et unchoixdo ces leçonsfut publiéen françaisen' 1835sousle
titre Principesfondamentauxde l'économiepolitique.Maisl'ensemblede sa-
doctrinese trouvedans An Outlineof Polilical Economy,publiéd'aborden
1836dans l'KncyclopédicBritanniqueet plus lard publiésousformed'unpetit
livrequipeutêtreconsidérécommelepremiermanueld'Économiepolitique.

t5)Cesquatreprincipessont: 1°le principequel'individucherchetoujoursle
maximumde satisfactionpar le minimumde Iravallfcequ'ona appeléplustard
le principehédonlstique;2°celuide la multiplicationde la population;3«celui
de laproductivitécroissantede l'industtte';4»celuidurendementdécroissant,ou
du moinsnonproportionnel,del'agriculture.
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Il introduisit dans l'Economie politique un élément dont il

n'avait pas encore été question, Yabstinence —
l'épargne, si.

l'on veut, mais le mot de Senior est plus énergique et plus

précis. Pourquoi faire ce mot nouveau? L'abstinence ne peut

pas créer la richesse? Non, dit Senior, mais elle crée du

moins un titre à la rémunération, carellc implique un sacri-

fice, une peine, tout comme fait le travail. Jusqu'alors le

revenu du capital était le moins justifié des trois grandes

catégories de revenus, car Ricardo ne l'avait, expliqué qu'in-
directement en le,présentant comme ce qui reste sur le prix

quand on a déduit le salaire (voir p.' 189). On considérait

comme évident que le capital avait droit à rémunération

tout comme les deux autres facteurs de la production, mais

on ne se préoccupait pas de lui chercher des litres. VApour-
tant quel titre peut-il invoquer à une rémunération.«/;<*cta/tf

'

puisqu'il n'est pas un facteur autonome, mais un simple

produit de la terre et du travail? Or voici qu'il a retrouvé ses,
titres : il les trouve non dans le travail, mais dans l'abs-

tinence ! *

Mais si d'une main Senior consolide l'intérêt du-capital,
de l'autre il va démolir la plupart des revenus capitalistes!
VA\effet, poursuivons. Le coût de production est donc cous-*"1

tituô par deux éléments, le travail et l'abstinence, et toutes \

les fois que la concurrence joue pleinement, la valeur des

produits est ramenée à ce niveau. Mais si la concurrence

n'est pas parfaite, autrement dit s'il y a plus ou moins mono-

pole, alors il subsiste entre la valeur et le coût de production
une marge qui constitue pour celui qui en profite un revenu

indépendant par définition du travail et de l'abstinence,

Indépendant de tout sacrifice ou cllort personnel, et ce

revenu-là Senior l'appelle la rente. On voit combien il élargit
la théorie de Hicardo! la rente n'est plus seulement le

résultat de l'appropriation d'une terre plus fertile ou mieux

située : elle peut être due à l'appropriation d'un agent natu-

rel quelconque ou à des qualités personnelles naturelles,
telles que la voix d'une cantatrice, l'habileté d'un chirur-

gien
— ou encore à des causes sociales, et comme nous

dirions aujourd'hui, à des chances heureuses. Kl Senior n'a

pas de peine a montrer que les cas qui donnent lieu ù une

rente, loin d'être exceptionnels, constituent l'état normal. Eti
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sorte que cette catégorie de revenu qui précisément manque
de toute base individualiste, ce revenu non gagné quoique
touché, prend une place énorme dans la répartition des

richesses (1). Senior va même bien plus loin, car il admet que
le revenu de tout capital, dès que ce capitales! sorti par la

mort des mains de celui qui l'avait créé, devient une rente !

En effet, l'héritier ne peut plus invoquer l'abstinence, cette

vertu ne se transmettant point par succession, niais il n'a

d'autre titre à faire valoir que la bonne chance d'un héri-

tage (2).
On ne voit pas ce que le socialiste le plus révolutionnaire

pourrait trouver de mieux comme machine de guerre pour
démolir l'ordre économique existant. Que nous voilà loin de

l'ordre naturel! Mais Senior ne s'en inquiète pas un instant

et l'indifférence superbe avec laquelle ces économistes de

l'école ricardienne démontrent ce qu'ils croient être la vérité,
sans se préoccuper des conséquences qu'on pourra en tirer

pour édifier ou pour démolir, a vraiment une belle allure

scientifique.

(t) «Dansle produitde chaquepays,il estunepartconsidérablequinerému-
nère aucunsacrificequelconque: elle est perçuepar ceuxqui n'ontpointmis
la mainà l'oeuvremaisn'onteu qu'à tendreInmainpourla recevoir• [Polilical
Economy,p. 8i»).Et,commeexemple,il prendle revenud'unmédecincélèbre,
soit100.000francs,et endressela singulièrecomptabilitéquevoici:

Salaireourémunérationdutravail 1.000francs
lTodlourémunérationdel'abîtinence.... 2'j.OOO»
Rente 75000 •

11estévidentquece qu'il appellela renie,et qui formeraitlestroisqu'artsdu
revenu,n'estautrequelarémunérationdutalentou, siTonveut,delacélébritédu
médecin;maiscommentla distinguerde la rémunérationdu travailqui,à son
compte,ne ligurequepour1p. 100dansle revenutotal?

VoirSenior'sTheoryof Monopoly,parRichardEly[AmericanEconomieAsso'
dation, 1899).

(2)Cetteassimilationde l'héritageà la rentene fait pasd'ailleursgrandhon-
neurà Senior.C'estuneconfusionentredesfaitsd'ordretoutà faiUliiïérent:—
la rente,phénomèned'ordrepurementéconomique,du à descausesiialurelleset'
auxconditionsnécessairesde l'échange,indépendantde touteorganisationsociale
clmêmede lapropriétéindividuelle;—i'hêrihge,faitd'ordrepurementjuridique,
résultantde laloicivile.I/héritagepourraitêtreaboliquecelane changeraitrien
à laformationet à l'accroissementde la rentefoncièreOJde touteautrerente;
et inversement,sous un régimehypothétiquede libreconcurrenceparfaited'où
la rente seraitéliminée,l'héritagepourraitencoresub.Isteravectoussesprivi-
lèges.
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C'est aussi Senior qui a donné à la valeur un fondement

nouveau, la rareté, ou plutôt—car, bien entendu, il faut

toujours qu'il s'agisse d'une chose propre à satisfaire un

besoin quelconque
— l'utilité rare : cependant ce mot de

rareté est le même.dont se servira plus tard Walras.

Ce n'est pas seulement en Angleterre, c'est par tout pays

que les doctrines, qu'on pouvait déjà appeler classiques,
étaient enseignées durant la première moitié du xixesiècle. En

Allcniagne, c'est de Thiinen, doiit nous avons déjà parlé, et

son contemporain, Rau (1). En France, nonobstant l'influence

grandissante de la doctrine optimiste et politico-libérale, que
nous avons étudiée dans le chapitre précédent, l'économie

classique anglaise se trouve encore enseignée par un grand
nombre d'économistes, parmi lesquels il faut citer surtout

Rossi dont le Cours d'Economie Politique, publié en 18i0, ,
eut un succès d'assez longue durée, dû non à aucune contri-

bution originale, mais à l'éloquence un peu trop oratoire du

style (2).
Mais hàtons-nous d'arriver à l'économiste qui doit être la

figure centrale de ce chapitre, John Stuart Mill (3). C'est avec

lui que l'économie politique classique va atteindre en quelque

(1)LeImitéd'KconomiePolitiquede Rau estde 1320:1837,et YËlatisoléde
Tlitinenestde 1S26.

(2)PellegiinoHossi,Italiend'origine,maisnaturaliséFrançaisen1833,futpro-
fesseurau Collègede France,oùil succédaà J.-I3.Say,pubà la FacultédeDroit
(oùil enseignanonplusl'économiepolitique,unis ledroitconstitutionnel,etoù
sa mémoireestrappeléepar unprixannuel).Il entraensuitedansla diplomatie,
devintministredupapePie IX et péiit assassinéa Homeen 1818.

(3)JolinStuartMill,néen 1800,filsdel'économisteJamesMilldontnousavons
déjà parlé, reçutde sonpère une éducationvraimentsurhumainequiauraitdû
faireun imbéciledetoutantrequelui.A 10ans,il avaitfaitle tourde l'histoire
universelleetdeslittératuresgrecqueset latines.A 13,il avaitapprislascience
et laphilosophieel avaitécrit une histoirede Itome.A 11,ilsavaittoutcequ'on
pouvaitsavoird'économiepolitiquede sontemps.fin 182'.»»donc à 23ans,il
publiasespremiersEssaisd'économiepolitique;en 1843,ungrandlivrede phi-
losophie,Systèmede Logique,qui commençaa le rendrecéUbre,elen 1818ses
admirablesPrincipesd'Economiet'olilique.Commeprofession,iloccupaunposte
élevédansla CompagniedesIndesjusqu'àla suppressionde celle-ci,puisdurant.
troisans,1865ii1868,Ilfut membredu Parlement.Aprèslamortde sa femme,
qui avaitété lacollaboratricede plusieursdeseslivresetnotammentdeceluisur
la Libellé(1859),il nevoulutpasquittersatombeet passalesdernièresannéesde
sa vie(de1859à 1873)en France,à Avignon(sauflesannéesoùil siégeaau Par-
lement).Il a racontélui-mêmesa vie danssonAutobioyianfiy(traduitesousle
titre MesMémoires),qui est précieuseen particulierpourétudiersonévolution
verslesidéessocialistes.
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sorte s'a perfection et c'est avec lui "qu'elle va commencer à

se décomposer. 11marque, au milieu du xixe siècle, le point
culminant de la courbe. Et ce qui rend sa personnalité si

attachante et presque dramatique, c'est qu'il a le sentiment
très net d'ôtre ainsi comme suspendu entre deux économies,
entre deux mondes, l'un qui le retient par l'influence pater-
nelle, par la philosophie utilitaristc dont il a été nourri,
l'autre qui l'attire par les horizons nouveaux que lui ont

ouverts Saint-Simon et Auguste Comte. Dans la première
moitié de sa vie, il, a été surtout individualiste; dans la

seconde, il a été plutôt socialiste, mais en gardaut pourtant
sa foi dans la liberté. De là, des contradictions assez fré-

quentes dans ses écrits ou môme des revirements complets,
comme sa fameuse conversion sur la loi des salaires. Son livre

est à la fois celui où les doctrines clo.ssiques se cristallisent

en formules si claires qu'elles paraissent définitives, et où

déjà pourtant ces beaux cristaux commencent à fondre sous

la chaleur d'un souffle nouveau. ,
C'est lui qui a déclaré, comme feront.les théoriciens de

l'Economie pure, que « l'appréciation comparative du mora-

liste n'a rien à faire en Economie Politique ».— mais c'est lui

qui écrit d'autre part : « S'il fallait choisir entre le commu-

n'.sme avec tousses risques et l'état présent de la scciôlé où

le produitdu travail est distribué en raison inverse de la peine

prise, où la plus large part.va à ceux qui n'ont rien fait, une

part un peu moindre a ceux qui ont un peu plus fait et ainsi
de suite, sur une échelle descendante, jusqu'à ceux qui pour
le travail le plus épuisant ne peuvent pas môme avoir la cer-

titude d'obtenir les nécessités de la vie, s'il n'y avait vraiment

pas d'autre alternative que ceci ou le communisme, alors

toutes les difficultés du communisme ne pèseraient pas un

atome dans la balance » (1).
C'est lui qui, en fait de morale, professe l'utilitarisme,

— mais c'est lui encore qui déclare « qu'une conviction est

plus forte que quatre-vingt-dix-neuf intérêts ».

C'est lui qui déclare que « la concurrence est pour le pré-
sent une nécessité cl que personne ne peut prévoit le jour où

clic cesserait d'être indispensable au progrès » — mais c'est

{\)Principes,llv.H,ch. I, §3.
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lui aussi qui affirme que « la coopération est le plus noble

déal » et qui "montre « la vie humaine s'élevant de la lutte

des classes pour les intérêts antagonistes, vers l'émulation

fraternelle pour la poursuite du bien de tous*» (1). -

On a dit de St. Mil! qu'il avait été un vulgarisateur de talent.

C'est trop le rabaisser. 11est vrai qu'on ne peut pas citer pour

lui, comme pour Ricardo, Malthus ou Say, quelque grande j
loi à laquelle il ait attaché son nom, mais il a du moins

1

ouvert des perspectives nouvelles, ce qui est peut-être une

gloire plus sûre, car ces prétendues lois se sont presque

effondrées, tandis que les espérances demeurent. Ce qui

assure d'ailleurs la durée de son oeuvre, c'est que dans aucun

autre livre, pas môme dans celui d'Adam Smith, on ne trouve

autant de pages admirables, toutes prêtes pour les florilèges'

d'économie politique, et de -formules inoubliables qui seront

redites par tous ceux qui auront à enseigner cette science. Ce

n'est pas pour rien que ses Principes depuis un demi siècle

ont servi et servent encore de text-hook dans la plupart des

Universités de langue anglaise (2).
Mais avant de voir les modifications profondes que vont

subir dans sa pensée les doctrines classiques, exposons-les
d'abord dans leurs grandes ligues telles qu'elles apparais-

saient, très grandioses et, semblait-il, inébranlables, vers le

milieu du xixesiècle, dans la période qui va de la publication
des Principes de Stuart Mill jusqu'à sa mort, de 18i8 à 1873,

ou, en se plaçant au point de vue français, dans la période
du second Empire. C'est celle où l'école classique libérale

croit avoir définitivement étouffé ses deux vieux adversaires :

le Socialisme et le Protectionnisme. En ce qui concerne le

premier, le Dictionnaire d'Économie Politique de 1852 dit,

par la plume de Reybaud : « Parler du socialisme aujour-

d'hui, c'est prononcer une oraison funèbre ». En ce qui con-

cerne le protectionnisme, il vient de perdre la bataille en

Angleterre par l'abrogation des droits sur les céréales et va

bientôt succomber en France et en Europe sous les traités de

(!)/*«., liv.IV,cli.7, §6
(?)Citonsla dernièreéditionanglaisedesPrincipes(KX)9)par lessoinsdupro-

fesseurAshley.Kiloest en un seul volumetrès compactet contienten notes
toutestesvariantesdeséditionsprécédentes,cequiesttrès Intéressantpourl'his-
toiredesdoctrines.
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1860. L'Économie politique classique parait assurée de \a.vè-
nir : elle, ne prévoit pas qu'en 1867 Le Capital,\a paraître»

qu'en 1872 le Congrès d'Eisenach va se réunir, et qu'à partir
de la môme date les traités de 1860 vont être dénoncés.

Profitons donc de ce moment de gloire pour exposer les

lois qu'elle enseignait
— très sommairement, puisque ce

n'est pas ici un traité d'Economie Politique, et en nous bor-

nant à colles qui étaient reçues comme définitives et Je sont

encore aujourd'hui par ceux qui sont restés fidèles à l'école

libérale.

$ 1. — Les grandes lois.

L'existence dé lois naturelles a été toujours l'affirmation

caractéristique de l'école classique et, d'après elle, c'est le

postulat sans lequel aucun ensemble de connaissances ne

peut prétendre au titre de science. Ces lois n'ont plus le

caractère providentiel, finaliste, normatif, que leur attri-

buaient les Physiocrates (1) et les Optimistes : elles sont tout

simplement naturelles, comme celles de l'ordre physique,
et par conséquent amorales; elles peuvent être utiles pu nui-

sibles : c'est à l'homme de s'y adapter de son mieux. Qualnt'et

l'Economie Politique de « science dure » parce qu'elle montre

que telle ou telle loi peut avoir des conséquences ffteheuscs

pour l'homme, est aussi absurde que de qualifier la Physique
de science dure parce que la foudre lue.

Ces lois économiques ne sont point inconciliables avec la

liberté.des individus; au contraire, elles en sont le résultat.

Elles ne sont que les rapports qui s'établissent spontanément
entre des êtres libres — libres cependant sous certaines con-

ditions : sont-ils libres de ne pas manger? Soit! mais s'ils

veulent manger, ils sont contraints à cultiver la terre. Ils sont

conditionnés non seulement les uns par les autres, mais par
les obstacles (pie leur crée le milieu physique.

Ces lois sont universelles et permanentes, car les besoins

(I)Op'.'iul.i:ittesloisnaturellesavaientété déjàcl fortbiendéfiniesparDupont
deNemoursd-insle mômeespritquel'écoleclassique: Leslois naturellessont
lesconditionsessentiellessuivantlesquellestout s'exécutedansl'ordreinstitué
parl'Auteurdela Nature...Klrelativementà nous,cesontlesconditionsessen-
tiellesauxquellesles hommessontassujettispours'assurertouslesavantagesque
l'Ordrenaturel peut leur procurer•»(Introductionaux oeuvresde Quesnay,
p. 21).
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élémentaires de l'homme sont.les mêmes par tout pays et

dans tous les siècles. Or, ce sont de ceux-là seulement, et non

des modes passagères, que les économistes recherchent les

lois. C'est eii cherchant ce qu'il y a de plus général et par

conséquent de plus commun à tous les hommes que l'Econo-

mie Politique peut se rapprocher de la vérité,—qu'elle peut
devenir une science. Elle doit s'efForcer de voir non les hom-

mes, mais rhomme-type, \'homo'oeconomicus} dépouillé par
l'abstraction de tous autres caractères que celui de l'intérêt

personnel : ce n'est point qu'elle les nie, mais elle les ren-

voie à d'autres sciences.

Reste maintenant à savoir quelles sont ces lois naturelles.

Nous les classerons sous les sept rubriques suivantes :

1° Loi de l'intérêt personnel. — Cette loi est connue sous

le nom de principe hédonistique, mais ce ternie n'était pas

employé par l'école classique. Chaque individu cherche le

bien, disons ici la richesse, et fuit le mal, disons ici l'ellbrt;
c'est donc une loi d'ordre psychologique. Qu'y a-t-il de plus
universel et de plus permanent que cette loi ? Elle est non

seulement la plus naturelle mais la plus « raisonnable », au

sens physiocratique du mot, car c'est tout simplement le

principe de conservation de l'existence. C'est à caue de ce

principe fondamental que l'école classique est très souvent

appelée individualiste.

Mais individualisme ne veut point dire égoïsme, pas du

moins dans le sens vulgaire qu'on donne à ce mot. Cette con-

fusion que l'on fait sans cesse pour discréditer l'école classi-

que n'est, à son dire, qu'une mauvaise querelle. Personne

n'a protesté avec plus d'énergie que Sluart Mill contre cette

façon de présenter l'individualisme. Dire qu'il faut chercher

son propre bien n'implique point qu'il faut chercher le mal

d'autrui. L'individualisme n'exclut pas la sympathie (I) et au

contraire un individu normalement constitué trouve une

source de plaisir dans le plaisir qu'il fait à autrui.

(1)Rappelonsqu'A.Smillia faitunlivresurla Théoriedessentimentsmoraux
et cequia été ii\isupra,sur le rôle de la sympathie(p. 101).Milldit même:
« C'estdanslarégiedeJésusde Nazarethquenoustrouvonslevéritableespritde
l'utilitarisme:Faitesaux autrescequevousvoudriezqu'il vousfut fait.Aimo
tonprochaincommetoi-même.Commetoi-même: il faut donccommencerpar
s'aimersoi-mêmepouraimerautrui»{L'Utilitarisme,trad.franc.,p. 31).
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Pourtant Ricardo et Malthus no nous ont-ils, pas montré

bien des cas où los intérêts individuels sont en conflit et où

par conséquent l'un doit ôtro sacrifié a l'autre? Et Stuart Mill,
loin do nier ces conflits, les accentuera. A cola l'école classi-

que répond en essayant do montrer avec les optimistes,
comme nous l'avons vu avec Hastiat, que ces antinomies

ne sont qu'apparentes et que sous ces apparences il y a, au

fond, harmonie; ou en déclarant que ces antinomies tien-

nent non à l'individualisme et à la liberté, mais au contraire

à ce que l'un et l'autre ne sont encore qu'imparfaitement
réalisés et môme compris : mais le jour où ils le seront, ils

guériront les maux
qu'ils

ont pu momentanément créer (1).
La vieille métaphore de la lance d'Achille, qui guérissait les

blessures qu'elle avait faites, est ici de rigueur. Et d'autres

individualistes viendront plus tard qui diront, avec Herbert

Spencer, non seulement que ce conflit des intérêts individuels

est conforme aux intérêts généraux de la société, mais qu'il
est la condition du progrès parce qu'il contraint les incapa-
bles h céder la place aux plus capables.

2° Loi de la libre concurrence. — S'il est admis que cha-

que individu est 18 mcilhur juge de ses intérêts, le mieux

évidemment est de laisser a chacun le soin de trouver sa

voie. L'individualisme implique donc la liberté, et c'est pour-

quoi l'école individualiste est aussi bien désignée sous le nom

d'école libérale. VAmémo ce second qualificatif est plus exact

que l'autre. C'est le seul que l'école française déclare

accepter, répudiant énergie «.ement tous les autres, tels que
individualiste, orthodoxe, ou même classique (2).

(1)C'est ce que prometSt.Mill: « C'estl'état imparfait desarrangements
sociauxquifaitquelemeilleurmoyende servir le bonheurdes autresest de
sacrifierle sienpropre» (Utilitarisme,p. 80).—et ne faudrait-ilpasajouter,
puisquelesdeuxpropositionssont nécessairementcomplémentaires,qu'actuelle-
ment le meilleurmoyende servir son proprebonheurestdo sacrifiercelui
d'autrui? Maispatience! «le développementprogressifdela mentalitéhumaine
engendrerachezchaqueindividuun sentimentd'unitéavectous,«intimentqui,
lorsqu'ilauraatteintsaperfection,ne permettraplus à l'individude désirerune
améliorationquelconquedesa conditionà laquelletousles autresne participe-
raientpas».—L'individualismeainsicomprisdevientplutôtce quenousappe-
lonsaujourd'huile solidarism^,et même,danssonexpressionla plustranscen-
dante.

(2)C'estunequestiond'examenque de demanderles différencesentre l'école
individualiste,l'écolelibérale,l'écoleoptimisteet l'école classique.Quoique
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D'ailleurs l'école anglaise se réclame non moins énergique-
ment du libéralisme c'est quand on la consi dèie ]>Justfécia-

celtoquestionnousparaisseun peu scolailique,voicice que nousrépondions:
a) l/écoloindividualiste,au senspéjoratifdu mot,seraitcellequienseignerait

quel'égolsmedoit être la seule règlede nosactions,qui érigeraiten piincipe
absolude conduitelochacunpoursoi.Mais naturellementaucuneécolene veut
se»reconnaîtredans cette définition?et en effetl'existencemêmedes rapports
économiques,telsqu'échange,divisiondu travail,etc., exclutla possibilitéd'un
étatdanslequelchaquehommenovivraitquepoursoi.

1/écoleindividualiste,dans l'acception,la plus largede ce mot,est cellequi
enseignequelebien de l'individudoit être le seul but de touteactivitéet de
toutepolitiqueéconomique.Maiscelanssignifiepas grand'chose,caril estLien,
évidentque les socialisteseux-mêmeset'môinelés communistesn'ont d'autre
butquede fairele bonheurdesindividus,duplusgrandnombred'individuspos-
sible. Nulno songeà fairete bonheurJe laSociétéen toi et commeuneentité
douéedesensibilité.Avecune telledéfinition,l'individualismeesttrèsaularge:
il n'exclutni l'associalionuismc.uile solidarisme,nimêmel'interventiondel'État
si, commedans la législationouvrière,par exemple,elle se donnepour 1Jldc
sauvegarderl'individucontrecertainescausesde détérioration.Il n'exclutpas
mêmele sacrifice,puisquele faitde se sacrifiersupposeassurémentune forte
individualité!C'està peuprès en cesensque l'individualismeest envisagédans
le livrede M.Scliatz,L'Individualismeéconomiqueet social.Ily a doncbeau-
coupd'indéterminationdansce qualificatifd'individualiste: aussiévitons-nousle
plus souventd'employerce mol.

6)Avecl'écoledite libérale,le sensse précise.Celle-cien effetnose contente
pasde direque l'individudoit être l'uniquebut,maiselleajoutequ'ildoit être
leseulagentdu mouvementéconomique,parceque nul autre que lui ne peut
mieuxconnaîtres*t véritablesintérêtset n'estplus capabled >lesréaliser.J-e
principeainsiposéimpliquedoncque le mieuxest delaisser aire l'individuet
d'écartertouteinterventionextérieurede l'Étatoud'unpatronagequelcorqne.

Seulement,tandisque sousla premièreformulel'individualismepouvaitêtre
acceptéde tous,souscelle-ciil donnepriseauxplusgravesobjections.Eneffet,
lesfaitsdémontrentquetrèsfréquemmentl'individu,danssesactes—soiteomme
consommateurquandii achètedesproduitsmalfaisantsoninutilementchers,soit
commetravailleurquandil acceptedesmarchésquiruinentsaforcede travailou
celledesesenfants—comprendtrès malsespropresintérêtsouse trouvedans
l'impuissancedelesdéfendre,et que lascienceet l'hygiènepourraientlesservir
beaucoupmieuxquelui-même.

c)Si l'on vaplus loin et si l'on veutadmettrenonseulementquechaqueindi-
viduestle mieuxqualifiépours'occuperdesesintérêts,maisde plusqueYintérêt
socialn'estquela sommedecesintérêtsindividuels,convergentseu uneharmo-
nieuseunité,alorsl'écolelibérales'appelleoptimiste.C'estplusparticulièrement
en Francequ'elles'estaffirméeparunetraditiondéjàséculaire,mais,quoiqu'elle
seretrouvedansdesouvragesrécents,cettedoctrineestunpeusurannée.

d) Enfinquandondit Vécoleclassique,on veut'direcellelui enseignefidèle-
mentlesprincipesléguéspar lespremiersmaîtresde la scienceéconomique,en
s'appliquantà lesmieuxdémontrer,à les développer,à les corrigermême,mais
sanslesmodifierdansce qu'ilsont d'essentiel.Elleimpliquedoncunetradition
et celtetraditionest,depuissesorigines,individualisteet libéralemaisellen'est
.pointoptimiste:d'ailleurselleécartecespréoccupationsfinalistes,et mêmetoute
préoccupationdebutà atteindre,pours'entenirà lasciencepure.
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lomcnt a co point clo vno qu'on l'appelle le Manchesleria*

niamc (expression surtout usitôo par les critiques do l'école

allemande,* Manche$terl/ium).

.Copendant le laisser'faire n'est point pour l'tëcole classique
un dogme ni môme un axiome scientifique. Kilo y voit seule-

ment une règle pratique qu'elle tient pour sage non pas en

dépit de tout, mais du moins jusqu'à preuve contraire. « Ceux

qui l'affirment, dit St. Mill, sont dix-neuf fois sur vingt plus
près do la vérité quo ceux qui la nient » (1). Ce libéralisme

pratique s'applique à tous les actes de la vie économique :

en tant que programme positif, il comporte la liberté du tra-

vail, la libre concurrence, la liberté des échanges à l'extérieur

comme à l'intérieur, la liberté des Banques, lo libre taux de

l'intérêt, etc. ; — et en tant quo programme définitif, la résis-

tance à toute intervention do l'ISlat dont la nécessité n'est

pas spécifiquement démontrée, notamment aux mesures soi-

disant de protection ou de tutelle.

La libre concurrence est donc pour l'école classique la loi

naturelle souveraine, celle qui suffit à tout, qui procure le bon

marché au consommateur, qui stimule le progrès par la riva-

lité entre les producteurs, qui assure la justice et tend vers

l'égalité en donnant la chasse au profit et en ramenant sans

cesse toute valeur au niveau du coût de production. Le Dic-

tionnaire (VEconomie Politique de 1852, qui peut être consi-

déré comme le Code de l'Economie Politique classique,
déclare que « la concurrence est au inonde industriel ce que
le soleil est au monde physique! » VAStuart Mill lui-môme,
l'auteur du livre sur la Liberté et qui, lui non plus, ne sépare

pas la liberté économique de la liberté politique, quoiqu'on
termes moins lyriques, n'est pas moins affirmatif : « Tout ce

qui limite la concurrence est un mal : tout ce qui l'étcnd,
un bien en définitive » (2). C'est sur ce point-là qu'il déclare

se séparer absolument du socialisme pour lequel, comme

nous le verrons, il a cependant beaucoup do sympathies :

« Mais, dit-il, je suis simplement opposé à la partie la plus
caractéristique et la plus violente do son enseignement, à ses

déclamations contre la concurrence ».

(1)Principesd'Économiepolitique,-i.II,p. 346.—Voiraussileslivresrécents
de M.de Molinari,ouLa moralede la ."oneurrencede M.YvesGuyot.

(2)AugusteComteel lePositivisme(Irad.franc,parClemenceau,p. 78).
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Il faut noter cependant quo l'écolo classique, en glorifiant
le régime do la libro concurrence, n'entend point justifier

par là le régime actuel : le grief qu'on fait valoir si fréquem-
ment contre elle de ce chef procède, commo celui tiré de

l'égoïsmc, d'une confusion. Au contraire, tous les classiques,
les anciens comme les nouveaux', se plaignent de ce quo la

libre concurrence n'est encore que très imparfaitement réa-

lisée : nous avons vu quelle place énorme Senior attribuait au

monopole dans l'organisation économique actuelle. Le régimo
de libre concurrence est aussi loin d'être réalisé, disent-ils,

que le régime socialiste : il est donc aussi injuste de vouloir

le juger par. les vices de l'ordre actuel que lorsqu'on prétend

juger le communisme par les quelques expérimentations

fragmentaires et avortées qu'il a suscitées.

3J Loi de la population. — Elle tient une place énorme

dans la doctrine classique, et les économistes optimistes eux-

mômes n'osent pas la contredire directement. De tous les

économistes, c'est St. Mill qui en est le plus imprégné. Il va

môme bien au delà de Malthus, parce qu'il est poussé non

pas seulement par des raisons d'ordre économique, mais

aussi par une raison d'ordre moral qui ne parait pas avoir

préoccupé Malthus, à savoir le respect des droits et de la liberté

de la femme, laquelle n'est guère consultée quand il s'agit
de lui imposer la nlatcrnité (1). St. Mill est donc déjà un

néo-malthusien. Une nombreuse famille lui apparaît comme
•la manifestation d'un vice aussi dégoûtant que l'ivrognerie (2) !

(1)«Cen'est jamaispar la volontéde la femmequoles famillesdeviennent
nombreuses: c'estla femmequisupporte,outre lesdouleursphysique*et sa part
de privation,l'intolérablelabeurdomestiquequi résultedu tropgrandnombre
d'enfants»(l'riiicipes,1.1,p.421.Liv.H,cli.XIII.§2).Celleobservationnenous
paraitpasexacte.Quelamaternitésoitinfligéeparfoisà lafemmeparunivrogne
ouunebrute,sansdoute,mais,leplussouvent,lespratiquesanli-conceptionnelles
sontdufaitde l'hommeet imposéesà la femmecontresongré.

(2)«Tandisqu'unhommequi s'enivreest rebutéet mépriséde tousceuxqui
fontprofessiond'honnêteté,l'un des principauxargumentsadressésà la bienfai-
sanceestqueceluiqui l'imploreaunenombreusefamilleànourrir! H(t. I, p. 418.
Liv.H,cli. XIII.§1).

Elennote: «Onné peutguèreespérerquela moralitéfassedesprogrèstant

qu'onne considérerapas les famillesnombreusesavecle mêmeméprisque
l'ivresseou tout autre excèsccrporel.Maistantque l'aristocratieet le clergé
serontles premiersà donnerl'exemplede l'incontinence,que peut-onattendre
despauvres?»Qu'aurait-ilditdesprimesà lanatalité?

Ilse {.laintdeceque la religionchrétienne'donneà croire,parunefui béate
dans laProvidence,queDieubénitlesnombreusesfamilles.
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Il déclare à maintes reprises que la classe ouvrière n'a à

espérer aucune amélioration de son sort sans cette condition

préalable de la restriction dans l'accroissement de la popula-
tion. Une des raisons qui le rond favoroblo a la petite propriété
paysanne, c'est qu'elle a pour effet de restreindre le nombre
des enfants. Il n'a pas manqué d'observer que « l'accroisse-

ment de la population française est le moins considérable de

l'Europe » mais tient co résultat pour très encourageant.
Il va mônle jusqu'à sacrifier, pour conjurer Cette terrible

loi, lo principe quo partout ailleurs il défend jusqu'au bout :
celui de la liberté. Il va jusqu'à demander quo la loi prohibe
formellement le mariage des indigents (1) : nous savons que
iMalthus s'y était absolument refusé. Et c'est non pas dans ses

Principes, mais dans le livro môme qui porte pour titre La
Liberté qu'il réclame cette terrible contrainte!

Il est vrai que ce dernier livre fut dû en partie à la colla-
boration de M,neStuart Mill.

4° Loi de l'offre et de la demande. — C'est cette loi qui
détermine la valeur de tout produit et aussi des services pro-
ductifs, travail, capital et terre. On la formulait généralement
en ces termes : le prix varie en raison directo de la demande

f*.if,o.uraison inverse de l'offre. Ce fut précisément une des
contributions importantes de Stuart Mill de démontrer que
cette formule, sous son apparente précision mathématique,
n'était qu'un cercle vicieux : en effet, si la demande et l'olfre
font varier le prix, inversement le prix fait nécessairement

varier l'offre et la demande. Il la rectifie donc en disant que le

prix se fixe à un niveau tel que les quantités offertes et deman-
dées deviennent égales, et les variations du prix ont précisé-
ment pour effet d'amener cette coïncidence, de môme quo les

oscillations du fléau de la balance tendent à la position

d'équilibre (2). Par là, non seulement Stuart Mill donne à la

(1) « Les loisqui dansun grand nombrede paysdu continentdéfendentle
mariage,a moinsque les partiesne prouventqu'ellespeuvententretenirune
famille,n'outrepassentpas les pouvoirslégitimesde l'Élit... On ne peutleur
reprocherd'ôlredes violationsde la liberté• {Liberté,trad.franc.,parDupont-
Wlitle,p. 19S).

Mais,parcontre,MJIIconsidèrecommeuneviolationde la libertéuneloiqui
limiteraitle nombre'des cabarets,parce quece serait traiter les ouvriers,en
enfants!(i</.,p. 186).

(2j« Lahausseou labaisseont lieujusqu'àceque
•l'offreet lademandesoient
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loi de l'offre et de la demande une précision scientifique

qu'elle n'avait point auparavant, mais, en substituant au

rapport de causo à ollet un rapport d'équilibre, il introduit |
dans la scienco un principe nouveau destiné à inspirer toute

la nouvollc méthode scientifique, comme nous le verrons

quand nous en serons à l'école nôo-classique.
La loi de l'ollVe et do la demande n'expliquait pourtant

que les variations de la valeur, mais non la valeur ellc-mômc.

11fallait donc trouver une cause plus profonde : la voici,
c'est le coût de production. Sous un régime de libre concur-

rence, les oscillations de la valeur tendent toujours vers ce

point fixe, de môme que « l'Océan qui tend à prendre partout
son niveau mais ne le garde jamais exactement » (1).

Ainsi une valeur temporaire et instablo réglée par la loi

de l'offre et de la demande, une valeur permanente, ou natu-

relle, ou normale, réglée par le coût de production, telle

était la loi classique de la valeur. Et Stuart Mill en était si

satisfait qu'il écrivait cette phrase qui ôlonne sous la plume
d'un philosophe aussi perspicace : « Heureusement il n'y a

plus rien dans les lois de la valeur à ôclaircir, actuellement

ni plus tard: la théorie est complète! » (2).
La môme loi qui réglait la valeur des marchandises s'ap-

pliquait aussi à la monnaie, fille aussi a une valeur courante

déterminée par la quantité on circulation sur le marché et

par les besoins de l'échange — c'est la célèbre théorie quan- :

titalive — et une valeur naturelle déterminée par le coût de

production des mMaux précieux.
5° Loi du salaire. — Et les mômes lois régissaient aussi

le prix de la main-d'oeuvre, autrement dit le salaire. Lui

aussi obéissait à une double loi :

a) Le salaire courant était déterminé par l'offre et la

demande, en entendant par « offre » la quantité de capital

exactementégalesl'une à l'autre,et la valeurd'unemarchandisesur le marché
n'estautrequecellequi,sur ce marché,détermineunedemandesuffisantepour
absorbertouteslesquantitésoffertes• (t. I, p. 499.Liv.Itycl>.II, §1).

AvantStuartMill,Cournotavaitdéjà critiquélaformulede laloide l'offreet
delademandedanssesliecherchessur lesprincipesmathématiquesde la théorie
desrichesses(1838),maisil n'estpasvraisemblablequeStuartMillen aiteucon-
naissance,ce livreétaitrestécomplètementignoré(voirci-après).

(i) Principes,1.1,p.50â.Liv.III, ch. III,§ I.
(2;Ibid.,1.1,p. 48i.Liv.111,ch. I,§ 1.
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disponiblo pour entretenir'les ouvriers, le fonds du salaire

(wage fttnd)} et par « demande » le nombre d'ouvriers à la

recherche d'un emploi ( I). Cotte loi était exprimée d'une façon

plus familière par Cobden quand il disait que le salaire hausse

lorsque deux patrons courent après un ouvrier et qu'il baisso

lorsquo deux ouvriers courent après un patron.

b) Lesalaire naturel ou nécessaire était déterminé à la longuo

par le coût de production de la main-d'oeuvre, c'est -à-dire

par le coût do la vio du travailleur. Kt c'est sur lui que le

salaire courant, dans ses oscillations, tendait toujours à se

régler.
Cette loi méritait bien le nom de loi d'airain dont Lassalle

devait plus lard la stigmatiser.. En clfet, lo salaire se trouvait

ainsi dépendre do causes extérieures au travailleur et aux-

quelles lui-même, son travail et sa bonne volonté, restaient
tout à fait étrangers. 11était livré à une loi fatale, aussi pas-
sivement qu'un ballot de coton, et, pas plus que celui-ci,
ne pouvait influer sur sa cote au marché. Ce n'est pas tout!

Non seulement il ne dépendait pas de lui, mais non plus
d'aucune intervention légale, d'aucune institution, d'aucun

système, de changer cet état de choses — à moins d'agir sur

l'un des deux termes du rapport, c'est-a-diro sur la quantité
du capital employé en salaire, sur le wage fund, ou sur le

chiffre de la population ouvrière en quôtc de travail. « Tout

plan d'amélioration qui n'est pas fondé sur ce principe est

une déception ». Ce n'est pas tout encore! Les causes qui

pouvaient modifier favorablement les deux termes du rap-

port ne pouvaient ôtre — en ce qui concerne l'accroissement

du capital, que l'épargne — en ce qui concerne la diminution

du nombre de bras, que la restriction de l'instinct sexuel..

C'étaient la, en dernière anaiysc, les deux seules chances de

salut pour les salariés : or la première était hors de leur pou-
voir (2) et la seconde vouait au célibat ou à l'onanisme tous

(1)«Lessalairesdépendentdurapportquiexisteentrela populationet le capi-
tal. Parpopulalion,il faut entendreseulementlaclassedestravailleurset plus
exactementcelledes salariés,et par capital seulementle capitalemployéà
l'achatdutravail...Nonseulementil fautdire que le salairedépenddu rapport
entre lapopulationet locapitalainsidéfinis,maisque,sousl'empiredela concur-
rence,ils ne peuventêtre affectéspar aucuneautrecause»[Principes,liv.H,
ch.XI, §1).

'

(2)L'épargnepouraccroîtrele wagefund n'estpossiblequ'auxriches: aussi
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ceux qu'on continuerait à appeler, ironiquement sans douto,
les « prolétaires »!

Aussi, Stuart Mil!, après avoir formulé cetto loi avec plus
de rigueur qu'aucun de ses prédécesseurs, fut-il effrayé do

ses conséquences. 11fut surtout ému par la condamnation À

l'impuissance dont il frappait ainsi les efforts courageux des

Trade-unions qui commençaient a s'organiser. Lui-môme,
ainsi que tous les économistes de l'écolo libérale, avait

réclamé l'abrogation des lois contre les coalitions, aussi

énergiquement que celle do la loi qui frappait les importa-
tions de grains, mais à quoi bon reconnaître aux ouvriers cette

liberté d'association et de coalition si une loi supérieure bri-

sait d'avance toute tentative d'élever leurs salaires? lit pré-
cisément deux économistes, Longe en 1866 et Thorntou en

1869 (dans son livre On Labour), révoquaient en doute la

vérité de la loi du icage fund. Ils n'eurent pas de peine à

convertir Sluart-Mill, qui aussitôt publia dans la Vortnightly
. lieview (I) une rétractation qui lit graud bruit, on pourrait
môme dire qui causa un scandale énorme dans l'école clas-

sique. Cependant la conversion ne fut sans doute pas tout à'

fait complète, cardans les éditions postérieures de son Traité

il a laissé les passages que nous avons cités et d'autres non

moins décourageants en ce qui concerne les espoirs que pou-
vait fonder la classe ouvrière sur ses propres efforts (2).

La tbéorie du wage fund, quoique fortement ébranlée par

SluartMillla leur recommande-l-ilavecautant d'insistancequ'ilrecommande
auxouvriersla réservedansle mariage.Hs'efforcede démontrer,démonstration
d'ailleursobscureetpénible,« qu'onest utile au.xtravailleursnonparcequ'on
consommesoi-même,maisparcequ'onfaitconsommerauxautres»,autrement
dit,nonpar la dépense,maispar l'épargne.

(1)N°demai1S69,réimpriméensuitedansle volumeDissertations.
(2)StuartMilladmettait,sanscroirese mettreen contradictionavecla théorie

classique,,queles Trade-Unionspouvaientmodifierle rapportde l'offreet dela
demande:

soiten limitantl'offredes brasde leurssociétairessurlemarchédutravail:
seulementencecasilcraignaitquelahaussedusalaire,ainsidue à unetortede
monopoledes ouvriersorganisés,ne se répercutâten baissedesalairepouria
fouledesautres;

soitenrestreignantlamain-d'oeUvreparunmoyenà pluslongueportée,parla
milationdunombrede leursenfants;elil pensaitque lesTrade-Unionspou-

vaienten effety arriveren donnantà leurs membresdes habitudesde confort
qui relèveraientleur standardof life. En somme,c'es'tdonctoujoursau Mal-
thusianismequ'ilaboutit.
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la défection do Stuart iMil), no fut pas cependant abandonnée

par tous les classiques ot récemment elle a retrouvé une cer-

taine vie dans des publications américaines (t).
G0Lot de la rente. — La loi do la concurrence, avons-

nous dit, a pour ellet de ramoner le prix des produits au

niveau du coût de production. Mais si, pour des produits

identiques exposés sur le marché, il y a dos coûts do produc-
tion diiFéronts, ce qui est non seulement possible mais pres-

que certain, alors auquel do ces différents coûts se fixera le

prix ? Au coût le plus élevé. 11 reste donc nécessairement

une marge pour tous les produits similaires dont la produc*
lion aura été moins coûteuse. C'est ce quo Hicardo avait

constaté pour les produits agricoles, mais Stuart Mill l'étend

a tous les produits manufacturés (2) et môme aux capacités

personnelles. La loi do la rente se trouve donc par lui très

élargie, quoique pourtant un peu moins que par Senior

(voir ci-dessus, p. 414).
7° Loi de rechange international. —

Rappelons d'abord

que, pour les économistes de l'écolp libérale (voir ci-dessus,

Hicardo, Rasliat, Dunoycr), l'échange entre pays était régi

par les mêmes lois que l'échange entre individus et procurait
exactement le môme avantage : à savoir d'économiser à

chacune des parties une certaine quantité de travail, on lui

(1)Voirde nombreuxarticlesdansles Quarlerlydes Universitésd'Ilarvasdet
deCotnmbia.pi pourtantc'est un Américain,FrancisWalker,quiparsonlivre
TheWugesQuestion(1876)a lepluscontribuéà ruinerladoctrinedu tcàfiefuml.

(2)«lia valeurde coût(costvalue)d'une marchandiseest cellede laportion
de laproductionquia coûté le plus » (Principes, liv. III, cli. 6, § 1, proposi-
tion1).

» Legainextraqu'unfabricantouunmarchandretirentdel'emploidecapacités
supérieuresou d'une meilleureorganisationdes affairesressemblefort à une
rente.Si toussesconcurrentsontles mêmesavantages,ce gainvaaux consom-
mateursparla baissedesprix; il en bénéficieseulementlorsqu'ilpeutvendre,à
unprix réglépar lecoût de productionde ses concurrentsunarticlequelui-
mêmesaitproduireà moindrefrais»(liv.III, cli.5,§4).

Il ya pourtantentre la productionagricoleet la productionindustriellecette
différence,déjàfortementmiseen lumièreparSenior,quelapremièreest limitée
parla loidurendementnonproportionnel,taudisquecelle-ciau contrairebéné-
ficiedurendementplusqueproportionnel,cequiveutdirequegénéralementles
fraisproportionnelsdiminuentau furet à mesurequela productionaugmente.11
enrésultedonc,et cecid'ailleursestparfaitementindiquéparStuartMill,quele
producteurindustriela intérêtà baisserle prixde venteafinde produiredavan-
tageet de rattraperainsi,par lamultiplicitédes profitset l'abaissementdesfrais
généraux,lesacrificeconsentisur chaqueunité.
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procurant par la cession d'un produit — qui no lui coulait

que quinze heures de travail, par exempta
— un produit qui

lui aurait coûte vingt heures de travail, s'il avait fallu ta

produire directement. Le gain devait donc être regardé uni-'

quement du côté do l'importation, l'exportation n'étant que
le moyen, et il se mesurait uniquement par l'excédent de

valeur do l'importation sur l'exportation.
Il était donc certain que chacun des échangistes gagnait : il

n'était pas sûr, ni prohahlo, que l'avantage fût le mémo pour
chacune des deux parties, mais on se croyait en droit d'aflir-

mer que, s'il y avait inégalité, le gain le plus grand était

pour celui des deux pays qui était le plus pauvre, le plus
déshérité de la nature ou ta plus arriéré au point de vue

industriel —
puisque c'est celui-là qui, par déiiuition môme,

aurait eu le plus de peine à produire directement les produits

importés ou même aurait été dans l'impossibilité absolue de

ta faire. En ceci l'école classique anglaise, tas Manches-

tériens, se trouvait a peu près d'accord avec l'école fran-

çaise (1).
On aurait pu croire, scmblct il, que sous un régime de

libre concurrence toutes les valeurs devant être ramonées au

coût de production, tous les produits s'échangeraient travail

égal pour travail égal, en sorte que le gain, sous forme d'éco-

nomie réalisée, deviendrait égal des deux côtés?

Mais Hicardo avait déjà répondu à l'objection en démon-

trant que si la règle « travail égjil pour travail égal » régissait
en cllet tas échanges entre individus appartenant à un môme

pays, elle ne régissait point tas échange*» entre pays différents,

parce que l'action niveleuse de la concurrence ne pouvait plus

(i) Aureste,Hicirdolui-mômeexposelesavantagest)ucommerceinternational
en termesque Bastiatauraitpus'approprier: «Dansunsystèmed'entièreliberté
<lecommerce,chaquepaysconsacresoncapitalet sonindustriea tel emploiqui
luiparaîtle plusutile.Lesvuesde l'intérêt individuels'accordentparfaitement
avecle bienuniverselde toute lasociété.C'estainsi...qu'entiranttout le parti
possibledesbienfaitsde la natureon parvientà unemeilleuredistributionet à
plusd'économiedans le travail. En mêmetemps,l'accroissementde lamasse
généraledesproduitsrépandpartoutle bien-être: l'échangelieentreellestoutes
lesparties dûmondecivilisépar les noeudscommunsde l'intérêtclen faitune
seuleel grandesociété.C'estce principequi veutqu'on fasseduvinen France
et en Portugal,qu'oncultivedubléen Pologne

1etauxÉtats-Unis,et qu'onfasse
dela quincaillerieet d'fitrcs articlesen Angleterre»(Ricardo,OEuvres,trad.
française,p. 105).
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opérer à raison do la difficulté ôprouvéo par lo capital et le

travail a se transporter d'un pays a l'autre. 11 n'y avait donc

pas à comparer le travail ou le coût respectif du même produit
dans les deux pays, mais seulement h comparer dans le même

pays le coût respectif des deux produits (celui importé et celui

exporté) (1).

Seulement, avec celte théorie, la valeur des produits échan-

gés restait indéterminée. Kilo devait osciller entre le coût de

production réel do la marchandise exportée et le coût do pro-
duction virtuel do la marchandise importée et do façon qu'elle

procure à chacun des deux pays une économie, mais c'est

tout ce qu'on pouvait dire. Stuart Mill fait un pas de plus.
11abandonne la comparaison des coûts de production, pure-
ment abstraite et qui no peut donner aucune mesure pratique,
et dit que la valeur du produit importé se mesure par la

quantité du produit exporté qu'il faudra donner cnéchange(2).
Il faut donc chercher les causes qui peuvent permettre à un

pays, disons l'Angleterre, d'obtenir une plus ou moins

grande quantité de vin en échange du charbon. VAXd'autres

termes, la loi des valeurs internationales n'est plus la loi des

coûts de production compares,' mais la loi de l'offre et de

la demande. Les prix des deux marchandises varieront de

façon à faire concorder les quantités demandées respective-

(1)Cependant,de la théoriedo IlicarJoil peut résultercetteconséquence,,
piradoxalea premièrevue,c'est ijn'uupiys peutavoiravantageà importernon
seulement,celavasansdire, lesarticlesqu'ilne peutproduirequedansdescon-
ditionsinférieuresa cellesde sesrivaux,maismômelesproduitspourlesquelsil
estrelativementsupérieurà ses rivaux,si d'ailleursil peut lespayeravecun
produitsur lequelsa supérioritéest encoreplusmarquée.ICncecas, il trouve
profita se servirduproduitsurlequelsa supérioritéestaumaximumcommed'un
simpleinstrumentd'échange,pourseprocurern'importequelautreproduit.

«Supposonsdeuxouvrierssachantl'un et l'autreTairedessouliersetdescha-
peaux: l'un d'euxpeutexcellerdans les deux métiers,maisen faisantdescha-
peauxil ne l'emportesurson rival que d'un'cinquièmeoude 20p. 109,tandis
qu'entravaillantà dessouliersil a sur luiunavantaged'un tiersou33p. 100.Ne
serait-ilpasde l'intérêtde tousdeuxquel'ouvrierle plushabilese livrâtexclusi-
vementà l'étalde cordonnieret le moinsadroità celuide chapelier?(Uicardo,
loc.cit., p. 107en note).

Uemêmel'Angleterrepourraittrouveravantageà échangersa houillecontre
desdrapsfrançais,alorsmômeque parhypothèseellepourraitproduirecedrap
avecmoinsde travailquela France.

(2)«Kntoutpays,lavaleurd'unemarchandiseétrangèredépendde la quantité
de produitsindigènescontre laquelleelle a été échangée• (t'i'incii>es,lir. III,
chap.18,§I).



L'APOGÉEET LKDÉCLINDE L'ÉCOLECLASSIQUE 431

mont par les doux pays. évidemment, si le charbon est beau-

coup plus désiré par la Franco que le vin n'est désiré par

l'Angleterre, l'Angleterre pourra obtenir unegrando quantité
de vin en échange do s'a houille et so trouvera par là dans

une situation très avantagouse. *

l.a théorie de Mill (1) constitue donc un progrès sur cello

de Hicardo en ce sens qu'elle nous permet de diro dans quel
cas un pays so trouvera plus avantagé au point de vuo de la

demande do ses produits et pourra, par conséquent, tirer

meilleur parti de l'échange. Sera-ce le pays le plus déshé-

rité, ou, au contraire, le pays lo plus avancé industrielle-

ment? — Ce sera le plus pauvre, dit Stuart Mill, et en cela \

il confirme ce qu'avait dit plus simplement I3astiat, mais pour
une raison diiïôrcnte : parce qu'un pays richo sera toujours en

mesure de mettre une plus grande quantité de produits dans

la balance do l'échange que le pays pauvre \2).
On sait que les protectionnistes professent une théorie tout

opposée, a savoir que dans l'échange international c'est tou-

jours le pays pauvre qui joue le rùle de dupe : l'exemple du

Portugal avec l'Angleterre est souvent cité par eux, mais il

ne saurait remplacer une démonstration.

(1)SluailMillavailexposécelte théoried'aborddanssesEssaissur quelques
questionsnonre'solttesd'Économiel'otWque.Il endonneunepluscompliquéeet
en apparenceplu*précise(il emploiemêmeune formulealgébrique)dansses
Principes(t. Il, p. 13t>,liv.III, cli.18,§7).—Au fond,tous ces raisonnements,
étantédifiés,aussibienqueceuxde Hicardo,surl'hypothèsed'untroc entredeux
personnes,sontde puresabstractionssansportéepratique,car dans la réalité
celuiquiimporten'estpas le mêmeq«e celuiqui exporteet lesavantagesque
l'unrecherchedanssonimportationsontsansaucunrapportavecceuxquel'aqtry
recherchedanssonexportation.Il estvraiquel'ensembledesexportationset des
importationsfiniraparsemettreplusoumoinsen équilibré,grâceà l'entréeouà
lasortiedunuméraire,nuis ceciestuneautrequestion.

(2)« Ilapparaîtque les paysqui font avecle plusd'avantageslecommerce
extérieursontceuxt'ont les produitssont le plusdemandésà l'étrangeret qui
demandenteux-mêmesle moinsde produitsétrangers.D'où,entre autresconsé-
quences,i7résultequelespayslesplus riches,coeterisparibus.gagnentlemoins
sur unvolumedonnéde commerceétranger;car,ayantune demandeplusforte
d'objetsengénéral,il estprobablequ'ilsont aussiunedemandeplusforted'objets
étrangers,et ils modifientainsià leurpropredésavantagelestermesdel'échange»
(liv.III, ch. 18,§ 8). Itemarquezles mots• sur un volumedonnéH(a given
amounl): celaveutdireque si le pays richea untauxd'échangemoinsavanta-
geuxpoursesproduitsque le payspauvre,néanmoins,commeil faitbeaucoup
plusd échangesquele payspauvre,ilgagnedavantagesur le Iota*deséchanges.
StuartMillleditailleursexpressément.Il enestdupaysricheet du payspauvre
commedu grandmagasinet du petit boutiquier: le premiergagnemoinssur
chaquearticle,maisbeaucoupplussur l'ensemble.
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Malgré celte divergence do vues, Stuart Mill est vu avec

plus do sympathies par les protectionnistes (pie tous les autres

économistes do l'école libérale. C'est parce (pie sa théorie leur

fournit un excellent argument. I£n ellet, s'il est vrai quo c'est

la loi do l'offro et de la demande qui détermine les avantages
du commerco international, il n'est pas impossible qu'un

pays puisse, par une politique habile, faire jouer cette loi a

son profit, en créant des industries dont les produits seront

le plus demandés et dont la demande sera le plus susceptible
de s'étendre par l'abaissement des prix (1).

Kn outre, une concession importante est faito par Stuart

Mill aux protectionnistes quand il montre que les droits à

l'importation no sont pas toujours payés par lo consommateur

sous forme de hausse de prix, mais peuvent l'être en certains

cas par l'étranger, notamment dans le cas où le produit

importé jouissait d'un prix do monopolo, par exemple dos

vins fins (liv. V, ch. 4, § 6 in fine).

Cependant si Stuart Mill par sa théorie » pu frayer la voie

aux nationalistes, il faut reconnaître que lui-môme est resté

absolument fidèle au libre-échange et mémo rejette absolu-

ment la thèse de List do la protection tutelle ou éducative.

» Les droits sur l'importation, dit-il, lorsqu'ils ont pour but

d'encourager quelque branche de l'industrie nationale, sont

simplement malfaisants. Ils empochent une économie de tra-

vail et de capitaux qui, s; on avait permis qu'elle se réalisât,
serait partagée dans une proportion quelconque entre le pays

qui importe et les pays qui achètent ses produits » (2*.
On sait que la doctrine libre-échangiste n'était pas restée,

comme les autres théories de l'école classique, dans le

domaine spéculatif, mais avait créé un des mouvements les

plus passionnés de l'histoire économique et avait abouti h la

fameuse loi du 25 juin 1810 abolissant le droit d'importation
sur les grains, laquelle fut suivie d'une série d'autres lois fai-

sant tomber l'une après l'autre toutes les barrières douanières.

Pour en arriver là, il avait fallu mettre au service de la doc-

trine du frec-trade l'éloquence de Richard Cobden, de John

ftright et de beaucoup d'autres; il avait fallu créer en 1838/

(i) Principes,Hv.V, ch.4,§6.
(2)Principes,Hv.V, ch.4, §6.
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la Xational Anti-Corn-Lato Leagne ; il avait fallu essayer dix

échecs devant le Parlement, convertir le ministre Robert Pecl

et le duc de Wellington. Et toute celle éloquence peut-être
eût été vainc sans la mauvaiso récolte do 1815 et la disette

menaçante.
Cette admirable campagne lit plus pour le triomphe de

l'école économique libérale et pour la propagande de ses

idées que les plus savantes démonstrations de ses maîtres.

On sait qu'en France un mouvement semblable, créé par

Hasliat, échoua et qu'il fallut attendre quatorze ans pour que .

le môme Cohdcn cl Michel Chevalier pussent faire aboutir le

traité de 18(50. Fncore ne fut-il dû qu'à un acte de volonté

personnelle de Napoléon 111,et Cobden ne se lit pas illusion,

car il reconnaît que les neuf dixièmes des Français étaient
'

hostiles à cette réforme.

S 2. —Le programme socialiste-individualiste
de Stuart Mil).

ïvlle était, au milieu du xix° siècle, la doctrine de l'école

classique, qui d'ailleurs répudiait énergiquement ce qualifi-
catif « d'école » parce qu'elle se considérait comme l'unique

dépositaire de la science économique. VAil faut reconnaître

que ces doctrines forment un ensemble bien lié qui se tient

et a grand air. Mais il faut avouer aussi que, sauf à ceux qui
ont la chance de faire partie des classes possédantes, elles

n'annonçaient rien de bon. Le travail n'assurant au travailleur

que le minimum d'existence ou, au mieux, qu'un salaire déter-

miné par des causes extérieures, telles que la plus ou moins

grande abondance des capitaux ou le mouvement de la

population, qu'il ne peut modifier; —la liberté d'association

et de coalition, que l'école libérale réclame généreusement
'

pour lui, ne pouvant pas changer davantage son sort; —

l'antagonisme du profit et du salaire érigé en loi et présageant
un irrémédiable conflit; — la possession de la terre assurant

un monopole auquel le libre-échange ne semble devoir

apporter qu'un bien faible correctif; — la rente, c'est-à-dire,

le résultat.de toutes les chances favorables de la vie, réservée

à ceux qui ont déjà assez de moyens de jouissance et occupant

uncplacc grandissante dans les revenus; — toute intervention

G.ETR. —DOCTU.ÉCON. 28
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de l'Etat ou du législateur au profit des classes ouvrières

repoussée comme attentatoire à leur dignité et à leurs véri-
tables intérêts; — voilà qui n'était pas fait pour plaire au

peuple! Et quoique assurément la science n'ait pour but que
de chercher ce qui est vrai et non ce qui est aimable, il fallait

s'attendre que les hommes lutteraient désespérément avant

d'admettre que ce fussent là des vérités démontrées. Et pour-
tant ce fut précisément ce même StuartMill, qui avait si puis-
samment contribué à consolider et à couronner ce corps de

doctrines, tellement que Gossa a pu dire que ses Principes
constituent « le résumé, l'achèvement et l'exposé le meilleur

des doctrines de l'école classique sous leur forme la plus
exacte » (1), ce fut lui qui, dans les éditions successives de

son livre et surtout dans ses écrits postérieurs, ouvrit des

voies nouvelles qui allaient attirer hors de Técole classique
beaucoup dc'ccux qui lui seraient restés fidèles et les orienter

vers ce qu'on pourrait appeler le socialisme libéral.

Nous pouvons dire, sans y mettre aucun parti pris, que
l'évolution singulière de Stuart Mill fut due en grande partie
à l'influence des idées françaises (2). On pourrait faire tout un

livre, et qui serait très intéressant, pour le démontrer. Sans

parlerdc l'influence philosophique d'A. Comte, qu'il proclame
en toute occasion, et pour rester sur le terrain économique,
lui-môme a reconnu qu'il doit aux Saint-Sinioniens, pour
une bonne part, sa doctrine sur l'hérédité et sur les revenus

sans travail, à Sismondi sa sympathie pour la propriété

paysanne, et aux socialistes associationnistes de 1848 sa foi

dans l'association coopérative pour remplacer le salariat.

Ce n'est point A dire que Stuart Mill se soit converti au

socialisme. Sans doute il sait le défendre contre des accusa-

tions imméritées. A ceux qui lui reprochent de vouloir tuer

toute initiative personnelle et toute liberté, il répond dédai-

gneusement ((lie « le salarié de fabrique a aujourd'hui moins

d'intérêt personnel à sou travail que n'en aurait le membre

d'une société communiste »>et que « toutes les contraintes du

communisme seraient des émancipations en regard de ce

(1)Histoirede*doctrineséconomiques,p. 338dela traductionfrançaise.
(2)NomrappelonsqueStuartMilla faitde lungs.«(joursen Franceet moiney

a Unisavie.Il uccrt unarticlepourdéfendrela Hévulu'.tonde1848,lequel,sou»
formede \uluti.e,a é'.é'raduitenfnnçais parM.SadiCarnot.



L'APOGÉEET LE DÉCLINDEL'ÉCOLECLASSIQUE
• 43o«

qu'est aujourd'hui la condition de là majorité de l'espèce
humaine » (1). S'il admet que « dès à présent le communisme

pourrait être mis en pratique par une élite de l'humanité et ,

qu'il pourra l'être plus tard par le reste » (2), s'il exprime

l'espoir qu'un jour « l'éducation, l'habitude et la culture des

sentiments porteront l'homme à bêcher ou à tisser pour son

pays aussi bien qu'à cônibattre pour Son pays » — il ne s'en

sépare pas moins du socialisme en ce qu'il maintient la néces-, t

site de la libre concurrence et répudie avec énergie toute

contrainte de la majorité sur les droits essentiels de l'individu.

Mais le premier coup qu'il porte à la doctrine classique
c'est en sapant sa base qui est la foi aux lois naturelles uni-

verselles et permanentes. Il ne va point jusqu'à dire, comme

le feront plus tard l'école historique et le marxisme, que ces

prétendues lois naturelles ne sont que les expressions des*

rapports propres à une certaine phase de l'histoire écono-

mique et qui changeront comme elle. Mais déjà il introduit

une distinction grosse de conséquences : — oui, dans le -

domaine de la production, il y a des lois naturelles; mais

dans le domaine de la répartition il n'y a que des lois faites

par les hommes et qui par conséquent peuvent être changées

par eux (3)*.Il nie donc formellement la thèse des économistes

classiques d'après laquelle les parts de chaque copartageant, .

le salaire, le profil ou la rente, seraient déterminées par des

nécessités contre Jcsquciles la volonté humaine ne saurait

prévaloir.
Et par là laporlc se trouve ouverte aux réformes sociales.

Ce n'était pas peu de chose ! Sans doute on ne peut pas dire

que l'école classique, ou même l'école optimiste, niât la pos-
sibilité ou l'efficacité de toute réforme sociale, mais il faut

reconnaître qu'elle n'encourageait guère que l'action privée
ou, en fait d'action législative, celle qui consiste à abroger les

vieilles lois. Au Congrès des économistes libéraux de Maycnce,
en 1869, fjrauu disait : « nos congrès ont suscité maints

(1)Principes,liv.II. cli. 1.
(2)Gouven.ementreprésentatif,p.21.
(3)« Lespremières(tesluis tie la production)participentan caractère«lelois

physiques.Iln'ya rien*enellesdefacultatifnid'arbitraire...Maisil n'enestpas
de mômedula distributiondesrichesses.Ceciest atlaired'institutionliuihaîue
seulement...Lt sociétépeutsoumettreladistributiondesrichessesà tellesrègles
qu'ellejugetesmeilleures»(Principes,liv.Il, ch. I, §1).
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adversaires pour avoir soutenu le principe que la législation
humaine ne peut changer les lois éternelles de la nature qui

gouvernent le mouvement économique ». Et de telles décla-

rations ahondent dans les livres français. Mais grâce à la dis-

tinction de Stuart Mil! tout change, car si le législateur
reste impuissant à modifier les lois de la production, il est

tout-puissant pour modifier celles de la répartition; or il va
vsans dire que c'est précisément dans ce dernier domaine que

se trouvent situés les champs de bataille de presque toutes

les revendications.

À vrai dire, la distinction de St. Mill était 1res critiquable,
du moins dans les termes où il l'a formulée, et quand il

affirme que c'est là « sa contribution la plus importante et la
'

plus originale à la science économique », il classe mal ses

mérites. La production cl la répartition ne forment pas des

sphères séparées; elles se pénétrent mutuellement et sur

presque tous les points (1). Au reste Stuart Mill lui-même se

met en contradiction avec sa thèse, puisque, comme nous allons

le voir, les réformes qu'il propose, association coopérative
de production ou propriété paysanne, sont aussi bien du

domaine de la production que de la répartition. Mais on

pourrait peut-être donner une expression plus exacte à la

pensée de Stuart Mill en remplaçant sa dislinction trop sim-

pliste par une autre que Hodbcrtus exposait à peu près à la

môme époque : celle des rapports économiques et des rapports

juridiques (2). Quoique les uns et les autres soient aussi très

enchevêtrés, cependant on comprend que les lois économi-

ques qui règlent la valeur d'échange, ou qui déterminent les

dimensions des entreprises industrielles, ne soient pas du

môme ordre que les règles de droit qui règlent la transmis-

sion des propriétés ou fixent les obligations des parties dans

les contrats d'intérêt, de* salaire ou de fermage : les pre-
mières peuvent être qualifiées de lois naturelles, tandis que
les secondes ne sont que l'oeuvre d'une autorité législative.

Stuart Mill ne se contente pas d'ouvrir la porte aux réfor-

mes, il y entre délibérément. Il apporte, et par là il se disr

(1)Onsaitque plustardau contraireKarlMarxdevaitsoutenirque la réparti-
tioncil absolumentdéterminéeparlaproduction.

(2)Voit*notammentl'introductionde M.Châtelainà la traductionfrançaisede
Hodberlus: LeCapital.
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tingue de tous les économistes classiques, un programme de

politique sociale, très vaste, qu'il formule lui-même en ces

termes :-« unir le maximum de liberté individuelle dans

l'action, avec la communauté de possession des richesses natu-

relles du globe et une participation égale de tous aux pro-
duits du travail qui les met en oeuvre » (1) — et que nous

résumerons de façon plus précise en ces trois articles :

1° Abolition du salariat par l'association coopérative de \

production;
2' Socialisation de la rente du sol par l'impôt foncier;
3° Atténuation de l'inégalité des richesses par la limitation

du droit d'héritage.
On remarquera que cette triple réforme satisfait très bien

aux conditions posées par Stuart Mill, car non seulement

elle n'est pas en contradiction avec le principe individualiste,

mais, au contraire, elle a pour but, sur les trois points, de

l'intensifier : elle n'implique aucune contrainte sur l'individu,
mais au contraire elle prétend l'émanciper. Itcprenons en

eiFet brièvement chacune de ces réformes.

1° Le salariat apparaissait à Stuart Mill comme un régime
destructeur d'individualité. Pourquoi? Parce qu'il dépouillait/
l'homme de toute propriété, sur le produit de son travail, et

par conséquent réalisait déjà pour la majorité des hommes

précisément cette privation que les individualistes repro-
chaient au communisme de vouloir faire subir à tous !

Voilà pourquoi il faut le remplacer « par une forme d'as-

sociation que l'on peut espérer, si l'humanité continue à

progresser, voir devenir finalement prépondérante, non plus
celle qui existe aujourd'hui entre un capitaliste pour chef et

des salariés sans aucun droit à la direction, mais association

des travailleurs eux-mômes, sur pied d'égalité, possédant en

commun le capital employé dans l'entreprise et n'obéissant

qu'à des directeurs élus et révocables par eux-mêmes » (2).

(1)Aulcbiogiaphy,p. 232(Londres,1873).
(2)«Quoiquele succèsdudespotismemilitaire,qui triompheeucemomentsur

lecontinent,ait réussià retarderlesprogrèsdel'esprithumain,il est certainque
l'étaldesalariéneconviendrabientôtplusqu'àceuxdesouvriersqueleurabaisse-
mentmoralrendra indignesde l'indépendance,et queles rapportsdepatronà
ouvrierserontremplacésparl'associationsousl'unedecesdeuxformes: association
temporaireencertainscasdesouvriersavecl'entrepreneur;dansd'aulrcscas,eth
lafindanstous,associationdestravailleursentreeux(Principes,liv.IV,ch.7,§4).

»Decellemanièreou d'uneautre, lesaccumulationsdecapitauxqui existent
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€ette solution coopérative, qu'il appelle « un noble idéal »,
ne lui venait pas d'Oweu, mais du socialisme associationnistc

français qui l'avait préconisée et la fit aboutir à la brillante

et éphémère floraison de 1848. On sait que Sluart Mill n'avait

pas été le seul à ôtre séduit par l'association coopérative de

production : comme nous le verrons plus loin, le mouvement

anglais, dit socialisme chrétien, s'en inspira directement.

Cependant Stuart Mill vécut assez pour voir à la fois le

•déclin de l'association coopérative de production en France

et l'essor de l'association coopérative de consommation en

Angleterre. Mais il ne semble point que ce contraste lui ait

suggéré quelque modification à sa conception de la coopéra-
tion de production comme moyen d'émancipation (1). Au

reste, par l'une ou l'autre voie, c'est toujours l'émancipation
des travailleurs « par eux-mêmes ».

2° La rente de la terre, que Ricardo et ses disciples avaient

acceptée comme un phénomène naturel ou môme nécessaire,
lui apparaissait aussi comme un fait anormal, non moins>cn

contradiction avec l'individualisme que le salariat, quoique
«àun point de vue inverse, puisqu'elle attribuait à certains

hommes ce qui n'était pas le résultat de leur travail indivi-

duel, tandis que le vrai individualisme est celui qui attribue

à chacun le résultat de ses actes, suum cuique. Que ce revenu

fût dû à la collaboration de la nature, comme le croyaient
les Physiocralcs et Adam Smith, ou qu'il fut dû à la pression
de la population, comme le croyaient Hicardo et Malthus, ou

qu'il fût dû à la chance et aux conjonctures sociales, comme

l'enseignait Senior — en tout cas il fallait, précisément en

vertu du principe « à chacun le produit de son travail », le res-

tituer Ala communauté. Or rien n'était plus aisé par le moyen
de l'impôt sur la terre, élargi aux proportions suffisantes pour

pourraienthonnêtementet toutspontanémentdevenirà la finlapropriétédeceux
qui s'enserventpourproduire.Une telle transformationde la sociétéseraitla
combinaisonla plus rapprochéede la justicesocialeet lapluspropreHl'organi-
sationde l'industrie,dans l'intérêtde tous, qu'il soiten ce momentpossible
d'imaginer»(mêmeChM§0).

(I) Cependantl'essordes coopérativesde consommationlui a probablement
«uggérél'idée, plusieursfoisexpriméepar lut et dont l'importancen'est pas
mince,que le tributprélevéIndûmentsur les consommateurspar lesIntermé-
diairesestsupérieurà celuiprélevépar les capitalistessurtessalariés,et queles
travailleursgagneraientplusencoreà l'abolitiondupremierquedusecond.
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absorber la rente et relevé périodiquement de façon à suivre

l'accroissement de celle-ci. Idée grandiose, que d'ailleurs

Stuart Mill tenait de son père, et qui allait rallier toute une

école d'économistes en marge du socialisme.

Mais le mouvement auquel a donné naissance celte idée de

la confiscation de la rente vaut la peine d'être étudié séparé-
ment et il trouvera mieux sa place dans le ebapitre qui sera

consacré plus loin à celte question.
D'ailleurs, en attendant la réalisation de celle réforme

quelque peu révolutionnaire, Sluart Mill se serait contenlé

d'une plus modeste et qui, comme l'association coopérative de

production, lui était suggérée par ce qu'il avait vu en France :

c'était l'extension de la pelile propriété paysanne. Du reste
il était de mode chez les Anglais, depuis les voyages d'Arthur;

Youngcn France (1), d'admirer le paysan français. Lcsprin-i

cipaux avantages que St. Mill attribue à la petite propriété
sont de neutraliser les injustices de la rente par sa dillusion,
de sauvegarder, la production indépendante contre l'absorp-
tion par le salarial, de développer l'initiative individuelle et

l'intelligence du cultivateur — et surtout de refréner énergi-

quement la tendance naturelle à l'accroissement inconsidéré

de la population î

(1)MaisA. Youngétaitresté néanmoinspartisande la grandeculture,tandis
quochezSluartMilllaconversionparaitavoirété pluscomplète.

-Néanmoinslapropriétépaysannen'estproposéeparSI.Millqu'«enattendant»
unesolutionplusradicalequiest celleindiquéeci-dessus: l'associatiun.

<<L'opinionexpriméedans une autrepartiede ce travailau'sujet despetites
propriétésfoncièreset des paysanspropriétairesa faitpeut-êtrecroireaulecteur
queje comptesur unegrandedivisiondela propriétéfoncièrepourexempterles
ouvriers,ceuxagricolesdu moins,de la nécessitéd'attendreexclusivementdu
salaireleursmoyensd'existence.Cependanttellen'estpasmonopinion.Je pense,
il estvrai,quecetteformed'économierurale,critiquéesansraison,estbienpré-
férablequant a l'ensemblede ses effetssur le bonheurdes hommesau travail
salarié...Maisle butduprogrèsn'e<*tpasseulementde mettredesêtreshumains
dansunesituationoùils puissentse passerles unsdes autres,maisde leurper-
mettrede travaillerensembledans des rapportsgui ne soient/os desrapports
de dépendance»(Llv.IV,cit. VII,§4).

[l'importanceattribuéeà lapetitepropriétécommesoluljon.au moinspartielle,
de la questionsocialen'estpas d'ailleursspécialeà StuarlMill.Sansparlerde
Sismondlqui, nous l'avonsvu, s'en était beaucouppréoccupé,Thornlon,en
Angleterre,dansson Plaidoyeren faveur des paysanspropriétaires(1818)et
Hippolylel'dssy,en France,dans un excellentpetit livre,DesSystèmesde cul-
ture (1852),l'avaientfort préconisée.Pourtantles économistesclassiquesrestè-
rent pluUt favorablesà lagrandeculture:notammentLéoncede Lavergne,Essai
sur l'Economierurale del'Angleterre.
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Il est à noter que Mill a communiqué son amour de la pro-

priété paysanne
— de la belle paysannerie française, the beau-

liful frcnch peasantry, comme on l'a appelée depuis
— à tout

le parti radical anglais. C'est à son influence que sont dues

ces lois (Smail Holding Acts) qui se succèdent en Angleterre

depuis la fin du xixesiècle pour essayer de créer, au milieu de

la grande propriété des landlords, des tlotsde petite propriété.
3° Knfin l'antique droit d'héritage qui attribue à des indir

vidus des richesses qu'ils n'ont pas produites ne choque pas
moins St. Mill que la rente — nous avons vu que pour Senior

c'était tout un et qu'il englobait les deux situations sous le

même nom — et ne lui apparaît pas comme moins contraire

au principe individualiste bien compris et môme à la loi de

concurrence libre, puisqu'elle place les concurrents dans des

conditions foncièrement inégales. En ceci Stuart Mill a subi,
et il ne s'en cache pas, l'influence des Saint-Simoniens et

leur dédain pour « l'accident de la naissance ».

Seulement, en ce qui concerne la succession par testament,

il se heurtait ici à une grave difficulté : c'est que la libre dis-

position des biens de son Vivant, et môme après la mort, est

le plus noble attribut peut-être de l'individualité puisqu'elle
est comme une survivance de la volonté. Stuart Mill s'est tiré

très ingénieusement de cette impasse : il respecte le.droit de

disposer chez le propriétaire, mais limite le droit d'acquérir
chez l'héritier : celui-ci ne pourra plus recevoir au delà d'un

certain chillVc de fortune. Le testateur conserve bien la

liberté de donner ou de léguer à qui il voudra, mais non à

celui qui a déjà une suffisante part de richesses. De toutes les

solutions proposées par Stuart Mill, celle-ci est évidemment'

la plus essentiellement socialiste : aussi la préscnlc-t-il

plutôt à titre de suggestion que comme un projet positif (I).

(1)• Si je devaisformulerun Codede loisconformeà cequi mesemblele
mieuxen soi-même,je préférerai»limiter nonta quotitéde ce qu'unindividu
pourraitléguer,mai*cellequ'il serait permisà chacund'acquérirpar legsou
héritage.Toutepersonneauraitle droit de disposerpar testamentde tout son
bien,maisnondele gaspillerpourenrichirunouquelquesindividusaudelàd'un
certainmaximumqui seraitlixé»(Liv.II,ch. Il, § \).

tësl-ilbesoindefaireremarquerquecellelimitationdudroitd'héritageestune
conceptiondel'individualismetouthfaitpersonnelle&StuartMillet qui estdésa-
vouée,tout commeles précédentessolutionsd'ailleurs,par l'immensemajorité
des Individualiste!»?Il est doncun peu témérairede dire commeM. Schatz,
danssoulivresur l'Individualisme,que«StuartMil!est le véritabledépositaire
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Stuart Mill aurait pu trouver place dans le chapitre que
nous avons consacré aux pessimistes, car il est de leur école

à certains égards et notamment en ce que les faits écono-

miques lui apparaissent par le côté sombre. Non seulement,

nous l'avons vu déjà, la loi de la population lui apparaît
comme grosse de périls pour l'avenir de la classe ouvrière,
non seulement la loi du rendement non proportionnel, c'est-

à-dire la limitation fatale des produits nécessaires à la vie,

lui apparaîtcomjne la proposition « la plus importante de la

science économique », mais, de plus, les réflexions mélanco-

liques sur les illusions du progrès abondent dans ses livres,

par exemple celle-ci si souvent citée : « Il est douteux que
toutes les inventions mécaniques aient allégé la période du •

travail quotidien pour un être humain quelconque » (1). Et

c'est ainsi encore que, dans une vision grandiose, prophétisant
l'avenir des sociétés, il nous montre « le fleuve de l'industrie

humaine aboutissant, en lin de tout, à une mer stagnante ».

Il vaut la peine de s'arrêter un instant sur cette idée de )
l'état stationnaire qui, bien qu'antérieure par ses origines à j
Mill, est une des plus caractéristiques de son oeuvre, et môme

c'est là qu'il faut chercher « en lin de tout » sa solution de la

question sociale.

Les économistes, et surtout Ricardo, comme nous l'avons

vu, avaient enseigné la loi de décroissance graduelle des

profits comme liée à la loi du rendement non proportionnel,
et croyaient qu'elle continuerait jusqu'au point où la réduc-

tion du profit serait telle qu'elle arrêterait la formation de

nouveaux capitaux (2). Stuart Mill, reprenant cette théorie au

de l'espritIndividualiste!»C'estalorsundépositairequelquepeuinfidèlecl dont
lesdétournementsontdonnélieuà de nombreuxprocès!

(1)Principes,liv.IV,ch.'C.§2.
(2)• Il ya eude (ouitempset en toutlieuuncertaintauxdes profilsqui estle

tauxminimumauquelleshommesdece tempset decepayspuissentsedéciderà
créerdesépargnescla lesemployerproductiveinent...liienquece tauxminimum
soitsujetà varier,quoiqu'ilsoilimpossibled'enfixcrlecbiflreàunmomentdonné,
ce minimumexistetoujourset,hautoubas,lorsqu'unefoisil estatteint,lasomme
des capitauxnepeutplusaugmenter.Lepaysestarrivéàce queleséconomistes
appellentl'étatstationnaire*(Principes,liV.IV, ch.4,§8).

StuartMillindiquequellessontlescausesquidéterminentla baissedesprofits
—cl quellessontceltesqui,pouruntemps,arrêtentceltebaisse:notammentsoit
des progrèsdansla production,soitinversementdosdestructionsducapitauxpar
suitede guerresoude crises.

Hn'estpasinutiled'avertirquelemoldeprofitn'avaitpaschezleséconomistes
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point où ils I avaient laissée, en conclut que l'industrie, étant

nécessairement limitée par le capitaine pourra plus grandir
du jour où la quantité du capital sera stationnaire. Alors il

faudra bien que la population elle-même devienne station-

naire et ainsi tout le mouvement économique s'arrêtera.

Mais—et c'est ceci qui rend cette théorie si suggestive
— si

Stuart Mill s'effraie de cette perspective au point de vue

économique, il s'en réjouit au point de vue moral. « Elle serait
'

bien préférable, dit-il, à l'état actuel ». Pourquoi donc?

Parce qu'il croit que le courant de l'énergie humaine ne

tarira pas pour cela, mais seulement changera de lit et ira

féconder d'autres champs. Il croit que le jour où les bommes

se lasseront de passer leur vie « à poursuivre là fortune pour
la seule satisfaction de la posséder (1) », ils poursuivront des

satisfactions d'ordre supérieur. En un mot, il espère que tout

ce qui sera perdu pour le progrès économique sera gagné

pour le progrès moral et que, dans cet apaisement des désirs,
ce qu'on appelle la question sociale sera résolue ou, pour
mieux dire, ne sera plus posée (2 . Et je ne vois guère, môme

aujourd'hui, ce que les réformateurs ont pu offrir de mieux. _

classiquesanglais,et notammentchezStuartMill,lamêmesignificationquechez
leséconomistesfrançais.Ceux-ci,depuisJ.-U. Say, ont employéle motdoprofil
pourdésignerspécialementlapartde l'entrepreneur; etquantà la partducapita-
liste passif,ils l'appellentintérêt.Maischez leséconomistesanglais,la fonction
d'entrepreneurn'étant pasdifïérenciécde ceiledu capitaliste,le mot.de profit
servaità désignerà la foisce que nousappelonsle profilet aussil'intérêt.Hen
résultececi: cVsl que taudisque les économistesfrançaishédonistespeuvent
logiquementnffirmerquesousun régimehypothétiquede libreconcurrencepar-
faitele profiltomberaità zéro,leséconomistesanglaisne sauraientadmettrecette
thèse,puisqueie profitpour eux comprendl'intérêt et que celui-ci,si réduit
solt-il,restenécessaire,à leurpointde vue,commerémunérationde l'abstinence.

Aureste,c'estla significationfrancUsedu mot profitqui tend aujourd'huià
êtreacceptéepartout.

(1)Danslescinqpremièreséditions,StuartMillavaitécritcettephraseen ces
termes[restésfameux: «à chassertesdollarscl a éleverd'autreschasseursde
dollars».Mais,en 1865,écrivantau coursde la guerreaméricainepourl'aboli-
tionde l'esclavage,il modifiacettedéfinitionun peuoffensante.

(2)Dansune des lettresà Oustaved Richllial,quiviennentd'être récemment
publiées,il dit, en parlantd'AugusteComte: « Quelleerreur monstrueusede
croirequecelleloide la civilisationexigeunprogrèsconstant!Pourquoinepas
admettreque,àmesurequel'humanitéavancesur certainspoints,ellerétrograde
sur d'autres?»
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§ 3. —Les successeurs de Stuart Mill.

L'influence de Stuart Mill fut universelle, mais néanmoins

il ne laissa pas de disciples à proprement parler, peut-ôtre

parce que ceux qui le fussent devenus, comme par exemple
Arnold Toynbee, furent enrôlés par l'école historico-étique.

L'école classique ne le suivit pas dans ses tendances socia-

listes. Elle continua à enseigner la doctrine de ses premiers
maîtres — mais avec une autorité diminuée — et elle ne pro-
duisit plus d'oeuvres égales à celles que nous avons étudiées.

Il en est cependant qui, quoique de second ordre, sont excel-

lentes. Citons seulement les principales.
En Angleterre, les livres de Caimes, notamment Sonic

Lcading Principles of Polilical Economy, 187i. On présente

généralement Cairncs comme un disciple de Stuart Mill : il

n'en est rien (1). Il est tout à fait classique, aussi bien par
la méthode déductive qu'il préconise comme la seule pos-

sible, et dont môme il abuse, que par l'indifférence qu'il
montre pour les iniquités sociales. Il accepte le laisser-faire

« non comme fondement d'une doctrine scientifique... mais

comme la règle de conduite la plus sure et la plus prati-

que »>(2). Il prend contre Stuart Mill la défense de la vieille

loi du fonds des salaires. Il n'a pas apporté de contribution

précisément nouvelle, si ce n'est une rectification de la loi

de la concurrence. Il a fait remarquer qu'elle élait loin

d'avoir la portée très générale qu'on lui attribuait, mais ne

s'exerçait qu'entre individus placés dans des conditions a peu

près similaires, c'est-à-dire qu'elle ne s'exerçait qu'a l'inté-

rieur de petits groupes fermés, mais non d'un de ces groupes
à l'autre : c'est ce qu'il appelle la théorie des non competing

groups. Et par la s'explique que l'inégalité des profits et des

salaires puisse se maintenir indéfiniment.

En France, Michel Chevalier fut le représentant le plus en

vue de l'économie politique sous le second Empire. Quoique

disciple de Saint-Simon, il continua au Collège de France

renseignement classique qu'y avaient donné ses prédéces-

(1)Cependant,onpeutIçconsidérer,en faitduréforme»sociale»,commes'ins-
plranldeStuartMillsurunpoint: il déclare,maisen passant,que• la coopéra-
lion »c<tlaseuleIssuea la situationactuelle.

(2)Es$ays,p. 281.
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seurs J.-B. Say et Rossi(l). Il batailla contre les socialistes

de 1848 et les protectionnistes, eut l'honneur de contribuer

à la défaite des uns et des autres, et négocia avec Cobden le

fameux traité de commerce de 1860. Il comprit l'importance

qu'allaient prendre les chemins de fer, l'isthme de Suez qu'on
venait de percer (réalisant par là un projet d'Enfantin) et les

grands établissements de crédit qui débutaient alors (2). Il

n'oublia pas pourtant, quoique rallié à l'école libérale, les

enseignements du Saint-Simonismc sur le rôle éminent de

l'autorité, de l'Etat, et poussa le gouvernement dans le sens

des questions ouvrières, vers lesquelles Napoléon III était par
nature incliné. Et il traita de tous ces sujets avec compétence
et éloquence.

A la môme époque, Courcelle-Seneuil publia un Traité

d'Economie Politique qui pendant longtemps* fît autorité. Il

fut le gardien de la science pure qu'il appela la ploutologie

pour la distinguer de l'ergonomie ou science appliquée : il

considérait comme de grande importance de séparer absolu-

ment ces deux domaines. Il exerça pendant longtemps une

sorte de magistère et c'était lui qui, dans le Journal des Eco-

nomistes, administrait la férule aux jeunes économistes qui
cherchaient à s'émanciper, en môme temps que Maurice Block

analysait et critiquait aprement les publications de l'école

allemande qui débutait alors.

Nous regrettons de ne pouvoir attribuer à la France le

Précis de la Science économique et de ses principales applica-
tions de Chcrbulicz en 1862, car son auteur était suisse et fut

professeur d'abord à Genève puis à Zurich. Cossa, dans son

Histoire, le déclare « incontestablement le meilleur traité qui
ait été publié en français et

peut-être supérieur a celui de

Stuart Mill ». 11 est certain que ce livre méritait mieux que
la médiocre et courte notoriété que le destin lui a accordée,
mais ceci peut s'expliquer parce que, quoique très solide, il est

(I)Depuisl&K)jusqu'en1917,doncprèsd'un siècle,cellechaire n'a eu que
quatretitulaires: J.-D.Say,Hossl,MichelChevalier,et le gendredeChevalier,
Paul I.croy-Ueaulieu.VAellea étésuppriméeà lamortde cedernier.tëllerepré-
senteassezbienl'histoiredel'école:économiquefrançaise.

I?)Le pluscurieuxpeut-êtrede seslivresestceluipubliéen 1859sousce titre
/)cla baisseprobablede l'or,titrequi,duranttoutelasecondemoitiéditsix' siè-
cle,a pnMéplutôthrireparledémentiquelesévénementsluiavalentInfligé,mils
qui, parun phénomènevraimentimprévu,estredevenud'actualité.
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beaucoup moins éloquent et suggestif que celui de Stuart

Mill. Cherbuliez appartient à l'école classique. Il lutta contre

le socialisme par des pamphlets genre Bastiat et défendit les

doctrines libérales et la méthode déductive. Pourtant, comme

les deux Mill avant lui — et comme Walras, Spencer, Lave-

leyc, Henri George et bien d'autres après lui — il ressent

quelque gêne à concilier la propriété foncière' avec le prin-

cipe individualiste « à chacun le produit de son travail »; et,
s'il se résigne à l'accepter, c'est plutôt parce qu'il la juge un

mal moindre que la propriété collective du sol.

En Allemagne, l'école libérale, à la veille d'être balayée

par l'école historique, avait encore quelques représentants.
Prince Smith (d'origine anglaise) y défendait le libre-échange
et y enseignait « qu'il est absurde de supposer qu'il y a une

question sociale et plus absurde de supposer, s'il y en a une,

qu'elle puisse être résolue autrement que par la force des

choses ». Moins doctrinaire et plus réformateur, Schulzc-

Dclitsch inaugurait vers 1850 le mouvement [qui, malgré les

railleries de Lassalle qui l'appelait injurieusement Dasliat-

Schulze, devait si magnifiquement s'épanouir en milliers

d'associations de crédit. Pourtant cette forme d'association

coopérative, jusqu'à ce jour, n'a bénéficié qu'aux classes

moyennes (petits commerçants, artisans, paysans).





LIVRE IV

LES DISSIDENTS

Avec Bastiaf, le libéralisme économique, menacé par le

socialisme, a trouvé un abri précaire dans l'optimisme.
Avec Sluart Mill, les théories économiques des fondateurs

ont trouvé leur expression scientifique la plus classique et la

plus noble. Au point où nous sommes, l'économie politi-

que semble presque achevée.

L'histoire des doctrines économiques va-tclle donc s'ar-

rêter ici?

Loin de la ! et dans le moment même où on peut croire le

libéralisme triomphant et 'l'économie politique définitivement

constituée, des mécontents surgissent de tous cotés. L'oeuvre

de critique, un instant arrêtée après 1818, va reprendre avec

une force nouvelle, ci cette fois ne sera plus interrompue.
D'abord en Allemagne une écolo nouvelle, l'école histo-

rique, refuse d'accepter les limites tracées à la science par
les économistes anglais et français. Klle étouffe dans l'atmos-

phère d'abstractions dtde généralisations où on l'a confinée.

Hlle réclame une reprise de contact avec la vie, avec celle

du passé, comme avec celle du présent, fêllc se déclare lasse

des lois générales qui ressemblent a des cadres vides. Kilo

exige des faits et des observations. Avec une ardeur juvénile,
clic conteste toutes les conclusions anciennes et prétend
reconstruire l'économie politique par la base.

Voilà pour la doctrine. Mais plus encore qu'a la doctrine

classique, c'est a la politique libérale, avec laquelle la science

avait imprudemment fait cause commune, que l'on va s'en

prendre, i
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D'un côté, des écrivains inspirés des idées chrétiennes pro-
testent contre l'optimisme et le laisscr-fairc avec une énergie
toute nouvelle au nom de la charité et de la moralité comme

du dogme chrétien lui-môme. D'autre part, l'intervention-

nisme, encore si timide avec Sismondi, prend, sous la pres-
sion des questions ouvrières, une force et une extension qu'il
n'avait jamais connues jusque-là et se transforme sous le

nom de socialisme d'Etat en une véritable doctrine.
Enfin le socialisme, que Hcybaud croyait mort après 1818,

ressuscite à son tour. 11 trouve dans le Capital de Marx,

publié en 18G7, son expression fa plus complète et la plus

puissante. Il se présente celte fois non comme une simple

expression d'aspirations généreuses, mais comme un véritable

système scientifique nouveau, qui provoque uprement en

duel les représentants de l'économie politique classique, et

prétend les battre avec les armes môtnc forgées par celle-ci.

A vrai dire, aucun de ces courants d'idées n'est absolument

neuf. Nous les avons déjà rencontrés, et nous en avons mon-

tré les origines et les racines dans le livre 11de cet ouvrage
en étudiant les adversaires des fondateurs.

Mais entre le sort réservé aux doctrines d'avant 1818 et

celui des doctrines qui vont nous occuper maintenant, il y a

une diliérenec essentielle. Malgré les sympathies qui les

entourèrent, les adversaires des fondateurs sont restés isolés.

Leurs protestations sont presque toujours individuelles. Sis-

mondi, pas plus que les Sainl-Simoniens, l'ouricr, pas plus

qu'Owcn, Proudhon ou List, ne sont parvenus à ébranler

sérieusement la confiance de l'opinion dans le libéralisme.

Au contraire, dans la période qui va s'ouvrir, c'est vers les*

écoles nouvelles que l'opinion publique et les partis vont de

plus en plus incliner — et c'est le libéralisme qui se verra

délaissé.

Sans doute pas tout de suite. Les idées de la plupart de ces

écoles sont déjà formulées entre 1830et 1873— et c'est seule-

ment le dernier quart du siècle qui voit leur triomphe. Mais

ce triomphe n'en est pas moins certain. En Allemagne, Vfiisto-

rianie va pour quelque temps se substituer presque entière-

ment à l'école classique. L'interventionnisme depuis 1880 va

presque partout s'imposer à la politique des gouvernements.
Le socialisnwcollectivistc va conquérirà lui lcsclassesotivrières
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de tous les pays industriels et exercer une influence notable

sur la politique. Le socialisme chrétien saura grouper dans

toutes les confessions des adhérents toujours plus fervents.

Le progrès de ces doctrines nouvelles marque donc le

déclin à la fois de l'Economie Politique classique et du libé-

ralisme. L'intérêt public se détourne de plus en plus des idées

des fondateurs. Et d'autre part, comme aucun des systèmes
nouveaux ne parvient à s'assurer la prépondérance, on assiste

à une sorte d'éparpillement de la pensée économique qui
entraine beaucoup d'esprits à professer à l'égard de toute

théorie et de,toute politique économique un complet, scepti-
cisme. La belle sécurité d'autrefois a fait place au doute. À

l'unité relative du début succède la multiplicité des opinions,
el la science cherche à nouveau sa voie.

Dans le dernier livre de celle histoire, nous verrons com-

ment, un peu plus tard, des écrivains ôminents sont parvenus,
en renouant la tradition scientifique des fondateurs, mais en

désolidarisant la science économique de tout système de

politique pratique, à reconstruire à nouveau un ensemble de

doctrines bien liées, et à fournir ainsi à tous les esprits sou-

cieux de vérités générales un nouveau point de ralliement.

Cï.ETH. —Docrn.ÊCON. 2Ï>



CHAPITRE PREMIER

L'ÉCOLE HISTORIQUE ET LA QUERELLE

DES MÉTHODES

Les idées représentées par l'Ecole historique remplissent'
toute la deuxième moitié du xixe siècle. Elles ont môme

atteint leur plus grand éclat pendant son dernier quart.

Cependant, leur date de naissance remonte plus haut. Elle

peut être fixée approximativement à l'apparition d'un tout

polit livre en 1853 : le Précis [Grundriss) de Roscher. Pour

comprendre les idées do» l'école, c'est donc a cette époque

qu'il faut se reporter : — car c'est l'état où se trouvait alors

l'économie politique qui justifie les critiques de l'hislorismc

et les explique.
Avec les successeurs de J.-B. Say et de Ricardo, l'économie

politique a pris un caractère de plus en plus abstrait. Chez I

quelques-uns d'entre eux, elle tend à se réduire à un petit
'

nombre de propositions théoriques, formulées comme des

théorèmes de géométrie, et relatives surtout aux échanges

internationaux, à la fixation du taux des profits, des salaires et

de la rente. Ces théorèmes, même en admettant leur exacti-

tude, sont loin d'être suffisants pour expliquer toute la variété

des phénomènes économiques, ou pour servir de guide dans

les problèmes pratiques nouveaux que l'évolution de l'indus-

trie pose tous les jours à l'homme d'Etal. Cependant les dis-

ciples immédiats de Ricardo cl de Say, en Angleterre et sur

le continent, Mac Culloch, Senior, Storch, Rau, Garnicr(l),

(1)Jost'phCurnicr(qu'il ne faul pasoonfondreavecGermainGarnicr,leIra-
ductetird'A.Smilli)publiaen 18S5la premièreédition«lusesÉlémentsd'Eco-
nomiepolitique.Il futtlepnis1818jusqu'àsa mort,en 1881,rédacteuren chefdu
Journal tirs ficoiiomistft,oît lui succédaM.de Molinari,remplacédepuissa
inurl,en 1VI2,parM. Yves(Juyol.
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Rossi, continuent à les reproduire sans y rien ajouter d'im-

portant. Ainsi, l'économie politique s'est, entre leurs mains,

figée en un corps de doctrines assez ternes, dont le lien avec

la vie économique concrète est de moins en moins facile à

apercevoir à mesure qu'on s'éloigne de leur pays d'origine.
On pourrait, il est vrai, excepter Stuart Mill. Mais son Traité

ne date que de 1848, et l'école historique est déjà née alors.

Depuis A. Smith, dont le livre est si varié, si attachant,
l'économie politique semble souffrir, suivant le mot de

M. Sclimoller, d'une sorte d'anémie (1).
' '

Cette impression a été fort bien exprimée dans un article

d'Arnold Toynbec sur l'ancienne économie politique. « Un

artifice logique, écrit-il, devient la peinture officielle du
monde réel. IS'onque Ricardo lui-même, homme bienveillant

et bon, eût désiré ou supposé, s'il s'était posé la question,

que le monde de son Traité fût le monde où il vivait; mais

inconsciemment il prit l'habitude de regarder les lois, vraies

seulement de la société créée par lui dans son cabinet en vue
de l'analyse scientifique, comme applicables a la société com-

plexe qui s'agitait en fait autour de lui. Cette confusion fut

aggravée par quelques-uns de ses successeurs et rendue plus
forte encore dans les exposés populaires mal informés que
l'on fit de ses doctrines » (2). Il y a en d'autres termes un

divorce toujours plus marqué entre la théorie économique et'
la réalité concrète. Et ce divorce s'accentue tous les jours, à

mesure que l'industrie se transforme, en soulevant des pro-
blèmes imprévus, en faisant naître à la vie des classes sociales

nouvelles, en s'étendant enfin à des pays dont les conditions

économiques sont parfois très différentes de celles qui, en

France et en Angleterre, avaient suscité les réflexions des

fondateurs.

Ce divorce entre la réalité et la théorie, on pouvait cher-

cher à l'atténuer de deux manières. Ou bien en reconstrui-

sant par l'analyse une théorie nouvelle, plus harmonieuse et

plus conipréhensivc: c'est la voie que devaient inaugurer vers
1870 Mcngcr, Jevon et Walras. Ou, plus radicalement, en

repoussant toute théorie abstraite et en faisant de la peinture

(1)O.Sclimoller:ZurLitterattn-geschichtedtr StaalsunitSoiialwhsenscfutf-
(en,Leipzig,1888(l'expressionseIroiivedansl'éludesurMojcher).

(2)A.Toynbee: TheîmlustriallUvolulion,p. 7.
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du réel l'objet unique de la science : c'est la voie qu'on choisit

tout d'abord, et c'est l'école historique qui s'y engagea.
Sans doute, bien avant la fondation d'une « école » histo-

rique, certains écrivains avaient signalé le danger que faisait

courir à la science l'abus des abstractions. Sismondi, histo-

rien lui-môme, considérait l'économie politique comme une

science « morale », où « tout se lie ». Il voulait qu'on étudiât

les phénomènes économiques dans le milieu social et poli-

tique où ils se produisent. 11critiquait les théorèmes généraux
de Hicardo et préconisait l'observation détaillée des faits (I).
— Plus vigoureusement encore, List avait attaqué les écono-

mistes classiques. Ses reproches ne s'arrêtaient pas à Ricardo,
ils remontaient jusqu'à Smith. En utilisant l'histoire comme

instrument de démonstration, en prenant la « nationalité »

comme base de son système, il avait soumis toute la politique
commerciale a ce principe du « relativisme » sur lequel
l'école historique a tant insisté (2).

— Enfin, les socialistes

eux-mômes, surtout les Saint-Simoniens, dont tout le système
n'est qu'une vaste philosophie de l'histoire, avaient, par leur

critique de la propriété, montré l'impossibilité d'isoler les

phénomènes économiques des institutions sociales et juri-

diques.
Mais aucun de ces auteurs n'avait cherché délibérément

dans l'histoire et l'observation un moyen de reconstruire

toute l'économie politique. C'est dans celte tentative que
réside l'originalité de l'école historique allemande.

L'oeuvre de l'école historique a été double : à la fois posi-i
tive cl critique. Dans son oeuvre critique, elle a soumis à une
discussion approfondie, toujours suggestive, mais parfois
injuste, les principes et les méthodes des économistes anté-

rieurs. Par son oeuvre positive, elle a ouvert à l'économie

(1)Ilest curieuxqueles«hisloristcs• ne cileutprennejamaisSismondiparmi
leurs précurseur:».Hôtelieret llildebrandn'enparlentpascl Kniesleconsidère
plutôtconnuesocialiste(Cf.VieNalionalokonomieiomhhlorischenStaiulpttnkl,
2«édit.,p.322).

(2)CependantI.i<tn'apasnonplustrouvégrâcedevanttes«historiées•. Ilil-
dchraudlui reproched'être infectédo 1'« nlomlsme» de Smith,d'oublier« la
natureéthiquede la société».• ChezLis!,dit-il, tontesubordinationde l'intérêt
privéa l'utilitépubliqueapparaîtcommedictéeparl'habiletéet l'intérêtprivébien
compris,noncommeundevoirmoralrésultantde lanaturemêmede tasociété»
(llildebrand,Vie Xalionulôkoiiomielier Gegentrarl uml Zukunft, p. Ti). On
reconnaîtici tespréoccupationséthiquesde l'écolehistorique.
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politique de nouveaux horizons; elle a étendu le.domaine de

ses observations et le cercle des problèmes dont elle s'oc-

cupe.

Seulement, s'il est relativement facile d'exposer les idées

critiques de l'école, formulées dans des livres et des articles

nombreux, et communes à presque tous les écrivains qui la

composent, par contre il estassez malaisé de préciser les con-

ceptions fondamentales qui inspirent son oeuvre positive; Ces

conceptions, en effet, sont latentes dans les ouvrages de ses

principaux représentants, plutôt qu'elles n'y sont nettement

formulées. Toutes les fois que les historistes ont voulu les

définir, ils l'ont fait (certains de leurs disciples sont les pre-
miers aujourd'hui à le reconnaître) (1) d'Une manière vague
et souvent contradictoire. En outre, elles ne sont pas formu-

lées de même chez les différents auteurs qui se réclament de

la méthode historique.
Pour éviter des redites fatigantes et des discussions sans

nombre, nous commencerons donc par donner un rapide

aperçu du développement extérieur de l'école historique,
—

puis nous étudierons l'ensemble de son oeuvre critique,
—

et enfin nous chercherons à dégager ses conceptions positives
sur la nature et l'objet de l'économie politique, ("est évidem-

ment là pour l'historien des doctrines la partie la plus inté-

ressante de leur oeuvre.

SI.— L'origine et le développement de l'École historique.

Le fondateur incontesté de l'école est Guillaume Hoscher,

professeur à l'Université de Gottingcn, qui, en 18-W, publia
son Précis d'un cours d'économie politique d'après la méthode

historique (2). Dans la préface de ce tout petit ouvrage, il

expose déjà les idées directrices dont il devait s'inspirer et

qu'il développa ensuite dans ses célèbres Principes d'écono-

mie politique dont la lr; édition parut en 1841 (tt). Il ne pré-

(1)Voir entresautres le* articles «le Max Weber, dans le Jahrhuch de
M.Sclimoller,années1903,p. 1181el1905,p. 1323.Leserreurs méthodologiques
de Hoscher,Kuleset Hildebrandysontabondammentcritiquées.

(2)Grundrisszu Vorlesunyentiberdie Maatswirlschaflnachgeschichtticher
Mel/iodf,Gottingcn,1813.

(3)Traduitsen françaisavecune préfaceparWolowskien 1807.,C"esld'après
celte traductionquenouscitons.
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tend pas faire autre chose que de l'histoire économique.
«Notre but, dit-il, est la description de ce que les peuples
ont voulu et senli en matière économique, des buts qu'ils ont

poursuivis et atteints, des raisons pour lesquelles ils les ont

poursuivis et atteints » (1). Une telle recherche, ajoute-t-il,
ne peut être faite qu

1
« en restant étroitement en contact

avec les autres sciences de la vie nationale, en particulier
l'histoire du droit, l'histoire politique et l'histoire de la civi-

lisation ». Mais il se défend aussitôt de faire opposition à

l'école de Hicardo. « Je suis loin, conlinue-t-il,de considérer

cette voie comme la seule ou comme la plus courte pour
atteindre la vérité; mais je ne doute pas qu'elle ne. conduise

dans des régions particulièrement belles et fertiles qui, une

fois mises en exploitation, ne seront plus jamais complète-
ment abandonnées ».

. Ce que Hoscher se propose ici, c'est, donc simplement de

compléter la théorie courante par une histoire des événe-

ments et des opinions économiques. Défait, dans la série des

volumes successifs de ses Principes, accueillis avec une faveur

croissante par le public lettré de l'Allemagne, Hoscher s'est

contenté de juxtaposer à l'exposé des doclrincsclassiquesdcs
excursions érudites et abondantes dans le domaine des faits

et des idées économiques du passé (2).
Hoscher décrivait sa tentative comme un essai d'appliquer

à l'économie politique la méthode historique introduite par

Savigny dans l'élude du droit (3) cl qi'ii y avait prouvé sa

fécondité. Mais, comme l'a bien montré M. Cari Mcngcr (4),
il y avait là une analogie purement extérieure. Savigny avait

utilisé l'histoire pour faire comprendre l'origine organique et

spontanée des institutions existantes. H voulait démontrer

par la leur légitimité en face des prétentions radicales du

rationalisme réformateur propre au xvmc siècle. Hien de tel

chez Hoscher qui se rattache lui-même au libéralisme et

partage ses aspirations réformatrices. L'histoire chez lui

(1)Grundriss,Préface.
(2)C'estle jugementmômequeUniesportesur Hoscherlorsqu'ilditquesc3

procèdescomplètentl'historiographie,plusqu'ilsnecorrigentl'économiepoliti-
que • [DieSalionalOkonomievomgeschichtlichenSlandpunkte,p.35).

(3)Grumlriss,Préface,p. iv-v.
(k)CariMengcr,luiersucfmngenttbertlieMéthodeder Socialwissenschafien

umlder l'olilischenOekonomieinsbesondere,Leipzig,1083,p. 200'2W.
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sert surtout à illustrer la théorie économique, à la nourrir \

•d'exempicâ propres, sinon à prescrire des règles à l'homme

d'État, au moins à former suivant son expression « le sens

politique ».

On peut considérer plus justement la tentative de Roscher
— c'est l'opinion de M.' Sclinioller lui-même — comme un

essai pour rattacher l'enseignement de l'économie politique
à la tradition des vieux « caméralistes » allemands des

xvnc et XVIII6siècles (1). Ceux-ci, chargés d'initier les étudiants

aux sciences pratiques de l'administration et des finances,

leur donnaient surtout des notions concrètes sur le milieu

économique et social où leur activité allait s'exercer. A vrai

dire l'économie politique anglo-française se liait bien aussi et

môme très étroitement à certains problèmes pratiques d'impôt
ou de législation commerciale. Mais dans un pays comme

l'Allemagne, dont révolution industrielle était beaucoup
moins avancée que celle de la France et de l'Angleterre, ces

problèmes se posaient d'une mauière tonte différente, et la

nécessité de rattacher pour des étudiants la théorie classique
aux réalités de la vie économique devait y apparaître plus

urgente encore qu'ailleurs. L'innovation de Roscher a donc

un caractère plus pédagogique que scientifique. Il renoue

une tradition universitaire plutôt qu'il ne crée un nouveau

courant scientifique.
En 18i8, un autre professeur allemand, Rruno Ilildebrand,

émit des prétentions bien plus ambitieuses. Dans son livre

L'Economie politique du présent et de l'avenir (2), l'opposition
à l'économie classique était beaucoup plus marquée que chez

.Rosclier. L'histoire y était présentée non seulement comme

un moyen de vivifier et de perfectionner les théories exis-

tantes, mais comme l'instrument «l'un renouvellement com-

plet de la science. Ilildebrand prenait texte des progrès que
la méthode historique avait fait accomplir à la science du

langage. Dorénavant l'économie politique devrait être unique-

(1)Sclinioller,loe. cil. Surlescaméralisles,voirla Getchhchte<lerKalional-
iikotiomiede M. Oncken,Leipzig,1902,p. 227et s. MM.Mengeret Sclinioller
rattachentaussi Iloschcrà l'écoled'historiensquiavecllcercn,Geninus,etc.,
ont a (jOllingiic,danslepremiertiersduxix»siècle,cherchéà fonderlapolitique
sur l'histoiregénérale.Hoscheravait étudiél'histoiresousleurinlluence,cl sa
tentativeesten elTetdetouspointssemblablea laleur.

(2;DieXalhnaldkonomiedev Gegenwartuml Zukunfl, Francfort,1813,1.1.
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ment « la science des lois du développement économique de»
nations » (1).

Un peu plus tard, dans l'article-programme de la nou-
velle revue fondée par lui en 1863, les Jahrbiicher ftir Natio-
nalokonomie und Statistik, Hildebrand va plus loin encore.
11conteste l'existence môme des lois économiques naturelles,/
telles que les concevaient les classiques. Il reproche à Roscher
d'en avoir admis l'existence (2). Parcettc affirmation hasardée
Hildebrand ne parait pas s'être aperçu qu'il ruinait le prin-

•

cipe même de toute science économique et qu'il enlevait
aussi tout fondement rationnel à ces « lois de développe- I
ment », qui devaient d'après lui en former dorénavant la
subslance.

Du reste, les affirmations absolues de Hildebrand ne modi-
fièrent pas la théorie économique plus que l'éclectisme de
Roscher. Sauf le bref exposé d'un schéma général de l'his-
toire économique des nations, où il distingue trois phases :
celles de l'économie naturelle, de l'économie monétaire et de
l'économie de crédit, il s'est contenté de publier des essais

fragmentaires sur des questions spéciales de statistique et
d'histoire. Et il accepte le plus souvent comme des vérités
démontrées les théories classiques sur la production et la

répartition des richesses.

Hildebrand avait promis en 1858 de donner à son ouvrage
purement critique une suite où seraient exposés les principes
de la méthode nouvelle. Mais cette suite ne parut jamais.
C'est un autre professeur, Charles Knies, qui entreprit cette
tîlche difficile dans un gros traité qu'il fit paraître en 1853

(1)Dansl'introduction,p. v, il déclareque lebutde sonouvrageest «d'ouvrir
la volea unetendanceessentiellementhistoriquedans le domainede l'économie
politiqueet detransformercellescienceen une doctrinedes loisdudéveloppe'
mentéconomiquedes nations».

(2)Hosehernvailmêmedit qu'ellesprésentaientun caractèremathématique
[Principes,trad.franc.,1.1,§77).Voicicomments'exprimeparcontreHildebrand
dansunpassagecaractéristiquedesonarticlesurLa tâcheactuelledel'Économie
politique{Jahrbiicherfilr Sationalokonomicund Statislik,t. I, p. 145}: «La
scienceéconomiquen'apasà chercherdansla multiplicitédesphénomènesécono-
miquesdesloisimmuablespartoutidentiques;elledoitdémontrerdan»lestrans-
formationsde l'expérienceéconomiquele progrès,etdans la vieéconomiquede'
l'humanitéle tcrlcclionncmctitde l'espècehumaine.Sa lâcheestde poursuivre
révolutionéconomiquedesnationscoinmede l'humanité,et par là de découvrir
aussibleulesfondementsde lacivilisationéconomiqueactuellequelesproblème*
dontla solutionest réservéeà laprésentegénération».
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sous ce litre : L'économie politique envisagée au point de me

historicité (1). Mais ses idées sont aussi peu d'accord avec

celles de ses deux prédécesseurs que celles-ci l'étaient peu
entre elles. Non seulement il conteste comme Ilildcbrand

l'existence des lois naturelles au nom de la liberté humaine,
mais il conteste môme ces « lois de développement » dont

avait parlé Ilildcbrand. Pour lui il ne saurait y avoir que des

analogies et non des lois dans l'évolution économique des

différents peuples. Knies ne partage donc pas plus les idées

de Ilildcbrand et Roscher que celles des classiques. L'écono-

mie politique se résout à ses yeux en une simple histoire des

opinions économiques aux.différentes époques, rattachée à
'

l'ensemble du développement historique d'une nation.

Son livre du reste passa presque inaperçu. Les historiens

l'ignorèrent autant que les économistes. C'est plus tard seu-

lement, quand la « jeune école historique »cut pris tout son

développement, que l'attention se porta sur le vieil ouvrage
de Knies, dont une seconde édition parut en 1883. Kuies s'est

plaint à plusieurs reprises que Roscher n'ait jamais voulu

discuter ses idées.

11semblait qu'après un aussi grand effort pour fonder la
méthode d'une économie politique nouvelle, Knies dût se

préoccuper surtout d'en montrer la fécondité en l'appliquant
A l'étude des phénomènes économiques. Chose curieuse, il

n'en fit rien. Ses ouvrages postérieurs sur la monnaie et le

crédit, qui lui ont donné une notoriété légitime, ne portent

plus trace de préoccupations historiques.
Ainsi les trois fondateurs de l'école avaient bien critiqué

les méthodes classiques, mais n'avaient pu se mettre d'accord

sur le but et la nature de la science et laissaient a d'autres

le soin d'appliquer leurs idées.

Ce fut l'oeuvre de la « jeune école historique »,qui se cons- :

titua autour de M.Schmoller à partir de 1870, de tenter cette

application. Les écrivains de la « jeune école historique » se

distinguent des écrivains dont nous venons de' parler sous

deux rapports essentiels :

(I)Lelitre exactde la premièreéditionest: Die l'olilischeQekonomievom
Slandpunkleder geseftichttieftenMéthode.La secondeéditionparut trenteans
pluslarden 1883aveclelitrelégèrementmodifiédontnousdonnonslatraduction,
dansle texte.Nousnousservonsicide la 2*édition.
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1° Ils abandonnent complètement la controverse.malheu-
reuse soulevée par Hildebrand et Knies sur les lois écono-

miques. Ils se gardent d'abord de nier l'existence dans la vie

sociale de lois naturelles et de régularités, dont la recherche

constitue le but môme de la science. Ils sont au contraire

déterministes. «Nous savons aujourd'hui, ditM. Schmoller (1),?

cjue la causalité psychique est autre que la causalité méca-

nique, mais nous lui attribuons le même caractère de néces-

sité». Tout ce qu'ils contestent, c'est que ces lois puissent
être découvertes par les méthodes classiques. Sur ce point ils

ont recueilli toutes les critiques de leurs prédécesseurs
—

critiques dont nous allons parler tout à l'heure.

Quant aux «lois de développement » vers lesquelles Ililde-

brand voulait diriger la recherche scientifique, ils professent
à leur égard le plus grand scepticisme. «Nous avouons ne

pas connaître de lois historiques, dit encore M. Schmoller,
tandis que nous parlons des lois économiques et des lois

statistiques» (2). Ailleurs, il déclare avec quelque mélan-

colie : « Nous ne pouvons répoudre empiriquement même

à In question de savoir si la vie économique de l'humanité

constitue une unité, représente un développement uniforme

et marche vers un progrès » (3). Passage bien caractéristique
et qui est comme la conclusion du grand traité synthétique

publié en 1901 par Al. Schmoller (i). Il éprouve le môme

(1)Sclnnoller,(irundritsder Volkswirlschaflslehre(lWi),1.1,p. 107.
(2)Ibid., t. I, p. 10S.
{U)Ibid.,t. H,p. G53.

•i) Certainshistorislcscependantnesontpasaussiprudents.AinsiM. Ashley
(Histoireet doctrineséconomiquesde l'Angleterre,préface,p. 3, trad.fr., 1900)
écrit ceci:«Précisément«lemêmequel'histoirede lasociélé.cndépitderégres-
sionsapparente*,révèleun développementrégulier,demêmeil y a enundéve-
loppementrégulierdansl'histoirede la penséehumaine,et par conséquentdans
cequeleshommesontpensésur lecôtééconomiquedela vie».I)emêmeIngram
{Histoirede l'économiepolitique,trad fr. I8i'3,p. 2i>3): • Commenousl'avons
Indiquéplusd'unefois,unepartieessentiellede l'idéede la vieestcellede déve-

loppement,ou,eu d'autrestermes,dechangementordonné.Qu'unpareildévelop-
pementail lieudanslaconstitutionetdans le fonctionnementde la société,dans
tousseséléments,c'estlaunfaitqu'onnepeutmettreendoute...Ilestégalement
évidentqu'ilexisteentrelesdiversélémentssociauxdetellesrelationsqu'unchan-
gementdansun decesélémentsimpliqueondétermineunchangementdansun
nuire.Onne voitdonc.pasaisémentpourquoion refuseraitle nomde• loisnatu-
relles»à desrelationsdecoexistenceet de succession>\constantes.Cesloisétant
universelles,permettentde formulerunethéorieabstraitedudéveloppementéco-
nomique*
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scepticisme devant les tentatives de philosophie de l'his-

toire (1).
2° La « jeune école historique » ne s'est pas contentée de

'

proclamer l'urgence d'appliquer l'histoire à l'économie poli-

tique. Elle a réellement mis en oeuvre la méthode historique.

Depuis 18G0environ, les économistes allemands se détournent

de plus en plus des questions théoriques. Us s'absorbent

presque uniquement dans la discussion des problèmes pra-

tiques, surtout dans l'étude des questions sociales et dans les

recherches historiques et descriptives. Les monographies

économiques se multiplient. Les institutions du moyen Age
et de l'antiquité, les doctrines anciennes, l'histoire sociale,
la statistique, la description de l'organisation économique
des nations modernes forment l'objet essentiel de ces tra-

vaux. L'économie politique est comme fondue ou noyée dans

l'étude des institutions et dans l'histoire économique.
L'oeuvre ainsi édifiée par ,1 école historique est considé-

rable. Il serait injuste d'oublier qu'avant elle des monogra-

phies semblables avaient été publiées, ou que certains sys-
tèmes socialistes, comme le Capital de Marx, sont en réalité '

•de grandes synthèses historiques. Mais l'impulsion systéma-

tique, donnée par les hisloristes a cet ordre d'études cons-

titue leur incontestable mérite. Ils ont partout suscité dans le .

dernier quart du xixfsiècle un intérêt nouveau pour l'histoire

et l'observation des institutions économiques. On ne peut ici

rendre compte de tous ces travaux qui touchent aux-sujets les

plus variés. Nous essaierons plus loin d'en dégager l'esprit.
Les noms de Schmoller, Hrcntano, Hcld, Hiicher, Sombarl,
sont familiers à tous ceux que préoccupe l'histoire économique.
Kt l'un des plus grands théoriciens modernes, M. Marshall,
leur a rendu à plus d'une reprise un éclatant hommage (2).

D'Allemagne, cette impulsion s'est propagée à l'étranger
où elle trouvait des circonstances particulièrement favorables.

(1)Devantlestentativesdephilosophiede l'histoire.M.Schmolleréprouve<•le
sentimentquelasciencedanssonétatactuelnepeuts'empocher«lefairedepareils
estais,maisqu'ils'agitde simplestentativesscientifiques,nu mêmed'effort*de
divinationtéléologique,plutôtquede véritésassurées». Grumtiist,t. Il, p.t>J5.

(2)Marshall,l'rinciplesfofEconomies,liv.I, cli.IV,g8. Nouscitons,d'après
la V éditionanglaise.Maisl'ouvragedugrandéconomisteanglaisestaujourdImi
accessibleaulecteurfrançaisdansl'excellentetraductiondeM.Sauvairc-.lourdan
(Paris, ÎÎKW).
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A partir de 1870, le programme pratique du libéralisme

économique est presque partout réalisé. Des problèmes nou-
veaux se posent; au premier rang, les questions ouvrières (1),'
qui exigent des solutions positives. A ces problèmes pressants
les théories de l'école classique ne fournissent aucune réponse.
Une étude nouvelle des institutions économiques, de l'orga-
nisation sociale, des conditions de vie des classes populaires
parait seule capable d'éclairer le législateur^ La c< uparaison
avec le passé s'impose pour mieux comprendre in présent. !

A tous ceux qui souhaitent des réformes sociales, la méthode

historique apparaît à ce moment comme l'instrument du pro-
grès, et le succès de la méthode est stimulé par l'efficacité

pratique qu'on lui attribue. Ajoutons le prestige qu'exerce ;

depuis 1871 la science allemande, le spectacle de la jonction

opérée en Allemagne entre l'historismc et le socialisme d'Etat,
—- et l'on comprendra la faveur que l'école a conquise à

l'étranger.
En Angleterre, cette forteresse de l'économie ricardienne,

l'influence de l'école historique se fait sentir très nettement
à partir de 1870.

Les mômes discussions méthodologiques qui préoccupent
l'économie allemande s'y produisent. Cairnes, dans son livre
The character and logical melhodofpolit ical economy, réédité
en 187ii (2), revendiquait encore avec énergie les droits de

la déduction, dans l'esprit de l'ancienne économie politique.
Mais en l*S7i),CJjfïc Leslic, dans ses Kssai/s on political and
moral Philosopht/, lui répondait, en faisant feu contre les
méthodes classiques de toutes les armes de l'école historique

allemande^L'induction opposée à la déduction, la nécessité
de remettre l'économie politique en contact avec les autres

(1)Leur inllueneea été notéeon particulierpar Toynbee,dansson article
Hienrdoand tfieoldpoliticalEconomy: «C'eUlaquestionouvrière,impossible
a résoudreparla libertéqui était le seulremèdeoffertpar l'économiepolitique
déduclive,qui fit revivrela méthoded'observation.L'économiepolitiquea été
transforméepar tesclassesouvrières»(p.10).Ailleurs: «Onconsidèresouvent
la méthodehistoriquecommeconservatrice,parcequ'elledécrit la croissance
graduelleet imposablede nosvénérablesinstitutions;maiselle peutexercerune
influenceprécisémentcontraire,eudémontrantles grossièresinjusticesaccom-
pliesaveuglementpendantcettecroissancemême»(ArnoldToynkce,TheIndus-
triât dévolution,p. 58).

'

(2)La| reniièrjéditionavaitparuen 1857.Une traductionfrançaiseen a été
publiéee;>19)7,chezMM.Oiardet Hrière.VoirpourCairnesplushaut,liv. lit.
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sciences sociales, le relativisme des lois économiques, l'his-

toire comme méthode d'interprétation des phénomènes écono-

miques, nous retrouvons toutes ces idées développées avec

ardeur par l'écrivain anglais.-Mu môme moment, mais avec

plus do modération, Arnold Toynbcç exprimait dans ses

leçons sur la « Révolution industrielle») des pensées analo-

gues. Il reconnaissait le rôle nécessaire de la déduction dans

la recherche économique, maisilvoyaitdans l'histoire et Inob-

servation le moyen de rendre à l'économie la vie et la portée

pratique qui faisaient de plus en plus défaut aux théories'

ricardiennes. La cause des réformes sociales devait à ses

yeux tirer grand profit des nouvelles méthodes. 11 eût sans

doute exercé une vive influence, si la mort n'avait mis fin, à

30 ans, a une carrière qui avait suscité les plus légitimes

espérances (1883).
L'élan était donné. Dorénavant, en Angleterre, l'histoire

économique, l'observation des institutions, l'élude dcsclasses

sociales prennent une place grandissante dans les préoccu-

pations des économistes. VAdans chacun de ces ordres d'idées,

/les (inivres remarquables ont vu le jour : Groivth of English

Indmtry and Commerce,de M. Cunningham; Histoires cl doc-

trines économiques du Moyen âge, de M. Ashley; Histoire du

Tradc-Unionismeet IndustrialDemocracy', de M. cl Mm'Sydney
Wcbb ; Life and Labour oflhc pcople, do M. Hooth, — aillant

de témoignages de l'action très profonde' exercée par ce

mouvement d'idées sur les économistes anglais.
lîn France, l'école historique n'a pas eu un pareil succès,

mais le besoin auquel elle répondait n'a cependant pas été

moins vivement ressenti. Ou n'a pas vu se constituer chez

nous une véritable école d'économistes historiens. L'action des

nouvelles idées ne laissait pas cependant de pénétrer pardes
canaux nombreux dans la pensée scientifique. D'abord, eu

1878, un enseignement officiel de l'économie politique était

institué dans les Facultés de Droit, et tout de suite, de son

contact môme avec les disciplines juridiques, cet enseigne-
ment prenait un caractère nouveau, tout pénétré d'esprit

historique. Ku môme temps les historiens de profession s'inté-

ressaient de plus en plus aux problèmes d'histoire écono-

mique, et venaient ainsi apporter aux recherches des écono-

mistes un concours précieux. Plusieurs, parmi les économistes
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libéraux eux-mêmes, sans pour cela se poser en adversaires
do l'écolo ancienne, ont consacré leurs travaux soit a l'obser-
vation détaillée des faits contemporains, soit fuies recherches

historiques (1).
Enfin un groupe nouveau de travailleurs est venu se joindre

a ceux-ci : les sociologues. La sociologie porto ses recher-

ches sur les institutions do toute nature par où se maintien-
nent et se développent les sociétés humaines : elle cherche
h déterminer l'action qu'elles ont réciproquement les unes

sur les autres. Après les institutions religieuses, juridiques,

politiques, sociales, elle devait tout naturellement envisager
les institutions économiques, dans le môme esprit et avec la

même méthode. Cette étude a été poursuivie avec beaucoup
do zèle depuis plusieurs anuées. Les sociologues ont examiné
de près, par l'observation et l'histoire, le mécanisme et l'or-

ganisation du système économique à différentes époques. Ils
ont apporté dans cette étude la défense des abstractions, le
souci des observations minutieuses, la préférence par l'in-

duction opposée à la déduction qui caractérisent justement
l'école historique (2).

S 2. — Les idées critiques de l'École historique.

On vient de voir combien sont nombreux les écrivains qui
sn réclament de l'école historique, et sur quelle longue

période de temps s'étend son développement. Entre tant d'es-

prits divers, on ne saurait s'attendre a une parfaite confor-

mité de vues, et nous avons déjà noté certaines divergences

qui séparent en particulier l'ancienne de la « jeune » école

historique. Nous ne pouvons ici exposer et discuter chacune

de ces nuances. 11faut nous contenter do faire connaître leurs
idées essentielles, celles sur lesquelles l'accord est à peu près

(l) Cilonsen particulierM.Levasseurcl sabelleHistoiredesclassesouvrières
en Francedontlapremièreéditionestde 18tJ7.*

(?)(/estenparticulierlegroupodetravailleursréunisautourdeM.Durklicimet
deY.innéesociologiqueque nousavonseu vueici. CopenJanton se tromperait
fort enidentifiantla méthodedessociologuesaveccelledeshistoriens.Cf.sur ce
point,Simiand,Mil/iodehidoriqneet science-socialedanslaItevuede synthèse
historique,1903.V. du même,La méthodepositiveen scienceéconomique,
Parts,1912,oùsontexaminésdans une séried'éludss-lesprincipauxproblèmes
deméthodeenéconomiepolitique.
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complet entre tous les hisloristcs. Nous signalerons cepen-
dant nu passago les idées particulières a tel ou tel d'entre eux

quand elles nous paraîtront importantes.
C'est par la critique do l'économie classique quo l'Ecole

historique allemande a débuté. C'est donc parl'oxposô do ses

idées critiques que nous commencerons (1).

Quoique les idées critiques de l'école historique aient été

formulées déjà par Knics, Uildehrand et ftoscher, elles n'ont

provoqué do discussion approfondio qu'assez tard, et quand
la « jeune école historique » était déjà dans son plein éclat.

La publication, en 1883, par M. Charles Mcngcr, professeur
a Vienne, d'un livre véritablement classique par le style et

par la pénétration de la pensée, intitulé licchcrchcs sur la

méthode des sciences sociales et en particulier de l'économie

politique (2), ouvrit une ère de polémiques parfois très

ardentes. Cet ouvrage remarquable où l'auteur défendait les

droits de l'économie politique pure contre les attaques de

l'école historique allemande, fut accueilli avec un peu de

mauvaise humeur par certains des représentants de cette

écolo (3) et a provoqué pendant les années suivantes une

sorte d'examen de conscience trônerai..Il nous faudra donc
. v . .

faire connaître ici les éléments essentiels de la discussion et,

en regard des arguments des historislcs, placer les réponses
do leurs adversaires.

(1)Ily a dans l'oeuvrecritiquedo l'Kculehistoiiqucallemandeune portion
dontnousn'avonspasà nousoccuper,ici : c'estsa critiquedu laUser-faiie. San."
doutequelques-unsde sesmembre,commeUildehrand,ont insistésurle point
de vueéthir/ueenéconomiepolitique—etaucunnepartagel'optimismedeSmith
oude Masliat.Leuridéedu relativismea mômecontribuéà te ruiner.Maisles
principauxd'entre eux, Uoschcr,Uildehrandlui-même,resleit de fervents

adeptesdusystèmelibéral(V.parexemplelaprofessiondefui de Uildehranden
tètedu le' volumedu JahrbOch'erfilr Xotionalîikonomie,lvS63,t. I, p. 3).Si

plusieurs(Urenlauo,Schmoller)sesontrattachésplusou.moinsaugrandcourant
d'idéesd'oùestsorti vers1872lesocialismed'Etal(V.plusloin)ilsl'ont faitdans
unemesuretrès inégale.Ils n'ontjamaisconsidérécettepartiede leur oeuvre
commelaprincipale.Ils n'yontpasapportédu reste d'idéesoriginales,et c'est

parleurconceptionpersonnelledela méthodescientifiquequ'ilsontmarquédans
l'histoiredes.doctrines.

(2) UnlersuchunQenilber die Melhole der Socialwissenscfiuflei.Leipz'g,
1883,291pages.

(3)Cf.le compterendudu livre de MengerpubliéparM. Scl|mollordanssa

revue,leJahrbuch(OrGesetzgebunr/VolkswirlscliaflundStatislik,année1SSI.'
Cecompterenduestreproduitavecquelquesatténuationsdéformedansl'ouvrage
dumômeauteur:Zur LUleraturgeschichlederSlaats-undSocialwissenschaflen
(1888).
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Les historistes ont fait à l'économie classiquo trois grands

reproches; ils incriminent: 1° son « universalisme »; —

2* sa psychologie rudimentairc basôo sur l'égoïsmc; —

3° l'abus qu'elle fait <lo la méthode déductivo.

Kxaminons-les successivement :

a) Ce que les historistes pardonnent le moins a Smith et à

ses successeurs, c'est leur « .miversalismo », comme dit llil-

debrand,leur « absolutisme ou leur perpétualisme », comme

dit Knies. l/écolo anglo française, disent-ils, a cru que les

lois économiques formulées par elle se réalisaient en tout

lieu et en tout temps. Kilo s'est imaginé aussi que la politi-
que économique qu'elle en déduisait était susceptible d'une

application générale cl universelle. A cet absolutisme il faut,
disent les historistes, substituer dorénavant le relativisme

aussi bien dans la pratique que dans la théorie.

f. Dans la pratique d'abord. Une législation économique uni-
forme ne saurait indifféremment s'appliquer à toutes les épo-

ques et à tous les pays. Mlle doit s'adapter aux conditions

changeantes de lieu et de temps. L'art de l'homme d'Ktat

consiste à plier les principes aux nécessités nouvelles, à

inventer pour de nouveaux problèmes des solutions origi-
nales. — Mais avouons avec M. Mcngcr que ce principe

général proclamé depuis des siècles est si évident qu'il eut

rencontré sans aucun doute l'adhésion de Smith, de Say ou

de Hicardo lui-même (1), quoiqu'ils l'aient parfois oublié en

jugeant trop sévèrement les institutions du passé ou en pré-
conisant lo laisser-fairc comme une recette universelle.

Mais, et c'est à cette deuxième idée que l'école historique

Rattache le plus d'importance, la théorie économique et les >

lois économiques qu'elle formule ont, elles aussi, une valeur

toute relative. Voilà la vérité jusqu'ici méconnue. Les lois delà

physique ou dp la chimie auxquelles les classiques comparent
volontiers les lois économiques, se réalisent nécessairement

partout et toujours. 11n'en est pas de môme des lois écono-

miques. C'est Knies surtout qui a insisté sur ce point. « De

(1)Cf.Mengcr,loc.cil., p. 130et s. Onpeutappliquerici laremarqueironique
de Marshall(l'rinctptes,liv.[, ch. V,§6) : « LesécrivainsAllemandsont bien
fait d'insistersur ces considérations,maisils setrompenten croyantque les
ancienséconomisteslesont ignorées.C'estunehabitudeanglaisedolaisserbeau-
coupà suppléerpar le bonsensdu lecteur...».
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môme que les conditions do la vio économique, dit-il» do

môme la théorie économique), quels que soient sa fohno et

son aspect, les arguments et les résultats qu'elle nous olIVc,

est un produit du développement historique..., elle emprunte
le fond de sou argumentation a la vie historique et doit

donner à ses résultats le caractère d'une solution historique :

mémo les « lois générales » do l'économie ne sont autre

chose qu'une explication historique et une manifestation

progressive de la vérité; à chaque étape, elles apparaissent
comme la généralisation des vérités connues jusqu'à un cer-

tain point de développement; ni quant à leur somme, ni

quant à leur formule, elles ne peuvent être considérées

comme définitives ».

Ce passage, du reste assez obscur et diffus, comme l'est en

général le langage de Knics, exprimo une idée vraie que
d'autres économistes ont formulée d'une manière plus précise
en disant que les lois économiques sont à la fois provisoires
et conditionnelles. Provisoires, en ce sens que le mouvement\

de l'histoire, en faisant surgir des faits nouveaux, dont les

théories existantes ne rendent pas suffisamment compte,

oblige sans cesse l'économiste à modifier les formules dont

il se contentait jusque-là. Conditionnelles, en ce sens que les ]

lois économiques ne se vérifient dans la réalité que si d'autres

circonstances no viennent pas entraver leur action; do sorte

que l'histoire, en modifiant ces circonstances, peut faire dis-

paraître ou voiler momentanément les effets que l'on était

habitué à voir succéder à certaines causes. 11 n'était peut-
ôtre pas inutile de le rappeler

— tout au moins à ceux des

économistes qui présentaient leur théorie comme une sorte

de révélation définitive, ou pensaient pouvoir fonder sur elle

des prévisions d'une certitude absolue (1).

. (1)Knies,loc.cit., p. 2i-25. M.Ashleya exprimécelte doubleidéedansdes
formulesplus claires: • L'économiepolitiquen'est pas un corps.de doctrines
absolumentvraiesrévéléesau inondeà la(Indu derniersiècleet au commence-
mentdusiècleactuel,maïsellesecomposed'uncertainnombrede théoriesetde
généralisationsdontla valeurest plus ou rroinsgrande...Les théoriesécono-
miquesmodernesnesontpasuniversellementvraies.Ellesnesont vraiesnipour
le passé,lorsquelesconditionsqu'elleseussentexigéespourseproduiren'ontpas
existé,ni pourl'avenir,lorsqueles conditionsde la vieauront changé,à moins
que lasociéténe deviennestationnaire» [Histoireet doctrineséconomiquesde
l'Angleterre,préface,Irad.fr., p. 2-3).

G.ETR. —DOCTR.ÉCON. • 30
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Mais Knics exagère beaucoup quand il croit que le rolali-

visme dos lois économiques, ainsi défini, les différencie radi-

calement des autres lois scientifiques. Les théories physiques-
et chimiques, M. Marshall Ta justement observé, se modifient,
elles aussi, a mesure que des faits nouveaux rendent caduques
les formules anciennes. (Slles sont donc provisoires. Ivllcs sont

également conditionnelles en ce sens qu'elles ne so vérifient

qu'en l'absence de causes perturbatrices do nature ù modifier
les conditions de l'expérience. Pour les savants modernes, les

lois naturelles no sont pas inhérentes aux choses, Elles sont
« un produit intellectuel de l'homme •>(I). Imitesprogressent
donc avec celte intelligence môme. Kllcs sont de simples
formules abrégées par lesquelles on exprime des relations de

dépendance constatées entre les phénomènes; et entre les

diverses « lois » ainsi créées par l'esprit humain il n'y a

d'autre différence que le degré plus ou moins étroit de la

dépendance constatée.

Si les lois physiques ou chimiques ont une fixité et une

certitude très supérieures à celles des lois économiques for-

mulées jusqu'ici, c'est simplement ([lie les conditions où elles
sont vendables sont beaucoup plus universellement réalisées,
et que, d'autre part, leur action étant souvent mesurable, elles

peuvent être rattachées par la déduction aux lois générales
de la mathématique (2).

Non seulement Knics a exagéré les conséquences du relati-
visme des lois économiques, mais le reproche qu'il adresse

à ses prédécesseurs do l'avoir méconnu n'était déjà plus tout

à fait mérité au moment où il écrivait. C'est une remarque
(pie nous aurons encore l'occasion de faire, et qui n'est pas
sans importance pour l'histoire des doctrines. Stuart Mil!, à

ce moment, avait déjà publié son Traité d'économie politique,
et dans sa Logique, publiéec en 1842 et dont plusieurs éditions

avaient paru en 1853, à la date où Knics écrivait, il précise

(1)KarlPearson,La Grammairede la science,Irad. franc., par L. Mardi,
Paris, il>12,p. liO.

(2)Maishall,l'rinciples,ie édit., liv. I, cli. VI,§ 6. Ceque nousdisonsici
n'impliqueaucunecritiquede la méthodemathématiqueen économiepolitique,
lleprésentcrà l'aidedesmathématiqueslesrelationscuirelesphénomènesécono-
miques(cequefaill'écolede M. Walras)el préciserquantitativementcesrela-
tionsau peintde pouvoirdéduiresimplementles phénomèneséconomiquesdes
théorèmesgénérauxde lamathématiquesontdeuxchosesIdendifférentes.
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nettement ce caraclèro des lois économiques : « Elles sont,

disait-il, fondées sur la supposition d'uuo certaino réunion

do circonstances et énoncent comment une cause donnée

opérerait dans ces circonstances, à supposer qu'il n'y en eût

pas d'autres combinées avec elles. Si les circonstances sup-

posées ont été calquées sur celles d'une société existante, les

conclusions seront vraies do cette société, pourvu toutefois

que l'cllet de ces circonstances ne soit pas inodilié par
d'autres dont on n'a pas tenu compte » (1). VA\conséquence,
la sociologie, dont l'économie politique a ses yeux n'est qu'une
branche, « ne peut être une science de prévisions positives,
mais seulement de tendances ». On ne saurait exprimer plus
nettement la valeur toute « relative » des lois économiques.

Quoi qu'il en soit, les économistes modernes ont jugé les

critiques des liistoristes assez fondées pour chercher par des

précisions plus grandes à se mettre à l'abri de reproches
semblables. M. Marshall entre autres, reprenant l'expression
de Mill, définit les lois économiques un « énoncé de tendan-

ces économiques » (2).
De leur côté les fondateurs de l'économie pure, dont la

méthode s'écarte le plus nettement de celle des liistoristes,
ont pris les mômes précautions. Ils font expressément et

délibérément reposer leurs conclusions sur le choix d'un cer-

tain nombre d'hypothèses préalables dont ils se gardent bien

d'affirmer lu réalisation certaine. « L'économie pure, dit

M. Walras, doit emprunter a l'expérience des types d'échange,
d'offre, de demande, de capitaux, de revenus, de services

producteurs, de produits. De ces types réels elle doit abstraire

par définition des types idéaux et raisonner sur ces derniers

pour ne revenir à la réalité que la science une fois faite, en

vue des applications » (3). Par exemple, l'économie pure étu-

diera les effets de la concurrence non pas sous la forme impar-
faite où elle s'offre à nous dans la réalité, mais telle qu'elle
fonctionnerait sur un marché hypothétique, où tous les con-

tractants, connaissant exactement leurs véritables intérêts,

pourraient les poursuivre en pleine liberté et au milieu d'une

publicité complète. La conception d'un état-limite de ce

(1)SluartMill,Logique,Irad.fr., (. Il, p. 40i.
12)Marshall,Pi'inciptesoféconomies,4eédit.,llv.I, ch.IV,§6.
(3)Walra»,Économiepolitiquepure,4eédit., p.20.
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genre permet d'étudier comme à travers un verre grossissant
les conséquences d'une hypothèse quo la réalité ne nous olVrc

jamais avec uno netteté parfaite.
On peut contester les avantages do cotte méthode, mais on

no saurait prétendre que ses autours dissimulent le relati-

visme des lois économiques ainsi dégagées.
Sachons gré aux historistes d'avoir mis ce caractère en

lumière à un moment où quelques économistes paraissaient
l'oublier. Mais on peut affirmer qu'il est aujourd'hui pleine-
ment reconnu de tous. Quant à la prétention de Knies de

fonder sur ce caractère une distinction absolue entre les lois

naturelles et les lois économiques, elle parait injustifiée à

beaucoup, peut-être à la majorité des économistes (1).

/>)Les historistes adressent aux premiers économistes un

second reproche encore : c'est l'étroitesse et l'insuffisance de ,

leur psychologie. A. Smith, Say, Hicardo, considèrent
l'homme comme uniquement mn par l'intérêt. Ils l'imaginent
absorbé tout entier par la poursuite du gain. Or, disent les

historistes, l'intérêt est loin de constituer, môme dans l'ordre

économique, le seul mobile humain. Là, comme ailleurs,
l'homme obéit aux motifs les plus variés : vanité, désir de

gloire, plaisir de l'action, sentiment du devoir, pitié, bien-

veillance, amour dû prochain ou simplement coutume.
« Représenter l'homme, dit Knies, comme immuablement et

universellement mù dans son activité économique,par des

mobiles purement égoïstes, cela revient a nier tout motif

meilleur ou plus élevé dans aucune entreprise, ou à dire que
l'homme possède une série de centres d'activité psychique
fonctionnant indépendamment les uns des autres » (2).

Que les classiques aient vu dans l'intérêt personnel (non •

pas dans l'égoïsme, comme dit Knies en donnant à ce mot un

sens péjoratif) l'origine et l'explication fondamentale des

phénomènes économiques, personne n'y contredira. Mais les

historistes paraissent là encore s'être mépris en donnant à

leur observation une portée beaucoup trop grandi;. Préoc-

cupés de saisir le réel dans toute sa complexité, curieux du

spécial et du caractéristique plutôt que du général et de l'uni-

(1)Certainsauteurscependantn'admettentpasune assimilationcomplète.Par
exempleWagner,Fondements,1.1,p. 335.

(2)Knies,op. cit.,p. 232.
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vcrsel, les historistes ont oublié que l'économie politiquo
comnio science considéro les phénomènes économiques pris ,

en masse. C'est le général, non l'individuel, quo les écono-

mistes classiques s'efforçaient d'étudier. Or, iU\s le monde

économique, et si l'on néglige les divergences que peuvent

provoquer dans tel cas spécial les dispositions personnelles de

tel ou tel agent, lo mobile d'action le plus constant n'est-il •

pas précisément le désir égoïste du bien-ôtre ou du gain?
C'est l'opinion de M. Wagner, qui, sur ces questions do

méthode, so sépare nettement de l'école historique. H a étudié

avec beaucoup de pénétration les divers mobiles qui dirigent
l'homme dans sa vie économique et conclut que de tous, lo

mobile « égoïste » est le seul véritablement constant et per-
*

miment. « C'est, dit-il, ce qui expliqua et justifie le choix de

ce mobile comme point de départ de la méthode de déduction

en économie politique » (1).
Cela dit, on doit reconnaître avec Knicsquc les économistes

classiques, ont non pas nié, comme il dit, mais par trop

négligé les modifications que les effets de l'intérêt personnel
subissent souvent dans la réalité sous l'influence d'autres

mobiles. Ils l'ont fait parfois au point deparailre transformer

l'économie politique en une simple « histoire naturelle do;

l'égoïsme », comme dit Hildcbrand.

Seulement nous ferons ici la môme remarque que tout à

l'heure. Au moment où Knies formulait sa critique, elle avait

déjà cesséd'ôtreparfaitementmôritée. Kneffet danssaT/O^we
Stuart Mill avait attiré depuis plus de dix ans l'attention sur

ce point. « Un économiste auglais, disait-il, comme ses com-

patriotes en général, ne sait pas qu'il est fort possible que des

hommes occupés à vendre des marchandises sur un comp-
toir aient plus souci de leurs aises ou de leur vanité que de

leur gain pécuniaire » (2). Pour sa part il déclarait « qu'il

n'y a peut-être pas dans la vie d'un homme une seule action

qui n'ait sa source dans quelque impulsion immédiate ou

éloignée autre que le désir de la richesse »(3). Ainsi le mobile

égoïste, la poursuite du gain n'est déjà plus par Stuart Mill

considérée comme le moteur « immuable et universel » de

(i) A.Wagner,Fondements,§67,Irad.franc.,p. 249.
(2)StuartMill,Logique,I. II,p. 502.
(3)Ibid.,p. 408.
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l'homme. Bien plus, nousavons vu dans le chapitre précédent

que pour Mill l'égoïsmo ou l'intérêt bien entendu comprend
<lans sa définition l'altruisme lui-mèmo.

Mais là encore, les reproches des historistes, malgré leur

exagération, ont obligé ceux mômes des économistes qui

appartiennent A d'autres écoles a mieux préciser à cet égard
leur manière do voir. Aujourd'hui M. Marshall affirme que les

économistes «s'occupent do l'homme tel qu'il est; non pas d'un

homme abstrait ou économique, mais d'un homme do chair et

do sang » (1). Et si, dit M. Marshall, parmi les motifs auxquels
obéit l'homme, l'économiste étudie particulièrement la pour-
suite du gain individuel, ce n'est pas qu'il veuille réduire

l'économie politique à une « histoire naturelle de l'égoïsme »,
mais simplement parce qu'étant plus souvent mesurables en

monnaie, les eflcts de ce mobile se prêtent plus facilement

à une étude scientifique que les mobiles charitables, par

exemple, ou la vanité, ou le sentiment du devoir (2).
— Quant

aux hédonistes, pour lesquels l'économie pure repose sur un

calcul de plaisirs et de peines, ils ont soin de remarquer que

l'hypothèse où ils se placent n'est qu'une simplification com-

mode de la réalité, indispensable pour porter aussi loin que

possible l'analyse des phénomènes. C'est une abstraction

nécessaire et par làniôme légitime, mais c'est une abstraction.
-- c) Seulement l'école historique intervient ici précisément

pour adresser aux classiques un nouveau reproche : l'emploi
abusif qu'ils font de l'abstraction et de la déduction, et c'est

sur ce reproche qu'elle insiste peut-être le plus.
A la déduction l'école voudrait voir substituer comme

méthode prépondérante Yinduction fondée sur l'observation.,

Celte critique du raisonnement dôductif se rattache étroite-

ment à la précédente. Ne voulant voir dans l'homme qu'un
seul mobile d'action, les économistes classiques ont cru, disent

les historistes, qu'ils pourraient d'une tendance unique
déduire par voie de raisonnement à priori toutes les lois éco-.,

nomiques. Si l'on se rend compte, au contraire, de la multi-

plicité des mobiles enjeu dans le monde économique, l'insuf-

fisance de ce procédé saute aux yeux. Il aboutit non à un

(ij Marshall,Principles,llv.I, ch.V,§0.
{2)Jil.,ibul.,li\:I,ch.V,§7.
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tableau, mais a uno caricature de la réalité.Seulo une obser-

vation patiente permettra la création progressive par «les

inductions prudentes d'une théorie économique qui tiendra

compte de la comploxité des phénomènes. <«Dans l'avonir,

écrivait M. Schmoller en 1883 en réponso a M. Menger,
viendra pour l'économie politique une nouvellcépoquc; mais

grâce uniquement al'cmploi de tous les matériaux historiques,

descriptifs et statistiques, que l'on accumule aujourd'hui, et

non pas en continuant A distiller les propositions.abstraites
de l'ancien dogmatisme qui ont été déjà cent foisdis(illécs»(l).

C'est sur cette critique de méthode que la «jeune école his-

torique » a le plus insisté ; et M. Mcnger a pu dire que «pour
elle, l'art de la pensée abstraite, même quand elle se distinguo

par la profondeur et l'originalité la plus grande, môme lors-

qu'elle s'appuie sur les fondements de la plus large expé-

rience, en un mot sur les dons qui dans d'autres sciences

théoriques assurent la plus grande gloire du savant, tout cela

lui apparaît, en comparaison des produits d'une compilation

consciencieuse, comme secondaire, presque comme une

tare » (2).
Dans sa critique de l'abstraction et de la déduction chez

les classiques, l'école historique a eu le tort, en ellct, de

confondre deux choses : l'emploi que les classiques ont fait

de ces méthodes et ces méthodes elles-mêmes.

Personne ne niera que les classiques ne soient souvent

partis de prémisses inexactes ou que, partant de prémisses

justes, ils aient trop vite admis, et sans contrôle suffisant,que
leurs conclusions se vérifiaient toujours dans les faits. Per-

sonne ne contestera que souvent leurs analyses furent incom-

plètes, leurs généralisations hâtives, et leurs formules équi-

voques (3).

(1)Schmoller,XurLitleraltinjeschichte,elc, p. 279.
(2)C. Menger,Vntersuchungenilberdie Méthode,elc, p. 48.
(3}«Leséconomistesanglais,infimelespluséminenls,se sontsouventtrompés,

dit M.Wagner (Fondements,ch. I,§ 4),seulementleurs erreurs n'étaientpas
d'ordinaireimputablesà laméthode,maisà l'applicationqu'ilsen faisaient>>.Et
M.Menger,quia si vigoureusementprisladéfensedeladéduction,s'enestservi
justementpourrenouvelerlesthéoriesclassiques.« Lathéorieéconomique,dit-il,
telleque l'a constituéel'écoleclassiqueanglaise,n'estpasparvenueà résoudre
d'unemanièresatisfaisantele problèmed'unesciencedes loisde l'économie».
Menger,loc.cit.,p. 15.
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Mais il y a loin de la à contester la légitimité mémo do

l'abstraction cl de la déduction. Isoler uno catégorie do

mobiles humains pour en examiner séparément les effets, co

n'est pas nier la préséance ot l'action d'autres mobiles, pas
plus qu'on ne nio l'existence d'autres influences, quand on

étudie l'action de la pesanteur sur les corps. Dans une science

comme l'économie politique, où l'expérimentation est prati-

quement impossible, l'abstraction et l'analyse sont les seuls

moyens dont dispose lo savant pour se débrouiller dans la

masse des influences que la réalité nous présente enchevêtrées.

L'opération serait légitime quoiquo sans grande portée pra-

tique, môme si le mobile ainsi isolé était secondaire. A bien

plus forte raison, lorsque le mobile dont il s'agit ici, la

recherche du gain, ou la satisfaction des besoins matériels,
exerce sur les actions économiques l'action prépondérante

qu'on ne saurait lui contester (1).
Cette opération est si naturelle — disons môme si indis-

pensable
—

pour permettre à l'esprit de s'orienter dans la

complexité des phénomènes, que les critiques de l'école his-

torique n'ont pas empêché la méthode abstraite et déductive
de prendre depuis une trentaine d'années un développement
toujours plus marqué dans la littérature économique. Il est

vrai que les modernes continuateurs des classiques, s'ils ont

remis en honneur les méthodes abstraites, ne les manient

plus comme les premiers classiques. Us ont donné à la

déduction un point do départ plus solide, en faisant une

analyse psychologiquo plus exacte des besoins que l'intérêt

personnel doit satisfaire (2). D'autre part, ils ont perfectionné

(I)Cf.C.Menger,Unlersuchungeii,etc.,p. 79.« Pasplusque la mécanique
(pureneniel'existenced'espacesremplisd'air,le'frottement,etc.,pasplusque la
mathématiquepurene nie l'existencedecorpsréels,de surfacesoudelignes,pas
plusque lachimiepurene niel'influencede facteursphysiques,ou laphysique
pure l'influencedefacteurschimiquessur lesphénomènesréels,quoiquechacune
deecs sciencesneconsidèrequ'un seul côtédu inonderéelet fasseabstraction
de touslesautres: pasplusun économisteneprétendque leshommessoienten
fait musuniquementpar l'égoTsme,ou qu'ilssoientinfailliblesouomniscients,
parcequ'ilenvisagela viesocialeaupointde vuedulibrejeu de l'intérêt indivi-
duel influencépar d'autres considérations,.par l'erreur oupar l'ignorance».
Dansle mêmesens,Wagner,loc.cit., §G7et s., et Marshall.

\2) Leséconomistesdéductifsd'aujourd'huidédaignentsi peula psychologie,
qu'ona précisémentdonnéà certainsd'entre.eux(lesAutrichiens)le nomd'école
psychologique.Onpeutaffirmerqu'ilsontété danscettevoiebeaucoupplusloir*
que l'écolehistorique.
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le mécanisme niômo do la déduction on so servant non seu-

lement des règles de la logique ordinaire, mais de celles de

l'analyse mathématique Ht leurs conclusions sont, sur un

grand nombre de points, très différentes do celles des clas-

siques.
Hcurousement, l'opposition des méthodes inductivo et

déductive soulevée par l'école historique ne présente plus de

nos jours un très grand intérêt. Les économistes les plus
éminents les acceptent toutes deux comme également néces-

saires. Un accord tend à se faire entre les écrivains les plus
différents pour écarter ces questions do méthode comme

secondaires et pour oublier ces controverses auxquelles la

science n'a pas gagné grand'chosc. Il vaut la peine, en ter-

minant ce paragraphe, de mentionner l'opinion de quelques
hommes qui représentent aujourd'hui des tendances très

diverses et qui cependant pensent a peu près de même à ce

sujet. «-Les discussions sur la méthode, dit M. Parcto, sont

une pure perte de temps. Le but de la science est de con-

naître les uniformités des phénomènes, et par suite il convient

de suivre toute voie quelconque, toute méthode quelconque

qui conduit au but » (1). « 11 y aura toujours besoin, côte à

côte, dit M. Marshall, de travailleurs ayant des aptitudes et

des buts différents, les uns se consacrant surtout à l'observa-

tion des faits, les autres à l'analyse scientifique...; tous les

procédés pour découvrir les relations do causes à clfelsdécrits

dans les traités de logique scientifique doivent être utilisés

tour à tour par l'économiste » (2).
—

Après ces écrivains, qui

emploient surtout la méthode déductive, citons maintenant

des historistes. M. Schmollcr le premier a écrit quelque part :

« L'induction et la déduction sont toutes deux nécessaires à

la science, comme le pied droit et le pied gauche à la mar-

che » (3). Plus remarquable peut-être est l'opinion d'un ôco-

(1)Pareto,Monnaiedl economiapolilica,Milan,1906,p. 2i.

(2)Marshall,l'rinciplesof économies,4eédit.,cli.VIdullv.I.
(3)Sclimoller,in llandtcërlerbuchtler SlaaUwissenschaflen,v«Wolskwirt-

schafl.Dansson Grundriss,onlit encore: «Lesécrivainsquipassentpour les
représentantsdes recherchesinduclivesdans la scienceallemanderécentene
combattentpasla déductionen général,maisseulementcellequi s'appuiesur
desprincipessuperficielset insuffisants,qu'ilscroientpouvoirremplacerpardes

principesplu9sûrs,baséssur des observationsplusexactes»(t. I,p. 110).Tout
le mondepeutsouscrireà cepointde vue.
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nomisto auquel l'école historique doit quelques-unes do sos

cdiilrihutions les plus originales, M. Uiicher : « Il faut, écrit-il,
se réjouir de voir, après une période d'activé recherche do

matériaux, les problèmes de l'économie moderne d'échange
réôtudiés aujourd'hui avec zèle, et la correction et le déve-

loppement de l'ancien système poursuivis par les mômes

moyens par lesquels il avait été entrepris, seulement avec des

faits beaucoup plus nombreux. Car en fait il n'y a pas d'au-

tre méthode de recherche, pour pénétrer la complexité causale

des phénomènes d'échange, que l'ahstraction qui isole et la

déduction logique. Le seul procédé inductif qui puisse
intervenir à côté, c'est la statistique; mais pour la plupart
des problèmes dont il s'agit ici, elle n'est ni assez Une, ni

assez pénétrante, et no peut être utilisée que comme auxi-

liaire pour compléter ou contrôler » (1).

S 3. — Les idées positives de l'École historique.

Les critiques que l'Kcolc historique adressait aux méthodes

des classiques n'eussent probablement pas été si vives si

elles n'avaient dissimulé une conception tout à fait différente

du rôle et du but de l'économie politique. Derrière ces cri-

tiques se cache, plus ou moins nettement exprimée, une oppo-
sition de principe. Si la «jeune école historique » a abandonné

aujourd'hui quelques-uns de ses espoirs,
— les premiers his-

torisles, par contre, ont rôvé, nous l'avons vu, un renouvel-

lement complet de la science. Dans quel sens et de quelle
manière? Il importe de lo savoir. La conception positive que
1historisme s'est faite de l'économie est plus intéressante

encore que son oeuvre critique pour l'histoire des doctrines.

Car elle traduit une opposition d'esprit que l'on retrouve

presque à toutes les époques de l'histoire de notre science.

La vie économique peut être envisagée à deux points de

vue différents, que l'on pourrait appeler le point de vue méca-}

nique et le point de vue organique; l'un auquel se placeutj
volontiers les esprits généralisateurs, épris de simplicité,]
l'autre qui convient naturellement aux esprits fascinés par
les transformations incessantes de la réalité concrète.

(1)K.Biiclier,DieKntstehungtler Yolkwirlscliaft,3«édit.(1901),p. 173(Irad.
vanç.,parHansay,1900].>
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Lbs premiers économistes appartiennent en majorité à la

première catégorie Dans la variété des phénomènes sociaux

ils se sont bornés, pour la plupart, à étudier ceux qui sont

susceptibles d'une explication surtout mécanique. Los fluc-

tuations des prix, la hausse et la baisse du taux de l'intérêt,

du salaire et de la rente, l'adaptation do la production a la

demande sous un régime do libre concurrence, leur appa-
raissent comme les ell'ets do l'action presque automatique de

molécules humaines obéissant au mobile partout identique
de l'intérêt personnel. Kt la simplicité de cette conception ne

manque pas de grandeur.
Mais le tableau de la vie sociale ainsi obtenu est extrême-

ment limité. Il laisse en dehors de lui toute une masse énorme

de phénomènes de grande importance et de grand intérêt.

L'aspect concret du monde économique est, en eflet, singu-
lièrement divers» et mouvant. Nous y distinguons des institu-

tions de toutes espèces : banques, bourses de commerce et

de valeurs, associations de patrons et d'ouvriers, sociétés

commerciales, coopératives ; nous y rencontrons des luttes

acharnées entre la petite et la grande industrie, le grand et

le petit commerce, la grande et la petite propriété rurale,

entre les classes sociales et entre les individus, entre l'fêtat

et les particuliers, entre les villes et les campagnes. Nous

voyons la prospérité des Ktats croître puis disparaître, la

concurrence leur donner puis leur retirer la prépondérance ;

certains régimes commerciaux réussir dans tel pays et à

telle époque, échouer au contraire ailleurs ou à une époque
dillërente. Nous voyons dans chaque pays et à chaque moment

la vie économique s'accomplir au moyen d'organes différents,
se modifier sans cesse, s'adapter aux conditions changeantes
de la technique, se transformer avec les progrès de la

science, avec les révolutions dans les moeurs et les croyances.

Or, de tout cela la conception mécanique de l'économie

politique ne nous parle pas. Hllc ne nous explique ni les dif-

férences économiques qui séparent une nation de l'autre, ni

celles qui séparent une époque de l'autre. Sa théorie du

salaire ne nous apprend rien sur les diverses catégories d'ou-

vriers, leur bien-être relatif aux périodes successives de l'his-

toire, les conditions juridiques et politiques dont ce bien-être

dépend. Sa théorie de l'intérêt ne nous dit rien des formes
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innombrables qu'a revêtues la fonction de crédit dans l'his-

toire, de l'évolution subie par les instruments de l'échange,,
les monnaies métalliques ou fiduciaires. Sa théorie du profit
ignore les transformations subies par les entreprises, leur

concentration ou leur dispersion, leur caractère individuel ou

collectif, leur nature particulière dans le commerce, l'indus-

trie ou l'agriculture, car les économistes classiques ont sim-

plement cherché les phénomènes communs et permanents

par où se manifestait dans le cadre des institutions sociales

de leur temps l'action de Yhomo oeconomicus.

Ainsi l'explication mécanique de la de économique est
insuffisante à nous rendre compte de toute sa complexité.
Elle nous fait saisir certains des phénomènes très généraux

qui s'y accomplissent. Mais elle nous laisse impuissants à en

coiî.prcndrc les caractères concrets et spéciaux.
, D'où vient cette insuffisance? De ce que la conception mé-

canique a isolé l'activité économique de l'homme du milieu
réel où elle est plongée. Les aclions économiques de l'homme

sont en rapport étroit avec tout l'ensemble des conditions

dans lesquelles il se meut. Leurs caractères et leurs effets
sont essentiellement diifércnts, suivant le milieu physique,
social, politique, religieux où elles s'exercent. La situation

géographique d'un pays, ses ressources naturelles, la culture

scientifique cl artistique de ses-habitants, leur caractère

moral et intellectuel, leur système de gouvernement déter-
minent la nature des institutions économiques qu'ils établis-
sent et influent sur le degré de bicn-ôlre ou de prospérité
dont ils jouissent. Sans doute les fonctions générales de pro-
duction, de distribution et d'échange des richesses doivent

s'accomplir dans toutes les sociétés. Mais chaque société

humaine constitue un milieu organique original auquel ces
fonctions doivent s'adapter et qui donne par suite A la vie

économique de chacune d'elles un cachet également original.
Donc si l'on veut comprendre tous les aspects variés de celle

vie, il faut envisager l'activité économique non pas isolément

mais dans ses rapports avec le milieu social» qui seul permet
d'en comprendre les traits caractéristiques (1).

(I) Iloscher:«Commechaqueexistence,la vienationaleformeun ensemble
don»tesdiversphénomènesse relient intimementles uns auxautres. Pouren
comprendrescientifiquementunseulcôté,il fautlesconnaîtretous,et il importe
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C'est là une première idée, chère à l'école historique. Une

seconde en découle aussitôt.

Ce milieu social, en effet, n'est pas fixe. Il est perpétuelle-'
ment mouvant; il se transforme, iLàypJue; il n'est jamais
semblable à deux moments séparés de la durée; chacun de

ces états successifs a besoin d'être expliqué. Cette explication,
où la trouverons-nous? Dans l'histoire/

Goethc a dit, daus une phrase qui sert d'épigraphe au

grand Grundriss de M. Schmoller : « Celui qui ne peut
rendre compte des trois mille ans qui l'ont précédé, qu'il
reste à errer dans l'obscurité et vive au jour le jour! ». Seule,

en effet, la connaissance des états antérieurs par lesquels a

passé la vie économique des sociétés humaines nous donne la

clé de leur état actuel. De môme que les naturalistes et les

géologues ont été amenés,
1

pour comprendre l'état présent
de la terre et des espèces vivantes qui la peuplent, à cons-

truire de grandes hypothèses historiques sur l'évolution de

la vie et du globe, de même le savant qui étudie la vie éco-

nomique présente de l'humanité doit remonter jusqu'au

passé le plus lointain pour en retrouver la source et l'origine. „
« L'homme, dit llitdebrand, en tant qu'être social, est un

enfant de la civilisation et un produit de l'histoire... Ses

besoins, sa culture, ses rapports avec les objets matériels et

avec les autres hommes ne restent jamais les mômes, mais

diil'èreut géographiquement, se transforment historiquement
et progressent avec l'ensemble de la culture du genre
humain »>(1).

Ainsi, d'après l'école historique, les premiers économistes,
en s'attachant surtout à ceux des phénomènes économiques

qui par leur généralité participent de la nature des lois phy-

siques, ont maintenu la science dans des bornes trop étroites.

A coté (certains disent môme : à la place) de la théorie telle

qu'ils l'ont comprise, il y a lieu d'aborder un autre ordre

d'étude, plus proche de la biologie : la description détaillée^
et l'explication par Vhistoire de la constitution et de la vie j

économique de chaque nation. Telle nous apparaît, en résumé, -

surtoutd'arrêtersonattentionsur la langue,la religion,Tari,lascience,ledroit,
l'tèlalet l'économie». Principes,ttad.franc.,p.90.VoiraussiIHIdebrand:S'utio-
nalàkonomieder (legen.tvart,etc.,[t.29.C'estaussitoutelapenséedeKnies.

(1)IHIdebrand,DieSationulàkonomieder GegenwailundXukunft,p. 29.
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la conception positive que l'école historique, au moins à ses

débuts, s'est faite de l'économie politique, conception qui plus
ou moins nettement flotte encoro aujourd'hui dans beaucoup

d'esprits.
Cette conception est parfaitement naturelle et légitime. Au

premier abord môme elle est très séduisante. Sous son appa-
rente simplicité elle n'est pourtant pas exempte d'obscurité,
et en l'analysant de plus près ses adversaires y ont trouvé

matière à de sérieuses objections.

D'abord, le but dernier de la science est-il vraiment le

tableau concret, « réaliste », comme aiment à dire les hislo-

risles de la vie économique? Un ordre d'études ne môritc-t-il

pas au contraire le nom de scientifique d'autant plus juste-
ment que les propositions auxquelles il aboutit ont un carac-

tère plus grand de généralité? Il n'y a de science que du

général, disait déjà Aristote. La description du concret, quoi-

que indispensable, n'cst-cllc pas simplement une première

étape vers la constitution de la science? Celle-ci, par sa nature

même, n'est-ellc'pas explicative plutôt que descriptive?
Tous les historistes, il est vrai, ne se contentent pas de

décrire. Beaucoup veulent expliquer. VAleur instrument est

l'histoire. L'instrument est-il vraiment bien choisi?

« L'histoire, dit Marshall, nous apprend bien que tel évé-

nement succède à tel autre ou coïncide avec lui. Mais elle ne

peut nous dire si le premier est la came du second » (1).
V a-t-il un seul des grands événements historiques dont les

causes aient cessé d'ôlrc discutées? On discutera longtemps
encore sur les vraies causes de la Réforme ou «le la Révolution,
sur l'importance relative dcsinflucnceséconomiques, politiques
ou morales dans ces grands événements, ou sur les influences

(lui ont fait succéder l'économie du crédit a l'économie moné-

taire, celle-ci à l'économie fermée. Pour que l'histoire narra-

tive se transforme en histoire explicative, elle suppose décou-

vertes au préalable, par une sériede sciences particulières, les

lois très diverses dont la rencontre aboutit aux phénomènes
concrets de la réalité (2). Ce n'est plus alors l'histoire, mais ces

(i) Miir.oli.il!,l'rineiptes,liv.I, cl».IV,§3. • l/hlslotre,dit Wagner{loc.cit.,
§&'i),peut bien constaterl'existencede relationscausaleset conditionnelles...
maisellene peutpastoujourslesdémontrer».

(?)l/hU'.oire,à vraidire,peutdevenirexplicative,maisdansun senstoutparti-
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sciences qui fournissent la véritable explicalion. Si la théorie

de l'évolution en histoire naturelle a été si féconde, n'est-ce

pas précisément parce qu'après avoir affirmé comme un fait

la succession des espèces animales, elle a trouvé dans l'héré-

dité et la sélection l'explication de cette succession? Mais

l'histoire des sociétés humaines ne nous fournit aucune hypo-
thèse comparable à ccllc*ci par sa simplicité et sa valeur

explicative. En un mot, l'histoire elle-même a besoin d'être \

interprétée. Elle ne saurait seule nous donner l'intelligence r
de la réalité. Elle ne remplace pas l'économie politique (1).

"Les premiers hisloristcs ont réservé à l'étude historique de

l'économie politique une mission plus élevée'encore. Pour

eux, elle devrait permettre non seulement d'expliquer la réa-

lité, mais encore de formuler de véritables « lois du dévelop-
*

peinent économique » des nations. Celte idée —qui est loin

d'être partagée par tous les historistes — n'est du reste pas

présentée de môme par ceux qui s'y sont arrêtés. Pour les

uns, par exemple pour Knies, il existe une loi générale du

développement de l'humanité, qui embrasserait par consé-

quent l'ensemble des nations. C'est une conception voisine

de celle de Saint-Simon. Pour d'autres, par exemple pour
Roschcr, il existe des « parallclismes » dans l'histoire des

diverses nations, — c'est-à-dire des successions semblables

de phases ou de périodes économiques. De telles similitudes

constitueraient des lois historiques. Bien étudiées dans les

entier,nonpasen découvrantlesloi»généralesîlesphénomènes,maïsen mon-
trantjustementquellerencontrespécialeîlephénomènes(dontlesloisgénérales
sont supposéesconnues)n provoquétel événementégalementspécial.Maisles
véritableshistorienssorendentbiencomptequedetellesexplicationsor.ltoujours
un caraclèrcéminemmentsubjectifcl personnel.Je renvoie,pour un examen
récentdece*idéesparunhistorien,a h trèsbellecl profondeintroductionque
I historien10.Meyera miseà la2»éditionde sa OeschichiedesAlterlhums(Mer-
lin, ii>u7).Cf.uu*siSimiand,loc.cil.,p. 14-IG.

(I)Cf.Marshall,l'rinciple*,liv.I, cli. VI,§ i, et surtoutC. Menger,Vnlersu-
chungen,p. 1517: «Nousobtenonsl'intelligencehistoriqued'unphénomèneen
recherchantse genèseindividuelle,c"est-à-direen nousreprésentantlescircous*
tancesconcrètesau milieudesquellesil a prisnaissance,avecsescaractèrespro-
pres...NousobtenonsIintelligencethéoriqued'unphénomèneconcrel...,lorsque
nous l'envisageonscommele cas particulierd'unecertainerégularité(loi)de
successionoude coexistencedesphénomènesou en d'autrestermes: nousnous
rendonscomptedela raisond'être,de l'existenceet de lanatured'unphénomène,
eu apprenantà y voiressentiellementrexcmpliflciliond'une loi des phénomè-
nes».
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civilisations passées, elles nous permettraient de prévoir
l'avenir des sociétés actuelles (1).

Aucun de ces deux points de vue ne njus paraît exact. En

admettant môme que l'humanité «obéisse à une loi générale
et unique de développement, tout moyen de prévoir ce déve-

loppement nous échappe, car la prévision scientifique ne s'ap-

plique qu'à des phénomènes qui se répètent; elle nous fait

donc défaut pour un phénomène dont la caractéristique serait

justement d'ôtre unique. On peut bien chercher à deviner

l'avenir, mais deviner n'est pas savoir; et les prédictions de

ce genre ont presejue toujours échoué (2). Quant aux paral-
lélismcs historiques, ils ne reposent pas sur une base beau-

coup plus solide. Une nation n'est pas semblable a un orga-
nisme vivant qui passe nécessairement par la jeunesse, l'âge
mûr et la vieillesse. Rien ne nous permet de croire que les

phases successives que traverse une nation soient le proto-

type auquel, se conformeront les autres. Tout au plus pour-
rait-on dire que les mêmes événements se produisant dans

deux mitions de civilisation voisine entraîneront des cllets

analogues. Ainsi l'a\ènement de la grande industrie a suscité

des phénomènes similaires dans la plupart des sociétés occi-

dentales. Mais il ne semble pas qu'il* faille voir ici une loi de

(1)Celleidéeest exposéedans son Grundriss,tuaiselle esl con.balluepar
Knics(loc.cit.,p. 42)annom-dctaconceptiond'uneévolutionunique.

{'i)Voicice que dit un pliilosoplie,M.Hcnouvicr,de celtenouvelleconcep-
tion :

« Dèsqu'onseposeuneautrequestionquecelle,8ssezdifficiledéjà,de savoir
où, quand,commentet sur quels sujets lesdifférentspeuplesont avancéou
reculédanslebiencl le vrai,cl transmisleursacquêtsouperlesauxgénérations
postérieures;désque l'on croitconnaîtrenue loi scientifique,c'est-à-direCala
listede l'histoire,et, par conséquent,uneOudes sociétéshumaines(cVslmémo
par la finque commencentordinairementces sortes de connaissances),on est
dansla situationd'un révélateurreligieuxqui,ne se lUtlaulpassuffisamment
d'annoncerd'inspirationla véritécl l'avenir,exposeraita sesauditeursla néces-
sitéoùilssetrouvent,euxet lui,de croireet d'exécutercequi,par la vertudes

précédents,indubitablementsera. L'imaginationphilosophiquecl religieusecher-
che dans l'observationexterneles élémentsd'une confiancequ'ellen'a plusen
elle-même;l'histoiredevientpour elle un DieuInspirateur;maisl'illusionqui
changed'objetne changepas de nature, car le nouveauDie*iin'estpasplus
objectifquene Tétaientles anciensauxyeuxde ceuxà qui manquaitla foi, el il
n'inspireque ce qu'onveutcroire ». Hcnouvler,Introductionà la philosophie
analytiquede l'histoire,2°édlt., t. I, p. 121.— Laphilosophiede M. Bergson
aboutitégalementa contesterla possibilitédedevinerl'avenirà l'aideduprésent.
Cf.en particuliersonouvrage: L'évolutioncréatrice.
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nature spéciale. C'est simplement l'application du principe
de l'identité, des effets pour une cause identique. Et ces ana-

logies restent toujours trop douteuses poijr mériter le nom de

lois. « Trouver ces lois, dit M. A. Wagner,si elles existent, est

probablement au-dessus des forces de l'esprit humain » (1).
Nous avons vu plus haut que M. Schmoller lui-môme par-

tage a cet égard le scepticisme de son collègue.
Une remarque s'impose ici avaut de conclure... On trouve

une analogie frappante entre les idées que nous venons d'ex-

poser et celle d'un philosophe, dont l'action directe sur les

études économiques a été très faible, presque nulle, mais que
nous ne pouvons pas ne pas mentionner ici : Auguste Comte, j

Il est assez curieux que l'école historique dans ses premiers

représentants l'ait ignoré. De môme que Sluart Mil! leur est

resté inconnu, ils n'ont pas lu le Cours de Philosophie posi-
tive, achevé cependant depuis 18 i2. VApourtant, dans cet

ouvrage, Comte émettait des idées très voisines de celles de

Knics et Hildcbraud. Si voisines mémo que, depuis lors, des

économistes positifs, Ingram et II. Denis, ont cru pouvoir
rattacher la tendance historique en économie politique a la

philosophie positive (2).
Les trois idées essentielles que nous avons indiquées

comme formant le fond de la conception des historistes se

trouvent toutes nettement formulées par A. Comte. La pre-
mière, c'cstla nécessité d'étudier les phénomènes économiques
dans leurs rapports avec tous les autres : « L'analyse écono-

mique et industrielle de la société, dit-il (3), ne saurait être

positivement accomplie, abstraction faite de son analyse
intellectuelle, morale cl politique, soit au passé, soit au pré-
sent ». — La seconde, c'est l'emploi de l'histoire comme ins-

trument de recherche dans la science sociale. Celle-ci, dit-il,
doit s'appuyer sur « l'analyse rationnelle de l'ensemble du

développement accompli jusqu'à nos jours dans l'élite de

l'espèce humaine », et il augure favorablement, pour régé-
nérer l'économie politique, de « la prédilection toujours et

partout croissante de notre siècle pour les travaux histori-

(1)A. Wagner,Fondements,§90,Irad.franc.,1.1,p.M12.
(2)Cf.Ingram,Histoiredel'Économiepolitique,cli.IV,et Denis,Histoiredes

systèmeséconomiquesetsocialistes,t. I, p. 3i<
(3)A.Comle,Coursdephilosophiepositive,t. IV,p. 198.
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ques » (1). — Enfin, il est persuadé que cetle méthode per-
mettra la prévision rationnelle, « attribut qui concentre l'en-

semble des diverses» conditions destinées à caractériser le

véritable esprit fondamental de la politique positive » (2).'
En somme, ce que Comte voulait fonder, c'est la socio-

logie, dont l'économie politique n'est qu'une branche. Et c'est

aussi une conception sociologique de l'économie politique

que, plus ou moins consciemment,l'école historique, surtout

avec Knics, aurait voulu faire prévaloir. De là des analogies,
dont Knies ne s'est rendu compte que plus tard, mais que la

« jeune école historique » n'a pas méconnues. Seulement il

subsistai', entre eux des différences fondamentales de points
de vue qui ne permettent pas de confondre les deux ten-

dances.

D'abord, Comte avait « le sentiment profond des lois natu-

relles invariables » (3)qui faisait si complètement défaut aux

premiers historisles. D'autre part, il entendait pas»méthode

historique quelque chose de tout différent de ce que les his-

toriens entendaient alors et entendent aujourd'hui encore par
ces mois.

Appliquant une idée de Saint-Simon, Comte appelle
jnélliodc historique rétablissement de séries croissantes et

décroissantes des principaux ordres de faits sociaux. 11trace,
si .l'on peut ainr.i dire, la courbe de chaque institution — et

de sa direction il conclut à son progrès ou à son déclin pro-
bable. Voici comment il définit lui-même le procédé : « L'es-

prit essentiel de celle méthode historique proprement dite me

parait consister dans l'usage rationnel des séries sociales,
c'est-à-dire dans une appréciation successive des divers états

de l'humanité, qui montre, d'après l'ensemble des faits his-

toriques, l'accroissement continu de chaque disposition quel-

conque, physique, intellectuelle, morale ou politique,compa-
rée avec le décroissement indéfini de la disposition opposée;
d'où devra résulter la prévision scientifique de l'ascendant

final de l'une et de la chute définitive de l'autre, pourvu

qu'une telle conclusion soit d'ailleurs pleinement conforme

au système des lois générales du développement humain, dont

(l) A.Comte,Cours,p. 108cl 207.
i'i)Ibib.,p. «27.
(»)Mt/., p. l:*'.i,11?,IV7.
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l'indispensable prépondérance sociologique ne doit jamais'
être méconnue » (1).

J—C'est en vertu de cette méthode que
Saint-Simon avait prédit l'avènement de l'industrialisme et

que Comte prédit le triomphe de l'esprit positif sur l'esprit

métaphysique et religieux.
Il y a loin de là à ce qu'on appelle aujourd'hui la méthode

historique (2), et la prétention de faire d'A. Comte un pré-
curseur de cette méthode, telle qu'elle s'est depuis déve-

loppée, nous semble tout à fait injustifiée.
— Mais la coïnci-

dence entre ses vues et celles de Knics et Ilildcbrand n'en

est pas moins intéressante parce qu'elle est une preuve nou-

velle du sentiment qu'avaient certains esprits remarquables
vers le milieu du siècle de la nécessité de régénérer par des

mélhodes nouvelles l'économie politique figée dans « les-

grandes lois ».

L'école historique nous parait donc s'être illusionnée soit

en voyant dans l'histoire l'instrument par excellence d'expli-
cation du présent, soit en espérant grAcc à elle découvrir de."

lois spéciales qui seraient les lois de l'évolution des peuples.
Par contre, elle a eu grandement raison de réclamer, à côlè^

de la théorie économique proprement dite, une place beau-

coup plus large pour l'étude des institutions, de la statistique
et de l'histoire économique. Non seulement la description de

la vie économique concrète présente par cllc-iuômc un vif

intérêt, mais elle est la condition préalable de toute spécula-

Il) A.Comte,Cours,t. IV,p. 328.
(2]II estintéressantd'entendresur ce point l'avisdeshistoriens.D'apies K.

Mcyer,lebutde l'histoireestnonpasde découvrirdeslois généralesde déve-
loppement,—maisde décrireet d'expliquerles événementsconcretset particu-
lierset leursuccession.Pourles décrireclic utiliselesrégiesde lacritiquehis-
torique;—pourl04expliquer,elle utiliseessentiellementVanahyie.«Cen'est
queparanalogieque l'historienpeutexpliquerlesévénementsdupassé,surtout
lorsqu'ils'agit de motifspsychologiquesà analyser,(/explicationainsi trouvée
aura toujourscl nécessairementun caractèresubjectif,et serapar sa nature
mémo«problématique»(Cf.Kd.Mcyer,OeschichtedesAllerthums,Kinteilung,
2eédit.,§112ut s.). Knlrecelteméthodeet celledontnousparleA.Comteonne
voitaucuneespècederapport.On pourras'en convaincreencoreenlisantl*/»i-
trotlticlion aux études historiquesde MM.Langlolset Sciguobos(181*3),ou
l'éludede M.Cl.Monodsurla méthodehistoriquedansDela méthodedansles
sciences(Paris,1909),ouenfinles nombreuxarticlesparussurcesquestionsde
méthodedanslaHevuedeSynthèsehistorique.
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Uon théorique. Le théoricien ne peut se passer de l'observa-
tion minutieuse des faits. Ses construclions, sans cela, reste-

raient suspendues dans le vide. Les économistes les plus
abstraits ne font pas difficulté pour le reconnaître. Jevons
entre autres, dès 1879, écrivait qu'à son avis, « il devait, en

tout cas, se fonder une science du développement des formes

et des relations économiques, ou une sociologie économi-

que » (1).
Au moment où la science paraissaitcommcàbout de souffle,

il y avait dans la conception nouvelle de l'école historique, à

défaut des grandes reconstructions synthétiques, réservées

aux esprits les plus éminents, un moyen précieux de la rani-

mer, de la stimuler et de la remettre en contact avec toute

la vie contemporaine.
C'est ce qu'a fait l'école historique en renouvelant complè-

tement notre connaissance du passé économique et en décri-

vant avec une exactitude souvent admirable certaines des

institutions économiques les plus intéressantes et les plus

complexes du présent (2).
A vrai dire, une telle oeuvre est par la nature des choses

fragmentaire. L'école historique a réuni de beaux matériaux.
Elle n'a pas construit encore le palais aux lignes harmonieu-

ses sous l'imago duquel nous nous représentons — peut-être
. a tort — la science de l'avenir. Elle n'a pas découvert non

plus le nouveau fil d'Ariane qui permettrait de s'orienter

dans le dédale des phénomènes de la vie économique. On ne

saurait s'en étonner si l'on se rappelle les doutes que nous

exprimions tout a l'heure sur l'aptitude de l'histoire n fournir

A elle seule ce fil conducteur. Fait à remarquer, elle parait
s'en rendre compte elle-môme.

M. Ashley résumant les résultats acquis par elle a écrit

modestement : « Les critiques de l'école historique n'ont pas

jusqu'ici conduit A la création d'une nouvelle économie poli-

tique sur des bases historiques; môme en Allemagne, ce

n'est qu'en ces toutes dernières années que quelques-unes

(1)StanleyJevons, The Thcoryof polilical economy,préfacea la 2eédition
<1879).

(2)Ainsinotammentte Jahrbuch,dirigéparM.Schmoller,contientdesétudes
descriptivesdu mécanismecommercialet industrielcontemporain,quisontde
véritablesmodèles
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des grandes lignes d'une pareille économie politique se sont .

vaguement dessinées à nos yeux dans le grand traité de/
G. Schmoller » (1).

Et c'est précisément cette circonstance qui eût dû rendre

l'école historique plus indulgente à l'égard des tentatives

faites par les classiques d'abord, puis par les hédonistes,

pour donner satisfaction par une autre voie au besoin instinctif

qu'éprouve l'esprit humain de simplifier le réel pour le mieux

comprendre (2).

(1)Aslilcy,The présentpositionof polilicalEconomy,inEconomieJournal,
1907,p. 487.

(2)Nousn'avonspas&faire dans ce volumel'histoiredela statistique.Mais
cettescience,quoiqueindépendantede l'économiepolitique,est cependantpour
elleunauxiliairesi puissantqueleurs progrèssont,en quelquesorte,parallèles.
Or,depuisunevingtained'années,lesméthodesà'interprétalionde la statistique
(nousneparlonspasIcide sesméthodesd'observation)sesont beaucoupperfec-
tionnées.Lesproblèmeslogique»qu'ellessoulèventontété étudiésavecbeaucoup
de pénétrationetl'applicationdes mathématiquesà ces problèmess'estmontrée
trèsféconde.Lesthéoriesde l'associationet de la corrélation,celledes erreurs
d'observation,etc.,sontdecellesqu'unétudiantdessciencessocialespeut diffi-
cilementignorer.Leurhistoireioù figureraitungrandnombredenoms,depuis
Queleletjusqu'àK.Pearson)mériteraitpeut-êtrede prendreplacedansun'cha-
pitresur l'histoiredesméthodes,si l'on nerisquaitainsid'introduireparunbiais
toutuntraitéde statistique.Contentons-nousdoncdosignalerau lecteurle livre
de M.0. UdnyYule,Anintroductionto thetheoryof slalislics(Londres,1911).
Il constitueprobablementle meilleurinitiateurrécentaux discussionssur la
méthodeen sciencesocialeet formeuncomplémentindispensableà l'éludedes

problèmesexaminésdansle présentchapitre.



CHAPITRE II

LE SOCIALISME D'ÉTAT

Le xixc siècle a commencé dans la défiance du gouverne-
ment et dans l'enthousiasme de tous les puhlicistes pour la

liberté économique et pour l'initiative individuelle. Il a fini

au milieu des appels constants à l'intervention de l'Etat dans

l'organisation économique et sociale. Dans tous les pays,'le
nombre des publicistes et des économistes favorables a une

extension des attributions économiques de l'Etat n'a cessé

de s'accroître et forme certainement aujourd'hui la majorité,
(le revirement d'opinion a paru à quelques écrivains si

important qu'ils y ont vu une véritable doctrine nouvelle, à

laquelle ils ont donné, suivant les pays, les "noms de « socia-

lisme d'Etat », ou de « socialisme de la chaire ».comme. QII j

Allemagne, ou « d'interventionnisme » comme en France. '

En réalité, nous n'avons pas affaire ici à un système éco-

nomique proprement dit, mais à une conception de politique

pratique, a laquelle on peut aboutir en partant des points de

vuo théoriques les plus différents. La question des limites de

l'action gouvernementale dans la production et la distribu-

tion des richesses est un des plus importants problèmes de la

politique économique ;mais c'est à tort qu'on y voit une ques-
tion scientifique fondamentale, permettant de classer les

économistes suivant les solutions diverses qu'ils lui donnent.

11 est clair que ces solutions dépendent non seulement de

considérations purement économiques,mais encore de consi-

dérations sociales et politiques, de la notion particulière que
l'on a de l'intérêt général, et de la confiance qu'inspirent la

nature et la forme du gouvernement A chaque époque et
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clans chaque pays (1). Il est clair aussi que celte question so

posera toujours à nouveau tant qu'existeront une société et

un gouvernement, et nécessitera toujours de nouvelles

réponses adaptées aux conditions nouvelles que l'histoire

créera.

D'où provient donc l'extrême importance qu'a prise à un

moment donné cette question dans l'histoire des doctrines?'

Si le débat était resté toujours sur le terrain où Smith

l'avait placé, il n'eut probablement pas donné lieu, à des con-

troverses aussi passionnées. Smith, en effet, avait plaidé le

laisser-faire à l'aide d'arguments surtout économiques. Mais

un peu partout, sous l'influence croissante de l'individualisme

et du libéralisme politiques, à cette théorie primitive et rai-

sonnée du laisser-faire se substitua une défiance de principe
à l'égard de l'État, tandis que la supériorité des individus-

comme agents économiques, en dehors même des conditions

de la concurrence ou du stimulant de l'intérêt personnel,
devenait pour tous les publicistes un axiome.

Cette manière d'envisager le problème est particulièrement

frappante chez Dastiat. Pour lui, ce qui caractérise le gou-

vernement, ce n'est pas le fait de représenter les intérêts col-

lectifs, c'est le fait de n'agir que par la force (2); l'action des

individus se caractérise au contraire par la liberté. Toute

substitution de l'Etat aux individus est donc une victoire de

la force sur la liberté, et par suite condamnable. Nous voilà
'

loin d'Adam Smith, et rien n'est plus instructif, si l'on veut

apprécier celle distance, que de comparer chez les deux éco-

nomistes l'exposé des fonctions de l'Etat. A la charge d'assu-

rer la- sécurité intérieure et extérieure, Smith ojoule <«le

devoir de maintenir des travaux et des institutions publics

-qu'un particulier ou un petit nombre de particuliers n'au-

raient jamais intérêt à faire ou a soutenir, et dont le profil ne

(1)AinsiDuponl-Whiteditquelquepariquel'Étatn'existe,à proprementparier
quedepuis1789.L'Étatqu'ildotede toutesle*vertusestdoncl'Étalconstitution-
nel,libéralcl démocratique,à l'exclusiondesautres.Une telleexclusionestper-
miseaupubliciste.Kllesérailinadmissiblechezunhistorienouun théoricien.

(2)«C'estjustementcecaractèrespécial,d'avoirpourauxiliaireobligélaforce,
quidoitnous...révélerl'étendueet leslimites[desattributionsde l'Étal].Je dis :
»Le gouvernementn'agit que par l'interventionde tu force,doncsonaction
n'estlégitimequelà olil'inlewenlionde la forceestelle-mêmelégitime». llar-
monies,10«édit.,p. 552-553.
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couvrirait pas pour eux la dépense, quoiqu'ils fassent plus

que la couvrir pour une grande société » (1). C'est là encore

un domaine assez étendu. Chez Bâstiat, par contre, nous ne

trouvons /jue deux devoirs du gouvernement : « Veiller à la

sécurité publique et administrer le domaine commun » (2).
Placée sur ce nouveau terrain, la question de l'intervention

gouvernementale, au lieu de rester économique, s'élargit en

un débat de métaphysique politique sur la nature, la mission
et les fonctions légitimes.de l'État — débat dans lequel les

tempéraments individuels, les traditions sociales jouent un

plus grand rôle que le raisonnement ou môme l'observation

économiques. Bien plus, toute la science économique apparaît
alors à certains esprits comme devant tendre vers ce seul

but : la défense de la liberté et des droits de l'individu.
Contre ces exagérations doctrinaires une réaction était iné-

vitable et par une pente naturelle la revendication des droits

de l'Etat allait devenir chez quelques écrivains tout aussi
exclusive. Déjà en 185G, en France, un écrivain isolé, Dupont-
White, avait protesté dans un petit ouvrage, ïIndividu et

l'titat, contre cette dépréciation persistante de l'Etat. Ses

idées sont si voisines de celles du socialisme d'Etat allemand

qu'elles se confondent avec elles, et pour plus do simplicité
nous les exposerons en môme temps. Mais sa voix n'eut point
d'écho. L'opinion éclairée, sous le Second Empire, était peu

disposée à écouter un homme, môme libéral en politique, qui

parlait de fortifier le pouvoir et d'étendre ses attributions

économiques. Pour créer un vrai revirement de l'opinion, il

fallait des circonstances plus favorables. Elles ne devaient

se rencontrer que dans lu dernier tiers du siècle, et c'est en

Allemagne que ce revirement s'est produit.
Il a consisté, nous scmblc-t-il, moins dans la création (l'une

doctrine nouvelle que dans la fusion d'un double courant

d'idées plus anciennes, qu'il nous faut examiner tout d'abord.

D'une part, on voit au cours du xixc siècle une série d'éco-

nomistes partis des conceptions fondamentales de Smith

apporter cependant des limitations successives au principe
du laisscr-fairc, cesser de le considérer comme scientifique*

(1)HietiesscdesSalions,llv.IV,ch. IX,avant-dernierparagraphe.
(ï) Harmonies,I0«édil.,p. 55C.
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ment démontré, et réclamer dans un grand nombre de cas

l'intervention de l'État.

D'autre part, quelques socialistes, plus opportunistes que
les autres, et quoique hostiles à la propriété privée et à la

liberté de la production, ayant haie d'apporter dès à présent
un soulagement à la misère des classes ouvrières, s'adressent

dans ce but aux gouvernements constitués.

Le socialisme d'Etat opère la fusion de ces deux courants.

Il dépasse un peu les uns par sa robuste confiance dans les

lumières du pouvoir; il se sépare des autres par son attache-

ment à la propriété privée; mais il emprunte aux unes et aux

autres les éléments essentiels de son programme. Il importe
donc de montrer tout d'abord comment se sont formés ces

deux courants. Nous verrons ensuite sons l'empire de quelles
circonstances leur rencontre s'est produite.

§ 1. — La critique du laisser-faire
chez les économistes.

Kn premier lieu, les arguments économiques du laisser-

faire absolu ont été soumis depuis A. Smith à une analyse
de plus en plus pénétrante. Une chaîne presque ininterrom-

pue d'écrivains non-socialistes, eôuf au long du xixe siècle,
sont venus battre en brèche ces'conceptions et montrer com-

bien les conclusions pratiques du grand économiste écossais

dépassaient la portée de ses preuves.
Pour A. Smith, la politique du laisser-faire repose sur le

principe de l'identité naturelle des intérêts privés et publics..!
Il avait montré la concurrence abaissant spontanément les

prix au niveau du coût de production, l'ollVc s'adaptant à la

demande par un mécanisme automatique, et les capitaux
s'écoulanl par une pente naturelle vers les placements les

plus rémunérateurs.

Or déjà, après Maillais et Hicardo, après la théorie de la

rente et celle de la population, le principe de l'identité natu-\
relie des intérêts est fort ébranlé, quoique ces deux auteurs

restent encore fermement attachés a la liberté.

La-dessus Sismondi intervient. 11 nous décrit les méfaits

de la concurrence, quand l'inégalité sociale des contractants

soumet nécessairement le plus faible à' la volonté du plus-
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fort, et tout son livro n'est qu'une réfutation do l'optimisme

providentiel do Smith.

En Allemagne, dès 1832, l'économiste llermnnn, qui con-

tinuait brillamment l'élaboration des théories classiques, après
avoir montré que l'intérêt individuel est souvent ou contraire

à l'intérêt public ou trop faible pour le réaliser, déclarait

« qu'on no peut souscrire a l'affirmation «le la plupart des

économistes, depuis A. Smith, que l'activité des individus mus

par l'intérêt personnel suffit a toutes les nécessités de l'éco-

nomie nationale (Volkswirlschaft) (I) » et qu'il faut y faire

une place an Gemeinsinn, c'est-a-dire a l'esprit civique.
Puis c'est List qui fonde toute son argumentation sur l'op-

position entre les intérêts immédiats, uniques guides des

particuliers, et l'intérêt permanent et durable de la nation,
dont un gouvernement seul peut avoir la garde.

Stuart Mill, quelques années après, dans le célèbre livre V

de ses Principes d'économie politique, no discute même plus
la thèse de l'identité naturelle des intérêts, tant elle lui appa-
raît comme peu soulenable. Pour écarlcr en principe l'ingé-
rence gouvernementale, il n'admet comme valable qu'une
seul argument économique : la supériorité que donne à l'in-

dividu lo mobile de l'intérêt personnel. Mais il se hftte de

montrer à combien de restrictions ce principe est sujet : inca-

pacité naturelle des enfants ou des faibles d'esprit, ignorance

par le consommateur de son véritable intérêt, impossibilité

fréquente, môme pour ceux qui le connaissent, de réaliser cet

intérêt sans l'aide de la société (par exemple en matière de

dur^c de travail pour les ouvriers). Mill fait remarquer aussi

combien souvent, dans notre organisation industrielle mo-

derne, ce mobile est absent : dans les sociétés anonymes où

"les actionnaires ne peuvent se dispenser de l'entremise d'un

délégué salarié, dans les entreprises charitables où l'on agit
dans l'intérêt d'aulrui. Enfin l'intérêt privé peut môme se'

trouver souvent en contradiction avec ^intérêt général : ainsi

dans les services publics d'eau et de gaz qui constituent des

.monopoles et où l'entrepreneur individuel poursuivra néces-

sairement le profit maximum. Dans la plupart de ces cas,
Stuart Mill est disposé à accepter l'intervention de l'Etat (2).

- (1)Hermann,SlaalswirlschafllicheUnleisuchungun,l'« édit.,p. 12-18.
(2)On trouvela mômeconceptiondanssonlivre Ocla liberté (Irad.franc.
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Au mômo moment, Michel Chevalier, dans sa chaire du

-Collège de France, félicitait Stuart Mill d'avoir Mrestauré les •

gouvernements dans l'excrcico des pouvoirs qui leur appar-
tiennent « (1). A ses yeux, les personnes cjui croient pouvoir
établir l'ordre économique uniquement à l'aido do la concur-

rence et de l'intérêt personnel « se laissent abuser par un

mirage » ou « tournent dans un cercle d'erreurs ». Le gou-

vernement,' pour lui, est le « gérant de l'association natio-

nale »>.Uluiapparticnt donc d'intervenir « partout où l'intérêt

général est en question ». Il proteste contre ceux qui veulent

réduire ses attributions à celles « d'un sergent de ville? » (2).

Et, faisant l'application de ces principes aux travaux publics,
il montre que ceux-ci « ne sont ni plus ni moins que dos

affaires d'Etat », et que les garanties d'une bonne exécution

ne sont pas moins bien réalisées sous le contrôle de l'Etat

que sous celui des compagnies privées.
En 18G3, ÇournoJ, auteur d'une réputation bien moindre

que Chevalier ou Mili, mais dont la pensée pénétrante, malgré
son peu d'influence immédiate, importe beaucoup à l'histoire

des doctrines, abordait le môme problème dans ses Principes
de la théorie, des richesses. Il va droit au coeur de la question
et se demande s'il est possible de définir nettement l'intérêt

général d'une société, ïoptiminn économique à réaliser, et, ^

par suite, d'affirmer à priori la supériorité de tel système sur i

tel autre. Avec raison, il remarque que le problème est inso-

luble. La production, en effet, est déterminée parlademandc.
Celle-ci dépend à la fois de la distribution préalable des

revenus et des goûts des consommateurs. Or, pouvons-nous
définir avec certitude la distribution des revenus la plus utile

à la société? — ou fixer la série des goûts la plus* favorable

parDuponl-While,18C0),où il affirmeque«commercerest unaclcsocial»,que
par suite toutcommerçant« ençcuil la juridictionde la société»el que« le

principede lalibertéindividuellen'étantpas engagédans la doclrinedulibre-
échangeno Testpasdavantagedansla plupartdes questionsqui s'élèventau
sujetdeslimitesde cette doctrine,par exemplelorsqu'ils'agit desavoirquelle
sommede.contrôleest admissiblepourempêcherla fraudepar falsification,ou

jusqu'àquelpointondoit imposerauxmaîtresdesprécautionssanitairesoudes

arrangementspour protéger les ouvriersemployésà dés occupaliousdange-
reuses...Ilest incontestable,en principe,que [les citoyens]peuventêtre légiti-
mementcontrôléspourde semblablesfins«(p. 174).

'

(1)MichelChevalier.Dixièmediscoursd'ouverture,Cours,1.1,p. 221.
\t) Cours,t. I, p. 211,214;t. II,p. 38,115.
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à son développement? évidemment non. Comment donc, do

ce que la liberté économique permet le mieux do satisfaire

la demande, conclu rions-nous qu'elle conslituo le meilleur

rôgimo possible? Un pas de plus et Cournot ferait la distinc-

tion si nettement formulée do nos jours par M. Parcto entre

le « maximum d'utilité », notion imprécise et variable, et le
« maximum d'opbélimité », dont la recherche constitué un

« problème bien déterminé et qui appartient entièrement à

l'économie politique »>(1).
En rôsulte-t-il pour Cournot que Ton doive s'abstenir, en

économie politique, de tout jugement de bien et de mal et

renoncer à toute amélioration? Loin do là. De ce que le mieux

absolu no puisse ôtre défini, il no faut pas conclure qu'on "ne

puisse déterminer un bien relatif. « S'il s'opère dans telle

partie du système économique, dit Cournot, un changement

(jui no soit pas de nature à avoir son retentissement sur le

reste du système et que ce changement porte sur des choses

comparables, on pourra constater un progrès, une améliora-

tion » (2). Or ce progrès ne résulte pas nécessairement de l'ac-

tion de l'intérêt privé. Il cite, après Sismondi, les cas nom-

breux où cet intérêt s'oppose au contraire à l'intérêt général,
et il précise ceux où l'intervention de l'Etat peut ôtre utile..

Tous ces auteurs admettent donc à des degrés divers l'in-

tervention de l'Efat dans les relations économiques. Sans-

doutc la liberté reste à leurs yeux le principe fondamental de

la politique économique. Sismondi se contente de formuler

des voeux encore timides, tant lui paraissent grandes les diffi-

cultés d'une intervention précise. Stuart iMill veut que dans

chaque.cas particulier la charge de la preuve retombe sur les

partisans de l'intervention. Pour Cournot « l'idée de liberté

s'qllïc à nous comme ce qu'il.y a encore de plus naturel et de

plus simple », et, si l'Etat intervient, c'est à la condition « que
la science aura clairement défini le but et positivement démon-"

tré l'efficacité des moyens ». — Mais pour tous, et c'est là le

progrès essentiel, la liberté a cessé d'être un principe scienti- \

figue. Cournot l'appelle « un adage de sagesse pratique » (3). j
Stuart Mill la défend surtout pour des raisons politiques,./

(i) Parelo,Coursd'économiepolitique,1897,l. II, §656.
(2)Cournot,Principes,p. 422.
13)Ibid.,p. 444,462,521.
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comme le meilleur moyen de développer chez les citoyens
les qualités d'initiative et do responsabilité. — Pour tous

également, l'Etat, loin d'ôtre un pis-aller ou un mal néces-

saire, a comme l'individu une sphère d'aption légitime, et le

difficile est seulement do la préciscr'(l). C'est uno tuche à

laquelle s'essayait déjà avec un remarquable succès M. Wal-

ras dans ses leçons sur la théorie de la société faites à Paris

<le 1807 à 18G8(2).

Ainsi, depuis Adam Smith, les progrès de la réflexion chez

les meilleurs écrivains ont profondément modifié les concep-
tions relatives au rôle économique de l'État. Leur action, il

est vrai, n'a pas aussitôt pénétré la majorité des puhlicistes.'

Celle-ci, dans le deuxième tiers du siècle, reste encore fidèle

aux idées do l'individualisme optimiste. Mais quand le socia-

lisme d'htat se dressera contre ce dernier, il lui suffira, pour
se constituer un arsenal scientifique, de s'incorporer les résul-

tats de ces analyses. C'est ce qu'il n'a pas manqué de faire,
et c'est .pourquoi, à divers litres, les autours précédents peu-
vent passer sinon pour ses précurseurs, au moins pour ses

auxiliaires involontaires.

£ 2. — Les origines socialistes du socialisme d'État.
Rodbertus et Lassalle.

Le socialh xd'Etat n'est pas seulement une doctrine éco-

nomique. Il a un fondement social et moral. 11 s'appuie sur

un certain idéal de justice et sur une conception particulière
de la société et de l'Etat. Cet idéal et celte conception lui

sont venus, non des économistes, mais des socialistes — et

surtout de deux socialistes, Rodbertus et Lassalle, qui ont

cherché à découvrir une sorte de compromis entre la société

actuelle et la société future, en prenant pour levier la puis-
sance de l'Etat moderne.

L'idée de tels compromis n'était pas nouvelle. Elle a surgi
à plus d'une reprise au cours du xixe siècle. En particulier,

(1)SluarlMilla essayédeJe faire,mai*dans uneformulequi n'estpas 1res
lumineuse:« L'individualité,dil-il, doit gouvernercelle"partiede U viequi
intéresseprincipalementl'individu,'et la Sociétécelteautrepartiequi intéresse
principalementlaSociété».La Liberté,ch. IV,trad.franc.,p. 136.

(2)HepubliéesdanssesÉtudesd'économiesociale(1896).Voir lebrefrésumé
quenousendonnonsplusloinauchapitresur larente.-
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nous I'AVOUS-rencontrée déjà en Franco vors la fin do la

monarchio do Juillet. A co moment, Louis Blanc, et à côté

do lui des hommes comme Vidal, socialistes par le but qu'ils

poursuivent, demandent déjà aTElat d'intervenir non pas

simplement pour réparer les injustices do la société présente,
mais encoro pour préparer sans secousse brusque l'avène-

ment do la société future. Louis Blanc, à ce titre, est le pre-
mier des précurseurs socialistes du socialisme d'Etat. —

Néanmoins, Bodhcrtuscl Lassallc en ont été les inspirateurs
les plus directs dans lo pays où il a eu son plus grand éclat :

en Allemagne.
L'action de Bodhertus t de Lassallc sur la formation du

socialisme d'état allemand ne résulte pas seulement des em-

prunts que celui-ci leur a faits. Des liens personnels les ont

unis aux hommes qui l'ont créé ou réalisé, et on peut en

quelque sorte saisir sur le vif l'influence qu'ils ont exercée

sur eux. Bodhertus forme comme le centre du groupe. De

1862 à 186i, il est en correspondance active avec Lassallc.

Us avaient été mis en rapport par un ami commun, Lothar

Bûcher, ancien démocrate de 1848, devenu plus tard le con-

fident de Bismarck. Bismarck lui-môme ne dédaigna pas de

s'entretenir assez mystérieusement avec Lassallc au plus fort

de son agitation socialiste (1). Bodhertus, d'autre part, depuis
1870, fut en rapports fréquents avec M. Wagner, le repré-
sentant le plus éminenl du socialisme d'Etat, lequel n'a pas
hésité à reconnaître la grande influence exercée par lui sur

la formation de ses propres idées. M. Wagner, de son côté, a

souvent été appelé et consulté par le prince de Bismarck.
En dehors môme de leurs rapports avec le socialisme

«l'Etat, Bodhertus et Lassallc méritent de retenir l'attention

de l'historien des doctrines. Le premier est un théoricien

d'une vigueur peu commune, un écrivain éloquent dont la

pensée est des plus suggestives. Le second est un agitateur

qui ya contribué à la propagation des idées plus qu'à leur for-

mation, mais a laissé une trace profonde dans le mouvement

ouvrier allemand. C'est pourquoi nous exposerons leurs idées,
surtout celles de Bodhertus, avec quelques détails. Essayons
de préciser le rôle et le caractère de chacun d'eux.

(I)Voirsur.laviede Lassaleeugénéralet sursesfrelationsavecBismarcken
particulier: HermannOncken,Lassalle,Stuttgart,190),-450pages.
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A) Rodltertus.

Hodhcrlus occupe dans l'histoire des doctrines une place
à part. A travers lui, les idées de Sismondi et des Saint-Simo-

niens se sont transmises au dernier quart du xix* siècle. Ses

conceptions fondamen talcs, puisées a ces sources françaises ( I),
sont formées dès 1837 quand il rédige ses Revendications des

classes laborieuses que la Gazette universelle d'Augsbourg
refuse d'insérer. Son premier ouvrage parait en 1812 (2), et

ses trois premières Lettres sociales (3) de 1850 à 1851. Mais

elles passent à ce moment presque inaperçues et c'est seule-
ment plus tard, quand Lassallc l'aura cité dans ses discours

de 18G2comme le plus grand des économistes allemands,

(1)[/originefrançaisedes idées de Ilodherlusn'estpascontestéedepuisque
A.Meugerl'amiseeu évidencedans l.edroit au produit intégraldu travail
(lr«édit.,1886,Irad. franc.,Paris, lOOOj.SeulementMengerlui donnecomme
inspirateursProudhoncl les Saiol-Simuniens.Ena quiconcernecesderniers,
nousindiqueronsdansletextelesprincipauxempruntsqueleura faitsHodberlus.
Maisnouscroyonsqu'àProudhonil fautsubstituerSismondi.Laseuleidéeper-
sonnelleà Proudhonquel'ontrouvechez,Hodbeitusestl'iléede «constituer»la.
valeur.Or,celleidéene résultepasd'unemprunt,Hodbertusle faitremarquer
lui-mêmedanssadeuxièmeLettresociale(Schrifien,t. II,p. i6, note).Ilaffirme
qu'ellea été formuléepar lui lepremier.Ilne dit pasoù.Maisil doitfaireallu-
sionà unpassagedes Forderungen(Hevendicalions,ele ),où l'idéeesttrèsnet-
tementindiquée.Parlant,eneffet,de lathéoriede lavaleur-travailde llicardo,il
dit : «Cellethéoriesetrompeen enseulpointqu'elleconsidèrecommeexistant
déjàcequin'existeencorequ'euesprit,ceversquoilaréalitéseborneà graviter
el quel'avenirseuldoitréaliser»(Schrifien,t. III,p. 120).C'estnettementindi-
querquela tâchede l'avenirestdeconstituerla valeur.Or,lesForderungen,qui
contiennentdéjà touteslesidéesmaîtressesde ltodberlus,soûldo1837,c'est-à-
direantérieuresde neufans aux Contradictionséconomiquesde Proudhon,qui
sontde IS'6, eloùI idéede constitutionde la valeuresl formuléeparluipourla
premièrefois.

(2)Zur ErkenntnhsunsererstantswiilschaftlichenZusliinde(Neu-Branden-
burg,1852).L'ouvragedevaitcomprendretroisfascicules,l.e premierspula paru
et n'apasété rééditédepuis.

(3)Lestroispremières« Lettressociales»ontété,ainsiqueles « Hevendica-
liousdésclasseslaborieuses»,rééditéesdansSchrifienvonDr.Cari,Hodbertus-
JagetsouH\iei\\n,1899,3 vol.).C'estd'aprèscelteéditionque nouscitons.Laqua-
trièmeLettre sociale,intituléePasKapilai,a été rédigéeen 185?,maisn'a été
publiéequ'apteslamorldeHodbertus.ElleformelopremiervolumedesSchrifien.
Ellea été traduiteen françaiseu 1904,parM.Châtelain,elpubliéeparMM.Giarfd
el Brière,in-8°,29Gpages.Nousciteronsd'aprèsl'éditionfrançaise.Desarticles
isolésdeHodbertusontétépubliésdansdeuxrecueils:l'un,parM.H.Meyer,sous
le litre Hriefeu.SozialpolitischeAufsâlzevonDr.HodbertusJagelsow,Berlin,
1882;l'autre,par MorilzWirth,sousle litrede KleineSchrifien,Berlin,1890.
Unebibliographecomplètedesoeuvresde Hodbertusse trouvedam Andler,Le-
Socialismed'Klalen Allemagne,Paris,1897.
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quand des écrivains conservateurs comino Rodolphe Moyor et

Wagner lui auront fait, après 1870, une notoriété nouvelle,

quo ses livres éveilleront l'attention qu'ils méritent. Us ont

eu, en Allemagne, une grande influenco sur les économistes

du dernier tiers du siècle. Ses idées sont celles du socialisme

français à ses débuts, lorsque, encore purement intellectuel,
il ne suscitait pas les inquiétudes que leslullcs sociales de la

Monarchio de Juillet soulevèrent contre lui.Mais Uodhertus,

parla vigueur de sa logique et son besoin de systématisation,

grAco aussi à ses connaissances économiques très supérieures
à celles «leses devanciers, donne a ces idées un relief qu'elles
n'avaient pas avant lui. Ce « Hicardo du socialisme >»,
comme l'appelle avec raison AI. Wagner (1), a fait pour la

doctrine do ses précurseurs ce que Hicardo avait fait pour
celles de Smith et de Mallhus : il en a montré, comme avec

un verre grossissant, les conséquences et les postulats fon-

damentaux.

Uodhertus reste donc, par ses origines, tout à fait étranger
à ce socialisme démocratique et radical, issu de l'agitation

populairo elle-même et dont Marx est le représentant. Pour

ce dernier, socialisme et révolution, théorie économique et

action politique, sont indissolublement unis (2). Uodhertus, au

contraire, est un grand propriétaire foncier libéral qui, dans

l'Assembléo Nationale prussienne de 1S18, siège au centre

gauche et dont le programme politique se résume dans ces

deux termes: régime constitutionnel, unité nationale (3).Les
succès de la politique uismarckionne le rapprochèrent de

plus en plus, vers la fin .«c sa vie, de la monarchie conserva-

trice (ï). Aussi rôve-t-il d'un parti socialiste qui se placerait

(1)Dans'sonintroductionauxïiriefevonLassalle.anIiotlbertiis,Uerlin,1878,
p. 8.

(2)Mengera faitjustementremarquerquelessourcesthéoriquesîleMarxsont
du resteplusanglaisesquefrançaises.C'estlàencoreunpointparoùdiffèrentles
deuxsocialistes.

(3)Députéà i'AssembléeNationaleprussiennede 1848,Rodberlussiégeaau
centreet futquelquesjoursministredesCultes.Nommé\Q\juillet,ildémissionna
au boutdequinzejours,parcequesescollèguesse refusaientà reconnaîtreaussi
nettementqu'ill'eûtdésirélesdroitsduParlementde Francfort.

(i) Un signe caractéristiquede celleévolutionest la substitution,dansla
2*éditiondeslettres sociales,du mol» Slaatswille»(volontéde l'Étal)au mol
«Volkswillc»(volontédu peuple)dans tous les passagesoùce derniermotse
trouvait.Celledeuxièmeédition,comprenantla 2*et la 3eLettres,a été publiée
par lui,en1875,sousle titre ZurDeleuchlungdersocialenFraye.
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uniquement sur le terrain social et renoncerait a toute acliou
'

politique. Quoique personnellement partisan du suffrage

universel, il renonce, en 1863, a entrer dans 1' « Arbeitcr-

verein » do Lassallc, parco que celui-ci avait fait de cette

réforme politiquo un des articlos de son programme (1).
Plus tard, il dôlînit ainsi le parti de l'avenir : « monarchique,
national, social », ou encore : « social et conservateur >»(2).
fên môme temps, il n'hésite pas A écrire : « Dans la mesuro

où le parti socialiste-démocrate est purement économique, je
lui appariions de toute mon Ame » (3).

Capable de concilier la politique monarchiste avec le pro-

gramme socialiste, il se refuse, par contre, en matière de doc-

trine économique, A toute transaction. La netteté de son

esprit s'y oppose. De 1Ason hostilité contre les socialistes de

la chaire. Qu'en pratique lo socialisme doive se contenter

aujourd'hui de mesures transitoires, il sera le premier A le

reconnaître; mais que le compromis finisse par devenir la

doctrine elle-même, c'est ce qu'il n'admet pas. Il appelle les

socialistes de la chaire « socialistes A l'eau suci'ée » (4). 11

refuse d'assister, en 1872, au Congres d'Kiscnach qu'il appelle -

quelque part le « marais d'tëiscnach » et qu'il déclare « d'un

haut comique ». La législation ouvrière, il la traite de
« cabrioles humanitaires et sociales » (o). 11 faut donc se

garder, quand il résume son programme en quelques for-

mules sonores, telles que « Staat gegen Staatslosigkeit » (ti)
(l'Ktat contre l'absence d'État), d'y voir une adhésion môme

lointaine aux doctrines trop flottantes A ses yeux du socia-

lisme d'état (7). Néanmoins, il se trouve avoir été, comme

(1)Letlreà R. Mcyer,29 novembre1871.Ce pointde vueest exposépar lui
toutau longdanssa Lettreouverteau Comitéde l'Associationdesouvriersalle-
mandsà Leipzig,du 10avril 1863,publiéepar MoritzWirth dansles Kleine
Sciiriften.

(2)Letlreà R. Meyer,12 mars1872.—Cf. encorelettresdes 23janvieret
3février1871.

v (3)Lettreau mêmedu 30novembre1S71.Ku 1874,il songeà seprésenterau
Reicbslagcommecandidatsocialiste: «Mais,.écrit-il,il fautd'abordque l'État
sesoitfortifiédansla questiondubudgetmilitaireet desloissur l'Église»(au
môme,14janvier1874).

(4)Lellreà R. Meyer,17octobre1872.
(5)Lettreaumômedu6 janvier1873.
(G)Letlreau mômedu 10mars1872,el l'hysiokratieu. AtUhropoki'atie,dans

Briefeu. SozialpolitischeAufsatze,p.521-522.
{1,(Irepousseénergiquementle nomde «KalhedcrSozialist>dansunelellre

G. et R. —DOCTR.ÊCON. 32
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malgré lui, l'un do ses précurseurs les plus influents. Kl

c'est co qui fait justement l'originalité de son rôle

Toute la théorie de Rodbertus repose sur celte idée que la_

société est un organisme créé par la division du travail. C'est

co g nin(l lait, dont la portée, d'après lui, a élé à peine entre-

vue par Adam Smith, qui lie tous.les hommes par une soli-

darité inévitable, les soustrait à l'isolement et transforme un

agrégat d'individus en une communauté véritable, — com-

munauté dont l'extension n'est pas bornée aux frontières

nationales, mais n'a d'autres limites que la division du tra-

vail elle-même, laquelle tend à embrasser l'univers (I). Du

jour où chaque individu est ainsi englobé dans la société éco-

nomique, son bien-ôtre cesse de dépendre de lui seul et du

milieu naturel. 11 dépend de tous les autres producteurs. Il

est soumis alors au bon accomplissement de certaines fonc-

tions d'un caractère essentiellement social dont llodbertus

emprunte en partie rémunération à la doctrine Saint-Simo-

nienne et qui sont les suivantes : 1° l'adaptation de la pro-
duction aux besoins; 2° le maintien de la production au

niveau des ressources existantes; 3° enfin, la juste répartition
du produit commun entre les producteurs.

Or, comment ces fonctions doivent-elles s'accomplir? ;

Spontanément? ou suivant une volonté concertée? C'est là

qu'est, à ses yeux, le grand problème. Pour les économistes

de l'école de Smitji, les organismes sociaux sont comme les

organismes vivants, Le libre jeu des lois naturelles aurait le

môme elle! bienfaisant que la libre circulation du sang dans

le corps humain. La liberté assurerait l'accomplissement

régulier des fonctions sociales, lirreur! dit llodbertus. « Les

du26 août1872.Unecritiquevigoureusedu socialismede la chaire,contenue
dansunelettreprivéede llodberlus,estcitéeaulongpar ItmlolfMeyerdansson
liinancipationska'n/ifdes4"" Slamles,Merlin,1874,p. GO-63.

(1)>•Le véritablenomde la divisiondu travaildevraitêtre communionou
communautédu travail»{Capital,trad,franc.,p. 74)et plus loin: «Ladivision
dutravailmondiale,voilàla véritabledivisiondutravail»(Ibitl.).Ailleurs(p.87),
il insi»lepourqu'onneconfondepas c social»avec«national».Il adoptelaphi-
losophiedel'histoiredesSaiut-Simonicnset déclare: «L'histoireestleprocessus
d'uneunificationqui s'étendà des cerclestoujoursplus étenduset s'approfondit
en uneintimitétoujoursplusgrande»[ZurGescltichleder roentischenTribut-
steuer,dansJaftrbilc/iei'filr Xationuloekonomieu. Slatistifc,1865,t. V,p. 2J).
—Ailleursencore: <<Lecoursde l'histoiren'estque.l'expansiondi*commu-
nisme»>(Capital,p. 85,note).
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Klals n'ont pas ce bonheur ou co malheur que leurs fonc-

tions vilales s'accomplissent d'elles-mêmes, en vertu d'une

nécessité naturelle. Go sont des organismes historiques, qui

s'organisent cux-mômes et doivent se donner à eux-mêmes

leurs lois et leurs organes : par suite, les fonctions de ces

organes ne s'accomplissent pas non plus d'elles-mêmes, mais

les Klats doivent les régler librement, les entretenir et les

développer » (1). C'est pourquoi, dès 1837, Hodberlus pro-

pose de substituer à la liberté naturelle « un système '^e

direction par l'Iitut »»(2). Kt toute son oeuvre n'est qu'une
tentative pour démontrer la nécessité de ce système, exami-

nons sa démonstration, et pour cela passons avec lui en revue

les diverses fonctions économiques telles que nous les avons

définies plus haut. Voyons comment, d'après lui, elles s'accom-

plissent aujourd'hui, et comment, dans une société mieux

organisée, elles devraient s'accomplir.
'

1° Tout d'abord, dans le régime actuel, on ne peut parler
strictement d'adaptation de la production au besoin social,
mais seulement à la demande effective, c'est-à-dire à la

demande qui se traduit par une offre do monnaie. Ce fait, que
d'ailleurs Adam Smith avait déjà noté et sur lequel Sismondi

avait aussi insisté, implique, nous dit Kodbcrtus, une grave

conséquence : c'est que seuls sont satisfaits les besoins de

ceux qui possèdent déjà quelque chose (3). Celui qui n'a rien

d'autre à offrir sur le marché que son travail, s'il se trouve

que ce travail n'est pas demandé, n'obtient aucune parcelle
du produit social. A l'inverse, celui qui détient un revenu,
môme en dehors de tout travail personnel, détermine par
cette demande effective la production des objets qu'il désire.

Aussi voit-on souvent lès besoins les plus essentiels des uns

rester non satisfaits, tandis qu'au môme moment d'autres se

complaisent dans les jouissances du luxe.

Rien de plus vrai. Hodberlus a mille fois raison d'insister

sur le vice fondamental d'un système qui, logiquement, traite

le chômage, celle forme moderne de la famine, comme une

(1)l'hysiokratieu. Antfopokralie,dansllriefe «. SoziatpolitischeAufsiilze,
p. 519.

(2)Schriften,1.111,p. 216.
(3)«Dansun tel élatsocial,on produitnonpourles besoinsdu travail,mais

pourlesbesoinsde la possession,c'est-à-diredequi possède» {Capital,p. 161).
Cf.aussiCapital,p.51.
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simple surproduction momcntanôo do marchandises, et n'a

su tempôror encore que par la charité privôo ou publique le

principe do la production limitée par la demande elFectivc.
Mais voyons le remède qu'il propose. La société, d'après lui,
devrait substituer entièrement a la production en vue do la

demande, la production en vue du besoin social. Il suffirait,

pour cela, do s'enquérir a l'avance du temps que chacun est

disposé à consacrer au travail productif (I). On saurait du

môme coup quels sont les objets à produire et en quelle quan-
tité, car, dit Rodbcrtus : « les besoins forment en général
chez tous les hommes... une môme série, et Ton sait aussi

quels objets exige chaque besoin et en quelle quantité » (2).
Ainsi, sachant le temps do travail dont la société peut dispo-
ser, et étant donnée d'autre part la série des besoins sociaux,
le problème de répartir convenablement ce temps entre les
diverses productions n'offrirait plus do difficulté.

C'est aller un peu vite en besogne et esquiver l'objection la*

plus grave, car la prétendue série uniforme des besoins dont
nous parle Kodbcrtus n'existe que dans son imagination. En

réalité, il existe un petit nombre de besoins collectifs et une
infinie variété de besoins particuliers. Le « besoin social »

n'est qu'un terme vague pour désigner à la fois les uns et les

autres. La plus simple observation montre chez chaque indi-
vidu une série originale de besoins et dégoûts. Baser la pro-
duction sur un prétendu « besoin social », c'est, au fond, sup-
primer la liberté de la consommation et de la demande. Cela
revient à dire que la société devrait établir et imposer a tous

les hommes une échelle arbitraire des besoins à satisfaire. Le

remède de Rodbcrtus serait pire que le mal.

L'opposition entre le « besoin social » et la « demande effec-

tive » n'épuise pas l'argumentation de Rodbcrtus. Il ne suffît

pas, en effet, de constater cette opposition. Il faut l'expliquer.

Pourquoi les producteurs ne se guident-ils que sur la demande

et non sur le besoin? C'est, répond-il, que les propriétaires
des instruments de travail dans le régime actuel ne dirigent

(1) Pourvuquel'on connaisseletempsquequiconqueprendparià laproduc-
tion consentà consacrerautravailproductif,onpeutconnaîtreaussidansquelles
limitesles moyenssuffisentà couvrirlasériedes besoinsde chacun« {Capital,
p. 109).

(2)tbid., p. 10S.
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la production que d'après leur intérêt. Or leur intérêt est

d'appliquer ces instruments aux productions qui rapportent
le plus grand produit net. C'est la rentabilité et non la pro- _

ductivité (c'est-à-dire la production destinée a satisfaire le

besoin social) qui les préoccupe. « Ils font faire une produc-
tion quelconque, en général, non plus en vue de couvrir le

besoin social, mais parce qu'ello leur promet une rente, un

bénéfice » (Capital, p. 143).
Cette opposition entre la rentabilité et la productivité est

assez importante pour nous arrêter uii moment. Klle a été

déjà signalée par Sismondi, qui oppose, nous lo savons, la

recherche du produit net à celle du produit brut. Elle a été

reprise depuis par de nombreux écrivains. Elle joue donc

dans l'histoire des doctrines un rôle important (1).
Là encore, comme tout à l'heure, Uodbertus met en lumière

un fait incontestable. C'est évidemment la poursuite du plus

grand produit net qui guide le producteur. Mais l'apprécia-
tion qu'il donne de ce fait est des plus critiquables. Sans doute,
si le but à poursuivre est de satisfaire ce qu'il appelle le besoin

social et non la demande, il faut se ranger à son avis. C'est

alors un vice caractérisé de la société actuelle de se baser sur

la rentabilité, car cette considération ne permet de satisfaire

que les demandes des particuliers. Maissi, comme nous l'avons

montré plus haut, le mot de « besoin social » n'a point de

sens précis, celui de productivité qui en dépend n'en a point
non plus. Et si une société ne veut pas imposer à ses membres

une échelle arbitraire de besoins à satisfaire, si, en d'autres

termes, la demande et la consommation restent libres, le sys-
tème qui consiste à mesurer la rentabilité immédiate ou

(1)Laquestiondu produitnel et du produitbrutest unedes préoccupations
essentiellesdes économistesde celte époque.Vidal,Hépartitiondesrichesses,
Paris,1846,p.219,Oit, Traitéd'économiesociale,1851,p. 95et s., y insistent.

Depuislors,Couruot,Diihring,et plusrécemmentEfferlz,Landry,l'ontabordée
à nouveau.Laplupartdéfinissentd'unemanièredifférente(quandils veulentbien
la définir)la «productivité»,desortequ'enréalitécen'estpaslamômequestion
qu'ilsdiscutent.ChezHodberlus,nousmontronsdansIç textequele motde pro-
ductivitéa un sens trop vaguepour pouvoirservirde base mêmeà une dis-
cussion.Enfait,dansunrégimede productionbasésur ladivisiondu travail,la
rentabilitéestlecritériumessentielà suivre.Seulement,le momentoùl'insuffi-
sancedes bénéficesrendnécessairelechangementdû productionsera apprécié
différemmentparunpropriétaire,maîtrede renvoyerà son gré sesouvrierset
indifférentà leursort,ouparsesouvriers-eux-mêmes.
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future d'une production, c'ost-a-diro la différence entro son

prix do roviont ot son prix do vente s'impose mémo a une
société colleclivisto comme le seul moyen de savoir en effet

si la satisfaction produite vaut l'effort accompli (1). C'est une
des démonstrations les plus originales de M. Parcto, que/
la société collectiviste, pour satisfairo la demande sociale,

devra, comme la société actuelle, se baser sur les indications

fournios par les prix.
2° tën ce cpii concerne l'accomplissement de la deuxième

fonction sociale mentionnée par liodbcrtus : la pleine utili-
sation des moyens de production, notre auteur se contente de
•citer les critiques Saint-Siinonicnnes sur l'absence de direc-

tion qui caractérise le régime actuel, où l'administration

•économique est confiée à des propriétaires héréditaires, et
avec Sismondi, il remarque que la mise en oeuvre des forces

productives dépend du seul caprice du capitaliste proprié-
taire (2). Sur ce point, il se contente de suivre ses inspira-
teurs ordinaires sans ajouter rien d'original à leur pensée.

3* Heste la troisième fonction économique que la société
doit remplir, de beaucoup la plus importante aux yeux de

Hodbertus : la juste distribution du produit social. L'examen

de celte question fait le principal objet de ses efforts. C'est

pour lui le problème essentiel que la science doit résoudre.

Avec Sismondi et les socialistes dont il procède, il considère

l'explication du paupérisme et des crises comme la tAche la

plus urgente de l'économie politique.
Qu'est-ce qu'une juste répartition ? C'est, dit Rodbcrlus,

celle qui donne à chaque, travailleur le produit de son tra-r
Ivail (3). Or, est-ce le résultat auquel aboutit le régime actuel

de libre concurrence et de propriété privée ?

Pour le savoir, examinons le mécanisme de la distribution
tel qu'il fonctionne aujourd'hui. La description qu'en donne

(1)Il nes'agit,bienentendu,ici,quedesbesoinsparticuliers.La rentabiliténe
sauraitêtrele seulguidede laproduction.UeaTicoupde besoinscollectifsdoivent
êtresatisfaits,dontla satisfactionn'estpasnécessairementrentable.Leproblème
estdeles déterminer.MaisHodbertusne parle justementici quedes besoins
privés: il a eu soinde mettreà pari les besoinspublics.C'estdoncuniquement
decesbesoinsprivésqu'ilpeuts'rgir.

(2)Capital,p. 164-160.
(3)Hodbertusajoutedurestequ'unepartiedu produitintégraldechacundoit

luiêtreenlevéepourservirauxbesoinspublics{Capital,p. 132-133).
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Rodberlus n'est pas différente do celle qu'on ferait J.-R. Say.
fêllo est do tout point conforme au schéma classique. D'un

coté, L'entrepreneur achète les services du travail, du capital
et do la terro ; do l'autro, il revend les produits résultant do

leur collaboration. Le prix qu'il paio en échange do ces ser-

vices, et celui qu'il reçoit lui-môme du consommateur, résul-

tent sur chacun do ces marchés de l'état do L'offre et de la

demande. Une fois payés les salaires, L'intérêt ot la rente, ce

qui reste sur le prix de vente constituo le profit (1).
Ainsi la distribution du produit s'effectue par le mécanisme

de l'échange, et son effet est de procurer au propriétaire de

chaque service producteur la valeur marchande do ce service.

Rien de plus juste eu apparence..., mais en apparence seule-

ment. Car si nous examinons la réalité sociale et morale que
dissimule ce mécanisme automatique, nous nous apercevons
aussitôt qu'il aboutit en fin de compte a la spoliation des tra-

vailleurs par les propriétaires du sol c' du capital. D'où vien-

nent, en effet, tous ces produits que l'échange distribue,eniro

tant de bénéficiaires différents? Uniquement du travailleur.

Ils n'ont coulé que du travail, bien plus, ils n'ont coûté que
du travail manuel. Non pas que Rodberlus méprise le travail

intellectuel ou le travail économique de direction. Loin de

là. Mais, par une conception assez bizarre, l'intclligcncelui

appâtait comme une force inépuisable dont l'emploi, par

conséquent, ne coûte rien; de môme que l'usage des forces

naturelles ne coûte rien à la nature. Seul le travail manuel

implique une dépense de force et de temps, c'est-à-dire le

sacrifice, l'abandon de quelque chose qu'on ne retrouvera

plus, une fois dépensé (2). A plus forte raison, Rodberlus

n'adinet-ilpas que les biens aient coûté de la prévoyance ou

(1)Capital,p. 150-160.
(2)Cf.Zur Erkennlni-s,etc.,p. 7-10: « Tousles bienséconomique*coulent

du travailet nocoûtentque dutravail»...Danssa 3eLettresociale,il exprime
cetteidéesousune formeun peudifférente: «Touslesbienséconomiquessont
•desproduits^dutravail(Schriften,t. H,p. 103-106)et, développantsa pensée,
il ditquecetteformulesignifie.1°«que seulsappartiennentà la catégoriedes
bienéconomiquesceuxquiont coûtédu travail»; 2*que«au pointde vueéco-
nomique,lesbienssontconsidérésnonpuscommedesproduitsde la natureou
d'uneautreforcoquelconque,maisuniquementdu travail•<;3°« queles bjens
considéréséconomiquementne sont le produitquedu travail exécutépar les
•opérationsmatériellesnécessairesà la production».Surcequ'ilpensedutravail
•dedirectionindustrielleetdesa rémunération,cf.Schriften,1.11,p. 219.
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de l'épargne, de cet effort à la fois intellectuel et moral (peu

importe le nom qu'on lui donne) en vertu duquel une jouis-
sance immédiate est sacrifiée pour accroître la somme des

biens à venir (1). Ainsi Rodbertus reprend à son compte, en

la précisant et en la développant cette phrase par laquelle
À. Smith ouvre ses Recherches sur la richesse des nations :
« Le travail annuel do chaque nation est le fonds originaire

qui la fournit des objets indispensables et agréables à la vie

qu'elle consomme chaque année ».

Remarquons aussitôt la différence d'attitude enlrc Rodber-

tus et Marx. Le second, tout imprégné de l'économie politi-

que et du socialisme anglais, part de la théorie de ["échange
et fuit du travail la source de toute valeur. Rodbertus, inspiré

par les Saint-Simoniens, part de la production et fait du tra-

vail l'unique source de tout produit, proposition plus simple
et plus vraie que la précédente, quoique encore incomplète.
Non seulement Rodbertus ne dit pas que le travail seul crée

la valeur, mais il le nie expressément a diverses reprises (2),
en donnant les raisons de son opinion. Dans son esprit, le

progrès social doit consister précisément A « constituer » la

valeur, à la faire coïncider avec la quantité de travail con-

tenue dans les objets (3). Mais c'est là l'oeuvre de l'avenir

(1)V. surcepoint,lllst, «Le capitalprovient-iluniquementdu travail?»dans
la Hevuetl'RconomiePolitique,février1906.

(2)Direque lesbiensn'ontconté quedu travailnesignifiepas,dit expressé-
ment Itodbcrltis,« que la valeur du produitest toujourségaleà son coûteu
travail;end'autresle)me*,quele travailpuissedèsaujourd'huiservirde mesure
h Invaleur»(Itml.,p. 101-103).11l'affirmaitdéjà,eu 1837,danslesForderunnen.
Kn1812,dansXnrKrkennlniss,etc., aux pages129-131,il indiqueles raisons
pourlesquellesh valeurd'un produitn'est paségaleau travailqu'il a coulé.
C'est: » la nécessitéd'égaliserles gainsdu capital; 2*le fait que le prixde
l'uniléd'unbiens'élnblltsur lecoi"ltde l'unitéquicoliteleplusa reproduire.Dans
sa 2«Lettresocialeil répètequela théoriede la valeur-travailn'estqu'un idéal
(Capital,trad.franc.,Appendice,p. 279).Dansune lettreà H.Meyer,du7jan-
vier1*72,il le renvoieh la démonstrationqu'il a donnée«quedans l'échange
actuel les Mensne s'échangentpaset ne peuventpas s'échanger,à causedu
capital,d'aprèsla quantitéde travail» ; et il ajouted'une manièrebiensignifi-
cative : « démonstrationque l'on pourrait, le cas échéant,utiliser contre
Maiw».

(3)••Lacoïncidencede la valeurdesproduitsaveclaquantitédu travailqu'ils
ont coulé n'estpas un fait,c'est l'idéaléconomiquele plusgrandiosequi ait
jamaistendua se réaliser»(2eLettresociale),Citédansl'appendiceà la trad.

franc,duCa/àlat,p. 180.
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et non du présent (1). Quelle conclusion tirer d# là? S'il est

vrai, d'une part, que seul le travailleur crée tous les produits,
et si, d'autre part, grâce à rechange, les propriétaires du

sol et du capital, par le seul fait de leur propriété et en

dehors de toute participation directe à la production, tou-

chent sous forme d'intérêt et de fermage une portion de ces

produits, la formule de l'équité dans la répartition est évidem-

ment violée. Ce détournement du produit au profit des non- '

producteurs et au détriment des ouvriers, s'accomplit du

reste en dehors de toute violence matérielle parle simple jeu
de l'échange libre (Freihandel) sous le régime de propriété

privée. Sa cause unique est que notre système social « permet
à d'autres que les seuls producteurs, aux simples propriétaires
du sol et du capital, d'être considérés comme prenant part
à la production et par conséquent comme ayant droit à une

part du revenu social » (2).
Voilà donc dévoilé le double aspect de la distribution :

économiquement, l'échange attribue au capital, à la terre et

au travail une part du produit correspondant à la valeur à

laquelle leurs services sont estimés sur le marché; sociale- !

ment, il permet d'arracher aux seuls créateurs du produit,
aux travailleurs, une portion de ce produit, portion qui cons-

titue ce que Hodbcrlus appelle d'un seul mot « la rente »,
en englobant sous ce mot le revenu des propriétaires fonciers

et celui des capitalistes.
Aucun économiste n'a mis en lumière avec autant de net-

teté ces deux aspects de la répartition des richesses. Il marque
avec une force incomparable l'éternelle opposition à laquelle
tant d'esprits viennent se heurter, entre notre sentiment de

justice, qui voudrait proportionner la rétribution de chacun

à son mérite, et l'indifférence de la société qui, soucieuse

avant tout de satisfaire ses besoins, lient compte uniquemeut

(I)A certainsmomentsHodbertusadmet,par hypothèseetpourtesbesoinsde
certainesdémonstrations,unetendancedesprixà coïnciderdis aujourd'huiavec
leur coûten travail;maissa théorieessentiellen'apasbesoinde celtehypothèse
et ellenejouechezlui qu'un rôleauxiliaireet momentané.C'estdanssa théorie
(dureste touthTaiterronée)du partagedu revenusanstravailentre lesproprié-
tairesfoncierset les capitalistes,qu'il admetmomentanément,dansla3"Lettre
sociale{Scbiften,t. H, p. toi), « que la valeurd'échangede chaqueproduit
achevé,commede chaqueportiondu produit,est égaleà sa valeuren travail».

(2;Capital,p. 105.
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de la valeur marchande des services et des produits, sans se

préoccuper ni de leur origine ni des efforts qu'ils ont coûtas,'
— et-rémunère indifféremment la journée de travail de l'ou-

vrier et le capital hérité sans peine par le premier oisif venu.

C'est le- mérite propre de Rodbcrtus d'avoir dégagé celte

vérité des dissertations souvent confuses des écrivains anté-

rieurs et de l'avoir imposée à l'attention des économistes

avec une autorité indiscutable.

La critique de Rodbcrtus ne s'arrête pas là et — quoique
au point de vue de l'histoire des doctrines la démonstration

que nous venons de résumer (la distinction du point de vue

social et du point de vue purement économique dans la dis-

tribution) constitue son apport essentiel — il faut indiquer
encore les conséquences qu'il en tire.

Du point de vue qu'il a adopté, ce qui intéresse Rodbcrtus,
on le devine, ce n'est pas la manière dont se fixe le taux du

salaire, de l'intérêt ou du fermage. Problème économique
tout a fait secondaire a ses yeux, presque insignifiant, devant

ce problème sociaj bien plus passionnant : quelles paris pro-

portionnelles prennent dans le produit national les travail-

leurs et les non-travailleurs? Que les travailleurs soient

spoliés, c'est ce qu'il pense avoir démontré; mais celte spo-
liation scra-t-elle éternelle? ou le progrès économique tend-

il au contraire à réduire graduellement la « rente », c'est-a-

dire le revenu sans travail, au profit dusalairc? Rastiatet Uarcy
l'avaient pensé. Ils affirmaient que la part proportionnelle
du capital dans le produit diminuait sans cesse au profit de

celle du travail. Ricardo s'était posé le môme problème, et

avait conclu qu'avec la hausse inévitable du prix des subsis-

tances, la part des propriétaires fonciers augmentait cons-

tamment au détriment des deux autres. J.-R. Say lui-môme

s'était posé la question dès les premières éditions de son

Traité, mais sans lui donner de réponse. Rodbcrtus n'adopte
ni la solution de Rastiat, ni celle de Ricardo. Pour lui, la part/

proportionnelle des travailleurs dans le produit diminue [i
constamment au profit des deux autres (1). S

(1)«Lorsquel'échangecalabandonnéh lul-mônieencequiconcerneladistri-
butionduproduitnational,certainescirconstancesliéesau développementde la
soctétéfor.lqu'avecla productivitécroissantedu travailsocial,le salairedes
classestravailleusesconstitueune fractiontoujourspluspetiteduproduitnatio-
nal ».y»Lettresociale{Schrlften,t. Il, p. 37).
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Conformément à ses habitudes de théoricien, une simple
déduction rationnelle lui suffira pour le démontrer. Le taux

du salaire, il l'a reconnu tout à l'heure, est fixé par l'état de

l'offre et de la demande sur le marché du travail. Mais le prix
marchand du travail, comme celui des produits, gravité vers

une valeur normale et cette valeur n'est auli'c que le salaire ,

nécessaire de Ricardo. « La part du produit que reçoivent les

producteurs se règle, en définitive et en général, non pas sur

le résultat de leur production, mais sur la quantité de produit

qui suffit pour leur donner la force de continuer à travailler

et les moyens d'élever leurs enfants » (1). C'est la célèbi^JoT
d'airain dont Lassalle fera, quelques années plus tard, le pivot
ile sa propagande, mais que Marx, par contre, n'a jamais
formellement acceptée.

Cette loi une fois admise, il suffit de constater que la pro-
ductivité du travail augmente tous les jours, et qu'ainsi la

niasse des produits s'accroit régulièrement, pour conclure

alors, avec l'arithmétique, que la quantité absolue prélevée
sur cette masse croissante par les travailleurs restant tou-

jours la môme, elle en constitue nécessairement une fraction,
une part relative toujours plus faible à mesure que la masse

augmente.
Du môme coup, nous avons l'explication des crises. Les

entrepreneurs augmentent constamment leur productivité,
en cherchant à se maintenir, dit Rodbcrlus, dans la limite

des parts du produit social afférentes a chaque classe, parce

que ces parts déterminent l'étendue de la demande (2). Or,
tandis que la production s'accroît, la part des travailleurs

diminue à chaque nouvelle période; par'suite, la demande

d'une grande partie des produits sociaux reste d'une manière

permanente inférieure à la production. « Le sol manque

(t) Capital,p. 153.
(2)Celleconceptiondes entrepreneursbasantleur productionsur lagrandeur

despartssocialesestétrange.Ellen'enestpasmoinsexpriméeen proprestermes
parRodberlus: «Mlles(lesclasses)n'influentsur le marché,qu'enraisondela
grandeurde lapariqui leurestfaitedansle produitsocial...Or,c'estsur lagran-
deurdecei<partsque tesentrepreneursdoiventréglerl'étenduedesproductions
particulières»(Capital,p. 51-52.Gf.aussi,p. 170-171).—Il est pourtantévident

que les entrepreneursbase.ntleur productionseulementsur la demandede la
marchandisespécialequ'ilsfabriquent,etsont très indifférentsà la grandeurdes
partsquepeuventavoira toucherlesclassessocialesdansle produittotal.
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ainsi sous les pieds des entrepreneurs, sans leur faute, à leur

insu, continuellement »>(1). Cette théorie des crises, qui

reproduit presque-exactement celle de Sismondi (2)
— et qui

explique un malaise chronique plutôt que des crises propre-
ment dites — vaut ce cjue vaut la théorie môme de la répar-
tition proportionnelle du produit entre les classes sociales.

Or, cette théorie, à laquelle Kodbertus attachait une impor-
tance capitale, qu'il avait affirmée déjà en 1837 dans ses

Revendications des classes populaires et développée surtout

dans ses Lettres sociales (où il dit expressément qu'elle est

le point fondamental de son système, tous les autres n'étant

en réalité que des travaux d'approche), cette théorie, pour

laquelle il espéra toute sa vie trouver des vérifications statis-

tiques, est loin d'avoir la portée qu'il lui attribue.

. D'abord l'argument sur lequel il s'appuie
— la loi d'airain

du salaire — est abandonné aujourd'hui non seulement par
les économistes, mais par les socialistes eux-mêmes. — Bien

plus, môme si la loi d'airain était vraie, le raisonnement de

Kodbertus ne serait pas encore concluant, car la part des

ouvriers dans le produit total dépend non pas d'un seul fac-

teur, mais de deux : le taux du salaire et le nombre des

ouvriers. Kodbertus commet une erreur semblable à celle

de Kastiat qui voulait déterminer la part du capital dans le

produit total a l'aide d'un seul facteur, le taux de l'intérêt,
alors que cette part dépend à la fois du taux de l'intérêt et

de la masse des capitaux existants.

Tout ce que l'on peut concéder, c'est que si les arguments

par où Kodbertus défend sa théorie ne valent guère mieux

que ceux de Kastiat, sa théorie en elle-même parait cepen-
dant plus conforme aux faits révélés par la statistique

— car

c'est par la statistique uniquement et non par aucun raison-

nement a priori qu'on peut répondre à celle question de fait.

Or les faits semblent indiquer que la part proportionnclle'du

(1)Capilat,p. 53.
(2)Onsoconvaincrade la presqueidentitédes deuxthéorie*«i l'onvontbien

relirelepassagede l'article: ••Balancedesconsommationsaveclesproductions»,
publiéparSismondienappendicea ta 2eéditiondes SouveauxPrincipes,t. II,
p. W). Itodbertus,commeSismondi,faitremarquerqu'à la longuel'équilibrese
rétablira,mais (commeSismondi)il constateque la crise se produira'avantce
rétablissement[Capital,p. 171,note).Cf.supra,p. 2iô.
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travail dans le produit a plutôt diminué depuis le commen-

cement du siècle dans certains pays.
Seulement il n'en résulte nullement que la situation des

ouvriers ne se soit pas améliorée ; car celle diminution dans

la part du travail en général ria pas empoché l'augmentation
du salaire individuel. Tout ce qu'on peut en déduire, c'est

que les revenus du travail n'ont pas crû aussi vile que ceux

du capital (1); mais cela n'a pas empoché les ouvriers de

participer au progrès.

Quelles conclusions pratiques Rodbcrtus lire-t-il de sa /

. théorie ? On aperçoit immédiatement celles que la logique

imposerait : c'est la suppression de la propriété privée et de

la production individuelle. La communauté devenant seule

propriétaire des moyens de production, le revenu sans travail

disparaît; chacun sera obligé de,contribuer à la production
et chacun participera à la consommation dans la mesure

môme de son travail; la durée de son travail et son intensité

détermineront la valeur des objets, et comme l'adaptation
de l'oflre au besoin social (nous avons vu plus haut comment)
sera constamment assurée, cette mesure restera toujours
exacte et l'équité dans la distribution sera réalisée.

Mais, devant cette solution, llodbertus recule, et c'est ici

que notre socialiste se mue en simple socialiste d'état. Ce qui

l'eflraic, ce n'est pas la prodigieuse tyrannie d'un pareil sys-
tème où la production et la consommation cllc-môme seraient

(1)Nousavonsvuplushaut(p.39i, noie)quec'estta conclusionde M.Colson
(Cours,t. 111.p.3(it3).C'estaussi le résultatîlesélude*de M. ChAtelainsur le
CeususdesKtals-Unis.li'aprè*lui (Questionspratiquesde législationouvrière,
juin-juillet 1908),dansla métallurgieaméricaine,de 1S90a 1905,la partdes
ouvriersdansle produittotal a passéde71 centièmesà 08,tandisque celle du
capitala passédeV8centièmesà 32,Xénanmoins,lesalaireannuelde l'ouvi1era
montéde 551dollarsà C2Get letauxde l'intérêta baisséde 9p. 100a8 p. 100.—

Knlin,ajoutonsque,malgrécellediminutiondelapart du travail,onn'enpeut
rien conclureau pointde vuedel'augmentationoude ladiminutiondurevenude
la classeouvrièreen général,carcelteclassenevit pasuniquementdurevenu
de sontravail.Quelques-unsde ses membresontunpelilcapital.Il estvraiqu'il
estbienminimeaujourd'hui,maisrienn'empêchede croirequ'il nepuisses'ac-
croîtredansl'avenir.

Onvoitcombiencellequestionest complexecl exigede précision.Il fauty
distingueraumoinstroisnotions: cellede salaire individuel,cellede part du
bavait dans leproduitel cellede revenude ta classeouvrière.Cf.surcepro-
blèmelesidéesd'KdwinCaïman,dansQuarlerbjJournalof Economies,1905,et
ce qu'ilen dit danssonbeaulivreProductionand Distribution,IÎÎ6'1SI8(Irad.
franc,parHarrault).
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soumises aux prescriptions de l'autorité : « Les personnes et

les volontés y sont aussi libres que cela est possible au sein

d\mo"société », dit-il quelque part (1), et « société » pour lui

implique nécessairement contrainte. Ses appréhensions vien-

nent d'ailleurs. D'abord de son horreur pour tout change- -

ment révolutionnaire. Puis il s'effraie du manque d'éducation

des masses : elles ne comprendraient pas encore aujourd'hui
la nécessité de sacrifier volontairement une partie de leur

salaire pour permettre à certains hommes de cultiver Aloisir

l'art et la science, ces deux plus beaux fruits de la civilisa-

lion. Knfin, la propriété injuste est aujourd'hui partout con-»

fondue avec la propriété née du travail : « Il y a présente-

ment, dit-il, tant de droit môle A ce qu'il y a en elle do

contraire au droit que l'on révolterait la propriété véritable,
si on voulait porter la main immédiatement sur la fausse

propriété » (2).
11faut donc A tout prix trouver un compromis. Puisque des

deux institutions qui sont aujourd'hui la source de l'injustice
.—/la propriété et la liberté des contrats — la première ne

peut être supprimée sans inconvénient, essayons au moins

de faire disparaître la seconde. Conservons (pour le moment)
la propriété; mais faisons cesser la liberté des contrais. Par

la, quoique nous ne puissions pas détruire immédiatement le

revenu sans travail, nous corrigerons au moins le plus grave
de ses inconvénients : la diminution de la part proportion-
nelle du travail dans le produit. Ainsi disparaîtront A la fois

le paupérisme cl les crises (3).
Dès aujourd'hui, cela peut se l'aire. (Juc l'état évalue en

travail la valeur du produit social total, qu'il fixe la fraction

décolle valeurquc les ouvricrsdoiventrcccvoir, qu'ildislribuc

pour celle somme aux entrepreneurs (Achacun suivant le noni-

(I)Capital,p. 176.

(*)Ibid.,p. 187.
{'.))•<Voilîipourquoije penseque,demômequel'histoiren'ajamaisété qu'une

suilcde compromis,le premierproblèmeîle la scienceéconomiquedoitêtredo
trouveruncompromisentre letravailet la propriétédusoletducapital»(Capi-
tal, p. 187).Dansune lettredu 18septembre187:1h II. Mcycr,il déclarequele
«grandproblème» est de nousfuinjpasser,par une évolutionpacifique,.de
notresystèmeusé, reposantsur la propriétéprivéedit sol cl du capital,à cet
ordresjclalsupérieurquidoitluisuccéderhistoriquement,lequelreposerasurle
mériteetsur laseulepropriétédurevenuet commencedéjàà semanifesterdan»
laplupartdesrapportssociaux,commes'il étaita laveillede naître».
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bre de ses ouvriers) des bons de salaire, on échange desquels
les entrepreneurs devront remettre aux magasins publics une

quantité de produits de valeur égale (évalués en travail), et"

enfin que les ouvriers, payés en bons de salaire par leurs-

entrepreneurs, se fournissent aux magasins publics à l'aide

des mêmes bons. L'estimation en travail du produit national

sera refaite de temps à autre. Pour que la fraction de ce pro-
duit représentant le salaire reste toujours la môme, l'Ktat

devra faire croître le nombre absolu des bons de salaire avec

les progrès de la production. Ainsi le but poursuivi par Rod-

berlus, la participation automatique de la classe ouvrière au

progrès de la production nationale, sera atteint (1). Tel est le

projet do notre auteur.

Il est inutile d'insister ici sur ces impossibilités économiques

(sans parler des difficultés pratiques). Si nous le mentionnons,

c'est pour une double raison. Il démontre d'abord l'cil'ort

fait par Hodbcrtus pour trouver, comme il dit, un « compro-
mis » entre la société présente et la société collectiviste de

l'avenir. Tandis que Marx suit d'un oeil en apparence nidifiè-

rent la prolétarisation croissante des travailleurs, condition

préalable de leur salut définitif, Hodbcrtus veut courir au

plus pressé : améliorer dès maintenant la situation des

ouvriers (2). Mais ce plan démontre surtout l'extraordinaire

confiance de Hodbcrtus dans la loutc-puissancc de l'Klat,
dans le pouvoir du gouvernement de soumettre a sa volonté

les actions jour lesquelles l'homme jusqu'ici a été le plus

jaloux de son indépendance, en même temps que sa parfaite
indifférence pour la liberté individuelle considérée comme

ressort économique.

Anicsurequc la pensée de Hodbcrtus progresse, celle indif-

férence pour la liberté individuelle se transforme en une

hoslililé toujours plus vive. Par contre, sa confiance dans le

pouvoir central devient toujours plus entière, et dans ses der-

niers ouvrages historiques il expose une théorie organique de

(1)Cf.Capital,p. 100cl s., cl surtoutsonaMicle: lier Sormalarbeitstag,paru
en 1871et reproduitdans liriefe u. sozialpolitischeAufsUttc,p. t>r»2et s. —
L'idéede constituerla valeur,commel'a tentéIci llodbertus,avait616critiquée
parMarxdansSAMisèrede laphilosophie,a proposdeProudlioii.désI8i7.Pour
lui, lasocialisilionde la productionentraînecellede l'échange.C'estencoreun.
de»pointssur lesquelsMarxet Hcdbertusdiffèrent.

(2)Cf.Capital,p. 18*,noie.
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la société qui doit lui servir de justification. De môme, dit-il,

que dans l'échelle des êtres, les plus élevés s.oM ceux qui
présentent à la fois les organes les plus différenciés et les

mieux coordonnés, de même dans l'histoire, à mesure qu'on
passe d'une forme sociale inférieure à une forme supérieure,
« l'État progresse en étendue et en efficacité, son actiou gagne
en extension et en intensité. L'tèlat organisé ne présente pas
seulement, d'un degré à un autre de l'évolution, une plus
grande complexité, chaque fonction spéciale étant liéede plus
en plus à un organe spécial, — il présente aussi uuc har-

monie toujours plus marquée : les organes sociaux, de plus
en plus variés, sont placée dans une dépendance croissante

par rapport à un organe central. ICn d'autres termes, dans

J'échcllc des organismes sociaux connue dans celle des êtres

vivants, c'est la division du travail et la centralisation qui
déterminent le degré de perfection, qui fixent le grade plus
ou moins élevé qu'occupe l'organisme dans la hiérarchie » (1).

Ainsi, nous sommes ramenés, en terminant, à la question
fondamentale posée au début par Hodberlus. Les fonctions
sociales s'accomplisscnl-elles spontanément pour le bien du

corps social, ou ne peuvent-elles s'exercer que par l'intermé-

diaire d'un organe particulier, l'Klat ou le gouvernement?
La réponse qu'il donne est-elle vraiment satisfaisante?

Tout de suite une première contradiction nous frappe : les
frontières de la communauté économique et de la commu-
nauté politique ne coïncident pas. L'une est créée par la divi-

sion du travail et s'étend avec elle; la seconde est née des
fortunes changeantes de l'histoire. Logiquement, le gouver-
nement économique devrait donc avoir d'autres organes et

s'étendre a d'autres limites que le gouvernement politique,
lit cependant c'est à l'état tel qu'il est sorti de l'histoire que
Uodbcrtus confie le rôle d'organe dirigeant. Il y a entre la

définition de la communauté économique de Hodberlus et
sou recours final à l'Klat national et monarchique une contra-

diction certaine, contradiction qui frappe également toute

tentative analogue do socialisme « national ».

D'autre part, pour prouver l'insuffisance des mécanismes

sociaux spontanés, Uodbcrtus, nous l'avons vu, a substitué a

(I)YurGeschichltder rôinhchenTribulsleuei;in Jahtbttcherfur Sutionalô*
fionotuieM.Statistik,l. VIII,p. 416447,note.
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la définition dés véritables fonctions économiques, l'idéal

qu'il s'en fait. Il n'a'pas dé peine à démontrer ainsi que ces

fonctions idéales ne s'accomplissent pas aujourd'hui. Il est

certain que la production ne se base pas sur le «besoin social »

et que les richesses ne se distribuent pas proportionnellement
au travail accompli. Mais nous avons vu aussi que le « besoin

social » tel que le conçoit Rodbertus est une notion des plus

vagues. La formule de distribution qu'il préconise, « à chacun

le produit de son travail », appliquée logiquement, se heurte

û des impossibilités, et les socialistes conviennent cux-mômes

qu'elle ne satisferait ni les exigences de l'humanité ni celles

de la production. Pour que.l'argumentation de Rodbertus

fut convaincante, il faudrait que sa définition des fonctions

sociales ne soulcviU pas elle-même d'aussi graves difficultés.

Admettons cependant avec lui que l'existence d'une société

économique implique le bon accomplissement de certaines
"

fonctions, dont la définition n'importe pas ici. 11 reste alors

à se demander, et c'est la critique la plus grave, si le contrôle

et la prévision des hommes ne peuvent pas s'exercer autre-
ment encore que par l'intermédiaire de l'État. L'alternative

se pose pour Rodbertus entre l'individualisme absolu et la

direction unique par l'Ltat. Mais la nature et l'histoire ne se

laissent pas enfermer dans de pareils dilemmes. Sa comparai-
son de la société avec les organismes biologiques n'a que la

valeur d'une simple image que presque tout le monde aujour-
d'hui s'accorde Arejeter. L'individualisme économique et la

liberté personnelle lui apparaissent comme indissolublement

unis. Il partage une illusion commune a cette époque à

presque tous les économistes. H semble alors impossible de ,

triompher de l'individualisme sans détruire la liberté. Mais !

nous savons aujourd'hui que cette association d'idées, comme

beaucoup d'autres semblables, n'est pas éternelle ; et la vie

économique contemporaine, en faisant surgir entre l'individu
et l'État une variété toujours plus grande de libres associa-

tions économiques, lui donne tous les jours un démenti.

11est facile d'indiquer maintenant ce qui, dans la doctrine

de Rodbertus, a pu séduire des esprits essentiellement conser-

vateurs, comme le sont les modernes socialistes d'Llat, et

cependant désireux d'introduire plus de justice dans noire

régime économique. C'est d'abord la séparation réalisée par
O. ETH.— Uociti.ÈCON. 33
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Rodbertus lui-même entre la politique et le socialisme écono-

mique, et son aversion pour toute révolution. C'est en second

lieu, la conception « organique » de la société qui pénètre
toute sa pensée. Avec lui, le socialisme d'Etat admettra que
la produolion et la distribution des richesses ont, de plus en

plus, le caractère de « fonctions sociales »; avec lui, il con-

clura qu'elles échappent au contrôle des individus et qu'elles

impliquent une direction toujours plus centralisée, qui doit

être confiée à l'Etal. Par contre, il refusera de s'associer à la *

condamnation radicale de la propriété privée et du revenu
sans travail prononcée par Hodbertus. De sorte que la tAche

essentielle des socialistes d'Etat sera de transformer le « coin- ;

promis »de Hodbertus en un système se suffisant à lui-même ;

et, au lieu de considérer ce dernier comme une réduction du

socialisme, ils aiketeront au contraire de voir dans le socia-
lisme une simple exagération de leur propre doctrine (I).

H) Lassa lie.

C'est. Hodbertus qui a fourni au socialisme d'Etat sa théorie

sociale fondamentale ; mais c'est Lassai le qui allait donner

tout leur élan aux idées d'intervention de l'Etat.

La brièveté et l'éclat de son rôle politique, la vigueur de

son éloquence à la fois populaire et littéraire, l'originalité
«l'une nature passionnée à la fois pour la science et pour l'ac-

tion, le romanesque et le théâtral de son existence agitée, ont

donné a lotîtes ses paroles un retentissement extraordinaire.
En I8i8, ngé de 211ans, il avait priVj;?} *-avecMarx à l'agita-
tion révolutionnaire. Depuis lors, il s'était« -esque exclusive-

ment consacré a «les travaux philosophiques, juridiques ou

littéraires. 11 rentre dans l'arène en 1802 après un long-
silence. A ce moment, toute la vie politique allemande est

concentrée dans la lutte médiocre du parti libéral prussien

(Fortschrillspartci) contre M. de Bismarck sur la question
constitutionnelle. Lassalle déclare la guerre à la fois au gou-
vernement et a l'opposition bourgeoise, plus encore peut-être

(I) « Le socialismeextrêmen'est,dit M.Wagner,qu'uneexonérationd'un
socialismepartiel qui existedepuislongtempsdansl'évolution'liliioriqie de la
vie économiquecl socialede tous les peupleset surtou des plus civilisés»
(tjiufuHegifig,3*édit.,p.15ti;,
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à celle-ci qu'a celui-là, et, se tournant vers les ouvriers, il les

incite à créer un-parti nouveau qui, dédaigneux des questions

purement politiques, préparera leur Affranchissement écono-

mique. Pendant deux ans, de 1862 à 1864, l'Allemagne
retentit de ses discours, de ses pamphlets, de ses plaidoyers
devant les tribunaux, de sa propagande enflammée pour
1' « Association générale des travailleurs allemands » (Allge-
meincr deutscher Arbeitervercin), qu'il vient de fonder à

Leipzig (1863). Tandis que les ouvriers du Rhin reçoivent
comme un triomphateur, au milieu des chants et des guir-
landes de fleurs, l'agitateur qui recommence au milieu d'eux

la propagande démocratique et sociale interrompue depuis
1848, les journaux libéraux, déconcertés par ses -attaques
inattendues, le combattent sans merci et l'accusent môme de

pactiser en secret avec le pouvoir. Puis, soudain, tout ce grand
bruit s'éteint. Lassalle meurt le 31 août 1861, blessé dans un

duel (1), et de son action subsistent seulement le « Deutscher

Arbeitervercin », premier embryon du grand parti social

démocratique allemand, et le souvenir de ses virulentes atta-

ques contre Je libéralisme individualiste.

Comme théoricien, Lassalle est un socialiste dont les con-

ceptions essentielles ne dilfèrent guère de celles de Marx.

Pour lui, foute l'évolution historique consiste en une limita-
tion croissante du droijjileprojmété (2), limitation qui doit

aboutir dans cent ou deux cents ans à sa disparition com-

plète (3). Mais Lassalle est surtout un homme d'action; il a .

soit de résultats pratiques. Or, à ce au ment, la classe ouvrière

allemande commence justement a s'éveiller a la vie politi-
que. Kilo est incertaine encore de la voie où elle doit s'enga-

ger. Quelques ouvriers cherchaient en 1863 à réunir leurs
camarades en un congrès. Ils s'adressent à Lassalle, ainsi

qu'à d'autres démocrates connus, pour avoir son avis sur la

question ouvrière, et lui fournissent ainsi l'occasion désirée

de se constituer un parti et de s'en faire le chef. Mais quel
programme choisir? 11faut aux ouvriers, dit Lassalle, « quel-

(1)I.c grandécrivainanglais(!. McreJitha faitde colleaventuretragiquele
sujetd'unromanon I» psychologiede Lassalleest admirablementétudiée: The
Iragiccomedians.Cf.aussile Lassallede UeorgesHrandcsctsupra,p. 4'JO,n. t.

(2)Théoriesyslémalt-fuêdes droils acquis (trad. franc., Paris, l'JOl),t. I,
p. 274,noie.

;3; Lellresde Lassalleà Uodbtrlus,Uerlin,1673,p.46.
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qiio chose de précis, de saisissablo » (1). D'autre part, « on
ne peut dévoiler au grand public le but dernier d'une agita-
tion semblable » (2). Aussij sans embarrasser sa propagande
d'un idéal trop lointain, va-t-il concentrer tous ses efforts sur
deux revendications immédiates, l'une politique, l'autre éco-

nomique : le suffrage universel et la création d'associations

dcjiroduction sj^^njionnée^wrJTJStaL Et pour conquérir
Tesniasses à ces réfornicsTTTinvoqucra non pas l'exploitation
des travailleurs par les possédants, ce qui effrayerait trop la

classe bourgeoise (3), mais simplement la « loi d'airain des

salaires », formule heureuse trouvée par lui pour désigner
la théorie du salaire nécessaire de Hicardo. i

Comme l'a fort bien vu Rodbcrtus, il faut distinguer un

Lassalle <«exolôriquc » et un Lassallc « ésotérique » (i), ou

plus simplement : un homme politique parlant à la foule et

un théoricien de cabinet, le second très hardi, le premier

beaucoup plus opportuniste. C'est le premier seul qu'ont
connu ses contemporains. Ses lettres, publiées depuis,
montrent qu'il ne faut pas attacher à la réforme proposée

par lui plus d'importance qu'il n'en attachait lui-môme. Sans

compter qu'elle est copiée sur le plan des ateliers sociaux de

Louis Diane, il écrit lui-même a Hodberlus qu'il est prêt à en

changer si on lui en fournit une meilleure. L'idée d'associa-

(1)Lettresde Lassalleà Hodberlus,p. \\.
\2)»Kreiliclidarfmai)dasdemMol>licutnocliuiclitsagen» {Ihht.,p. \G).
(3)• Aucunouvriern'oublierajamaisque toutepropriétélégalementacquise

c*tabsolumentintangiblecljuste»,dit-ildanssoudiscoursdu12avril18G2,aux
ouvrierjde Berlin,connusous le nomùWrbeilerproQramm(ftdil. Pfau,t. 1,
p. 1U7).Ailleurs,il sedéfendd'exciterles non-possédantscontrelespossédants;
Il prétend,au contraire,Taireune agitationpurementdémocratique{Ibid,,II,
Ml) et faciliterl'uniondesclasses{Ibid.,Il, 120-127).—Nouscitonsd'après
l'éditionPfau,n'ayantpu nousprocurerl'éditionplus récenteclbienmeilleure
des oeuvresde Lassalle,publiéeparM.Bernstein.

(4)Introductiond'A.WagnerauxLettresîleLassalleà Hodberlus,p.5. Lassalle
a lui-mêmedéfinipar avancecelteattitudeun peu machiavéliquedansune lettre
de 1859a Marx,oùparlantd'undramequ'ilvenaitd'écriresur Franzde Sickin-
genil déclare: « IIsembleque ce soitun triomphed'habiletéréalistesupérieure
pourunchefde révolution,de compterave:lesmoyenslimitésexistants,detenir
cachéaux autreshommes...le but dernierde l'agitation,et par celletromperie
préméditéedesclassesrégnantes,par l'usagequ'ilen a fait,d'obtenirlapossibi-
litéd'organiserdesforcesnouvellespourvaincreensuitela réalitéelle-mêmeau
moyende celleparcelledé réalitéhabilementconquise»(Lettresde Lassalle,
Marxet tëngcls;AnsdentlitlcrarisclienNaehlassvonK,Marx,F. lingelsunù
Lassalle,publiéesparK.Mchrlng,Slullgarl,190?,t. IV,p. 133).



LE SOCIALISMED'ÉTAT 517

tion était loin, du reste, d'être étrangère au parti libéral

allemand. Ce n'était pas la première fois qu'on la prêchait
à la classe ouvrière. La tête de turc de Lassalle, le député
Schulzc (de Delitzch), avait, par une propagande énergique,

créé, depuis 1819, un grand nombre de coopératives de crédit

et de consommation,'composées à vrai dire moins d'ouvriers

que d'artisans, et destinées surtout à faciliter à ceux-ci l'achat

des matières premières* Seulement ces associations reposaient
sur l'exclusion de toute intervention gouvernementale.

Ce qui était donc nouveau chez Lassalle, c'était uniquement]
son appel à l'intervention de l'État. C'est par là, par son éner-

gique protestation contre l'éternel laisser-faire, qu'il impres-
sionna l'opinion. Lui-même se plaisait à présenter sous ce

jour son agitation. Parlant aux ouvriers de Francfort le

19 mai 1863, il s'écriait : « C'est là, je vous le dis, la ques-
tion de principe (celle de l'intervention de l'Etat) qui est en

jeu dans toute cette campagne, et pour laquelle je m'y suis

décidé. C'est là, dans cette question, que tient toute la bataille

que je suis en train de livret* » (1).
Dans chacun de ces principaux écrits, il revient sur cette

idée. Mais il l'a développée surtout dans le premier discours

qu'il adressa aux ouvriers de Dcrlin, en 1862. C'est là qu'elle
est présentée dans toute sa force. Il y oppose la conception
« bourgeoise » Ala « vraie » conception de l'Etat, qui est celle,

dit-il, de la classe ouvrière. Pour la bourgeoisie, l'Etat n'a

pas d'autre but que de protéger la liberté cl la propriété des

individus. Idée suffisante si nous étions tous «également forts,

également intelligents, également cultivés et également
riches » (2). Mais cette égalité n'existant pas, réduire l'Etal à

ce rôle de « veilleur de nuit », c'est livrer le faible a l'cxploi-1
talion du plus fort. En réalité, le but de l'Etat est tout autre.

L'histoire de l'humanité n'est qu'une longue lutte pour

conquérir la liberté sur la nature, sur les oppressions de toute

(1)OEuvres,{dit.Pfau, t. II,p. 99. Cediscoursa étépubliésousle (lireà'Ar-
beilerlesebuch.C'estprécisémentcetteattitudeque Marxlui reproche.Dansune
lettredu13octobre1868àScbweitzer,citéeparMchr\ng[Ausitemtilterarischen
Sachlass,etc., IV,p. 302),il s'exprimeainsi :• Il s'esttroplaisséIntluenccrpar
les circonstancesimmédiatesdumoment.H a Taitde sonpetit pointde dépari
—B»f]ucrelleavecun naincommeSchalte-Delilzsch—le pointcentralde son
agitation: interventiongouvernementalecontreinitiativeprivée».

(2)OEuvres,édit.Pfau,1.1,p. 213.
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espèce, misère, ignorance, pauvreté, fuiblesse, dont celle-ci

a entouré l'homme. Dans cette lutto, l'individu isolé reste

i'npuissant; l'union lui est indispensable, Cclto union c'est

l'Etat qui la crée, et son but est donc « de réaliser la destinée

humaine, c'cst-a-dirc toute la culture dont l'humanité est

capable C'est l'éducation et lo développement de riuunanité

vers la liberté » (l).

Formule, comme on le voit, plus métaphysique qu'écono-

mique. Entre elle et celles par lesquelles le philosophe Hegel
définissait le rôle et la nature de l'Etat, l'analogie est frap-

pante (2). Lassalle, en eftet, est un disciple do Hegel et de

Eicblc (8). A travers lui les théories des philosophes idéalistes

(1)oeuvres,t. I, p.?I3.
(•»')V. entre autresdans I.évy-Uriihl{L'AllemagnedepuisLeibnilz,Paris,

18l>0),lechapitreintitulé«Hegelel lathéoriede l'Etal»,surtoutp. 398.«L'État,
dit Hegel,estl'espriteu tantqu'ilseréaliseavecconsciencedansluinonde,tandis
que lanatureest l'espriten tant qu'ilte réalisesansconscience,commel'Autre
desoi,commel'espritendormi...C'estla marchede Dieudansle inondequiTait
quel'Etatexiste.SonfondementestInpuissancede laraisonseréalisantcomme
volonté...Il nefautpasse mettredevantlesyeuxteloutelÉtatparticulier,telle
outelleinstitution,maisil fautconsidérerdanssouessence,l'Idée,ceDieuréel.
ToutEtat,quelqu'ilsoit,participeà cetteessencedivine».Cf.pourtoutcequi
concernelesoriginesphilosophiquesdu socialismed'Etat,Audlcr,Lesocialisme
d'ïllulenAllemagne(1801).

(3)Ficlilea puMiôen 1800unouvragetris curieux,YÈlalcommercialfermé
(publiédansle tomeIIIde sesOEuvrescomplèlis,Merlin,1845),oùl'onpeutvoir
uneconceptiontrès semblahlopar certainscôtésà celledu socialismed'État.
I/État, d'aprèsFiclile,nedoitpasse contenterdegarantirà toutcitoyensapro-
priété,soubutestd'aborddé donnerà chacunle sien,de lui constituersapro-
priété,elseulementalorsde laprotéger.Poursuffirek cettetâche,il faut tout
d'abordquechacunaitde quoivivre,car«lebutde touteactivitéhumaineestde
vivre,et tousceuxquela naturea introduitsdansla vieontun droitégalà pou-
voirvivre • (p.402)(C'est,on le voit,la proclamationdu droità l'existence).
Tantqu'iln'enestpasainsi,le luxenedoitpasêtre toléré,« tousdoiventd'abord
être rassasiéset avoirune maisonavantqu'unseulpuisseornersa maison; tous
doiventd'abordêtre vêtuscommodémentet chaudementavantqu'unseulle soit
magnifiquement»(p.400)...»El il ne convientpasqu'ondise: maisj'ai dequoi
me le payer!Caril estinjustequel'unpuissepayerlesuperflu,tandisqu'unautre
de ses concitoyensnetrouvepas le nécessaireou n'a pas dequoi le payer;et
l'argentaveclequelle premierpaiesonluxen'est pas le siendevantlajustice
dansun état rationne?• (p. 409).— En partantdece principe,Fientepropose
d'organiserunÉtatoùles membresdo chaqueprofession(agriculteurs,artisans,
marchands,etc.) feraientun contrat collectifavec ceuxdes autres,—en leur
promettantenepasempiétersurleurtravail,maisenleurgarantNsantcnquantité
suffisantela fournituredesobjetsqu'ilsfabriquenteux-mêmes.L 'it veilleraità
ce quelenombredespersonnesdechaqueprofessionnesoitni truj indnHrop
petit. Il fixeraitle prixdes marchandises.Enfin,commele commerceextérieur
viendraitnaturellementtroublercetéquilibreétablipar contratet dontlaconsé-
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allemands pénètrent dans les discussions des économistes et

viennent ainsi, soutenues par la force incomparable de son

éloquence, grossir lo'flot qui va bientôt emportai* le libéra-

lisme manchestérien.

§3. — Le socialisme d'État proprement dit.

La période qui s'écoule entre ia nwrt do Lassalle (1861) et)
le Congrès d'Kiscnach en 1872 <st dé isivo pour la formation

du socialisme d'État allemand.

Tout d'abord les triomphes éclatants de M. de Bismarck

en 1800 et 1870 diminuent politiquement les chefs du parti
libéral, convaincus d'aveuglement en face de la perspicacité
gouvernementale. Il en rejaillit quelque chose sur le libéra-

lisme économique dont les chefs en Allemagne étaient en

partie les mômes (l). Au contraire, l'idée d'Ktat, incarnée

dans le Chancelier du nouvel Empire, en reçoit un lustre

nouveau. Ln même temps, l'école historique,'dont la revue

les Jahrbticher fur Nationalukonomic parait depuis 1803 et

devient le véritable organe des économistes universitaires,
habitue les esprits à l'idée de la relativité nécessaire des

principes de politique économique et les prépare à une

orientation nouvelle.

Mais surtout les questions ouvrières ont brusquement pris
une importance inconnue jusque-là. La révolution de 1818

avait eu en Allemagne un caractère presque purement poli-
tique. La grande industrie capitaliste était loin du dévelop-

pement qu'elle avait pris au môme moment en France et en

quenecseraitd'assurerà chacunlasécuritéde l'existence,l'Étatcommercialserait
entièrementfermépardesbarrièresdouanières.—Tout l'ouvrageest originalet
intéressant.A.Menger,qui endonneunbreCrésumédansson Droitauproduit
intégral(cb.\l), pensequeFichtea duêtre inspirépar lespectacledugouverne-.
mentde la Conventionpendantla Terreur, par-l'établissementdu maximumet
desassignats,et peut-êtreaussiparles idéesde Babeuf.Fichte,dureste,prend
soindedirequesonétat commercialn'estpasréalisabletelquel,maisqu'unlivre
commele sien n'en est pas inoinsutile1 causedes directionsgénéralesqu'il
fournità l'hommepolitique.Aucoursdela grandeguerrel'organisationéconomi-
quede l'Allemagnea souventfaitdirequ'elleavaitréalisél'idéalde Fichte.Tous
lesHtits.dureste,ont essayépendantcettepérioded'obtenir,parvoiede décrets,
une sorte d'équilibreentre les productionsessentielles,avec exclusionla plus
complètepossibledesimportationsétrangères.Onsaitavecquellesdifficulté*! ;

(1)H est remarquablecependantque de 1866h 1875la plupartdes mesures'
commercialeset financièresintroduitesenAllemagne(unitédespoidset mesures,
systèmemonétaire,organisationdes banques,régimeindustriel,politiquedoua*••
nière)ontété directementinspiréespar lesprincipesdulibéralismeéconomique.
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Angleterre, et c'est un fait significatif que les deux grands
socialistes allemands, Rodbortus et Marx, aient emprunté
tous leurs exemples, non pas à leur patrie, mais a ces deux

pays. Or, depuis 1818, l'industrie allcmando a marché a

grands pas; une véritable classe ouvrière est nôo; et Lassalle

a souligné\otte transformation en se. plaçant le premier,

pour fonder son parti, sur le terrain social. L'association

créée par lui subsiste après sa mort. A côté d'elle commence

uno autre agitation inspirée plus directement par Marx. Ses

chefs sont Licbknccht et Bebofaiïous deux sont élus en 18(>7

députés au nouveau Roichstag dQ.rAUemngno du Nord, et

fondent, en 1869, lo parti social démocratique des travailleurs

(Socialdcmokratische Arbeitorparlei) appelé à jouer pendant
trente ans un rôle si considérable (1).

Ainsi les questions ouvrières s'imposent tout à coup à l'at-

tention publique, comme en France autrefois sous la monar-

chie de Juillet. De môme qu'alors un courant d'opinion,

brusquement arrôlô par le Coup d'Etat, avait poussé toute

une partie des classes éclairées a secouer le dogme du laisser-

faire absolu et a réclamer l'appui du gouvernement dans la

lutte contre le paupérisme, de môme en Allemagne des

écrivains toujours plus nombreux se persuadent qu'une atti-

tude purement passive n'est plus possible devant les pro-
blèmes sociaux qui surgissent; et la tache d'apaiser les

conflits du capital et du travail ne leur parait pas au-dessus

des forces rajeunies du nouvel Empire.
La manifestation éclatante de ces nouvelles tendances se,

produisit A Eisenach en 1872. Un Congrès composé de pro-
fesseurs, d'économistes, de jurisconsultes, de fonctionnaires,

s'y réunit et, dans, uu manifeste retentissant, il déclara la

guerre à « l'école de Manchester ». 11proclamait l'État « le

grand institut moral d'éducation de l'humanité »; il lui deman-

dait «'d'être animé par un grand idéal » qui serait « de faire

participer une fraction de plus en plus nombreuse de notre

peuple a tous les biens élevés de la civilisation » (2). En

même temps, les membres du congrès constituaient le Verein

(I) Lesdeuxpartis,celuide Lassalleet le partisocialdémocralese fondirenten
unseulauCongresdeGotha,22-27mai1875.

(î) Voirietexteenfrançaisdecemanifestedansla I\evued'EconomieVolilique
de 189J,p. 245-219;la traductionest dueà notreregretté collègueSaint-Marc.
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fttr Sozialpoliti/c, association chargée do réunir les maté-

riaux scientifiques nécessaires à celte nouvelle politique. Le

« socialisme de la chuiro » étnit né. C'est le nom que les

libéraux donnèrent par dérision aux nouvelles tendances, à

causo du grand nombro do professeurs qui composaient le

congrès. 11suffisait de ren'Vc ces idées un peu plus radicales

pour les transformer en socialisme d'État. Ce fut l'oeuvre

surtout do M. Wagner (I), dans ses Fondements de l'éco-i

nomic politique parus en 1876 (2). I

Nous allons chercher maintenait à dégager, de ce qu'il
doit aux économistes précédents, la contribution originale du

socialisme d'État. La tâche nVt pas aisôo. Comme touto doc-

trine pratique destinée surtout Arésumer les aspirations d'un

groupe d'hommes ou d'une époque, à servir de transaction

entre des principes souvent inconciliables, il manque des

contours arrêtés qui caractérisent un système individuel et

purement théorique. 11 a ainsi emprunté ses idées à des

sources diverses sans se préoccuper toujours de les accorder.

Avant tout, il est une réaction non pas contre les idées

fondamentales des classiques anglais, comme on le croit quel-

quefois, mais contre les exagérations de leurs disciples attar-^

dés, admirateurs de BastiatoudcCobden, optimistes en^Francc

et « numehestériens » en Allemagne. Le manifeste rédigé au

congrès d'Eiscnach par M. Schmoller ne parle que dc« l'école

de Manchester ». Il ne parle pas des classiques (3). Il est vrai

(1)Acôtéde Wagner,on peulcilerAlberlSchaefflequia déployéuneaclivilé
littéraireconsidérable,maisqui est autantsociologuequ'économiste.H a exposé
une théorieorganiqueet biologiquede la sociétédans songrandouvrage,liait
unit l.ebendessocialenKôrpers(1875-1878);maissonlivreleplus connuestun
petitexposédusocialismesousle litreDieQtiiittessenzdesSocialismus(1875)qui
a été traduitdansbeaucoupde langues,en françaisparBenoitMalon(traduction
rééditéeen 1901).

(2)Lesouvragesprincipauxde M. Wagner où se trouventexposésles idées
et le programmedusocialismed'Étatsont : sa Grinvltegung(lreédit.,187»»,trad.
en françaisen 1900sous le nomde Fondements.del'économiepolitique);sa
Finanswissenschaft; son articleSlaal du Handwo'rderbruchderStaatswissens-
chaften; —et surtoutdeuxarticlesintitulés:Fbianzwissenschuftunit Slaats-
sotialismus,publiésdans,la Zeilschriftfilr die gesammteSlaalswissenschafl,
année1887,p.37-122et'675-746.—Onconsulterautilementaussideuxdiscours:
l'undu 29mars1895,Sosialismus,SozialJemokralie,Kalhederu. Slaalssozia-
lismus;l'autre,du21avril1892,DasnettesozialdemokralischèVrogramm.

(3)Hestcurieux,parexemple,deconstaterquela définitiondudomaineet des
attributionsde l'État donnéepar Wagner se rapprochebeaucoupde cellede
Smithque nouscitionsplus haut,et au contrairediffèrebeaucoupde cellede-
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quo chez beaucoup d'écrivains allemands les expressions
« Smithianisihus » et « Manchcstcrthum » sont synonymes.
Mais ce sont la des exagérations de polémique auxquelles il

no faut pas attacher trop d'importance. Le libéralisme n'était

allé nulle part aussi loin qu'en Allemagne dans son intransi-

geance doctrinaire Prince Smith, son représentant le plus

caractéristique, avait fini, après Dunoycr, par refuser à

l'Klat tout autre rôle.que celui de « producteur de sécurité »,
et par nier toute autre.solidarité entre les agents économi-

ques que celle résultant de leurs rapports avec le marché

commun « La communauté économique, disait-il, en tant que

telle, n'est qu'une communauté résultant du marché ; clic n'a
d'autre institution commune que le marché, et elle n'a pas
d'autre facilité à accorder que le libre accès au marché » (1).

Pour lès socialistes d'Ktal, il existe, au contraire, entre les

individus et les classes d'une .môme nation, une solidarité

morale bien plus profonde que cette solidarité économique :

c'est celle qui résulte de la communauté de langue, de moeurs
et d'institutions politiques. L'Htat est l'organe de cette soli-

dorité morale, et c'est à ce titre qu'il n'a pas le droit de rester

indifférent aux misères matérielles d'une partie de la .nation.
Il a donc plus qu'un simple devoir de protection contre la

violence extérieure ou intérieure à remplir, il a une véritable

fonction « do civilisation et de bicn-ôlro » (2). Le socialisme

d'Huit se place ainsi sur le terrain philosophique que Lassallc

avait choisi. Il s'incorpore la conception de ce dernier sur la

mission et le rAle historique des gouvernements. VAil se rat-

tache à Frédéric List par l'insistance avec laquelle il se place
au point de vue national.

Mais cette fonction qu'on attribue à l'Ktat, demandera-ton,
est-il capable do s'en acquitter? Qu'importe qu'on la lui

reconnaisse, s'il n'est pas en mesure do la remplir utilement?

Hastiat: «Knrèglegénérale,«Util,l'Ktatdoit prendreà sa chargeles activités
destinées&satisfaireles besoinsdes citoyens,queni les entreprisesprivées,ni
lesassociationslibresparticipanta lapuissancepubliquene peuvententreprendre,
ouqu'ellesne pourraientexécuterque plusmalou plus.cher• [Gnindlegung,
3eédit.,1893,l" partie,p. 910).

(I) Le libéralisme,écrivait-ilencore,ne reconnu'.tà l'ÉtataucuneautreMode
que celle-ci: la production.de sécurité». Cité par SchOnberg,llandbuchdeh
polilischenOEkonomie,1.1,p.61(3eédit.).I.a citationestempruntéeaudiction-
nairede Rentztch;articlesFreïhanitelcl llandehfrtiheit.

{'i)«Kulturu.idWolilfahrlzweck• (Wagner,Grundlegung,p. 885).
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Or, l'incapacité de l'Klat comme agent économique n'est-ello

pas dès longtemps démontrée? — C est contro celto idéo que
M. Wagner et ses amis so sont surtout efforcés de lutter. Dans

ce qu'elle a de plus original, leur doctrine constitue une ten-

tative do réhabilitation do l'État. Aux optimistos de l'école

de Uastiat le gouvernement apparaissait comme l'incapable

par excellence. Pour les socialistes d'Htat, le gouvernement
est au contraire un agent économique comme un autre, voire

plus sympathique qu'un autre. La meilleure partie do leurs

arguments consiste simplement a créer en sa faveur une

présomption contraire i\ celle que peu a peu l'individualisme

avait infiltrée dans les esprits. C'est là
proprement

la tAche

qu'il s'est donnée. •

Pour cela on insiste d'abord sur les infirmités des particu-
liers. On rappelle une fois de plus, après Sismondi et les

socialistes, les inconvénients sociaux de la libre concurrence,
confondue du reste presque toujours avec la liberté écono-

mique (l).On insiste, après eux, sur l'inégalité sociale (notée

déjà par Adam Smith) des capitalistes et des ouvriers dans la

discussion du contrat de travail, sur l'opposition universelle

entre les « faibles » et les « forts ». On signale enfin l'inca-

pacité des individus à satisfaire certains grands intérêts col-

lectifs.

En France, Dupont-White, dès 185G, avait montré, avec

plus d'Apre té encore, « toutes les voies de la civilisation

hérissées d'un éternel obstacle : l'individu avec son infirmité

et sa malignité » (2). Il avait montré aussi les intérêts collec-

tifs prenant, dans nos sociétés toujours plus complexes, « une

ampleur et une élévation par où ils deviennent de moins en

moins abordables au sens individuel » (3). « 11y a,—disait-il

dans une formule qui résume excellemment les cas néces-

saires d^intcrvenliou, — il y a en toute société des choses

vitales que l'individu ne fera jamais, soit qu'elles pansent ses

forces, soit qu'elles le récompensent mal, soit qu'elles deman-

(t) Wagner, Gntndlegung,&éJit., p. 811el «.,p. 83Jet s. Les socialistes
-d'Étalemploienttoujourset bien à tort les deuxexpressionsdo libreconcur-
renceet delibertééconomiquecommesynonymes.VoirGrundlegnwj,p.97.

(2)Dupont-While,L'Individuet l'Étal,5«édit.,p. 9..
(3)Ibid.,p. 207.
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dent le concours de tous qui ne peut être obtenu à l'amiable.

L'tëtat est l'entrepreneur, l'acteur né do ces choses » (1).
Mais nous savons qu'en France on no l'avait pas écouté.

De môme, en faveur de l'tëtat, M. Wagner invoque l'his-

toire entière; il nous décrit ses fonctions essentiellement

variables suivant les époques, si bien qu'on no saurait lui

prescrire do limites définitives. L'action do l'intérêt indivi-

duel, l'action do la charité privée et l'action autoritaire do

l'Ktat so sont partagé on tout temps le champ de l'économie.

La première non seulement n'a jamais suffi, mais clic cède

do plus en plus le pas à la troisième dans les grandes nations

modernes. De là a conclure que cette extension est utile,

nécessaire, qu'elle constitue une véritable «loi historique »(2),
il n'y a qu'un pas. Presque sans le dire, on passe du fait au

droit. « Celui, dit M. Wagner, qui a une fois reconnu le&

tendances immanentes do l'évolution (ce qui est l'essentiel en

matière d'évolutions économiques, sociales et politiques)...

peut légitimement partir de cette conception historique du

développement social pour passer à un ccrlain moment aux

postulais relatifs à ce qui doit ôtro » (3). tin vertu de celte

idée, on réclame alors l'extension des attributions de l'État

que l'on justifie par sa fonction « de civilisation et de bien-

être ». Il n'est pas difficile de reconnaître ici la pensée de

Rodbcrtus et sa théorie du développement croissant des

organes gouvernementaux (A)Khmesure que l'on s'élève dans

la hiérarchie des formes sociales.

IA encore la coïncidence avec Dupont-White quoique peut-
ôtro fortuite n'en est pas moins curieuse, et il faut la signaler.
Lui aussi réclamait pour l'État une fonction de « bienfai-

sance » et de « charité » (5). Lui aussi montrait l'État moderne

étendant graduellement son domaine, se substituant aux gou-
vernements locaux, au despotisme des classes et de la famille,

prenant successivement sous son égide la femme, l'enfant,

l'esclave, accroissant ainsi le cerclo de ses devoirs et de se&

responsabilités, à mesure que s'étendent les progrès de la

(1)Préfaceà La Uberli deStuarlMill(1860),p. LXX.
(2)Wagner,Grundlegung,3«édlt.,p. 892et s.
(3)Finanzwiss.». Staalssozial.,p. 106.
(i) Voirsupre,p. 503.
(5)Duponl-White,Capital et travail (1817),p. 333el L'inlividuet l'État,.

p. 81.
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civilisation et do la liberté. « A plus do vie, disait-il, il faut

plus d'organes, a plus do forces il faut plus do règles. Or, la

règle et l'organe d'une société, c'est l'Htat » (1). Dans .un

accès d'enthousiasme, il allait jusqu'à s'écrier : « L'Ktat, c'est

l'homme moins la passion, l'hommo à une hauteur où il

entre en commerce avec la vérité mémo, où il no rencontre

que Dieu et sa conscience... Do quelque façon qu'il soit cons-

titué, l'Ktat vaut mieux que les individus » (2).
C'est presque du mysticisme. .

Sans aller jusque-là, sansadmettre non plus avec M. Wagner

que la simple constatation d'une évolution historique suffiso

à légitimer une politique, on ne peut qu'approuver le socia-

lisme, d'titat d'avoir combattu la défiance systématique du

libéralisme à l'égard du gouvernement. On comprend diffici-

lement en eflet pourquoi, si l'on admet en principe l'action

régulatrice d'un pouvoir central dans les rapports sociaux,
seuls certains rapports économiques seraient a priori sous-

traits à cette action.

Seulement, le principe une fois admis, la vraie difficulté

reste entière : comment marquer les domaines respectifs de

l'Ktat et de l'individu? Jusqu'où, dans quelles limites, en

vertu de quelles règles l'ICtat doit-il intervenir? Il faut à tout

prix procéder à un partage d'attributions, puisque aussi bien

il est impossible, déclare M. Wagner, à moins d'imaginer un

changement radical de la psychologie humaine, de substituer

complètement dans l'économie le mobile de l'intérêt public à

celui de l'intérêt privé, comme le voudraient les collectivistes.

Bupont-White avait déclaré le problème insoluble (3).
M. Wagner déclare également impossible de tracer une règle
absolue. C'est à l'homme d'Hlat à trancher chaque espèce
suivant les circonstances de la cause. Néanmoins il fournit

(i) L'hu{ividuet l'Êlat,p. 65.
(2)Ibid.,p. 163-164.
(3)«Riennes'offrejusqu'àprésentquipuisseservirde critériumpourdémêler

ce quiest de l'Étal et ce quiest de l'individu...Qu'importe? on peuttoujours,
danschaquecasparticulier,équilibrercesdeuxforcesd'aprèsdesdonnéeségale-
mentparticulières»(Dupont-White,L'Individuel l'Étal,p. 301et 298).Ailleurs,
dansla préfaceà La Libertéde SluarlMill,il ditencore: «Celledéfinitionest-
ellepossible?Je nele pensepas.Songezdonc,quandvousparlezde l'individuet
dela société,qu'ils'agitlàde deuxpuissancestellesquelavieelledroit(p.vu)..
C'estaudroita suivrepasà pat la vie,h disciplinantou l'exaltantselonqu'elle
fait défautouexcès»(p.xui).
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quelques indications générales. En principe, l'Etat ne doit

pas se substituer à l'individu (1), mais se préoccuper « seu-

lement des conditions générales do son développement ».

l/activitô personnelle (Selbsttluetigkeit) do l'individu doit,

rester le ressort essentiel du progrès économique. En appa-
rence, c'est le môme principe général quo formulait Stuart

Mill. Cependant il y a entre celui-ci et M. Wagner une

nuance très marquée. Stuart Mill désire enlever le moins

possible à la sphère d'action de l'individu. M. Wagner désire

étendre le plus possible celle du gouvernement. Stuart Mill

insiste surtout sur le rAle négatif du gouvernement, M. Wagner
surtout sur son rôle positif qui est, d'après lui, d' « élever une

partie toujours plus grande de la population à participer
aux biens de la civilisation v. 11 ne verrait aucun inconvé-

nient à ce qu'un peu plus de communisme pénétrât dans

notre société. Il faut « faire passer de plus en plus l'économie

nationale de l'organisation individualiste dans l'organisation
communautaire » (2), dit-il, dans une phrase qui parait
directement inspirée par Hodberlus. Cependant, pour lui

comme pour Mill, le point où le développement de l'indivi-

dualité commencerait'a être entravé fixe la limite de l'action

gouvernementale (3).
Les applications pratiques de ces idées concernent a la fois

la répartition et la production des richesses. Seulement ici

le socialisme d'Etat ne fait guère que prendre à son compte
des idées émises bien avant lui.

En matière de répartition, il se place au point de vue môme

de Sismondi que l'on retrouve ici presque tout entier. Pas de

condamnation en principe du profit ou de l'intérêt comme

(1)Wagner,Grundlegung,p. 887.
(2)L'entreprisede la productionpar l'Étal doit être recommandéepartoutoù

elleestpossible,<•passeulementpour lesraisonsspécifiquesqui,en vertudela
nature d'un établissement,rendentsonétatisationdésirable,maisaussipour
desraisonsde politiquesociale,afinde faire passerde plus enplusl'économie
nationalede l'organisationindividuelledans l'organisationcommunautaire•>
[Finamw.u.Staatssozial.,p. 115).

(3jDupont-WhileaussiétaitindividualistecommeWagner—ce quiprouve
qu'onpeut être individualistesans être libérai.«L'auteurde LuLiberté,dit-il,
(préfaceà l.a Liberté,p.Lxxxix),'aun vifsentimentde l'individualisme,queje
partagede toutpointmaissans m'iuquiéteravecluisur lesdestinéesdecet inal-
térableélément...L'individualismeest la vie...A ce litre, l'individualismeeut
impérissable».
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chez les socialistes; maintien de la propriété privée comme
'

institution fondamentale; mais cependant adaptation plus
exacte du revenu au « mérite » (1), limitation a une « juste
mesure »>des profits ««exagérés »», tels que la «•conjecture

économique » permet d'en faire; et, par contre, relèvement

des salaires à un niveau permettant une « existence humaine ».

On ne saurait se dissimuler que tout cela est bien vague (2).
L'état serait ainsi chargé de faire respecter dons la répar-

tition des biens une règle morale conformo au sentiment de

chaque époque. L'instrument des réformes sera l'impôt.

Dupont-White, dès 18Ï7, avait, dans son Capital et Tra-

vail (tt), donné la formule précise de ces projets : « frapper
d'un impôt les classes élevées et en appliquer le produit à

l'assistance et à la récompense du travail ». M. Wagner ne

dit pas autre chose. <«Le socialisme d'Etat logique doit se<

donner deux taches, étroitement liées, du reste, l'une ai

l'autre : relever les classes-inférieures laborieuses aux frais;

des classes supérieures possédantes, et enrayer volontaire-;'
ment l'accumulation immodérée des richesses dans certaines

couches et chez certains membres de la classe possé-
dante » (1).

En matière de production, le socialisme d'Etat n'a pour
ainsi dire qu'à reprendre la liste, dressée avant lui par Mil!,

Chevalier, Cournot, des eas où aucun principe économique
ne s'oppose à la gestion directe d'une entreprise ou Ason con-

trôle par l'Etat. En thèse générale, l'Etat,d'après M. Wagner,

(1)Cf.par exempleSchmoller.Lettreouverteà M.de Tivitsciike(1874-1875)
Irad.dansPolitiquesocialeetÉconomiepolitique(Paris,190.').Al'objectionque
In.listeciviledes souverainsserait condamnéepar ce principe,M. Schmoller
répond«qu'il parlede lamoyennedes hommeset que les Iloheiwollcrnainsi
considérésontdes revenusqui lie lui semblentnullementau-dessusde leurs
niériles»(p.92).L'argumentparaUra-t-ildécisifendehorsdel'Allemagne?Nous
endoutons...Etpeul-ôlrequ'euAllemagneiné:neil ne partitraplusaussidécisif
en 1919qu'en1875.

(2)M. Wagnerprévoitl'objectiond'arbitraire.Kle est, dit-il, théoriquement
légitime,maisen réalitémalfondée,« car il s'agit,eu somme,de combattrepar
desprincipesd'équitéetd'utilitésocialefaciles^?)à formuler— principesqu'il
s'agitde fairepasserdansla pratiquelégislativeet administrative—l'accumula-
tionarbitraireet illimitéedes richessesprivéesenlio un petitnombrede mains
sousle règnedela concurrence» (FinanzwissenscltaftunitStautssoiialismus,
p. 719). ,

(3)Dupou'-While,Capitalet Travtil. p. 39?.
(4)Wagner,Finaniwissenschaftunit Slaalssozialismus,p.718.
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pourra so charger d'une industrie toutes les fois qu'elle pré-
sente un caracl'ôro particulier de permanence dans le temps
ou l'espace,

— toutes les fois qu'elle iiôcessilo une direction

uniforme ou mémo unique et risquerait ainsi de devenir un

monopole aux mains des particuliers,
— toutes les fois enfin

qu'elle répond a un besoin très général, sans qu'il soit pos-
sible de déterminer exactement la part respective d'avantages

que chaque «consommateur en recueillera. Ainsi se justifie
l'administration par l'Htat des eaux, des forôls, des routes,
des canaux, la nationalisation des chemins do fer ou môma
des banques d'émission, l'entreprise par les communes des

services publics d'eau, de gaz, etc.

On voit apparaître maintenant les caractères essentiels du

socialisme d'Ktat, Son point de départ n'est pas, comme pour
les socialistes, une critique précise de la propriété et du revenu

sans travail. Il est surtout moral et national. Une justice plus

complète dans la répartition, un bien-ôlrc supérieur des

classes ouvrières lui apparaissent comme la condition du

maintien de cetto unité nationale dont l'Ktat est le représen-
tant. Mais il ne précise ni les règles de celte justice, ni les

limites où'doit s'arrêter celte amélioration. Demôme, la mul-

tiplication des institutions collectives d'intérêt public est pour
lui un moyen de développer la solidarité morale en limitant

le champ des actions purement égoïstes ; mais le maintien de

la propriété privée et de l'initiative individuelle lui parait

indispensable à l'accroissement de la production et le rend

hostile au collectivisme. Ce caractère surtout moral explique
le contraste entre la précision de certaines de ses revendica-

tions positives et le caractère un peu vague de ses principes

généraux dont chacun, suivant son tempérament,'pourra

pousser l'explication plus ou moins loin. On ne saurait nier

que ses critères ne soient essentiellement subjectifs. Ainsi

s'expliquent les critiques très vives dont l'ont accablé les éco-

nomistes soucieux surtout de rigueur théorique et le succès

non moins vif qu'il a remporté auprès de tous les réforma-

teurs pratiques. 11a été comme le carrefour où se croisent

les chemins du christianisme social, du conservatisme averti,
de la démocratie progressive et du socialisme opportuniste.

Mais son succès lui est venu moins peut-être de la valeur

de ses principes que du concours que lui a apporté l'évolution
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politique et économirjuo a la fin du xix*siècle. En Allemagne,
son meilleur propagandiste a été le prince de Bismarck. La

théorie du socialisme d'Etat le laissait fort indifférent, il pré-
férait, pour justifier sa politique sociale, invoquer les prin-

cipes du christianisme ou ceux du Landrecht prussien (1). En

réalité, ce grand politique, après avoir créé l'unité alle-

mande, était soucieux surtout do la consolider et de l'affer-

mir. Un système d'assurances ouvrières, dirigé ot soutenu

financièrement par l'Etat, lui parut le meilleur moyen d'écarter

les ouvriers du socialisme révolutionnaire, en leur prouvant
la sympathie positive du gouvernement et on les attachant à

l'Empire par l'intérêt pécuniaire. Ainsi la Révolution fran-

çaise s'était attaché les paysans par la vente des biens natio-

naux. « J'estime, disait Bismarck a propos de la loi d'assu-

rance sur l'invalidité, que c'est pour nous un avantage
extraordinaire d'avoir 700.000 petits rentiers, précisément
dans les classes qui, sans cela, n'ont pas grand'chosc a perdre
et croient à tort qu'elles auraient beaucoup à gagner à un

changement. Ces gens n'auraient ils à perdre que lia à

120 marcks, n'importe, le métal les retient sur l'eau. C'est peu
de chose, soit, mais cela les maintient » (2). C'est de ce point
de vue que sont nées les grandes lois d'assurance ouvrière

contre la maladie, les accidents, l'invalidité et la vieillesse

votées de 1881 à 1889. Mais c'est parce que le chancelier ne

voyait pas les mômes avantages pécuniaires tangibles aux lois

de protection" ouvrière proprement dite (lois sur la durée du

travail, repos hebdomadaire, hygiène et inspection des fabri-

ques, etc.) qu'il s'est montré peu favorable à leur extension.

(1)Le messageimpérialdu 17novembre18S1,annonçantlasériedescélèbres
lois d'assurance,déclarenécessaireuneinterventionplus marquéede l'État:
«Trouverlesvoieset moyenslesmeilleurspour'sccourirlesclasseslaborieuses
est unelâchedifficile,maisc'estl'unedes plushautesde toutecommunauté<|ui
reposesur les fondementsmorauxdu christianisme». Bismarck,danssondis-
coursdu9 mai1884,disait• «Je reconnaissanshésitationundroitau travailet
je ledéfendraitantqueje seraià celleplace;en le faisant,je ne metrouvepas
sur le terraindu socialisme,maissur celuiduLandrechtprussien». Le § ? du
lit.XIXdela 2*partiedu Landrechtprussiendu 5février1794estainsiconçu:
»Aceuxauxquelsne manquentque les moyensou l'occasionpourgagnerleur

•propreentretienetceluide leurfamille,ondevrafournirdes travauxadaptésà
leursforcesetà leurscapacités».Enréalité,ce texte,malgrélagénéralitédeses
termes,ne viseque l'assistance.

(21Discoursdu 18 mars1889,citéj>arBrodnilz: DismarksXalionalôkono-
mischeAnsichlen,léna,1902,p. 141,

G. ETR. — DOCTU.ÉCON. 34



530 LES DISSIDENTS

Il fallut la volonté do l'empereur Guillaume II, exprimée dans

les deux célèbres rescrits du 4 février 1890, pour donner en

Allemagne une nouvelle impulsion a celte législation.
En Allemagne, c'est le conservatisme intelligent d'un gou- |

vernement presque absolu qui a réalisé, en dehors de toute I

. doctrine, une partie du programme du socialisme d'Etat. En

France, en Angleterre et dons les poys do liberté politique,
des mesures analogues ont été l'expression du mouvement

démocratique lui-même. A mesure que les classes ouvrières

ont pris une part plus grande au gouvernement, elles ont

cherché à utiliser la législation a leur profit. L'impôt pro-

gressif sur le revenu, les lois d'assurances, les mesures de pro-
tection, les interventions do plus en plus fréquentes du gou-
vernement dans les conditions du travail, sont l'expression de

cotte tendance, indépendamment do toute doctrine préconçue.
Le règlement des rapports entre patrons et ouvriers a fait

l'objet essentiel du socialisme d'Etal législatif. Mais les gou-
.vernemenls ou les municipalités ont étendu aussi leur inter-

vention à la production. Ils y. ont été poussés moins par la

théorie que par les caractères nouveaux de" la vie sociale. Les

grands travaux publics (routes, canaux, transports) se sont

multipliés au cours du yiv* ècle grAcc à la puissance nou-

velle des forces proil .os. Les services d'utilité générale se

sont développés par suite do la concentration croissante de la

population dans les villes. La vie commune empiète do plus
on plus sur la vie isolée et dispersée d'autrefois; la commu-

nauté d'intérêts s'est étendue, dos limites du village ou du

bourg, à colles de la grande ville ouvdo la nation. En mémo

temps l'industrie s'unifie tous les jours et restreint spontané-
ment le domaine do la libre concurrence. Sur le marché du

travail comme sur celui des produits, sur celui de l'argent
comme sur celui des marchandises, la concentration fait

place a l'ancienne dispersion. Los monopoles sont partout.

L'entreprise collective a cessé d'ôlre l'exception : elle tond à

devenir la règle. Et l'opinion publique se réconcilie sans

peine avec l'idée de voir l'Etat, l'être collectif par excellence,
devenir industriel à son tour.

Comment, dans de telles circonstances, le socialisme d'Etat

n'aurait-il pas grandi au point de devenir rapidement le

mattre de l'opinion?
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11a eu lo grand mérite de traduire les aspirations pratiques
assez confuses d'une période nouvelle de l'histoire politique
et économique, sans effrayer, comme le socialisme, par la

perspective d'un bouleversement radical de la société. 11a

fourni aux législateurs et aux publicistes les arguments néces-

saires pour la politique nouvelle qu'ils voulaient inaugurer;
il a trouvé un terrain d'action commun pour les partis les

plus opposés et pour les esprits les plus divers. N'est-ce pas
là le grand mérite d'une doctrine avant tout soucieuse de

résultats immédiats?

Ainsi, par un retour assez curieux, mais non pas unique
dans l'histoire des idées, le socialisme d'Ktat a joué, a la (in

du xix° siècle, le nMe même que son grand adversaire, l'opti-
misme libéral, avait tenu pendant la première moitié. Le

grand mérite de celui-ci avait été de préparer les voies à la

politique d'affranchissement et de liberté nécessaire au pro-.

grès de la grande industrie, et d'être ainsi l'interprète des

grands courants économiques de son temps. Dans cette tAciie

exclusive, il avait peu à peu perdu toute originalité scientifique
et négligé l'élaboration théorique de l'économie, ainsi que
la rigueur de raisonnement indispensable à tout système
d'idées. -, :k ,

De môme, le socialisme d'Ktat !J>t -\yjide drapeau à tous

ceux qui ont compris la nécessité de, limiter les abus sociaux

de la liberté économique poussée A ses dernières extrémités,
à tous ceux que préoccupait ajuste titre la situation misérable

d'une classe ouvrière toujours plus nombreuse. Absorbés par
ces objectifs immédiats, les promoteurs du socialisme d'Ktat

ont modifia surtout les principes do politique pratique, sans

avoir apporté beaucoup de lumières nouvelles a lA science

économique proprement dite... A leur tour, du reste, ils vont

pcut-êtrc,sc voir menacés. Le sort commun à toute doctrine

politique guette le socialisme d'Ktat. Ht, dès à présent, on,

peut se demander si la multiplicité môme des interventions

gouvernementales n'est pas en train de suscijcr chez les con-

sommateurs, comme chez les entrepreneurs et môme chez

les ouvriers, une défiance grandissante Al'égard des capacités

économiques de l'État (1).

(1)La guerre a rendunécessaireun socialismed'Ktatlel qu'onn'en avait
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On peut noter en tout cas un fait assez caractéristique.
Tandis qu'au xix* siècle le socialisme dirigeait toutes ses

attaques contre le libéralisme et l'orthodoxie économique,
—

v
le syndicalisme néo-marxiste s'en prend au contraire ci

presque exclusivement aux socialistes d'État. M. Sorel a

insisté sur les liens étroits de pensée qui rattachent le

marxisme et le manchestérianisme; il se rencontre sur plus
d?un point avec un « libérisle » comme M. Pareto. Par contre,
il n'a pas de termes assez vigoureux pour combattre les par-
tisans delà « paix sociale Met de l'inlervcntionismc, qui lui

apparaissent comme des corrupteurs de la classe ouvrière.
En môme temps, les ouvriers syndicalistes —

beaucoup
d'entre eux au moins — ont manifesté à plus d'une reprise
leur défiance de l'Etal et repoussé énergiquement des lois

faites dans leur intérêt, comme par exemple celle des retraites

ouvrières. Et il faut probablement attribuer cette attitude à

,„l'influence des idées anarchistes sur les chefs,du mouvement

syndicaliste en France.

La coïncidence de ce double courant d'idées — néb-j
marxiste et anarchiste —

pour détourner la classe ouvrière

française du socialisme d'Etat est un fait intéressant et dont

les conséquences politiques pourraient bien n'être pas négli-

geables.

Déjà sensible avant la guerre, cette défiance à l'égard de

l'Etat producteur n'a fait que s'accentuer depuis. Elle s'est

manifestée en France comme en Allemagne et en Angleterre.
En France, elleis'est traduite pat' la conception'chôue a la

Confédération générale du Travail et a son Conseil Econo-

mique, *Ac la « nationalisation industrialisée ». Par celte

expression,
—

opposée à celle d'élatisaliou, — on entend

signifier que la production doit être organisée au bénéfice de

la nation, niais non pas suivant un système bureaucratique.
J,os représentants des consommateurs organisés, les techni-

jamatsencorevu.Maisnousne croyonspasque celleexpériencecontribueà lui
gagnerdessympathies.L'Impossibilitépour le gouvernementde diriger(mémo
'soutenuparl'inépuisablebonnovolontépatriotiquedu public)la production,là
distributionet lesprix,estdevenueévidentepourtous.Lesystèmen'a étérendu
possibleque parl'émissionà hautedosedupspler-monnalecl l'apparenteprospé-
rité quien estrésultée.
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ciens.seront appelés, en accord avec les représentants des

syndicats ouvriers, à gérer les grands organes de la produc-
tion : chemins de fer, mines, grandes'usines. L'Etat aura la

propriété mais non la gestion de ces entreprises. -<-r
En Angleterre, un courant d'idées, voisin de celui-ci par

beaucoup de côtés et déjà antérieur à la guerre, le <«guild-J
socialism », tend aussi à se substituer à l'ancien socialisme

d'Etat, représenté surtout par M. et MweSydney Webb, et à

dépasser le trade-unionisme. Il met au premier plan non la

défense des intérêts spécifiquement ouvriers, mais (après
l'abolition du salariat) l'organisation générale de la produc-
tion. Celle-ci sera dirigée, dans chaque branche d'industrie,,

par l'ensemble des ouvriers et des techniciens de cette indus-

trie constituant la « guildc », — si bien que l'Etat, tout en

devenant propriétaire des capitaux nationaux, sera autant que

possible écarté de leur administration. Cependant l'Etat,
dans l'opinion au moins de certains de ces écrivains, devra

conserver une sorte de contrôle et d'arbitrage à l'égard des

guildes en sa qualité de représentant des consommateurs (1).
Le mot de/ « socialisation », employé en Allemagne, au

lendemain de la proclamation de la République, de préfé-
rence à celui d'étatisation, correspond à un sentiment pareil
de défiance vis-à-vis de l'Etat bureaucratique, décidément

considéré comme inférieur par comparaison avec l'esprit
d'initiative et d'audace de la grande entreprise (2). De j>lus,
en plus, c'est le groupement d'entreprises, le cartel, qui

apparaît comme le support et le moteur de la production.
Du côté ouvrier, on conçoit ce cartel comme confié aux mains

du personnel des «usines. Du côté patronal, on le conçoit
comme presque despotique, mais non pas bureaucratique.
Il serait investi par l'État lui-môme, en vertu d'une sorte de

délégation de sa sôuverainotA, d'attributions et de pouvoirs
de direction autocratiques. C'est sous cette forme qu'il est

présenté en particulier par \V. Hathcnau, dans les livres duquel

(1)Les principauxécrivainsde ce mouvement,dontl'origineestantérieureà
laguerre,sontCoteetHobson.Onbonrésumédeleursidéessetrouvédansl'article
deM.Lasklne,Le• guild-socialism»enAngleterre(Revued'ÉconomiePolitique,
1920,p. 405).I.EconomieJournal a publiéplusieursanalysesde leursouvrages.

(2)V. là-dessus,dansSchmoller'sJahrbuch 1̂920,p. I, un articlede Schuma-
cher,IntituléGegemvarlsfragendesSozialittntts.
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l'inspiration saint-simonienne est partout sensible et qui voit

dans le syndicat d'entrepreneurs l'instrument sans lequel
l'accroissement de la production par l'économie des forces
ne pourra pas se réaliser (1).

Celte réaction générale contre le socialisme d'État, réaction

-que viennent encore fortifier les lamentables résultats du
•communisme en Russie, et qui se manifeste aussi bien chez
les entrepreneurs que chez les ouvriers et les consomma-»

tcurs; rendra peut-être au libéralisme économique un nouvel j
élan. Ce libéralisme ne sera évidemment pas celui du début
du xixe siècle basé sur l'indépendance et la concurrence des

petits producteurs individuels. Le libéralisme, à l'heure

actuelle, ne peut signifier qu'une libre entente des associa-

tions et des groupements économiques, vis-à-vis desquels l'Ktat

ne jouerait que le rôle de contrôleur, tes effroyables charges
financières qui pèsent sur tous les gouvernements à la suite

de la guerre suffiraient, du reste, à elles seules pour les

détourner d'augmenter leurs attributions industrielles. Le

socialisme d'Ktat est une politique de gouvernements riches,
ou du moins aisés. Or, pendant longtemps, les gouverne-
ments européens seront pauvres (2). Kl le risque serait plutôt

(1)Sur Hathenau,cf.l'articlede 11.Ilauserdansllevued'économiepolitique,
1918,p. 153.

(2)Nousregrettonsqu'il ne nousait pas été possible'dementionnerdansce
chapitrenidansloprécédentunéconomisteallemandde grandevaleur,maisqui
n'appartientni à l'écolehistorique,ni à celledu socialismed'Étal: c'estM.Lcxis,
professeurà Uôltlngue.Il a publiédes travauxsur les sujets les plusdivers:
questionsmonétaires,théoriede la population,théorieéconomiquegénérale.Ces
travauxsontdispersésdansdes revueset desrecueils,—en particulierdansles
Jahrbilcherfiiv Xationaldkonomieuntl Stalislik,danslcHandbuchde Schôn-
berget dansle grandllandwôrterbuchder Slanlwissenschaflen.Toussedistin-
guentparleur éléganteclartéet parunremarquableespritscientifique.M.Lcxis
semblecontinuerla traditionde l'économieclassique,mais II repousseles con-
clusionsoptimistesque l'on considèretrop souventcommeinséparablesde celte
tradition.Kn1910,M.I.exisa enfinrésumésa doctrineg'énéraledansuneAttge-
mehteVolkswlrtschn/tstehn',où l'on trouveraune vued'ensembledu monde
économiqueconsidérécommeune Immensecirculationde biens.Outre une
théoriefortintéressantedes crises,sur laquellenousne pouvonsinsisterici,lo
pointU*plusoriginaldu livre nousparait être la théoriede la distributiondu
produitsocialoutre les travailleurset les capitalistes.PourM. Lcxis,la totalité
desbiens[matériels)sont le produitdu travailet peuventmêmese mesureren
travail.D'oùvientalorsle revenuducapitaliste?Sonprofitvientnonpas(comme
lodisaitMarx)d'une exploitationde I ouvrierdansla sphèredela production,
matadecequ'ilajoute,dansle prixde ventedesobjets,à la sommereprésentant
c salairedes ouvriers,une sommecorrespondanta l'intérêtde sescapitaux.—
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•qu'ils tombent sous la dépendance desgroupements privés les

plus puissants.

I/qtigine.duprofitse (rôuvedoncdanslasphèrede lacirculation.Maisen quoi -
celtemajorationdu prix de vente sert-elle les capitalistes,puisquedans ces
conditionslesouvriersne peuventplus,avecleursseulssalaires,rachetersur lo
marchélesobjetsproduitspareux?Il suffitderéfléchirquelesouvriersnefahri
quentpasseulementdes objetsdestinésà leur propreconsommation,maisaussi
ceuxdestinésaux capitalistes.Avecle salairegagnédans la fabricationde ces
derniersproduits,la classeouvrière,en tant queclssse,setrouveen mesurede
payerles objets nécessairesau prix du marché,c'est-à-direavec l'intérêtqui
constituele bénéficeducapitaliste.Dansl'achatde leurspropresobjetsde con-
sommation,lescapitalistesse paientréciproquementles unsauxautres l'intérêt
incorporéau prixdes marchandises.Entantquoclasse,leursituationn'estdonc
pasmodifiée,maispourchaqueentrepreneurindividuellementle profitsepropor-
ionne.aucapital.Ainsise trouveécartéela plusgrosseobjectionquel'onpouvait
(faireauschémapar lequelMarxexpliquaitla perceptiondu profit.Cetteexplica-
tionde la plus-valueperçueparles capitalistesestextrêmementingénieuse.On .
voitqueM. Lexisa été largementinfluencéparMarxet Hodbertiisdontil s'est,
peut-on'dire,infusé lesconceptionsles plus viables.El sonlivre, malgréles
objectionsqu'il soulève,est certainementl'un desplusoriginauxquiaientparu
danscesdernièresannées.



CHAPITRE 111

LE MARXISME

I

Karl Marx.

Tout le monde sait que la doctrine do Marx est la forme-
la plus récente du socialisme et celle qui depuis cinquante
ans environ a relégué dans l'ombre toutes les autres, reje-
tées trop dédaigneusement comme utopistes; mais ce qu'il

importe de noter c'est que cette doctrine socialiste, à la diiîé-'

ronce de celles qui l'ont précédée
— du communisme et du

fouriérisme, par exemple
— n'entend point être traitée

d'hérétique; elle ne s'insurge point contre les grandes doc-

trines classiques; au contraire, elle prétend les continuer en

les renouvelant par une plus exacte 'compréhension.
Sans avoir la prétention de résumer en un chapitre une

doctrine qui porte sur tous les principes de la science écono-

mique cl prétend la renouveler, nous allons 1
essayer de

dégager les deux conceptions économiques essentielles de

Marx (I) : l'une qui. est la théorie du sur-travail et de la.

(I) KarlMarx,116à Trêves(le5 mal1818)n'élallpasprécisémentJuif, comme
onledit souvent,matsnéde parentsjuifsconvertisau protestantisme.Issu d'une
lmtinofamillebourgeoisede fonctionnaireset ayantépousélafilled'unbaron
allemand,riennesemblaitlevouerau socialismemilitant.Telfut cependantson
sort.A IriKOde 25 ans,en 1813,aprèsla suppressiondhinjournalqu'ildirigeait,
il«serendità Paris,puishBruxelles,llenlréenAllemagnependantla Dévolution
de 1818,à laquelleil pritunepartaclive,llenfutexpulséet seréfugiaà Londres,
en 1850,ofiII passale restede sa vie,c'est-à-direplusde trenteans,jusqu'àsa
rtv>rl,l« il mars1883.

BienqueK.Marxail été un des fondateurset des directeursde la fameuse
associationdite VInternationate,quifuil'épouvantaitde tous lesgouvernements
de l'Kumpedc1863h1873,Il ne fautpasvoiren lutun révoltéa la façondeson
rivalMakounlnenimômeuntribunpopulairecommeLassalle.Cefutunhomme
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plus-value; l'autre qui est la loi d'expropriation automatique

ou, comme on dit plus généralement en termes plus fami-

liers, mais moins précis, la loi de concentration : — la pre-
mière qui se fonde sur une conception particulière'de

l'échange et de la valeur, la seconde sur une conception

spéciale.do l'évolution économique; — l'une qu'on pourraitf

appeler « statique », l'autre « dynamique », pour employer
les dénominations d'Auguste Comte.

de cabinet,trèsbonpèredefamilletoutcommeProudhon,travailleurinfatigable
et d'unecultureintellectuelleimmense.

Lepiuscélèbredesesouvrages,quoiquesouventcitésansavoirété lu !estLe

Capital,dont le premiervolume,le seulpubliéde sonvivant,-a paruen 1867\
(traductionfrançaiseparUoy,en 1875,revuepar l'auteur.C'estd'aprèscette tra-
ductionque nouscitons).Maisd'autresvolumesontété publiésaprèssamort,en
1885et en 1894,par lessoinsdesoncollaborateurKngels(traductionfrançaise,en
troisvolumes,1900,1901,1902).

Celivremonumentala eu, toutcommela Dible,le CoranoulesPandectes,une
légiondecommentateurset d'exégètes,et c'estcertainement,danstoutela litté-
ratureduxixesiècle,unde ceuxdontl'influence&été la plusprofondeet la plus
universelle.Il avaitété précédéparLeManifestedu parti communiste,publiéen I
janvier1818,simplebrochureet qui ne (Il pasgrandelTctau momentde son
apparition,maisdontM.Labriolaa pu dire,nonsansquelqueexagération(Essai
sur la conceptionmatérialistede l'Histoire,p.21): «C'estcettedatequimarque
lecommencementde l'èrenouvelle».Toujoursest-ilquetoutle socialismecon-
temporainvitde ce bréviaire.Hfaudraitle citer toutentier.Iln'ya presquepas
unedesphrasesqu'ilcontient,et dontchacunefait balle,qui n'aitété répétée
millefois.Voir l'éditionfrançaisepubliéeen 1901avecune introductiontrès-
savantede M.Andler.Les autresouvrages,quoiquemoinssouventcités, sont
importantsaussi,notamment: La Misèrede la[Philosophie(publiéeen 18i7en
réponseaulivrede ProudhonsurLesContradictionsÉconomiques)et La Cr'tli'
quede l'ÉconomiePolitique,1859.

C'estunequestiontrèscontroverséequecelledesavoirsi et dansquellemesure
Karl Marxs'est Inspirédu socialismefrançais,notammentde Pccqueuret du
Proudon(voirà cesujetun articlede M. Uourguindansla lievued'Économie
politiqueîle 1892,Desrapports entre ProudhonetA'.Marr).Kntout cas,il a
fort bien connuProudhonpuisqu'unde ses livresa été consacréà réfutereu
•Ipetitbourgeois»,commeil l'appelait.Nousverronsplusloinquelquesconcor-
dancesqui semblentbien établir celte fllialiondedoctrine.Maiscependantil
semblequec'estplutôtchezlespremierssocialistesanglais(commele faitremar-
querAntoineMenger),surtoutchezThomson(voirp. 285),qu'il fautchercher
les inspirateur*de K.Marx.

Il nefautpas oublier,à côtéde KarlMarx,soninséparableamiet collabora-
teur FrédéricKngels,maisqui a vécumodestementà l'ombredumaître.C'est <
lui cependantqui collaboraau fameuxManifesteCommunistede 1818et qui,
apris la mortde K.Marx,a recueilliet publiépieusementlestrois volumesde
sesoeuvresposthumes.Il esl assezdifficilede savoirquelleest la partqui lut
revientdansl'oeuvredeMarx,maisprobablementellen'estpasnégligeable.
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§ 1; — Le sur-travail et la plus-value.

Pour ne passe laisser décourager parla laborieuse démons-

tration qui va suivre,, il est bon de savoir d'abord où elle

nous mènera. 11s'agit, en somme, de démontrer comment il

se fait que la classe possédante vive aux dépens de la classe

salariée. L'idée n'est pas neuve. Nous l'avons vu déjà for*

muléc à maintes reprises et tout spécialement par Sismondi,

Saint-Simon, Proudhon et Hodbcrtus. Mais leur critique était

sociale plus qu'économique : elle s'en prenait surtout au

régime de propriété cl à ses injustices. C'est au contraire ù la

science économique et aux lois de l'échange que Karl Marx

va emprunter ses armes. Il va essayer de démontrer que ce

qu'on appelle une exploitation ne pouvait être autre qu'elle,
n'est. C'est le résultat inévitable de rechange, une nécessité

économique à laquelle les patrons, pas plus que les ouvriers,
ne sauraient se soustraire. Comment cela?

Pour le comprendre, il faut remonter un peu haut, n la

notion de la valeur. Marx commence par établir que le travail

est — non pas seulement la mesure ou la cause - mais la

substance môme de la valeur. Nous avons vu que telle était

déjà 1idée de Hicardo, mais' encore un peu hésitante (voir

p. 175). Avec Marx elle s'affirme catégoriquement. Certes! il

ne conteste pas que l'utilité ne soit la condition nécessaire de

toute valeur, et même la seule à considérer quand il s'agit de

la valeur d'usage. Mais l'utilité ne peut expliquer la valeur

d'échange puisque tout échange implique quelque chose de

commun, d'identique, entre les marchandises échangées. Or,
d'où vient cette identité? Co n'est certes pas de l'utilité puis-

qu'au contraire celle utilité est différente dans chaque mar-

chandise cl que c'est précisément cette différence qui constitue

la seule raison d'être de l'échange. Ce quid commun, homo-

gène pour des marchandises qui sont pourtant toutes hétéro- ,

gènes, c'est la quantité de travail qu'elles contiennent toutes,

plus ou moins. « 10titunique valeurs toutes les marchandises

ne sont que du travail humain cristallisé ». Kt elles valent

plus ou moins suivant qu'elles contiennent plus ou moins do

ce travail social mesuré d'après le nombre moyen d'heures

<|i»iy ont été employées (1).

(1)Mm faitremarquerqu'ArUloteavaitdéjàKMintriguéparce faitquedes
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Ceci admis, considérons un ouvrier, un salarié, occupé à

un travail quelconque et qui travaille dix heures par jour.
Quelle sera la valeur d'échange du'produitdc son travail?

Elle sera de dix heures, quel que soit ce produit, chaussures,

drap, charbon, il n'importe. El puisque, en vertu du contrat

de salaire, le patron — le capitaliste,, comme l'appelle tou-

jours Marx — se réserve toujours la propriété du produit du

travail, il vendra ce produit à sa valeur vraie, soit dix heures.

Mais que donnc-t-il à l'ouvrier? Son salaire, voilà tout. Or

que représente ce salaire? Le salariat consiste en ceci que le

capitaliste achète la force du travail (Avbeitskraft) de l'ou-

vrier pour en disposer à son gré. A quel prix la paic-l-il? A

sa juste valeur. Mais comment celte valeur est-elle déter-

minée? Par la môme loi que celle qui régit toutes les valeurs

d'échange et que nous venons de formuler. La force de tra-

vail, la main-d'oeuvre, étant une marchandise comme une

autre, sa valeur'se trouve déterminée pareillement par le

nombre d'heures de travail nécessaire pour la produire (l).
Arrêtons-nous ici un moment.

» La quantité de travail nécessaire pour produire la force

de travail »? — Voilà qui, au premier abord, déconcerte un

peu. C'est le point le plus difficile à saisir pour ceux qui
s'initient à la doctrine marxiste, et pourtant c'est le point

essentiel, car tout tourne sur ce pivot. Il n'y a point ici de

mystère. Supposons qu'au lieu du travail d'un ouvrieril s'agisse

objetsdifférentsontquelquecliosede commun[puisqu'ilss'échangentet quepar
conséquent,parle faitmêmede l'échange,ilssontdéclaréséquivalentset il avait
donnélamômeexplication.Oudit 5lits= 1maison.«Quelestceje nesaisquoi
d'égal,c'est-à-direla substancecommune,quereprésententla maisonet leslits?
—Pareillechore,dit Arlslote,ne peutvraimentexister.—Pourquoi?Lamaison
représentevW-à-vIsdes lils quelquechosed'égal : cl quoi donc?Le travail
humain».

« Lavaleurd'usagedes marchandisesune foismisede côté,il ne leur reste
plusqu'unequalitécommune: celled'êtredesproduitsdu travail— nonplusle
produitdu travaildu tourneur,dumaçon,de n'importequeltravaildéterminé—
il neleurresteplusquele caractèrecommundecestravaux.Ilssonttousramenés
à unedépensede forcehumainesanségardà la formeparticulièresouslaquelle
celteforcea été dépensée» [le Capital,p. 23).

(I) «Cequicaractérisel'époquecapitalistec'estquela force'detravailacquiert
la formedune marchandise...Cettemarchandée,de mêmeque touteautre,
possèdeune valeur.Commentla'déleriniiie-l-on?Par le tempsnécessaireà sa
production.Le tempsnécessaireà la productionde la forcedetravailse résout
danste tempsde travail nécessaireà la production/des moyensde subsistance
<leceluiqui la metenjeu »(Capital,p. 73).
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du travail d'une machine, aucun ingénieur ne trouvera extraor-

dinaire qu'on lui demande combien coûte un cheval-vapeur?
11vous répondra, suivant le cas, qu'il coûte 1 ou 2 kilos de

charbon par heure, 8 ou 10 kilos par jour ; ot comme la valeur

de ce charbon ne représente elle-même qu'une certaine quan-
tité de travail de mineur, rien de plus facile que de l'évaluer,
si l'on veut, cii travail. Or, sous le régime du salariat, l'ouvrier

iij'est pas autre chose qu'une machine et le travail de l'un ne

diffère en rien, en tant que valeur, du travail de l'autre. Une >
heure ou une journée de travail humain coûte la quantité de ;
subsistances nécessaires pour entretenir en état de produc- j
lion le travailleur pendant une journée ou une heure. Tout

patron qui emploie des ouvriers rétribués en nature, ce qui
arrive encore pour les travaux agricoles, sait bien faire ce

compte; or, dans le cas de salaire payé en argent c'est tout

pareil : l'argent donné no représente rien de plus que le coût
de ces subsistances.

Faisons maintenant un pas de plus. La valeur des subsis-

tances nécessaires pour l'entretien d'un travail quelconque
n'est jamais égale à lu valeur des produits de ce môme travail.

Dans l'exemple que nous avons pris, elle ne sera pas égale
A.dix heures, disons cinq heures, peut-ôtio moins. Toujours
le travail humain, dans des conditions normales, laisse un

excédent de la valeur produite sur la valeur consommée (I).
\'A\bien ! nous touchons maintenant au noeud de la démons-

(1)Celledémonstrationimpliquedonc quele salairelouchépar l'ouvrierest
nécessairementégalk la vafeVrdessubsistancesnécessairespoursonentretien.
C'estdonc,ensonime,la vieilleloiclassiquedeTurguletdeUieardo(voii*pp.184*
185),celleque le contemporainet lu rivai de Marx,l,assa!lc,appelaitdu nom
retentissantde loi d'airain.Kllc lui apport*unedémonstrationsoi-disantplu»
sclcnlillqiic,voilàlotit.

Cettedémonstrationimpliqueaussiunpostulatquiauraitlui-mêmebesoind'être
démontré,à savoirquela quantitéde travailnécessairepourproduirel'entretien
dutravailleurest toujoursmoindrequecellequepeut fournir le travailleur.Or
qu'est-cequiprouveque le travailleurcréeplusde valeurqu'iln'enconsomme?
Kst-ccdonclà une nécessiténaturelle?—Marxn'en fournitpas la preuveet
semblel'admettrecommeunaxiome.Il semblebiendémontré,en eiïet,par les
faitset parl'histoirequetetravailde l'hommen'estpasabsorbéen totalitéparles
nécessitésde lavie, car s'il eu eutété ainsijamaisl'espècehumainen'auraitpu
s'accroître,junalsellen'auraitpucréerde capitaux,jamaisellen'auraitconnula
civilisationfruit duloisir.

Mal»,ensomme,n'est-cepas• leproduitnet>»desPhysiocralesquenousretrou-
vonsIci,aveccettedifférencequ'aulieud'êtreunprivilègedutravailagricole,le
produitnetseraitl'allributde touttravail?
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tration. Voici « le mystère de la production capitaliste dé-

voilé » ! En effet, remarquez que la valeur créée par le travail

est celle que touche le capitaliste par la vente des produits,
tandis que la valeur consommée par le travail est celle que
touche le travailleur par le salaire : il en résulte nécessaire-

ment, que toute lu différence entre les deux reste entre les

mains du capitaliste. Tandis que le capitaliste vend le produit
à raison dé1dix heures de travail (valeur créée), il ne donne

à l'ouvrier que l'équivalent de cinq heures de travail {valeur

consommée), et il gardé l'excédent. C'est cet excédent que
Marx appelle du nom, devenu fameux, de plus-value [Me/ir- >

iverth){\).
Il en résulte donc qu'en fait le capitaliste empoche les

dix heures de travail de l'ouvrier et ne lui en paie que cinq (2) :

en d'autres termes, l'ouvrier fournit au capitaliste cinq heures

de travail ^>,'«///i7.Pendant les cinq premières Ircurcs, il repro-
duit l'équivalent de son salaire, mais à partir de la cinquième
heure il se trouve travailler pour rien. Ce surplus d'heures

de travail non payé, qui engendrent la plus-value, c'est ce

que Marx appcllo le sur-travail : il veut dire parla un tra-

vail surérogatoirc dont l'ouvrier ne profile aucunement, une

surcharge inutile pour lui et qui ne sert qu'à enrichir le

capitaliste.
Naturellement le capitaliste a tout avantage à augmenter le

plus possihle la plus-value qui constitue son profit. Il y par-
vient par une série de procédés dont l'analyse constitue une

des parties les plus curieuses de la doctrine marxiste, mais

qu'on peut résumer sous deux chefs :

a) Allonger le plus possible la durée de la journée de tra-

vail pour augmenter le nombre d'heures de sur-travail. Si le

patron peut l'allonger, par exemple, jusqu'à douze heures, sa

plus-value sera do sept heures au lieu de cinq. Et c'est pré-
cisément ce que tous les fabricants s'empressaient de faire

jusqu'au jour récent où les lois qui limitent la durée de la

(1)Voircl-dcssus(p.'217)cequiest dit à proposdeSismouJiet deta concep-
tiondela mieax-value.

(2)Ksl-llbesoinde dire que celteproportionde moitiépour la valeurdela
main-d'oeuvre,cequireprésente100p. 100pourlaplus-value,figureIciunique-
mentpourla clartéde la démonstration?Cependantquelquesmarxistes,dont
M.JulesGuesde,affirmentqu'ellecorrespondà.la réalité.Mirx probablement
auraitété plusmodérédanssonestimation.
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journée de travail sont venues tarit' (lîi seulement où elles

peuvent s'appliquer) cette première source de plus-value. De

là l'importance de la réduction de la journée de travail dans

la doctrine marxiste. Marx rappelle, à l'appui de sa démons-

tration, les pétitions des manufacturiers anglais qui décla-

raient que c'était seulement la dernière demi-heure du travail

de la journée qui constituait leur bénéfice.

Et pourtant la journée de travail élait alors de quatorze à

quinze heures ! Qu'auraient-ils dit s'ils avaient prévu la jour-
née de huit heures !

b) Diminuer le nombre d'heures consacrées à reproduire
la subsistance de l'ouvrier. S'il peut le réduire à trois heures

au lieu de cinq, il est clair que par ce procédé-là, quoique
inverse du précédent, sa plus-value s'élèvera également de

cinq heures à sept. Or, celte réduction s'accomplit spontané-
ment par le seul ciïct de tous les perfectionnements indus-

triels ou organisations quelconques qui tendent a abaisser le ,
coût do la vie, par exemple la création de sociétés coopéra-
tives de consommation (I). Mais le capitaliste peut y pousser
de son côté, notamment par l'ouverture d'économats soi-

disant philanthropiques ou par l'emploi do femmes et d'en-

fants, lesquels n'ont besoin pour leur entretien que d'une

moindre quantité de subsistances que les ouvriers adultes,

lit cette fois encore c'est cc.quc les fabricants se sont empres-
sés de faire, en généralisant tellement l'emploi des femmes

et îles enfants qu'il ne restait plus à l'homme d'autre emploi

que de garder la maison et de surveiller le pot-au-feu î —

jusqu'au jour où les lois qui prohibent ou réglementent le

travail des femmes cl des enfants sont venues, cetto fois

encore, déjouer cette lactique (2).

(I) Le développementdu machinisme,dansla lliôoriemarxiste,tendaussih
réduirele coùlde la vieet par conséquentle prixdolamain-d'oeuvre,euabais-
santle prix de*vêtement*,mobilier,etc., et 1116111c(quoiquedans une moindre
mesure)des denrée*alimentaires.

Mais,dira-l-on,lemachinhme,parlamêmeraUon,doitabaisserla valeurde*
produit*du travaildu salariécl par conséquentréduirela plus-value?—Nulle-
ment! Il nefautpasconfondrelabaissede valeurdechaqueunitéproduiteà la
machineavecla tuteur totale dusaillcldsproduitsparh machine.Lemètrede
drapproduitfur le métiervautbeaucoupmoinsquele mètrededrapproduità la
iiihiu,mal*la valeurquotidiennede laquantitéde drapproduitàlamachinedoit
resteré«alea celle du drap produità la main, en supposantlemêmenombre
d'heuresde travailemployéa'sa confection.

(?)Il ya d'autresmoyens,IndiquéspartMarx,de pousserau sur-travailet par
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Telle est, très sommairement résumée, la démonstration de

Marx. Ce qu'il y a de vraiment original dans cette démonstra-

tion, c'est qu'elle ne consiste point en banales récriminations

sur l'exploitation des ouvriers et l'avidité des exploitants,^
c'est qu'elle explique comment l'ouvrier est volé (oui en lou-

chant tout ce qui lui revient (1). Le capitaliste n'a pas volé

l'ouvrier : il a payé la main-d'oeuvre à son juste prix, en enten-

dant par là sa véritable valeur d'échange. « Le tour est fait.

Le problème est résolu dans tous ses termes. La loi des échan-

ges a été rigoureusement observée : équivalent contre équiva-
lent ». Klaut donnés le régime capitaliste, le marché libre du

travail, la loi de la valeur, il était impossible que les choses

se passent autrement. Peut-ôlre bien l'ouvrier est-il surpris du

résultat inattendu de cette opération qui ne lui laisse que la

moilié de la valeur du produit de son travail, aussi intrigué

qu'un badaud devant un lotit- de prestidigitation, mais il n'a

rien a dire, tout s'est passé correctement. Sans doute, le capi-
taliste est un malin qui, eu achetant « la force du travail »,
savait bien qu'il Taisait une bonne affaire, parce que c'était la

seule marchandise, le seul instrument qui, possède celte vertu

mystérieuse « d'être source de valeurs et de produire plus de

valeur qu'elle n'en possède elle-même » (2). Il le savait

conséquentd'augmenterlaplus-value: citonsseulementl'intensificationdu tra-
vail — non poin' «{u'ellcaugmentela valeurdu produitpuisquecettevaleur
dépendseulementlu tempsdutravailèl nonde sonintensité—maisparcequ'elle
diminuetucoiltduproductiondessubsistances.

(1)«Notre...capitalistedoitd'abordacheterlesmarchandise*a leurjustevaleur,
puislesvendrecequ'ellesvalent,etcependantà la(Inretirerplusde valeurqu'il

'

n'en avaitavancé...Telles sont les conditionsdu problème.HicUhodiis! hic,
mita ! »[Capital,p. ?0).

Cpr. cl-desuus(p. %i) ce quiestdit. a proposdu SaintSimouisinc,sur les
diversesphasespar lesquellesa passécelteidéede Yexploitationdusalarié.

Quoiqued'upiesla théoriemarxistele capitalistene volepas l'ouvrier,quoi-
qu'iln'aitrienà se-reprocherpuisqu'ilne fait queprofiterd'unensemblede cir-
constance*qu'ilne peut changer,cola n'empêchepas Marxde !e traiter très
durement(etassezinjustement,scmblc-t-il,si Ion suplacea sonpointde vue).
Il le compare,eu ulTct,a un vampirequi s'engraisseeit suçint le sangdes
autreset devientplut graset plusdodua mesurequ'ilensucedavantage». Ilest
vraique Marxpourraitrépondreque le vampirean-xi n'a rien à se reprocher
pasplusquele capitaliste,puisqu'ilne faitqu'obéirà unenécessitéde sanature.

(2)«Le capitaliste,en leur incorporant(auxmarchandées)la forcedutravail
vivant,transformela valeurdutravailpassé,devenuchose,eu capital—en valeur
gros*ede valeur,monstreaniméquise meta travaillercommes'il avaitle diable
au corpi! »[Capital,t. I, p. &t,.

i
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d'avance et, comme dit Marx •: « c'est ce qui le fait rire ».

Mais « c'est là une chance particulièrement heureuse pour
l'acheteur qui ne lèse en rien les droits du vendeur », et qui

par conséquent n'ouvre à l'ouvrier aucune action en reven-

dication, non seulement au point de vue juridique, mais pas
même uu point de vue économique

—
pas plus qu'à un paysan

qui aurait vendu une vache pleine sans s'en douter !

Jusqu'à présent, nous n'avons parlé que du Travail, mais

le personnage principal, le héros du livre de K. Marx, c'est

le Capital, puisque c'est lui qui lui donne son titre. Notre

exposé de la doctrine marxiste de la production serait donc

bien incomplet si nous n'indiquions comment Marx comprend
le rôle du capital dans la production.

Par lui-môme, le capital est évidemment stérile, puisqu'il
est entendu que le travail seul engendre la valeur. Mais le

travail ne peut pas produire sans consommer une certaine

quantité de capital et il importe de savoir comment le capital
se combine avec le travail.

Marx dislingue dans le .capital deux catégories :

1° Celle qui sert à entretenir la population ouvrière SOHS

forme de salaires ou de subsistances. C'est ce que les anciens

économistes appelaient le fonds des salaires et que lui-même

appelle le capital variable. Si celui-ci ne produit pas direc-

tement, c'est lui du moins qui, en étant consommé par le

travail, engendre la valeur et la plus-value;
2° Celle qui sert simplement à aider le travail sous forme

d'instruments, machines, constructions, etc., et que Marx

appelle le capital constant. Celui-ci n'étant pas, comme l'autre,
absorbé et vivifié par le travail humain, ne peut pas engen-
drer de plus-value. Toutefois, il reproduit quelque chose.

Quoi donc? Sa propre valeur, au fur et A mesure que celle-ci

est consommée au cours des opérations productives, tin ell'et,

ce capital constant est lui-môme évidemment le produit d'un

travail, c'est Un travail cristallisé, et sa valeur est détermi-

née, comme pour tout autre produit, par le nombre d'heures

de travnil qu'il a coûté. Cette valeur doit donc se relrouvjpr
— tout comme celle de la matière première et tout comme

celle de la main-d'oeuvre cllc-mômc — dans La valeur du pro-
duit définitif : mais rien de plus. C'est ce que les économistes
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Appellent l'amortissement. Or, tout le monde sait que l'amor-1

tissement est tout autre chose que le profit (1).
Ceci compris, il semble évident que le capitaliste aurait

tout intérêt a n'employer que du capital variable ou du moins,
s'il ne peut se passer de l'aide du capital constant, &réduire
celui-ci au minimum indispensable (2).

Or, si le capital constant est par sa nature stérile, comment

donc expliquer que la grande industrie l'emploie en propor-
tions de plus en plus grandes, usines, machines, hauts four-

neaux, voies ferrées, etc., et que cd soit môme là le trait

caractéristique auquel on la reconnaît? Elle devrait a ce

compte réaliser beaucoup moins de profit que la pelilo indus-

trie fi main ou que l'agriculture? — fit comment expliquer

que la proportion inégale de telle ou telle catégorie de capi-
taux puisse faire varier le laux des profits d'une entreprise à

l'aulie, puisque c'est un axiome que, sous un régime*de libre

concurrence et toutes conditions de sécurité égales, le taux

du revenu des capitaux est partout le môme? h

La thèse mnrxistc se heurte ici à un démenti donné par les

faits qui a fait le désespoir des commentateurs de Marx et

n'avait pas laissé que de l'embarrasser lui-môme à en juger

par la laborieuse explication grâce à laquelle il essaie de la

résoudre (3).

(1)S'otcltin policrqui,en no se servantquede «esmains,failunvasepar
journéededixheuresde tiavail: chaquevnscvautdixheures.Maisvoicilepolicr
quidorénavantemploieun instrument,un tour,capitalconstant.Pour fabriquer
le tour,il aditemployercentheuresdetravail.S'ilcontinueà ne Tairequ'unvase
parjour (suppositionparfaitementabsurdepuisqu'oncecas il n'auraitpaspih la
peinede fairele tour,maispeu importe),la valeurde chaquevaseseradoiéna-
vaut10heuresplus 100heuresdiviséespnvx, disonspar1.000.élauladmisque
1.000représentele nombrede vasesque le touraurapermisdefaireavantd'être

loo
misaurebut: alorschaquevasevaudra10 f--- —,soit 10-f-1/10.

(2)VoicideuxentreprisesA cl Uquiemploientchacuneun capitalde1.000.
Seulement,dansl'entrepriseA,cecapitalse présentesouslaformede100capitit
variableet 100capitalconstant,alorsque dansl'entrepriseH,a l'inverse,il y a
seulement100capitalvariablepour900capitalconstant.

Sinousadmettonsquele (auxde la plus-valuesoitde ICOp. 100,commedans
notreexemplede toutà l'heure,alorsil fautdirequedansl'entrepriseAil yaura
OOOdeplus-value(suit,parrapporthuncapital(olalde 1.000,\\wtauxde 90p. 100),
tandisquedansl'entreprise1)il n'yauraque 1(0de plus-value(soit,parrapport
aumêmecapitaltotalde 1.000,untauxde 10p. 100).

(3)Cetteexplicationsetrouvesurtoutdanslesvolumesdu Capitalpubliésaprès
sa mort.

Il estvraique Marxavaitnotéceltecontradictiondanssonpr.micrvolumeet
0. ETH.—Doom,ÉCON. 35
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Marx ne trouve a répondre que ceci : le taux du profit est

le môme pour tous les capitaux d'un pays, mais ce taux est

lu moyenne des taux de toutes les entreprises
— autrement

dit, c'est le taux tel qu'il serait si toutes les entreprises du

pays, conservant leurs proportions de capitaux variables et

de capitaux constants, n'en formaient qu'une seule, une sorte

de trust national. H ne s'agit pas ici d'une simple moyenne

statistique, il s'agit d'une moyenne qui s'impose parla cbn-j
currcncc a toutes les entreprises (I). lit il en résulte une con-

séquence inattendue : c'est que ics entreprises où prédomine
le capital variable, par exemple l'agriculture, se trouvant

ramenées a la moyenne, doivent toucher beaucoup moins que
la plus-value sur* laquelle la composition de leurs capitaux
leur permettait de compter — aussi Marx les appellc-l-il
« entreprises de composition inférieure » — tandis, au con-

traire, que celles où prédomine le capital constant se trouvent

toucher plus que ce que la composition de leur capital leur

permettait d'espérer
— aussi Marx les appellc-l-il entreprises

« de <<>mposilion supérieure » (2)! Kt voila qui explique

pourquoi les entreprises à grand outillage se multiplient,
contrairement a ce qu'un regard superficiel pouvait faire

en avaitrenvoyél'explicationà ses volumesultérieur.*.Ilécrivait,en effet(Le
Capital,tr.nl.Iloy,p. 1:3MM3),aprèsavoiraffirméquelesmassesde plus-values
produite*sonten raisondireeledela proportiondescapitauxvariablesemployas:
«Cetteloi est en contradictionévidenteavec touteexpériencefondéeettrles
apparences.Chacunsait yi'un niaient*quiemploierelativementbeaucoupde
capitalconstantet peude capitalvariablen'obtientpas,àcausede cela,unbéné-
ficeou nueplus-valuemoindresquele boulanger,quiemploierelativementbeau-
coupdocapitalvariableet peude capitalconstant.Lasolutiondecettecontradic-
tionapparenteexigebiendesmoyenstermes,demêmequ'ena'gèbroil faut bien
des moyenstermespourcompicndreque —- peut représenterune grandeur
réelle.*.Quantà l'économievulgaire,clicse targue,icicommepartout,desappa-
rencespournierla Icides phénomènes*.

Ilestprobableque Marxn'a pasété trèssaturaitdesonexplicationpuisqu'iln'a
paspubliéde suitvivantlesvolumesoùil s'estefforcéde laformuler.

(I)Ainsi,dansl'exempleci-dessus,supposonsque A el 13représententtoutes
tesindustriesdu pays: l'industrienationalese trouveracomposéede 9C0-f 100
de capitalvariableet 100+ 000de capitalconstant,soit £000eu tout—el si
noussupposonsquelaplus-valuesollde 100p. 100(pourle capitalvariable),la
plus-valuetotalescrute 000-f-103,soll1.000,ce qui,pour un capitaltotal de
2.000,donneun tauxde profilde50p. 100.

Ci)Ainsi,dansl'exemplede la p. b\f, noie 2, la moyenneentre 000cl 100
étant bOO,l'entrepriseA, au lieu de 00 p. 100de plus-value,ne loucheraque
50 p. 100,cl IVnlreprise13,au lieu de ne toucherque 10p. 100,louchera-
OUp. 100!
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croire. C'est parce que ce sont celles-là précisément qui se

ivoûvcni favorisées puisqu'elles réalisent desprofits supérieurs \

à ceux que comporteraient le sur-travail qu'elles emploient
et la plus-value qui normalement devrait en résulter (1).

Tout en admirant l'ingéniosité de cette dialectique, nous

ne devons pas nous laisser éblouir au point de ne plus voir

le pénible aveu qu'elle a pour but de dissimuler mais qu'elle
contient implicitement, à savoir que le taux des prolits (et

ajoutez aussi que la valeur des produits, car ceci est impliqué
dans cela) se trouve réglé par la concurrence, c'est-à-dire

par la loi de l'oiïrc et de la demande, donc sans aucune

relation nécessaire avec la quantité de travail employé! Et

l'explication contient aussi cet aveu que l'entrepreneur, au

lieu de voir ses bénéfices diminuer au fur et à mesure qu'il
économise le travail humain, se trouve au contraire dans ce

cas plus avantagé ! Cette contradiction est précisément une

des fissures qui, comme nous le verrons, entraînera l'écrou-

lement du majestueux monument marxiste.

§2. — La loi de concentration ou d'expropriation.

La thèse marxiste (2) c'est que la loi dite de concentration

et l'histoire économique dûment interprétée montrent quo le

(1)Sinous'avonssubstituéfréquemmentdanscettedémonstrationU molprofit
à celuide plus-value,c'estpourêtreplusclairenemployantunmotplusfamilier.
Maisaverliions que les deux mots ne sont point tout a Taitsynonymes.La
plus-valuec'esttout ce qui,dansla \aleurdu produit,dépasseles fraisd'entre-
tiendu travail,donctoutl'énormegâteauquese partagenttouteslesclassesdela
sociétéautresquelaclasseouvrière,à savoirnon passeulementles industriels,
maislescommerçants,tesrentiers,etc.—tandisquele profiln'estquecettepor-
tiondelaplus-valuequiresteentrelesmainsdesentrepreneur*lorsqu'ilsemploient
directementdessalariés.Le tauxduprofitestd'ailleurstoutdifférentde celuide
la plus-value,ainsiquenousvenonsde l'expliquer.

Et faisonsremarquerunefoisdeplus(voirp. 439,note 2)qu'ilfautdistinguer
diverssensdumotprofil.Dansla languede Marx,commedanscellede tousles
économistesanglaisdece temps,le motprofitcomprendtoutle revenuducapital
telqu'ilseprésentesousunrégimedelibreconcurrence,sansdistinguerentre le
profilproprementdit et l'intérêt,tandisqu'aujourd'huionentendparprofitseule-
ment le revenude l'entrepreneur,en tantque distinctde celui du capitaliste,
revenud'unenaturespécialequiseraitle résultatd'unesortede monopoleoudu
moinsdujeuimparfaitde la concurrence.

Or,en cederniersens,il seraitcontradictoirede parlerd'uneloi d'égalitédes

profitspuisquele profit,tel que nousvenonsde le définir,est nécessairement,
commela rentefoncière,unrevenudifférentiel.

(2)C'estpour faciliterau lecteurl'intelligencede la démonstrationque nous
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régime sous lequel nous vivons, celui de l'entreprise privée et

de l'appropriation privée, esl en train de faire place à un

régime nouveau qui sera celui de l'entreprise collective et de
la propriété sociale, et qu'on désignera pour cette raison sous
le nom de collectivisme (1). Voici comment ou le démontre.

Celle fois encore il faut remonter un peu haut : jusqu'au
xvie siècle. C'est alors que la phase actuelle dite capitaliste a
commencé. Jusqu'alors le capital, et môme le capitaliste,
n'existaient pas. Le capital existait assurément au sens que
les économistes donnent h ce mot, c'est à-dire sous forme
d'instrument de production. Mais pour les socialistes le mot
de capital implique une signification différente et, il faut le

reconnaître, plus rapprochée du sens vulgaire : le capital
c'est seulement ce gui produit une rente, cl qui dit rente dit
un revenu produit non par le travail du capitaliste, mais par
le travail d'aulrui. Or, sous le régime corporatif, la plupart
des travailleurs possédaient individuellement leurs instru-
ments de production.

Alors survint une série de causes que nous ne pouvons étu-

dier ici, mais dont il faut lire l'exposition très dramatique

vomnicnçonspsr enindiquerla conclusion,maisonrestelibre d'admettre,si on
jugecelaplusrespectueuxpourMarx,quesadoctrinen'estnullement<•unethèse»,
qu'elleeslpurementohjcclivoetmômequ'ellen'est inspiréeparaucuneintention
révolutionnaire,à la différencede celle de Basliatqui,en sensinverse,était
franchement,apologétiquecl ne s'encachaitpas.

Pourtant,si grandespritquel'onsoil,danstoutordrede sciencesonne trouve
<]uccequel'oncherche,clil serait difficilede nier que KarlMarxne fuidéjà
socialistelongtempsavantd'avoirécrit le Capital,et mômeavantd'avoircons-
truit sousystème.Nousne pensonsnullementle iabaisseren disantcela.

(I) Il eslà notercependantque si ce motde ><collectivisme» est devenuen
usage,Marxn'y eslpourrien,carle ManifesteCommunisten'emploiequelemot
«communisme»et le répètehchaquepage.

S'il fautencroireJamesGuillaume(préfaceau tomeII desOEuvresde Bakou-
nine,p.xxxvi),voicil'originedu mot« collectivisme»: «Au4eCongrèsgénéral
de l'Internationaleà Hàle(I8G'>)la presqueunanimitédesdéléguésde l'Interna-
tionalese prononçapour la propriétécollective: maison put constateralors

qu'ilyavaitparmieux deuxcourantsdistincts: les uns,Anglais,Allemands,
Suissesallemands,étaientdescommunistesd'Étal; lesautres,Belges,Espagnols,
Suissesfrançais,et presquelotistesFrançais,étaientdescommunistesanti-auto-
ritairesoufédéralistesouanarchistesquiprirent tenomdecollectivistes.Bakou-
tiineappartenaità celledeuxièmefractionoù l'on comptaitentreautresaveclui
leBelgedel'aepeclleFrançaisVarlin».—EnefTct,ilestà remarquerqueBakou»
ninete qualifielui-mêmedecollectiviste(cequeMarxn'a jamaisfait),maisnon
decommuniste: ce n'est qu'avecKropolkineque l'anarchismos'est confondu
aveclecommunisme(voirci-aprèspourlesdoctrinesanarchistes).
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dans les livres de Marx — ouverture de nouvelles voies de

communication et par conséquent de nouveaux marchés

grucc aux grandes découvertes maritimes et a rétablissement

des grands Etats modernes, création des grandes banques et

des grandes compagnies de colonisation, formation des dettes

publiques, etc. — causes qui eurent toutes pour effet d'accu-

muler peu à peu le capital entre les mains de quelques-uns
et d'exproprier les petits propriétaires artisans.

Cependant ce n'était là qu'un commencement. Pour que le

capital, dans le sens propre de ce mot, c'est-à-dire en tant

que moyen de se faire une rente par le travail d'autrui, put
naître et se développer, pour que les phénomènes du sur-

travail et de la plus-value que nous avons analysés pussent
se manifester et servir à créer et a entretenir ce capital, il

fallait que le capitaliste trouvai à acheter sur le marché celte

marchandise qui possède la vertu merveilleuse d'engendrer
la plus-value. Mais pour que celte force de travail pût être

achetée, il fallait premièrement qu'elle fut rendue dispo-
nible, détachée de ses instruments de production et de son

milieu, désagrégôc de tous les liens de lu petite propriété, du

servage, du régime corporatif. Il fallait que le travail devint
"
libre, comme on dit a tort, car pour être dans le vrai il faudrait

dire : il fallait que le travailleur se trouvât réduit au contraire

« à se vendre volontairement parce qu'il ne lui restait rien

d'autre a vendre ». En effet, pendant longtemps l'artisan

vendait ses produits au public sans intermédiaire; mais un

jour est venu où ne pouvant plus vendre ses produits, il en

a été réduit a se vendre lui-mtfme (1).
Pour créer la propriété nouvelle qui allait se fonder sur le

travail d'autrui, il fallait donc que fut.accomplie cette évo-

lution qui a tué la propriété primitive fondée sur le travail

personnel et l'a remplacée par le prolétariat moderne. C'est

à cette tache homicide que la bourgeoisie travailla pendant
trois siècles, et la proclamation de la Liberté du travail et la

(1)«Nou9voyons,à cequ'ilsemble,s'opérerune certainetransformationdans
laphysionomiedespersonnagesde notre drame Notreliommcauxécusprend
lesdevantset, en sa qualitéde capitaliste,marcheIs premier: le possesseurde
laforcedu travaille mit pir derrièrecommesontravailleura lui;celut-la,le
regardnarquois,l'air importantet a(Taire;celui-ci,timide,hésitant,rétif,comme
quelqu'unquia portésaproprepeauau marchécl ne peutplus s'attendrequ'à
unechose: Ciretanné»[Capital,p.75).
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Déclaration des Droits de l'Homme ne furent que la procla-V
malion de sa victoire. Son oeuvre était accomplie : l'expro-

priation de l'artisan, désormais rejeté dans la masse du

prolétariat, était chose faite !

À vrai dire, elle n'est pas encore parachevée, même dans

les pays où le régime capitaliste est le plus avancé, mais elle

achève de se faire, spontanément, par les causes suivantes :

a) Par le développement incessant de la grande produc-
tion, soit sous forme de machinisme, soit sous forme d'orga-
nisations que Marx ne connaissait pas encore, mais qui sont

venues confirmer ses prévisions, telles que les syndicats
industriels et les trusts — ces derniers surtout, dont la

signification socialiste est si grande puisqu'ils exproprient
maintenant les capitalistes moyens au profil des milliardaires.

Ainsi le développement de la grande production a pour
revers la prolétarisation croissante de la niasse. Ainsi le

capitalisme travaille à accroître indéfiniment le nombre des

salariés, c'csl-à-dirc précisément le nombre de ses ennemis-

nés. « Avant tout, la bourgeoisie produit ses propres fos-

soyeurs » (1).

b) Par la surproduction qui engendre le chômage et crée

une surabondance de population ouvrière toujours offerte sur

le marché, véritable « armée de réserve industrielle » dans

laquelle le capitaliste puise à discrétion, misérables épaves
incessamment ballottées et rejetées sur la plage par le flux

et le reflux des crises industrielles spasmodiques (2).

c) Par la concentration de la population rurale dans les

-villes, cllc-mômc causée par la disparition de la petite pro-

priété; pur la substitution des pâturages au labour, etc., et

•qui contribue, elle aussi, a rejeter dans les rangs du prolé-
tariat exprimé un nombre croissant de propriétaires et pro-
ducteurs jusque-la indépendants.

Voila comment la classe capitaliste est née et a grandi.
« Kllc est venue au monde suant le sang et la bouc par tous

ses pores ». On voit combien sa véritable histoire ressemble

peu à cette histoire idyllique que nous racontaient les ccono-

(1)ManifesteCommuniste,§3.
(2)Il està remarquercependant«jticlestrustsuniprécisémentpourbutd'éviter

litsurproduction,maisils n'évitentpas le chômage: nu contraire,puisqu'unde
leursprocédésconsistehfermerles usinesmalsituées.
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mis tes, nous présentant le capital comme le finit lentement

mûri du travail personnel et do l'abstinence, et nous expli-

quant la coexistence des deux classes, la capitaliste et la

salariée, « par une aventure qui se serait passée quelques

jours après la création du monde », les bons et les sages

ayant pris la roule d'en haut, les paresseux et les vicieux

celle d'en bas.

Ainsi c'est par la lutte des classes que le régime capi-
taliste s'est constitué. Et c'est par la lutte des classes de môme

qu'il finira. Et il finira exactement de môme qu'il a commencé :
« les exproprialcurs seront expropriés ». Comment s'elFcc-

tuera celte expropriation? Karl Marx ne donne pas de détails

à cet égard : il s'abstient de vaticiner sur l'avenir et par là

se distingue avantageusement de tous les faiseurs de romans

socialistes sur l'an 2000. H se borne à démontrer que les

mêmes lois qui ont déterminé la création et l'évolution du

régime capitaliste détermineront sa,destruction (1). Elle s'ac-

complira par la force des choses : ce sera une aitlo-destritction. \
« Le régime capitaliste, dit un socialiste de l'école marxiste,

engendre lui-môme sa propre négation avec la fatalité qui

préside aux métamorphoses de la nature » (2). Et voici

quelques-uns des faits qui nous révèlent que celle aulo-dcs-
truclion est en voie de s'accomplir :

a) Les crises de surproduction (ou plutôt de sous-consom-

malion) qui deviennent chroniques. Elles ruinent le régime

capitaliste et pourtant elles lui sont indissolublement liées.

En effet, par l'accroissement continu du capital constant rela-

tivement au capital variable (autrement dit par l'emploi des

machines entraînant une réduction de la main-d'oeuvre),
le taux do la plus-value doit tendre sans cesse à diminuer.

Pour lutter contre cette baisse, les capitalistes sont contraints

de développer sans cesse la production et, comme on dit, de

se rattraper sur la quantité. D'autre part, les ouvriers se

trouvent dans l'impossibilité croissante de racheter avec leur

salaire les produits de leur travail, parce qu'ils ne touchent

jamais comme salaire une valeur égale an produit de leur

travail et parce que d'ailleurs périodiquement ils se trouvent

(1)C'estsoitoutdansle ManifesteCommunistequecelleprétendueloiestélo-
<]ticmmenlexposée.

(2)l.abrtola(Antoine).
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sans travail et réduits à chômer. Ceci, comme nous layons
vu déjà, était une idée chère à Proudhon et c'est un de»

cas où l'influence de Proudhon sur Marx parait difficile à
nier.

L'idée caractéristique de la théorie marxiste, c'est donc que
toute crise tient à une rupture d'équilibre entre le capital
variable et le capital constant, parce que celui-ci grandissant
sans cesse finit, à un moment donné, par manquer de base —

mais que la crise elle-même, en entraînant l'écroulement
*

d'une partie du capital constant, permet à la plus-value de

reprendre un nouvel essor —jusqu'à une nouvelle exagéra-
tion de la capitalisation qui entraînera une nouvelle crise et

ainsi de suite (1).

b) Le développement du paupérisme, résultant lui-môme

de ces crises et du chômage. La classe capitaliste-« est deve-

nue incapable de régner, car elle ne peut plus assurer à

ses esclaves la subsistance qui leur permette de supporter

l'esclavage, lîllc en est réduite à les laisser tomber à une

condilion telle qu'iV lui faut les nourrirait lieu d'être nourrie

par eux » (2).
c) La multiplication des sociétés par actions. Par là la pro-

priété individuelle se volatilise en chiffons de papier ; elle se

réduit à un titre, elle devient vraiment, conmc le dit la loi,

anonyme. Le profit apparaît dans toute sa nudité, comme

dividende indépendant de tout travail personnel et prélevé
sur le travail des ouvriers. La fonction patronale se dépouille
des caractères do direction, d'initiative, de travail personnel,

qui servaient à la déguiser et à la justifier dans l'entreprise
individuelle : elle se décompose en deux fonctions — d'une

pari, celle de gros actionnaire parasitaire— d'autre part,
celle de gérant salarié.

Du jour où toutes les entreprises d'un pays seront sous

forme de sociétés anonymes cl, mieux encore, de trusts qui
sont comme la plus haute expression de la société auonyme,

(1)«t,a conversionloujouisrenouveléed'unepartieîle la classeouvrièreen
nntanlîlebrasà demioccupesou (ouià fail désoeuvrésimprimeau mouvement
de l'industriemodernesaformetypique/Commelescorpscélestes,unefolslancés
dansleursorbes,les décriventpourun tempsindéfini,de mêmela production
sociale,unefoisjetéedansle mouvementalternatifd'expansionel de contraction,
lerépètepurunenécessitémécanique»(Capital,p. ?80).

(2)Manifestecommuniste,g31.
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elles seront mûres pour l'expropriation socialiste, puisqu'il
suffira, par une simple écriture, de faire passer au nom de

la Nation tous les titres qui étaient inscrits au nom des

actionnaires. On ne s'apercevra même pas que rien ait été

changé dans le mécanisme économique.
Ainsi l'expropriation de lu classe bourgeoiso sera bien plus

aisée que ne Ta été, il y a quelques siècles, l'expropriation
des artisans par les capitalistes. Car pour effectuer celle du

passé il a fallu « l'expropriation de lu masse par quelques

usurpateurs », tandis que pour celle de demain, il suffira,

grâce à la loi de concentration, « de l'expropriation de
qucl-^

ques usurpateurs par la masse ».

En somme, quel est — nous ne disons pas le but ou l'idéal

puisqu'il se refuse n en assigner un — mais du moins

l'aboutissant du programme marxiste? On dit généralement :

l'abolition de la propriété privée, et on est d'autant plus
fondé a le dire que le Manifeste communiste le déclare en

propres termes : « En ce sens les communistes ont le droit,
en effet, de résumer leurs théories dans cotte formule : abo-

lition de la propriété privée » (1).
Toutefois le Manifeste explique en quel sens il faut l'cntcnK\.

dre. Cette propriété privée qu'il s'agit d'abolir ce n'est pas le \

droit du travailleur sur le produit de son propre travail, c'est*')
le droit du patron sur le produit du travail du salaria. Voila -\

la forme de propriété
— dite propriété privée et qu'il serait

plus exact d'appeler propriété bourgeoise —
qui est destinée

a disparaître sous le régime collectiviste. Quant a la pro-
priété de l'homme sur le produit de son travail, celle qui

(I) luigels ditaussi: <<la lâchedu ManifesteCommunisteétait d'annoncerla
déchéanceinévitableet imminentede la propriétébourgeoise»(préfaceauMani-
festeCommuniste,Irai).Audlcr,p. 11).

Cependantonpréfèreaujourd'hui,probablementsous l'inlliienccdu syndica-
lisme,donnerpourbut an socialismecollectivistel'abolitiondusalarial—l'alto-
lilionde la propriétén'étantplusquele moyenindispensablepouratteindrece
but ultime.AinsiLabrioladit(Essaisur ta ConceptionMatérialiste,2«édit.,
p.62): «Ils(lesprolétaires)arriventà comprendrequ'ils ne doiventviser qu'à
unechose: l'abolitiondusalarial».

D'ailleurs,comêmebutestrevendiquéaussipard'autresque1rscollectiviste*,
nonseulementpar lessyndicalistes,maismômeparle partiradical-socialiste; seu-

lement celui-ci,se plaçantaupointde vueopposé,estimequeleseulmoyend'y
{Arriverestlamultiplicationde la propriété,taudisque sonabolitionimpliquerait
'tout aucontrairel'universalisationdusalariat.
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existait autrefois sous le régime des métiers et de la culture

paysanne, celle-là n'a rien a craindre du collectivisme : c'est

le capitalisme qui est en train de l'achever pour la remplacer

par lé salariat. Non ! celle-là,le collectivisme, loin de la tuer,
la ressuscitera — non plus sous la forme surannée et indivi-

dualiste de la propriété de l'ouvrier sur la chose môme pro-
duite par son travail, car ceci est désormais incompatible
avec les conditions de la grande production et de la division

du travail — mais sous forme d'un droit à une valeur équi- j
valentc au produit de ce travail (1).

Quel est le moyen pratique pour faire ainsi coup double ?

C'est de défaire ce qu'a fait le capitalisme, c'est d'enlever

aux capitalistes la propriété des instruments de production et

de la rendre aux travailleurs — non plus individuellement

(car c'est impossible dans les conditions nouvelles de la pro-

duction) mais collectivement. C'est, pour employer la for-

mule partout inscrite en lôtc du programme du parti : de

réaliser la socialisation des instruments de production, terre, 1

sol, sous-sol, fabriques, capitaux. Cela, fait, le produit du

travail de tous sera réparti, défalcation faite des dépenses
d'intérêt commun, au prorata du travail de chacun. VAainsi

disparaîtront à la fois le sur-travail et la plus-value qu'il

engendre.
Cette expropriation des capitalistes sera d'ailleurs la der-

nière de l'histoire, puisque cette fois elle ne s'effectuera plus,
comme les expropriations précédentes, au profit d'une autre

classe — non pas môme de la classe ouvrière — mais au

profil de tous, au profit de la Nation. La forme de l'appro-

priation sera enfin adéquate a celle que la force des choses

a"déjà imposée a la production : l'une comme t'autre seront

devenues collectives.

Il

L'école marxiste.

Karl Marx; à ce qu'on rapporte, disait : Je ne suis pas de

l'école marxiste — ce qui signifiait sans doute non pas pré-

(i) «Oocommunismenote à personnele pouvoir«1cs'approprierdesproduits
sociaux: maisil ùto le pouvoird'assnjcllir,en se l'appropriant,le travail d'au-
Irai •»{ManifesteCommuniste,§ J2).
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•cisément un désaveu de ceux qui se réclamaient de lui, mais

l'ambition d'ôlre plus qu'un chef d'école, d'être un nouvel

Adam Smith.

Essayons, néanmoins, de dégager les caractères généraux
de l'école qui porte son nom (1) et qui la distinguent des

écoles socialistes que nous avons déjà étudiées :

a) L'école marxiste réclame fièrement le titre de socinlîsmc|
scientifique, mais encore faut-il bien comprendre ce qualifi-
catif. Cela veut dire que le nouveau socialisme rejette tous les

plans a priori de reconstitution sociale, tous les phalanstères,
toutes les républiques d'icarie, tous les systèmes d'associa-

tion plus ou moins intégrale. 11ne prétend pas apporter un

plan nouveau, mais se donne seulement; dit M. Labriola,

comme <<la révélation scientifique et rétléchic du chemin que-

parcourt notre société civilisée (que l'ombre de Fouricr me

pardonne!) » (2). Il se borne a dégager le sens de l'évolution

qui entraîne bon gré mal gré les sociétés humaines et a indi-

quer le point vers lequel les achemine cette marche des

choses.

Par cette méthode, le marxisme se rapproche beaucoup

plus de l'économie politique classique et de sa conception des

lois naturelles que du socialisme. \li ceci est hors de doute.

(1)DirequeKarlMarxo élé cliefd'unegrandeécolesocialistene seraitpoint
assez: cequ'iltantdirec'estquel'immensemajoritéde ceuxqui,par touspays,
portaientle nomdesocialisiez,ontété de prèsoude loinsesdisciples.Lesautres
écolessocialistes,telles que anarchistes,Fabiensd'Angleterre,Colinsicnsde

Belgique,GeorgislesauxÉtals-Onis,n'onttenuquepeudeplaceà côté.
C'est en Allemagneet en llussiequele marxismea trouvéleplusdefidèles:

leschefsde la Révolutionholçhcvistcse réclamentde lui. Kn France,ce sont
MM.JulesGuesdeet Lafargue(celuici gendre de .Marx)qui,dès1878,sosont
faitslespropagandistesdu marxismepur.

Cependantlionnombredesocialistesfrançais,quoiqueadoptantle programme
collectiviste,n'ont pasacceptéla doctrinemarxistedanssa rigidité.Ilsenont
retenu les troisgrandsprincipesquiconstituentle programmedu «socialisme
unifié» : socialisationdesinstrumentsde production,lutte de classes,inter-
nationalismeouvrier,maislaissentgénéralementà l'écartla théoriede la valeur
cl surtoutle matérialismehistorique.Ilsn'ontpas voulurompreaveclatradition
socialistefrançaisequi était très idéaliste.ItenottMaloii,fondateurdela llevue
Socialisteen 1885,futundespremiersreprésentantsdececollectivismefrançais
dontJaurèss'est faitplustardle magnillqueinterprète.

(2) Antoinel.abriola,La conceptionmatérialistede l'Histoire,p. 21. La
parenthèseviselesauathemesde Fouricrcontrela civilisation.

LesSalnt-SImonlensavalenteu aussi les mêmesprétentionsscientifique*.Il
seraitdoncinjustede lesclasserparmilesutopisteset quelques-unsdesmarxistes
leurreconnaissent,eneffet,cedroitdepriorité.
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Les théories de Marx procèdent de celles des grands écono-i

mis tes du commencement du xix* siècle et tout spécialement'
de Ricardo. Il est son héritier en ligne directe. 11Test non

seulement par sa théorie de la valeur fondée sur le travail,

par celle de l'antagonisme des profits et des salaires, par celle

môme de la rente, par toutes ces doctrines ricardiennes qui
ont passé à peine modifiées dans la doctrine marxiste et en

constituent la puissante ossature, mais môme, si paradoxale

que paraisse celle assertion à première vue, il l'est par sa

méthode abstraite, dogmatique et par ses formules obscures

qui permettent toujours à ses disciples de dire qu'on n'a pas
réussi a les comprendre et à leur prêter un sens ésotérique, .

toujours comme chez Ricardo (l)» Sans doute, Marx s'appuie
sur une riche observation des faits — nous avons montré

d'ailleurs que Ricardo lui-môme devait plus qu'on ne pense
a l'observation des faits — mais il les simplifie et les généra-
lise pour en tirer des constructions purement schématiques,

précisément comme Ricardo le faisait lui-même, et après lui

ses disciples, ficela est si vrai que c'est aujourd'hui la seule

ressource qui reste aux marxistes impénitents pour défendre

celles des théories du maître qui semblent insoutenables,
telles que la valeur-travail : ils disent que Marx a supposé

(on reconnaît là les supposons que de Ricardo!) une société

où le travail serait partout homogène, etc. (2).
Le marxisme est donc un grellon enté sur l'arbre classique

cl, quoique celui-ci s'étonne et s'indigne des fruits étranges

qu'on lui fait porter, c'est bien lui pourtant qui les a nourris

(1)C'estundiscipledeMarx,M.GeorgesSorel.quiécrit,nonpourrire :«L'expé-
riencedela théoriemarxistede la valeurnousmonlie dequelleimportancepeut
être l'obscuritépourdonnerdela forceà unedoctrine»(Lesillusionsduprogrès,
p.91-92).Klcombienc'estvrai!

(2)Voirparexemplece que dit M.G. fc'oreldansla llcrneInternationalede
Sociologie,1900(Lespolémiquespour l'interprétationdu marxisme),p. 248:
• Il n'ya pasdansMarxde vraiethéoriedela valeur,au sensqu'onattachecom-
munémenta ce terme,maisunethéoriede l'équilibreéconomiqueréduitau vas
d'une sociétéprodigieusementsimplifiée.Onsupposeque touteslesindustries
sontéquivalentescl que les travailleurssont ramenésà untypeuniforme;une
heurede travaild'uneéquipedo dix hommesproduirapartoutla mêmechose;
dansn'importequellebrancheellecréera la mêmegrandeurintensived'unecer-
tainequalitéquiconstitueco qu'il y a de comparabledanslesmarchandises: la
valeur...Onobtientainsiune représentationqui ne sembleavoird'autreutilité
quecellede montrerlapossibilitéde concilierpard'ingénieurartificeslathéorie
desvaleurstempsaveclesprixdumarché».
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de sa sève. Aussi a-ton pu écrire que Le Capital « était non

pas le premier livre du Communisme critique, mais le deiv

nier grand livre de l'Économie bourgeoise » (1).
Non seulement le marxisme continue l'économie politique

classique
— et môme quand il attaque violemment les éco-

nomistes, c'est pour leur prouver qu'ils la comprenaient mal,
— mais, ce qui paraîtra plus surprenant, il respecte le capi-
lalisme (2). Il admire le grand oeuvre que celui-ci a accompli :

il lui suit infiniment de gré pour le rôle vraiment révolution-

naire (c'est dit en propres termes) (3) qu'il a joué et pour
avoir si bien préparé le nid où le collectivisme s'installera

sans avoir besoin presque d'y rien changer.

Cependant les marxistes font valoir contre ces économistes

de l'école classique un gros grief. Ils leur reprochent de

n'avoir pas su reconnaître— sans doute parce qu'ils avaient

intérêt, en tant que conservateurs et bourgeois, a ne pas le

voir — le caractère relatif et passager de l'organisation
sociale qu'ils étudiaient. Ces économistes ont cru et enseigné

que la propriété et le salariat, par exemple, étaient des insti-

tutions définitives.lisse sont imaginé juc le monde était figé

pour toujours dans son état actuel qui est l'état bourgeois et

ils ne veulent pas savoir que celui-ci aussi n'était qu'une
« catégorie historique » qui passera comme les autres (i).

(i) Labriola,Conceptionmatérialiste,p. 91. Kl0. Soreldit : «Kndéfinitive,
lemanismeestbeaucoupplusprès de l'économiepolitiquequ'onnommeman-
chesléricnnequedel'iilopUmc.C'estlà un pointcapitalà relever»(Ladécom-

positiondu marxicme,p. ii).
(2)« Lerôledela bourgeoisiedansl'hislo'rca (le révolutionnaireaupremier

chef...L'existencemômede la bourgeoisieimpliqueune transformationinces-
santedesinstrumentsde production,doncdes conditionsde la production,donc
de (ouil'ensembledesconditionssociales...Hompusles lienssociauximmuables

jusque-làel figésdans leur rouilleavec leur cortèged'idéesel de croyances
antiqueselrespectables.Tout ce qui constituaitl'espritde castecl de stabilité
s'envaenfumée,toutcequiest sacréestprofané«.(Manifeste,U 6et7).

D'ailleurs,d'aprèsles marxistes(voirp.511),le capitalismetravailleactivement
à sedétruirelui-même,cequiestassurémentle necplus ultra dutempérament
révolutionnaire!

(3) «Ainsile capitalismea résolules problèmespour lesquelslesutopiste*
cherchaientdessolutionsparfaitementvaines;il a créé ainsides conditionsqui
permettrontlepassageà uneformesocialenouvelle: lesocialismen'auraàinventer
nidenouvellesmachinesscientifiques,nià apprendreaux hommescommentil
fauts'enservir»,clc.(Sorel,Décompositiondumarxisme,p. 41).

(\) «Pour leséconomistes,lesinstitutionsdela féodalitésontdes Institutions
artificielles,cellesde labourgeoisiesontdes institutionsnaturelles.Lesrapports
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b) I/école marxiste se sépare aussi des écoles socialistes

antérieures en ce qu'elle écarte toutes les préoccupations de

justice et de fraternité qui avaient tenu une si grande place
dans le mouvement socialiste français. Il ne s'agit pas de

savoir ce qui sera le plus juste, mais ce qui est — tout

simplement. « Les conceptions théoriques des communistes
ne reposent nullement sur des idées. Elles ne sont que l'ex-

pression générale des conditions de fait données » (I).
VAce n'est pas seulement dans le domaine économique

qu'ils attribuent aux faits une telle importance : c'est pour

l'explication de tous les rapports sociaux, même ceux soi-

disant de l'ordre le plus élevé, pour la politique, la littéra-

ture, l'art, la morale, la religion. Tous sont expliqués par
les faits do l'ordre économique : d'abord par ceux relatifs à

la production et, parmi ceux-là, plus spécialement encore,
ceux qui concernent les instruments techniques de la produc-
tion et leur misc.cn oeuvre. Par exemple, la production du

pain cl, dans la production du pain,les étapes successives du

moulin à bras dans l'antiquité, du moulin à eau au Moyen

Age, du moulin à vapeur aujourd'hui — voilà qui détermine

le passage de l'industrie familiale à l'industrie capitaliste et
de celle ci à la grande industrie, cl les régimes de l'esclavage,
du servage, du salariat, cl même les étapes successives de la

civilisation en général, voilà qui les explique beaucoup mieux

que le progrès des idées d'affranchissement ou autres
« bourdes bourgeoises » du môme acabit. Voilà les véritables

fondements ou, comme on dit, l'infrastructure sur laquelle
tout le reste est bâti. Cette conception, qui déborde fort au

delà du domaine de l'économie politique proprement dite et

constitue toute une philosophie 'e l'histoire, est devenue
célèbre sous le nom du matérialisme historique (2).

économiquesexistant...sont pourouxdes loiséternellesqui doiventtoujours
régirlaSoclétô.VttHiiil y a eu de l'histoire,maisil n'yen a plus«(Marx,Misère
îlela philosophie,p. 167-1G8).

(I) Manifestecommuniste,§35.
(2j Knchangeantlemodede production,les hommeschangenttousleursrap-

portssociaux.«Lemoulinà liras nousdonnerala sociétéavecle suzerain;te
moulinà vapeurlasociétéavecle capitalisteindustriel« (Misèrede la Vhiloso-
phie,î* édit.,p. 156).Cependant11faut voirdansceltephrasesouventrépétée
une Illustrationpittoresqueplutôtqu'uneformulescientifiquedu matérialisme
historique.Marxs'exprimeavecplusdemodérationdanslapréfacedesa Critique
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Celle conception matérialiste, prise au sens vulgaire du

mot, parait bien exclure du marxisme toute préoccupation
morale, toute sentimentalité, et, comme a dit Selueffie dans

un mot souvent répété, réduire la question sociale à « la

question du ventre ». Aussi a-l-clle été difficilement acceptée

par les socialistes français cl ceux-ci se sont évertués a lui

donner une certaine auréole (I).
Mais les purs marxistes discntquc ces retouches sont inutiles

cl dénotent feulement une complète inintelligence de ce qu'est
le matérialisme historique, car, pris dans le bon sens, c'esl-a-

dirc dans le sens ésotérique, comme il convient do faire pour
toute la doctrine marxiste, il n'exclut nullement l'idéalisme :

il exclut seulement l'idéologie, ce qui est bien différent.

Mais il n'assujettit point l'homme aux fatalités d'un milieu

matériel : au contraire, il définit l'évolution comme « l'effort

conscient, quoique contrarié, des hommes pont» sortir cons-

tamment des conditions sociales où ils se trouvent » (2).

de l'ÉconomiePolitique.Voicile passagele plusimportantdocellepagecélèbre
(Préface,p.v) :

«Dansla productionsocialedes moyensd'existenceles hom:ncscontractent
desrapportsdéterminés,nécessairescl indépendantsde lvurvolonté,desrapports
do productionqui sont corrélatifsa unstadedéterminédu développementdo
leursforcesproductives.Toutl'ensembledeces rapportsde productionformela
structureéconomiquedelaSociété,c'est-à-direqu'ilest labaseréellesur laquelle
s'élèveunesuperstructurejuridiqueet politiqueclà laquellecorrespondentdes
formessocialesdéterminéesde laconscience.Le modeîle productionde la vie
matérielledétermineengénéralle processussocial,politiqueet intellectuelde
la vi".Cen'estpasla consciencede l'hommequi déterminesa manièredélie,
maissa manièred'êtresocialequidéterminesa conscience».

Le verbe«déterminé•>,mêmeatténuéparl'adverbe«en général»,aparutout
de mômeun peufort,cl le marxismeleremplaceaujourd'huiparceluiexpliqué
quiestplusacceptable.Ain»!Labriolaécrit: • Il s'agitseulementd'expliqueren
dernièreinstancetousles faitshistoriquesparle moyendela structureéconomi-

quesous-jacente{Conceptionmatérialiste,p. I20j.
Ontrouveracelle thèse du matérialismehistoriquedéveloppéeen paradoxes

éblouissantsdansLa ConstitutionSocialede M.Loria(traduiteen français).On

y verracommenttoute l'histoire,toutesles guerres,lesGuelfescl les Gibelins,
la Héformc,la Révolutionfrançaise,cl mêmela mort du Christsur le calvaire,
reposentsur «l'infrastructureéconomique•; aveccelledifférencetoutefoisque
pourM.Loriale faitdéterminantquisertdebasea touslesautres,cen'estpasla
techniqueindustriellec'estle régimedesterres(voirinfra, au Cli.dcla Mente.

(1)Voir notammentles livresde MM.Jaurès, ÉludesSocialistes;Georges
Hcnard,LeRégimeSocialiste;Kournlère,L'Individu,l'Associationet l'Étal.

(2)Labriola,op.cit. Vandcrvelde[L'Idéalismemarxiste,danslallevuesocia-
liste,févrierI90i)ditque: «endernièreanalysele raisonnement(deMarx»se
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Le matérialisme historique serait donc en On do compte une

sortodo philosophie de l'effort (l). On comprend qu'il est diffi-

cile de criliquor une doctrine aux contours aussi fuyants.
Il sciait également inexact do voir dans le marxisme une

expression de fatalisme ou môme de déterminisme a outrance.

Le marxisto prétend ôtre et est eu ciïet un professeur

d'énergie. Il faut que les ouvriers, après avoir vu clairement

où est leur intérêt, poussent en ce sons de toutes leurs forces.

Seulement ils n'ont pas besoin, pour agir, de se proposer

préalablement un but à atteindre. « Tout co qui est arrivé

dans l'histoire est l'oeuvre de l'homme, mais co no fut et ce

n'est que très rarement le résultat d'un choix critique ou

d'une voloulé raisonnante » (fi).

c) Le socialisme marxiste so sépare encore des socialismcs

antérieurs en ce qu'il veut ôtre exclusivement ouvrier,

prolétarien.. C'est là le trait qui lui donne sa physionomie

propre et qui a fait sn force. C'est ce qui explique que tandis

((lie tous les autres systèmes socialistes se sont discrédités et

évaporés, celui-ci —
malgré que, comme nous le verrons

tout à l'heure, il ne reste plus grand'chose des théories de

son fondateur — a conservé toute sa puissance et revit sous

des formes nouvelles.

Les socialistes de la première moitié du xixcsiècle embras-

saient dans leur large humanitarisme tous les hommes sans

distinction d'ouvriers ni de bourgeois, et même nous avons

vu que c'est sur les riches, sur les classes dirigeantes, que

comptaient Owen, Saint-Simon, Fouricr, pour fonder la

Société future. Il n'en est pas de môme du marxisme. Celui-ci

fondesurunpostulaid'odre moral.Lajusticeveutquechiquetravailleurreçoive
intégralementleproduitde sontravail».

Cen'estpss toutà Taitcequedit M. Landry(dansun volumede conférences
de .diversauteurs,Éludessur la Vhilosophiemoralenu XIX*siècle,p. 1GS):

d'aprèslui, lamoralede Marxestpossibiliste,c'est-à-direqu'ildéclaremoraltout
cequ-îl'évolutionéconomiquetravailleà créer,et immoralloulcequ'elletravaille
à détruire.

(1)C'estpourquoionrattacheaujourd'huile néo-marxismeà cequi sembleau
premierabordaux antipodes,aux doctrinesphilosophiquesrécentesdu pragma-
tismeet deM.Bergson(voirGuyGrand,Laphilosophiesyndicaliste).

(2)Ibid., p. 133.Et ailleurs:« Eu produisantsuccessivementles différents
milieuxsociaux...l'hommes'estproduitlui-même»(Labriola,ibid.,p. 131-132).

Cesérailsortirducadrede ce livreet s'engagersur le terrainde lamétaphy-
siquequede cherchera expliquerplusclairementcelledoctrine—quien aurait
pourtantgrandbesoin.
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rcpousso violemment touto entente, môme toute transaction

avec la bourgeoisie, non seulement avec les capitalistes
mais avec les intellectuels (1) et « toute la superstructure* do

couches qui forme la société officielle » : le vrai socialisme

n'est autre que renscml)lo des intérêts de la classe ouvrière,
et SAréalisation intégrale n'est possible que par l'avènement

définitif de celle-ci au pouvoir.
Sans doute on peut dire que de tout temps le socialisme n'a

été que la querelle des pauvres contre les riches, mais c'était

sur le terrain de la justice distributive que cette querelle

s'engageait et par la elle était sans issue. Avec le marxisme

cet antagonisme est érigé en loi scientifique sous le nom do/

lutte de classes — classe ouvrière contre classe capitaliste, j
ce qui n'est pas la môme chose que pauvres contre riches, car

il s'agit ici non d'une différence qualitative, mais d'une diffé-

rence constitutive. Lutte de classes! mot d'ordre qui n'a pas

peu contribué au succès du marxisme, car ceux mômes qui ne

comprendront pasunmotdesesthéories (c'est-à-dire In quasi-
totalité de la classe ouvrière) n'oublieront plus cette formule :

clic suffira pour maintenir la vapeur toujours sous pression,
La lutte de classes n'est pas un fait nouveau : « l'histoire

de toute société jusqu'à nos jours n'a été que l'histoire des

luttes de classes » (2). Mais, s'il y en a eu de tout temps, il n'y
eu aura pas toujours. Celle à laquelle nous assistons, et c'est

ce qui en fait le tragique intérêt, sera la dernière, parce que
le régime collectiviste, « en supprimant les conditions mômes

qui amènent l'antagonisme de classes, supprimera l'existence

des classes elles-mêmes ». Remarquons en passant que cette

prophétie n'est pas exemple d'une forte dose de cet optimisme

(1)ManifesteCommuniste.Onnecomptepas supprimer(ouià faitlesintellec-
tuels, maisles réduireau rùle de salariés.« Dansla conceptionmarxiste,la
révolutionestfaitepar lesproducteurs(lisezsansdoutelestravailleursmanuels)
qui,habituésau régimedel'atelierdegrandeindustrie,réduisentlesintellectuels
à n'êtreplusque descommisaccomplissantdes besognesaussipeunombreuses
quepossible»(Sore1,DécompositiontluMarxisme,p. 51).Ona vuceprogramme
appliquépar lesbolchevistesmarxistes.

(2)ManifesteCommuniste,§2. Il fautrappelercependantqueles Sainl-Si.mo-
niensavaientprécisédéjàcet antagonismeeu parlantnonplusdesricheset des

pauvres,maisdesoisifset destravailleurs.C'étaitbien ici une différenciation
d'ordreéconomique.Maiscen'e»tpasencoreladifférenciationmarxiste,car,pour
lesSaiul-Simonlens,lespatrons,lesbanquiers,etc.,figuraientau litrede travail-
leurs autantet mieuxencorequelesouvriers(Cf.supra,Sainl-Simonisme).

G.ETR. —DOCTR.ÉCON. 36
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utopiquo (|uo les marxistes reprochent si durement a nos
vieux socialistes français.

d) JSnlin lu marxisme se distingue de la plupart des écoles

socialistes précédentes par un caractère nettement révolution-

naire et môme, comme on dit parfois, catastrophique. Le
mot môme de <<lutte do clauses », qui est sa devise, le dit
assez clairement Cependant si on se rappelle que ce quali-
ficatif de révolutionnaire est appliqué par les marxistes a

l'action de lu bourgeoisie elle-même, on sentira qu'il ne faut

point le prendro ici tout à fait dans le sens vulgaire.
La i-évolulion consistera dans l'élimination de la classe

possédante par la classe ouvrière, mais cette élimination

n'implique point lu guillotine, ni môme là révolution dans la

rue. Kllc pourra se faire pacifiquement : — soit par la voie

politique et légale si la classe ouvrière conquiert la majorité
dans le Parlement, éventualité qui parait assez raisonnable

puisqu'elle dispose déjà de la majorité électorale, du moins

dans les pays «lesu tirage universel; — soit par la voie écono-

mique, si les associations ouvrières arrivent, par exemple, a

organiser directement tous les services économiques et a ne

plus laisser le capitalisme qu'à l'étal de coque vide (1).
La lin, la catastrophe, peut venir aussi d'une autre façon

et qui est môme la plus attendue par les marxistes, sous
forme d'une crise économique qui emportera le capitalisme

clqui sera la conséquence nécessaire du régime capitaliste lui-

môme, en sorte que celui-ci finira par une sorte de suicide,

pur « l'auto destruction ». Lcscrises, nous l'avons vu (p. 549),.
jouent un très grand rôle dans la doctrine de Marx.

Néanmoins, si le marxisme n'implique pas nécessairement

l'emploi de la violence, il ne l'exclut pas non plus. Il l'envi-

sage môme comme assez probable parce que le jeu de l'éYO-

(i) Onsaitqu'enFrance,aujourd'hui,la premièredecesdeuxvoies(laconquête
dospouvoirspublics)estreprésentéeparcequ'onappelleleparti socialiste;—et
laseconde(l'actionéconomiquedirecteen dehorsde touteactionpolitique)est
représentéepar le parti syndicalisteet plusspécialementpar la Confédération
GénéraleduTravail(voirci-après,p.569).

Depuisla Révolutionrussela distinctionn'estplus aussisimple.Eneffet,les
socialise*lesplusavancés,quiprennent«ujourd'liuile nomde«communistes»
pjursedistinguerdeceuxdel'ancien«socialismeunifié»,dissousparla guerre,
*esontmità l'écoledesbolchevisteset n'admettentplusqu'ilsoitpossibledefaire
la révolutionsocialesansfairepréalablementunerévolutionpolitique.Lessoviets
tout descorpspolitiques. ' '
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lulion no suffira pas sons doute à dégager des formes sociales

anciennes les formes nouvelles, à faire sortir le pavillon do

la chrysalide. « La force est l'accoucheuse de toute société

en travail » (1).
11ne faut point, pour le marxiste, faire de sensiblerie. Le mal

et la souffrance sont des ressorts indispensables de révolu-

tion. Si l'on avait pu supprimer l'esclavage, ou le servage,

ou l'expropriation des artisans par les capitalistes, etc., on

aurait faussé les ressorts de l'évolution, il en serait résulté

plus de mal que de bien (2). Chaque étape comporte certaines

conditions fâcheuses mais indispensables à l'avènement des

/ormes supérieures. C'est pour celte raison que le réformiste

des philanthropes bourgeois, les prédications de paix sociale,

seraient funestes si elles étaient efficaces. Pas d'antagonisme,

pas de progrès. Notez que celte indifférence hautaine pour
les souffrances inhérentes aux périodes do transition est elle-

mémo un héritage de l'école économique classique et un trait

de ressemblance de plus avec elle. Celle ci s'exprimait do

môme en ce qui concerne la concurrence, le machinisme,

l'écrasement de la pctiteinduslrie par la grande. Le marxisme

n'admet comme réformes que celles qui ont pour but noi>

« de réformer » la société, mais de seconder et d'accélérer la

révolution, celles qui « peuvent abréger la période de gesta-
tion et adoucir les maux de l'enfantement » (3).

III

La crise du marxisme et le néo-marxisme.

Pour parler déjà du néo-marxisme, il nous faut anticiper
sur l'ordre chronologique de notre exposé puisque cette doc-

trine est de date toute récente, mais la suite des idées le veut

(1)Marx,Misèrede la Philosophie.Au resteque signifiele mot de révolte?
Simplementlefaitde désobéirauxlois.Maisquesontcesloisquinousrégissent?
Desproduitsdu milieubourgeois,toutcommeles institutionsqu'ellesontpour
butde protéger.La révolutionconsisterasimplementde remplacerces loispar
d'autreslois,maispourcelail fautbienqu'elleprennesonpointd'appuiendehors
d'elles.

(2)« C'estle mauvaiscôtédes chosesqui produitle mouvement,lequelfait
l'histoireenconstituantlalutte»(Misèredela Philosophie,2«édit.,p. 113).

(3)PréfaceduCapital,p. 11.
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ainsi. D'ailleurs nous serons dispensés par la de faire nous-

môme la critique du marxisme, puisque précisément le néo-

marxisme s'est chargé de ce soin (1).

Cependant il faut distinguer deux phases dans celte « crise

du marxisme », comme on l'a appelée : l'une qui a été plutôt

critique ou que l'on peut appeler, si l'on veut, réformiste
et qui a eu pour principal représentant li. Hernslein ; —

l'autre qui au contraire est plutôt un eflbrt pour revivifier lot

marxisme et que l'on peut appelor syndicaliste.

§ 1. — Le néo-marxisme réformiste.

Si nous prenons une à une les théories économiques de

Marx telles que nous les avons jnumérées, nous allons voir

qu'il n'y en a aucune qui ne soit très ébranlée et que môme

de la plus importante il ne reste rien debout. On peut dire que
ce travail de démolition est en partie l'oeuvre posthumo de

Marx lui-môme, puisque c'est la publication des derniers

volumes qui a éveillé l'attention sur certaines contradictions

graves qui paraissaient ressor'.irdu rapprochement deceux-ci

avec le premier et qu'ainsi le marxisme a subi la loi môme

qu'il préSuiait au régime capitaliste, celle de l'aulo-destruc-

tion. Il est vrai que les fidèles de Marx ont essayé de le justi-
fier en disant que ces contradictions « ne sont pas les contra-!

dictions du livre avec le livre lui-môme, ce ne sont pas les

infidélités de l'auteur h ses prémisses... mais ce sont les condi-

tions antithétiques elles-mêmes de la production capitaliste

qui, énoncées en formules, se présentent à l'esprit comme

des contradictions » (2). Ainsi Le Capital serait comme une

réédition des Contradictions économiques de Proudhon que
Marx avait si souvent ridiculisées. Mais s'il faut croire que
le régime capitaliste est plein de contradictions qui tiennent à

(1)Pourl'évolutiondu marsume,voir le livra si vivantdeM.AV.Sombart,
Sozialismusund sozialeBewegungim 19*Jahrhunderl (6« édit., 1S08,tra-
ductiondanslacollectionCiardet Briôre,dirigéepar M.AlfredBonnet)et aussi
unebrochurede M.GeorgeSorel, L-idécompositiondu marxisme(1908).

(2)Labriola(Antoine),Socialismeet Philosophie,p. 29.—D'autresdisentplus
carrémentque• ces formulesobscures(ils'agitdusur-travail)prêtentà l'équi-
voqueet devraientêtre banniesde la science» (Sorel,RevueIntem.de Socio-
logie,1900,p. 270).



IK MARXISME 565

sa nature, alors combien difficile) de savoir si de lui-môme il

nous conduira au collectivisme, et combien téméraires appa-
raissent toutes ces prévisions soi-disant scientifiques d'auto-

destruction et de catastrophe finale (1).
En ce qui concerne la théorio fondamentale, celle delà

valeur-travail, ello est aujourd'hui abandonnée par la plupart
des marxistes qui se rallient de plus en plus a la théorie de

« l'utilité finale »ou à celle de « l'équilibre économique » (2).
Karl Marx lui-môme, malgré son affirmation de la valeur-

travail, est bien obligé d'admettre sans cesse, implicitement
ou môme explicitement (3), que la valeur dépend de l'offre et

de la demande — voir notamment ce que nous avons dit ci-

dessus du taux des profils. Aussi, après avoir posé sa théorie

de la valeur-travail comme un axiome en tôte de son pre-
mier volume, il ne la présente plus dans les suivants que
comme une sorte de représentation schématique pour faciliter

l'intelligence des faits.

Maiscomme, dans la démonstration de Marx, les theoriesdu

sur-travail et de la plus-valuo ne sont que des déductions du

(1)M.Soreldit du mouvementrévolutionnaire:<>Touten luiest imprévisi-
ble»(Décompositiondu marxisme,p.62).

(2)Le syndicalisteitalienArthurLabriola{RevueSocialiste,1889,t. I, p. 674)
écrit: Pendantquenous,marxistes,noussuionsà rapiécerpourl'endosserle
manteaudu maître,l'économiepolitiquefaisait des progrèsquotidiens.Qu'on
comparechapitreà chapitreleCapitalde Marxel lesPrincipesd'économiepoli-
tiquede Marshall),onverraquedesproblèmesexigeantau moinsdesccnlainesde

pagesdansle Capitalsont résolusen quelqueslignespar Marshall». H.Croce
[Materialismostoricoed Economiamarxislica,1900,p. 105)écrit : «Pourmol

jo liensfermeà la constructionéconomiquede la directionhédonislique...Mais
celan'apaisepasmondésird'unéclaircissementsociologiqueduprofildu capital,
et cetéclaircissementonne peutl'avoirsanslesconsidérationscomparativesque
nousproposeMarx».

EnfinM.Sorel (Saggidi critica del marxi*mOj1903,p. 13)écrit : « Il est
nécessaired'abandonner.toutevelléitéde transformerlo socialismeenscience»,

(3)Notammentdansce passagecitéparBernstein: • En réalité, c'estuneloi
de la valeurquenonseulementonneconsacreà chaquemarchandiseindividuelle
quele tempssocialementnécessaire,maisqu'onneconsacreen outreà chaque
groupede marchandisesque la proportionindispensablede l'ensembledutemps
du travailsocial.Car la conditionpremièreest la valeurd'usage, le besoin
social,c'est-à-direla valeurd'usageélevéeà la puissancesocialequi'délermine
ici laproportiondutravailsocialtotalqui serarépartieentre les diversessphères
particulièresde la production»(Marx,DasKapilalfI. III-2,p. 576-77).— Et
Bernsteinajoute: « Celle phraseseulerend impossibled'écarlcrpar quelques
remarquesinsignifiantesles théoriesde Qosscnel de Bôhm-Bawerk» (Die
VorausselzungendesSoziulismus,trad.franc.,p. 42,note).
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principe do la valour-lravail, il en résulte que la ruine de ce

premier principe entraîne la ruine des deux autres. Si le tra-

vail ne crée pas nécessairement la valeur ou si la valeur peut
être crééo on dehors de lui, alors rien ne prouve que le travail

engendre nécessairement une plus-value, ni par conséquent

que te profit du capitaliste consiste en travail non payé. Il est

vrai que les néo-marxistes répondent que le fait du sur-lravail

et celui de la plus-value subsistent parfaitement en dehors de

la théorie de la valeur-travail — et qu'il se trouve démontré

surabondamment par l'existence dans la société d'une classe de

gens qui vivent sans travailler : il est donc bien évident qu'ils
no peuvent vivre que sur le produit du travail d'autrui (1).
Soit! mais alors il n'y a rien de plus ici que le fait dénoncé

longtemps auparavant par Sismondi et par les économistes

critiques de l'école anglaise : c'est « lo revenu non gagné »,

lequel fait tout le fond de la doctrine de Saint-Simon et de

Rodberlus et a été repris aujourd'hui par l'école fabienne

anglaise.
On ne voit donc guère ce que K. Marx y a ajouté comme

démonstration logique, et la vieille discussion sur le point de

savoir s'il y a exploitation des travailleurs, si les revenus tou-\
chés par les classes dites oisives correspondent ou non à une

création réelle de valeurs, reste ouverte. On peut dire seu-

lement que par l'exposition historique qu'il a faite du déve-

loppement du régime capitaliste, Marx a apporté certaines

preuves très impressionnantes et, en cllot, c'est là ce qui
reste de plus solide de son oeuvre.

Si nous passons à la « loi de concentration », qui est comme

l'épine dorsale de la doctrine marxiste, celle-ci aussi se trouve

très ébranlée. C'est un socialiste, Bernslein, qui lui a porté
les plus rudes coups (2) en accumulant les faits qui en sont

la négation, mais qui d'ailleurs avaient été signalés depuis

(1)«Quela théoriede laplus-valuesoitvraieounon,c'estparfaitementindiffè-
rentpourdémontrerlesur-travail.Lesur-travailestunfaitd'expérience,démon-
trablepar l'observationet quin'a besoind'aucunepreuvedéduclive»(Bernstein,
Ibid.,p.42).—PourtantMarxne devaitpas considérersathéoriede la valeur
commesi indifférenteque cela,puisquece n'estpasde façonincidentemaisau
débutmêmede sonlivre,et commebasede toutcequisuit,qu'ill'aformulée.

(2)Dansle livrecitéci-dessus,publiéen 1899.Une traductionfrançaise,mais
incomplète,a parueu 1900souslelitreSocialismethéoriqueetSociul-démocvalie
pratique.
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longtemps par les économistes. S'il est indéniable quo les

grandes entreprises deviennent de plus en plus nombreuses

et de plus en plus puissantes, il n'en résulte nullement

qu'elles éliminent la petite industrie et le petit commerce.

Les statistiques nous montrent au contraire que le nombre

des petits industriels (ces artisans qui, d'après la doctrine

marxisto, ont commencé a être éliminés dès le xive siècle) va

plutôt augmentant. Pourquoi? Parce que sans cesse quclquo
invention nouvelle —

photographie, bicyclettes, applications

domestiques de l'électricité, goût des fleurs — fait surgir de

nouvelles petites industries et petits commerces.

Mais c'est surtout dans la production agricole que la con-

centration n'apparaît guère. C'est en vain que jusqu'à pré-
sent, par des exemples empruntés à l'Amérique ou par des

statistiques agricoles des pays d'Europe, les collectivistes se

sont évertués à courber celte industrie sous leur loi favorite.

Les statistiques, quoique si confuses qu'on peut en tirer des

arguments en sens contraire, ne se sont prêtées que très mal

ù celte interprétation cl semblent plutôt fournir des argu-
ments a la thèse opposée, celle d'u-.e division croissante des

exploitations qui serait eu relation avec la croissance de la

population
— fait qui, s'il est vérifié, infligerait un double

échec à la thèse marxiste puisqu'il impliquerait non seule-

ment que la petite culture va se développant, mais qu'elle se

-développe parce qu'elle est plus productive que la grande.
Mais admettons môme par hypothèse que la loi de concen-

tration des entreprises soit fondée. Elle uc suffirait pas h

asseoir la théorie marxiste si elle n'est accompagnée par la

concentration de la propriété sur un nombre de têtes de plus
en plus restreint. Or c'est ici surtout que les statistiques, loin

d'appuyer la thèse marxiste, la réfutent. Il ne faut pas se

laisser tromper par l'apparition de celle espèce nouvelle que
sont les milliardaires américains. Oui, il y a des hommes

pins riches qu'il n'y en a jamais eu, mais il y a aussi plus
d'hommes riches qu'il n'y en a jamais eu. Dans tout pays la

proportion des capitalistes, non pas seulement des très gros,
mais des moyens et des petits, va en augmentant. Ces sociétés

par actions, où l'école marxiste cherche une confirmation de

sa thèse, ont servi au contraire à éparpiller la propriété sur

un nombre infini de têtes, ce qui mon Ire bien que la coneen-
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tm lion tics entreprises et la concentration de la propriété
sont choses bien dill'ôrcntes. Et les sociétés coopératives, qui
prennent un si grand développement, combien de prolétaires
w'ont-elles pas transformés en petits propriétaires! VA la
Grande Guerre, combien de millions de petits rentiers n'aura-

t-ellc pas créés !

L'affirmation do Alarx que l'expropriation de demain sera
bien plus facile que celle du passé, parce qu'il suffira» d'expro-
prier quelques-nns au profit de la masse », parait donc tout
à fait inexacte. Ce n'est pas seulement une oligarchie, c'est la

masse, et une masse qui va se multipliant, qu'il faudra expro-

prier. Déjà a ce jour plus do la moitié de Français possèdent
certainement quelque propriété, valeurs mobilières, terres
ou maisons. Naguère les collectivistes parlaient avec dédain

de ces lambeaux ou môme de « ces haillons » de propriété et

disaient qu'au jour de l'expropriation ils seraient joyeuse-
ment abandonnés en échange des avantages qui résulteraient
de la copropriété sociale. Mais la preuve qu'eux-mêmes n'en

croient rien, c'est que déjà aujourd'hui ils changent de lan-

gage et s'engagent à maintenir à leurs possesseurs ces haillons
de propriété.

Sur ce point leur programme a subi quelques variations,
sinon quelques accrocs. Quand il éiait formulé dans le Mani-

feste Communiste, il y a un peu plus d'un demi-siècle, on

comptait que la petite propriété allait bientôt disparaître et

qu'alors
— d'une part, toute la propriété se trouvant concen-

trée entre un petit nombre de mains, d'autre pari, la masse

des prolétaires se trouvant grossie de tous les petits proprié-
taires expropriés

— la classe prolétaire ne ferait qu'une bou-
chée de la classe possédante, soit par voie révolutionnaire,
soit tout simplement par la volonté de la majorité devenue loi.

Malheureusement pour l'exécution de ce programme, on a
du constater que « la déchéance de la propriété bourgeoise »

n'apparaissait ni comme inévitable ni comme imminente. Non

seulement la grande propriété capitaliste se portait le mieux
du monde — ceci n'était d'ailleurs qu'une confirmation et

non un démenti donné à la théorie marxiste — mais môme
la petite propriété et la petite industrie ne semblaient nulle-
ment en voie de mourir. Que faire? On ne pouvait guère se

flatter de réaliser la révolution sociale sans le concours ou à-
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Tcnconlrc de la masse énorme des paysans, artisans, bouti-

quiers, etc., pas plus par le recours a la force que par l'ac-

tion parlementaire, car ectto masse forme l'appoint indis-

pensable à la majorité, si tant est qu'ello no constitue pas
elle-même la majorité : or, on ne pouvait espérer les rallier

a un programme qui comporterait leur propre expropriation.
On a donc fait une distinction. La socialisation des moyens

de production ne s'appliquera qu'a la grande propriété et a

la grande industrie, a celle qui emploie des salariés ; mais

elle respectera la petite propriété de celui qui vit de son tra-

vail. Et on se défend du reproche de contradiction ou d'op-

portunisme en disant que par celte méthode on ne fait que
se conformer a la marche do l'évolution. On commence par

exproprier les industries qui sont parvenues au régime capi-

talisliquc et salarié, à la phase de la plus-value.
Cetto conclusion peut se justifier en effet comme s'adaplant

logiquement aux prémisses. En fuit cependant, il n'est pas
facile de savoir ce qu'on fera de celte petite propriété indivi-

duelle* La laissera-t-on vivre ou se développer à côté de la

propriété sociale? On ne conçoit guère ces deux régimes
fonctionnant côte à côte et pôle-môle, et les individus laissés

libres d'opter entre les deux. Aussi les collectivistes marxistes

ne prennent pas trop au sérieux ces promesses faites à la pro-

priété paysanne ; ils n'y voient qu'une concession temporaire
faite à la poltronnerie des petits propriétaires, mais comptent
bien qu'ils abandonneront d'eux-mêmes leur misérable pro-

priété pour participer aux bienfaits du régime nouveau ou,
s ils restent réfractaires, qu'ils seront bon gré mal gré éliminés

par la supériorité économique de l'industrie socialisée. Seule-

ment, comme ces perspectives n'ont rien d'attrayant pour
ceux qu'elles visent, on les laisse volontiers dans l'ombre.

Et la lutte des classes que devient-elle dans le néo-

marxisme?— Elle n'est pas niée, mais elle est fort atténuée

en ce sens qu'elle n'est plus présentée comme un duel à mort

entre deux classes, mais comme une mêlée assez confuse entre

un grand nombre de classes et dont l'issue, par conséquent,
est difficile à prévoir. Cette représentation de la Société se

réduisant à deux couches superposées est par trop simpliste.
Nous voyons au contraire une différenciation croissante au

sein même de la classe capitaliste: il y a d'autres luttes enga^
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gécs, notamment entre les emprunteurs et les routiers, entre

les fabricants et les commerçants, entre les industriels et

propriétaires ruraux — celle dernière surtout, dont le reten-

tissement a été si général dans l'bistoiro politique et qui

réapparaît à travers les Ages dans les temps modernes sous

la forme des grandes luttes parlementaires entre le parti
conservateur et le parti libéral, tories et whigs, etc. Ht ces

sous-lullcs viennent souvent compliquer de la façon la plus

dramatique et la plus imprévue lu lutte principale, parce

<jue les belligérants cherchent à s'appuyer sur le prolétariat.
Ainsi en Angleterre les industriels ont fait passer contre les

propriétaires ruraux les lois abolissant les droits sur les blés,
mais a leur tour les seconds ont fait passer contre les pre-
miers les lois réglementant le travail, et c'est la classe

ouvrière qui a été dans les deux cas la parlie gagnante,
terlius gaiulcns ! Et môme dans le sein de la classe ouvrière,
il peut y avoir des luttes. Il y en a déjà (sans parler de

celles entre syndicats rouges et syndicats jaunes) entre les

syndiqués et les non-syndiqués, entre les ouvriers qualifiés

(s/ciiled workmen, comme, disent los Anglais) et ceux d'une

catégorie inférieure, car sous le Quatrième Elat apparaît

déjà, comme le dit Paul Lcroy-Beaulieu, un Cinquième Elat.

Et la tbèse catastrophique?
— Les néo-marxislcs n'yeroient

plus(l). Les crises économiques, qui fournissaient le principal

argument à celte thèse, n'apparaissent plus aujourd'hui aussi

menaçantes pour le capitalisme que les voyait Marx. On n'y
voit plus les secousses d'un tremblement de terre, mais le

rythme périodique d'une marée dont on pourrait môme, dans

une certaine mesure, calculer l'heure du flux et du reflux.

El le matérialisme historique ? — « Toute personne non

prévenue souscrira h cette formule de M. Dernstein : les néces-

sités de l'évolution tcchuico-économiquedétermincnt de moins

an moins l'évolution des autres institutions sociales » (2).
El que de preuves ont élé fournies à l'appui ! Le marxisme

les fournit lui-même, car le principe même de la lutte de

(1)Du moinsn'ycroyaient-ilsplusguèreavanlla guerre.Maissi la révolution
bolcbevisleen Russiedevaitréussir,en cecas,évidemment,la thèsecatastrophi-
queretrouveraittoutsonprestige.

(2)0. Sorel,Lespolémiquespourl'interprétationdu marxisme,danslaRevue
internationaledeSociologie,'1900.
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classes et de lu « conscicnco tlo classe » où prend-il sa force

sinon dans un sentiment de rôvolto contre les fatalités écono-

miques, par conséquent dans un certain idéal? Sans doute, tous

les faits d'ordro différent, économiques, politiques, moraux,

etc., réagissent les uns sur les autres, mais sans qu'on puisse
dire qu'il y en ait un qui détermine tous les autres. C'est

ainsi que dans l'ordre économique lui-môme on se contente

aujourd'hui de chercher des relations réciproques entre les

faits plutôt que de se préoccuper de savoir lequel est cause,

lequel est effet.

Mais alors finalement que reste-t-il du marxisme dans le

néo-marxisme? Il n'est pas très facile de le savoir ! « N'y a-t il

pas en lui autre chose que les formules qu'on cite cl dont la

valeur semblait être de plus en plus discutable? Ne serait-ce

point plutôt une conception philosophique propre a éclairer

les luttes sociales?... »(l),Et Bernslcin nous dit que le socia-

lisme n'est qu'un mouvement ; il est vrai qu'il ajoute : « lo

mouvement est tout, le but final n'est rien » (2).

§ 2. — Le néo-marxisme syndicaliste.

Mais tandis que le marxisme doctrinaire était ainsi en train

<le se volatiliser, d'autre part il se conciliait et se vérifiait

pleinement
—-à ce que prétend du moins un groupe de ses

disciples
— dans un mouvement (celle fois au sens pratique

de ce mot) exclusivement ouvrier, dans l'action syndicaliste.
Il ne s'agit point ici du syndicalisme réformiste, qu'on

appelle aussi le trade-unionisme, — celui-là on le laisse a

Dernstcin et aux néo-marxistes de son école (3) —il s'agit de

(1)Sorel,Décompositiondu marxisme,p. 33.
(2)Socialismeel social-démocratie,p. 23i.On nousa apprisqu'il fallaitvoir

danscelteconceptionuneanticipationde la philosophiede M.Bergson!
(3) Le point de-vueesttrès'nettementindiquédansun article de M.Berlh

(Mouvementsocialiste,mai1908,p.393}.«Aupointde vuepurementcritiqueet
négaMf,nousétionsavecBernsleincontrel'orthodoxiede Kaulsky.Maisau révo-
lutionnatfsme,d'ailleurstoutverbal,dela Social-démocratieallemande,Bernstein
substituequoi? Une simpleévolutiondémocratiqueet réformiste,uneévolution
politiqueet économique,imitatricedesinstitutions*libéralesbourgeoisesel qui
s'imagineaboutirà l'émancipationouvrièreen poussantà bout le libéralisme
bourgeoissousladoubleformed'uneentièredémocratiepolitiqueet d'uneentière
démocratieéconomique.Elc'esticiquenous,syndicalistesrévolutionnaires,nous
nous séparonsdécidémentde Bernslein,car nousvoulonsbiende l'évolution,
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ce syndicalisme militant qui n'existo guèro encore qu'en-
Franco et en Italie ot qui est représenté en France par la

Confédération Générale du Travail.

Quelle filiation peut-on établir entre lo marxisme et ce

syndicalisme la?l)e lien réfléchi et conscient il n'y en a point:
los hommes qui dirigent la Confédération Générale du Travail

n'ont guère eu le temps d'approfondir ou môme de feuilleter

Marx et ne se préoccupent pas d'appliquer ses doctrines.

Pourtant on nous a appris récemment que le programme de

In C. G.T. correspondait admirablement à la doctrine marxiste

et que c'est elle qui, tandis que le néo-marxisme réformiste

était en train de l'égarer, l'avait remise dans la bonne voie,
notamment en ceci :

a) En affirmant le caractère exclusivement ouvrier du socia-

lisme, non pas seulement par des déclarations verbales mais

par les faits, par la vie môme des syndicats qui est nécessai-

rement et uniquement professionnelle
— et en affirmant du

môme coup la valeur, la beauté du travail, non pas d'un

travail quelconque,mais du travail qui pétrit cl transforme la

matière, du travail manuel. Non seulement plus de pacte
avec les patrons et capitalistes, mais même plus dorénavant

avec les intellectuels et les politiciens; le syndicat profes-
sionnel ouvrier ne comprenant, par définition môme, que
des ouvriers, n'a à se préoccuper que des intérêts ouvriers(i).
Nous avons signalé déjà dans le marxisme celte affectation

de dédain pour les intellectuels (p. 558, note 1).
Nul milieu, dit-on, n'est mieux fait que le syndicat pour

développer « la conscience de classe », c'est-à-dire le senti-

ment de ia communauté d'intérêts qui doit unir tous les

prolétaires contre lous les possédants. La conscience n'appa-
raît que là où il y. a organisation — et cela n'est pas moins

vrai dans l'ordre économique que dans l'ordre biologique :

voilà donc pourquoi le syndicat est précisément ce qu'il faut

pour transformer la vieille conception socialisifie en vrai socia-

lisme. Celle puissance-là, Marx ne pouvait la prévoir déjà

maisd'uneévolutioncréatricedeformessocialesnouvelles,d'uneévolutionrévo-
lutionnaire».

(I) • Organisationde producteursqui font leursaffaireseux-mêmessansavoir
besoind'avoirrecoursauxlumièresquepossèdentlesreprésentantsdesidéologies-
baurgeolses»(G.Sorel,Décompositiondu marxisme,p.60-61).
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<juaml il écrivait. S'il Tout connue, combien il s'y serait

reconnu ! Les représentants de ce néo-marxisme deviennent

lyriques quand ils parlent do syndicats. C'est, dans la pour-
rituro bourgeoise, lu seule réserve neuve d'énergie. Il porto
eu lui les germes d'une société nouvelle, d'une philosophie
nouvelle et môme d'une morale nouvelle qu'on pourra appe-
ler la morale du producteur : honneur professionnel, esprit
de solidarité, fierté de l'oeuvre accomplie, ardeur pour le

progrès, etc. (1).

b) \l\\ affirmant et en réalisant parla pratique quotidienne
la lutte des classes, la vraie, la bonne, la seule révolution-

naire, celle entre salariés et capitalistes, celle qui est engen-
drée précisément par la conscience de classe et qui emploie
tous les moyens de guerre, grèves, violence, etc. — celle qui

repousse tout concours des classes bourgeoises, toute inter-

vention do l'Ktal, touto réforme octroyée, et ne veut rien

devoir qu'a ellc-mômc, à Yaction directe (2).
C'est celle lutte qui crée le droit de l'avenir en tant que

«'opposant aux conceptions juridiques actuelles créées par la

bourgeoisie. Il faut donc entretenir l'esprit de lutte, non

point précisément pour aviver les haines, mais pour attiser

la flamme. C'est là la t;\che, le devoir du socialisme.

Remarquez que celte lutte suffit dorénavant comme unique
objet à l'activité du syndicalisme révolutionnaire, car celui-ci

(1)<<Lesyndicalismerévolutionnaireest lagrandeforceéducativequepossède
la sociétécontemporainepourpréparerle travailde l'avenir»(Sorel,Héfîexions
sut'la violence,1909,p. 244).

«Dansla ruine totaledes institutionset desmoeurs,il restequelquechosede
puissant,de neufet d'intact: c'est ce qui constitueà proprementparler l'âme
prolétarienneet ce'aneserapasentraidedansla déchéancegénéraledesvaleurs
moralessi lestravailleursont assezd'énergiepourbarrerle cheminauxcorrup-
teurs bourgeoisen répondantà leursavancespir labrutalitéla plus accusée»
{tbid.,p. 253).

Cellemorales'affirmecommeantithétiqueà lamoraleduconsommateur,que
voudraientfaire prévaloirles ligUessocialesd'acheteurset lessociétésde con-
sommation(Cf.ci-dessus,p. 403),et qui ne serait,d'aprèsM.Sorel,qu'unidéal
de rentieret «d'oisiflettré».

(2)Celtelutteincessanteest ceque M.G.Sorelappelle«la violence••cl qu'il
déclareéminemmentsalutaire.«J'ai établique la violenceprolétariennea une
lout autresignificationhistoriqueque cellequelui attribuentlessavantssuper-
ficielset lespoliticiens».Anotercependantqu'onl'aaccuséà tortd'approuverle
sabotage: «Lesabotage,dit-il,est ou procédéde l'ancienrégime(?)et netend
.nullementfrorienterle travailleurdans la voiede l'émancipation»(Mouvement
socialiste,1903,l»' et 15novembre). ;
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n'a plus a se préoccuper, comme les socialistes d'autrefois,

d'organiser le travail et la société. Tout celaest déjà organisé

par le capitalisme, et pour le mieux, au point de vue écono-

mique. Il n'y a qu'à s'installer dans la place (1).

c) En reprenant la thèse catastrophique non plus sous la

forme de crise capitaliste, mais sous celle de grève générale.
Voilà la tactique contre laquelle tous les capitaines et toutes

les baïonnettes de la classe bourgeoise seront impuissants.

Que faire contre des ouvriers qui, pour suspendre toute vie

sociale, n'ont qu'à croiser les bras et prouvent par là môme

quec'élait bienle travail qui était le créateur de toute richesse?

Et en admettant môme que la grève générale ne puisse jamais
se réaliser — on parait assez sceptique à cet égard — elle

agira tout de môme puissamment comme stimulant, comme

mythe, dit M. G. Sorel, pareil à l'attente du millcnium chez

les chrétiens des premiers siècles.

Ce mot de « mythe » a eu un prodigieux succès, non pas

précisément chez les syndicalistes à qui il ne dit rien du tout,

mais chez les intellectuels. Car il est amusant de noter que
celle conception d'un socialisme exclusivement ouvrier, non

seulement anti-capitaliste, mais violemment anti inlclleclua-

lisle et qui doit répondre aux avances des bourgeois par
la brutalité la plus accentuée », est duc exclusivement à un

groupe d'intellectuels, d'esprit infiniment subtil et qui se

réclament de la philosophie bergsonienne (2).
Un mythe, soit! mais se laisser mener par un mythe c'est

à peu près la môme chose que de marcher à l'étoile comme

les rois mages, ou suivre la colonne de feu et de fumée qui

guidait Israël vers la Terre Promise. Et avec celte espérance
ou cette foi empruntées à l'Eglise militante et triomphante
des premiers siècles, avec celte conception que gonfle un

souffle passionne, presque héroïque, ne sommes-nous pas bien

loin du matérialisme historique cl bien près de cet utopisme

(1)« Désormais,on nochercherapluscommentleshommess'arrangerontpour
jouirdubonheurfutur;tout seréduità l'apprentissagerévolutionnaireduproie*
tarlat(Sorel,Ibld., inlrod.,p. 37).

(2)Cegroupeétait représentépar larevueLeMouvementsocialistedirigéepar
M.Lagardelle.

Lesétudespubliées,danslesannéesquiont précédélaguerre,surle Syndica-
lismesonttrèsnombreuses:nousavonsdéjàsignaléLaPhilosophieSyndicaliste,
parM.GuyGrand.
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français? Car comme le reconnaît M. Sorel lui même : « il y
a eu rarement des mythes parfaitement purs de tout mélange

utopique » (1).

(1)Réflexionssur la violence,p. xxxv.
Depuisquecespagesontété écrites,l'effroyablesecoussede la guerrea vola-

tilisélesmythescl rompules cadres.Danstouslespaysladroitedupartisocia-
liste est devenuenationaliste,la gauchea cherchéà organiserla dictaturedu
prolétariat.D'autrepart,le marxisme,par suitede sesoriginesallemandes,s'est
trouvésubirlecontre-coupde ladéfaite.KarlMarxa été fréquemmentdénoncé,
au coursdeCilieguerre,conmeundes fauteurs'dupangermanisme.Voirpour
la réfutationde celle thèsele livrede Longuet(sonpetit-fils): La politique
internationaledu marxisme.

Quantausyndicalisme,il a passépar lesphaseslesplusdiverses.Toutd'abord
ladésorganisationcauséepar laguerre.-PuW,aussitôtaprès,merveilleuseexpan-
sionimprévue: tout le monde,y comprisles fonctionnaires,lesintellectuelset
lesartistes,demandentl'adhésionà laC.G.T. Maismaintenantil se trouvegra-
vementatteintpar lecontre-coupde laRévolutionrusse,lepartiela plusavancée
dessyndicalistesdésavouantleschefsde la G.G. T. commetropfavorablesau
capitalismecl réclamantlapriseimmédia'cdesfabriquesparlesouvriers,comme
enltussie.Etmômelascissionentrelesdeuxsyndicalismessetrouveaujourd'hui
unfaitaccompli(décembre1921)parla créationd'unenouvelleC.G.T. révolu-
tionnaire.

Au reste,le programmede la C. G. T. n'estpassimodéréqu'onl'enaccuse,
car s'il est vrai qu'ellene se refusepasà chercherles moyensd'organiserune
entente,cordialeounon,entreteTravailet leCapital,c'està laconditionque ce
soitleTravailquiprenneen maincelleorganisation.



CHAPITRE IV

LES DOCTRINES INSPIRÉES DU CHRISTIANISME

Dans l'Évangile comme dans la Bible, dans les malédic-

tions des prophètes contre les marchands et contre les acca-

pareurs de terres, dans les paraboles de Jésus, dans les pré-
dications des Pères de l'Eglise sur les devoirs des riches

vis-a-vis des pauvres, y compris le sermon de Bossuct sur

« rivminenlc dignité des pauvres », dans les in-folio des

canonislcs et la Somme de saint Thomas d'Aquin
— innom-

brables sont les textes qui touchent aux questions sociales et

économiques ou môme qui formulent des commandements

impératifs, cl beaucoup ne le cèdent point en véhémence à

ceux des socialistes révolutionnaires de nos jours (1).

Cependant ce n'est guère qu'au milieu du xixe siècle qu'on
a vu apparaître dus doctrines et des écoles se qualiliant
« sociales-chrétiennes » avec un programme défini, lequel

'

consiste a chercher dans les enseignements de la religion la

solution des problèmes économiques et le plan de reconsti-

tution de la société (2).
Les causes qui déterminèrent leur naissance sont assez

faciles a indiquer. Ce fut d'abord une réaction contre le socia-

lisme, réaction qui s accentua au fur et à mesure que le

socialisme s'affirma comme plus matérialiste et plus anti-

chrétien, et le devoir pour l'Église de disputer a celle reli-

gion nouvelle l'unie du peuple : ce fut la crainte de voir ses

(1)Ilsuffitderappelerquetoutelathéoriede l'usureet lalégislationquien est
résultéea été l'oeuvredescanonisles. ,

(2)Kn1832,unprofesseurcatholiqueaujourd'huioublié,deCoux,dansunlivro
intituléEsêaid'ÉconomiePolilique,écrivait: «lie catholicismerenfermedans
sesconséquencespratiquesle plusadmirable*yslemed'économiesocialequiail
jamaisété donnéa la(erre».
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fidèles, son peuple, s'enrôler sous le drapeau rouge de l'An-

técliri..t (t). Mais il serait injuste et inexact de ne voir là

qu'une question de concurrence. Il faut y voir plutôt un

réveil de la conscience chrétienne se demandant si l'Eglise
n'avait pas trahi le Ghrjst? si, absorbée par sa mission divine,

elle n'avait pas méconnu la mission terrestre qu'elle avait à

remplir aussi? si, en répétant la prière dominicale « Que ton

règne vienne! » et « Donne-nous aujourd'hui notre pain

quotidien! » elle n'avait pas perdu de vue que ce règne
devait se réaliser déjà sur celte terre, et que ce pain quoti-
dien qu'il fallait demander ce n'était pas seulement celui de

l'aumône, mais le salaire du travail?

Au reste, ces doctrines et ces écoles sont très diverses,

puisque nous allons voir qu'elles varient depuis le conserva-

tisme le plus autoritaire jusqu'à l'anarchismc le plus révolu-

tionnaire, et ce n'est pas sans les forcer un peu que nous

réussirons à les faire rentrer dans le cadre d'un môme cha-

pitre. Cependant, on peut dégager certains caractères positifs,
et surtout négatifs, qui leur sont communs à toutes et en font

une môme famille.

Gomme caractère négatif, toutes ces doctrines répudient le

libéralisme de l'école classique. Ce n'est point qu'elles soient,
toutes disposées à faire appel au bras de l'Etat, puisque nous

verrons que quelques-unes d'entre elles sont anti-élatistcs ;
ce n'est point qu'elles nient l'existence d'un ordre naturel,

puisque c'est précisément celui qu'elles révèrent en tant que
manifestation de la volonté de Dieu et sous le nom de Provi-

dence. Mais l'homme créé libre s'est révolté contre cet ordre
— c'est là ce qu'on appelle la chute et le péché

— et main-

tenant il est impuissant a y revenir de lui-môme. H est donc

absurde de supposer qu'il suffit de laiss c faire l'homme

naturel, c'est-à-dire de le livrer à l'intérêt personnel, pour

que celui ci ramène l'homme au bien et lui fasse retrouver
la route du Paradis perdu, pas plus dans l'ordre économique

(1)«Knfacedusocialismedressésurtesruinesdu systèmelibéral,le catholi-
cismeseulrestedeboutet de (ailleà lui résister»(Comtede Mun,Luquestion
socialeaitXIX*siècle,1900).

«Il nefautpaslaissercroire que l'Égliseest un gendarmeen soutanequise
jette contrele peupledans l'intérêtdu capital: il faut,au contraire,qu'onsache
qu'elleagit dansl'intérêtet pour la défensedes faibles- (M., Discours,avril
1893).
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que dans l'ordre religieux. Au contraire, les écoles chré-
tiennes déclarent que l'homme naturel, ce que l'Evangile

appelle le vieil homme, Adam, doit mourir en nous, pour faire

place à l'homme nouveau; et qu'il faudra faire appel a toutes
les forces divines, morales et sociales, pour lui faire remonter

la pente sur laquelle l'égoïsmc le failjglisser (t).
Ccséeolesse séparent aussi du soeialisme,'même lorsqu'elles

le dépassent par la véhémence de leurs anathèines contre le

capitalisme et l'ordre économique actuel, en ce qu'elles ne

croient point comme celui-ci ou'il suffira, pour créer la

société nouvelle, de changer les conditions économiques et

le milieu : il faudra en môme temps changer les individus.

A ceux qui lui demandaient quand viendrait le Royaume de

Dieu, Christ répondit : « le Royaume dcTiieu ne viendra point
avec éclat : il est au dedans de vous », ce qui voulait dire

que la justice sociale ne régnera que lorsqu'elle sera déjà
réalisée dans les coeurs. Le programme du chrislianismc social
ne saurait donc se confondre ni avec celui des socialistes liber-

'

laires, anarchistes, fouriéiïstcs, disciples do J.-J. Housseau,

puisque ceux-ci croient que l'homme est naturellement bon

ol n'a été faussé que par la civilisation, ni avec le coljccli-
visme marxiste puisque celui-ci a pour fondement le maté-

rialisme historique et la lutte des elasscs. Kl même en ce 1

qui concerne le socialisme d'Ktal, si quelques-unes des

écoles chrétiennes sont disposées à collaborer sympathique-
ment avec lui, toutefois elles ne mettent l'action coercilive
de la loi qu'au second/plan, plaçant au premier plan l'asso-

ciation, soit familiale, soit^corporative, soit coopérative. Kt
comment pourrait-il en être autrement puisque toute église
est, par définition même, une association cl que l'Eglise ealho-

(I) Leschrétienssociauxfouiremarquerque si mômeon vctil rcmplarerle
domine«telucréationpar la théoriede l'évolutionel Adampar quelquegorille,
leurllic-san'enestquerenforcée,Cïr c'estbienencocasqu'ilserale plusnéces-
sairedetuer le vieilhomme!• Nousne vivons,écrivaitHrunelière,que delà
victoirequ'il nousfaut remporterquotidiennementsur les fatalité!de notre
premièreorigine (llevucdes Deux-Mondes,lfr maiWi'S).

I)«nsunlivrtianglaisparueu lsyj cl quia eu unénormesuccès[SocialEvolu*
tim, p»r Kidd),l'auteur transposela théoriedarwinistedansle senschrétien.
D'aprèslui, laluttepjur la viecl lasélectionnaturellesont bienleslessortsdu
pngr'>«.bctilemciilla lutte, ainsicomprise,a pour butdesélectionnerceuxqui
c msentenla sicrificrleursintérêtsindividuelsà l intérêtcollectif: or, lareligion
estla »eilcforcecoercilivequipuisseimposerun telsacrifice.



$LESDOCTRINESINSPIRÉESDUCHRISTIANISME 57$

lique entre toutes, quelle que soit l'opinion qu'on puisse avoir

sur ses dogmes, est l'association la plus grandiose et la plus
fortement liée qui ait existé entre les hommes, puisqu'elle
associe clans les liens d'une solidarité qui doit braver même

le tombeau l'église militante d'ici-bas et l'église triomphante
de là-haut, ici les vivants priant pour les morts et là-haut les

saints intercédant pour les pécheurs.
Mais c'est au point de vue constructif que ces écoles échap-

pent à toute classification. Sans doute, on peut dire qu'elles
veulent toutes une société où tous les hommes seraient frères

parce que tous (ils d'un môme Père qui est au ciel (1), mais il

y a bien des façons d'entendre cette égalité fraternelle. Oirpeut
dire aussi qu'elles réclament toutes, comme disaient déjà le»

canonistes du Moyen âge, le juste prix et le juste salaire, ce

qui veut dire qu'elles se refusent à admettre que le travail de ,

l'homme ne, soit qu'une marchandise livrée au jeu de la loi

de l'offre et de la demande. Elles voient dans le travail humain

une chose sacrée; or, le droit romain lui-meme n'admettait

pas que les res sacras puissent être mises dans ic commerce.

Seulement, quand il s'agit de formuler un programme, c'est ici

que les chemins bifurquent. En effet, si les textes sacrés sur

les questions sociales et économiques sont nombreux, ils sont

généralement peu précis et peuvent servir de points d'appui
aux doctrines les plus divergentes.

Pcut-ôtrccslimera-t-on qu'il n'était guère utile d'ouvrir un

chapitre spécial à ces doctrines, soit parce qu'elles relèvent

plutôt de la morale que de l'économie politique, soit parce

que nous n'y trouverons pas les noms de maîtres aussi illus-

tres que dans les chapitres précédents et qui aient apporté à

la science des contributions originales
— si ce n'est peut-être

Le Play cl encore est-ce dans le domaine moral et politique

plutôt que dans celui économique. Mais qu'importe? il y a de

grands mouvements d'idées qui sont anonymes : l'importance
d'une doctrine doit se mesurer moins à la renommée de ses

auteurs qu'à son influence sur les esprits; or, on ne saurait

nier que les doctrines socialo-chretiennes n'aient exercé une

(1) C'estnon un chilien socialmais le fondateurdu positivisme,Auguste
Comte,quidit: « l/égaliléoriginelledes hommesn'est pas un Taitd'observa-
tion...Ellea été affirméeclairementpourla premièrefo'sparle christianisme»
(TraitédePolitique,I, p. 407). i
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action réelle sur un très grand nombre de fidèles, bien plus
nombreux que les disciples d'un Fourier, d'un Saint-Simon

ou d'un Proudhon; et qu'elles ne se trouvent liées au déve-

loppement de plusieurs institutions économiques d'une grande \

portée, telles que l'essai de reconstitution des corporations, la

défense de la classe moyenne, les caisses rurales, les sociétés

coopératives en Angleterre, les ligues contre l'alcoolisme, la

lutte pour le repos dominical, etc. Il ne faut-pas oublier que
les hommes qu'on peut saluer comme les initiateurs dans le

premier quart du xixe siècle de la législation prolectrice du

travail et des institutions ouvrières, lord Shaftcsbury, en

Angleterre, le pasteur Obcrliu et l'industriel Daniel Legrand
en France, étaient déjà des chrétiens sociaux.

§ 1. — L'École de Le Play.

L'école de Le Play(l) est, parmi les écoles socialo-chré-

tiennes, la plus rapprochée de l'école libérale classique, et

môme quelques-uns de ses représentants sont inscrits dans

les deux partis à la fois. Elle professe, en efl'et, la môme '

antipathie pour le socialisme et la môme défiance contre

Tïntervenlîon de l'Ûtat.

(1)FrédéricLe Play (1806-1832),élèvedel'ÉcolePolytechnique,ingénieurdes
mines,puisprofesseurà l'ÉcoledesMineset conseillerd'État,publiaen 1855un
recueildemonographiesderamillesouvrièressousletitreLesOuvrierseuropéens,
en unvol.in-folio(ta2eédition,parueen 1877,comprend6 vol.in-8°)et en 1864
le livreoù il exposesa doctrine,La informeSociale,livreque Montalembett
déclaraitêtre• le plusoriginal,le plus courageux,leplusutileet, soustousles
rapports,leplusfortde ce siècle». Il y a beaucoupà rabattrede cesépithètes,
maisil estdumoinsvraiquelesprévisionspessimistesdece livresurl'avenirde
la Francesesonttrouvéesvérifiéessurbiendespoints.

Le Playcréa en 1856/.a Sociétéd'ficonomieSociale,qui publiedepuis1881
une HevuediteLa HéformeSociale.Il futl'organisateurdel'ExpositionUniver-
sellede 1867et l'initiateurdespremièresExpositionsd'Économiesociale.Voir
commerésumédesa vieetdesonoeuvreFrédéricLel'tuyd'aprèslui-même,par
Auburlin,Paris(1906).

Quelquesreprésentantsdistinguésde l'Écolede Le Play ont protestécontre
notreclassificationet déclarentqueleurdoctrinen'estpas• inspiréeduchristia-
nisme»maisa uncaractèrepurementscientifique.Nousne contestonspasqu'il
n'eûtété peut-êtremieuxde lui ouvriruncompartimentspécial,si nousn'avions
dû, poursimplifiernoireexposition,limiterle nombredes chapitres.

Toutefois,quandLePlaynousenseignequesonprogrammea deuxfondements,
dontl'unestleDécaloguc,etdeuxciments,dontl'un estlareligion(voirci-après),
Il donnebienquelquedroit de classersa doctrinecommeétant d'inspiration
religieuse,etd'ailleursnousnepensonspasladéprécierparcequalificatif.
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Mais d'autre part, elle se sépare absolument de lfécolo libé-

rale, surtout sous sa forme optimiste française, par une déné-

gation catégorique du principe que le bien de l'individu se

réalisera de lui-même. Non! l'homme ne connaît pas le bien.

« L'erreur » est le fait le plus nombreux et le plus éclatant

de la science sociale. Chaque nouveau-né qui vient au monde

y apporte la propension au mal et, dit éloquemnient Le Play:
« Chaque génération qui surgit équivaut à une invasion de

petits barbares. Dès que les parents tardent a les dompter

par l'éducation, la décadence devient imminente » (1).
Et parmi ces erreurs, celles que Le Play dénonce avec le

plus de véhémence ce sont précisément celles dont se réclame

le libéralisme bourgeois, « les faux dogmes de Quatre-vingt- \

neuf » (2). Il faut que toute société, si elle veut vivre, au lieu

de se laisser gouverner par de soi-disant |oisjnaturelies qui
ne sont que des instincts qu'il faut dojnjitej;

— se réforme : et

voilà pourquoi le livre capital de Le Play s'appelle la Réforme

Sociale, et l'Ecole qu'il a fondée a pris le môme nom.

Une autorité est donc indispensable. Quelle sera-ce? Avant

tout, celle du père de famille : elle est plus efficace que touto

autre par deux raisons :— 1° parce qu'elle a son origine dans [

la nature et non dans un contrat ou un décret; 2° parce

qu'elle agit par l'amour et non par la coercition. Ainsi la

famille groupée sous l'autorité du chef, qui constitue la société

tout entière sous le régime patriarcal, doit constituer encore

l'armature de la société, même quand celle-ci est devenue

aussi complexe que nos sociétés modernes. Sans doute l'auto-

rité du père ne suffit plus, parce que lui-même d'ailleurs est

trop absorbé par les occupations de la vie, et il faut que se

constituent en dehors de lui d'autres « autorités sociales ».

Sera-ce l'Etat? Il ne sera pas exclus, mais mieux vaut recourir

d'abord aux autorités naturelles : à la noblesse, dans les pays
la où elle n'a pas, comme en France malheureusement, manqué
à sa vocation, aux grands propriétaires, aux patrons, aux

(1)ProgrammedesUnionsdela Paixsociale,ch. I".

(2)» Laplusgraveet laplusdangereusedeserreurs,la véritablemèrede no»
Révolutions,estlefauxprincipeque prétendirentmettre en pratiqueles nova-
teursde 1189,celuiquiaffirmela perfectionoriginelle...queta sociétécomposée
d'hommesdela naturejouiraitsanseffortde la paixet du bonheurqui seraient
commelesfruitsspontanésde toutesociétélibre».
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« sôges » (ce qui ne veut pas dire les savants, mais ceux qui ont

l'expérience de la vie), et, à leur défaut, aux autorités locales
les plus proches des intéressés, la commune avant le dépar-
tement, le département avant l'État (1). L'intervention de
l'Etat ne devient indispensable que là précisément où toutes
ces autorités sociales font défaut —

par exemple pour imposer
le repos du dimanche là où les classes dirigeantes ont donné

l'exemple do le violer. En sorte que la nécessité de l'inter-
vention de l'Etat dénote précisément un état pathologique
de la nation, et le degré de celte intervention mesure en

quelque sorte le degré du mal.

Il va de soi que puisque Le Play attache une si grande

importance à la constitution de la famille, il doit en attacher
une non moins grande au régime successoral, car c'est de
celui-ci que dépend la permanence de celle-là. En elfct, c'est
ici le noeud du système de Le Play. 11distingue trois types
essentiels de familles :

— 1° La famille patriarcale. — Le père est seul propriétaire
ou, plus exactement, seul administrateur de tous les biens de
la famille, et à sa mort tous ses biens passent de plein droit
au (ils atné. C'est le régime antique, contemporain du régime

pastoral, et l'un et l'autre survivent encore dans les steppes
d'Orient.

— 2" La famille-souche. — Les enfants cl petits-enfants ne

restent plus groupés sous l'autorité paternelle, ils se disper-
sent et vont fonder des familles nouvelles : un seul reste au

foyer. Ce sera l'héritier désigné qui remplacera le père après
avoir été son associé durant sa vie — mais désigné par la

volonté du père et non pas nécessairement par le droit d'al-

nessc. L'héritage passe au plus cligne ou, en tout cas, à celui

<jui est le mieux à môme de le conserver. C'est ce régime qui,

d'après Le Play, suffit à expliquer la prodigieuse stabilité de

la Chine. C'est lui qui, quoique déjà ébranlé, fait la force et la

vitalité de l'Angleterre. El il y a encore quelques poinls de

la France où, en dépit du Code civil, il a réussi à se main-

tenir. L'histoire de la famille Melouga, paysans des Pyré-
nées, revient à chaque instant comme un leit-motiv dans les

(I) «C'est le grandmalheurde la Franceque la famillesoit abiorbéepar la
commune,la communepar le département,le départementpar l'État » (La
Jliforw*Sociale,III, Hv.7).
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•écrits de Lo Play et de ses disciples (quoique d'ailleurs celle

famille ait cessé aujourd'hui d'exister).
' 3° La famille instable. ~ C'est celle dans laquelle tous les

enfants, au fur et à mesure qu'ils arrivent à l'Age de s'établir,

quittent le foyer, chacun pour soi. A la mort du père, la

famille déjà dispersée est définitivement dissoute, le patri-

moine divisé par le partage égal et forcé, et l'entreprise agri-

cole ou industrielle, s'il yen a une, liquidée. C'est le régime

né de l'individualisme et qui caractérise presque toutes les

sociétés modernes mais surtout la France.

De ces trois types c'est au second que vont toutes les sym-

pathies de Le Play, parce que c'esteeluiqui maintient le mieux

l'équilibre entre les deux forces antagonistes, mais également

indispensables a la vie sociale, et qui sont, l'une l'esprit de,

conservation, l'autre l'esprit d'innovation : sous le régime de ;

la famille patriarcale le premier est trop prépondérant (I),
mais sous le régime de la famille instable il est trop aboli.

Par le partage à chaque décès toute entreprise devient une

toile de Pénélope où le travail de chaque génération est à

refaire chaque fois (2). Et ce partage périodique ne donne

môme pas l'égalité promise, car, tout lien de solidarité étant

rompu entre frères, les uns s'enrichissent tandis que les

autres tombent dans la misère : chacun pour soi. Ce régime
aboutit même à la stérilité, comme la France en donne une

éclatante démonstration, parce que, les enfants ne restant

auprès de leurs parents qu'aussi longtemps qu'ils sont à

leur charge et les abandonnant sitôt qu'ils sont en étal de se

suffire a eux-mêmes, comme font les petits des animaux, il est

clair que les parents ont intérêt n en avoir le moins possible.
La famille-souche, au contraire, confie au fils qui demeure

la garde des traditions et laisse aux fils qui partent l'esprit

d'entreprise. C'est ainsi que l'Angleterre a conquis le monde..

Et en môme temps ce régime maintient la véritable égalité
fraternelle en ceci qu'elle maintient toujours ouverte comme

(1)Il (le régimepatriarcal)maintientdanslerégimedutravailcldansren«cnil»!c
<lesrapportssociauxrattachementnupasséplusquela préoccupationde l'avenir,
l'obéissanceplusquel'initiative...Lacommunautéde famillearrêtel'essorqu'au-
raientpuprendredansunesituationindépendantelesindividualitéséinlueulcsde
la famille»(Réformesociale,liv.3).

(2)«En résumé,je n'ai jamaisrencontréuneorganisationsocialequi violeau
mômedegrélesloisde l'ordrematérielet del'ordremoral».
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un lieu d'asile la maison où viendront se réfugier ceux qui
n'ont pas réussi. C'est, pour ne citer qu'un cas particulier, la

solution à la situation douloureuse des vieilles filles (I).
Pour essayer de rétablir la famille-souche en France, le

seul moyen, en dehors de la réforme morale, c'est de rétablir

la liberté de tester ou tout au moins d'élargir la quotité dis- ]

ponible dans des proportions suffisantes pour que le père

puisse transmettre intégralement la terre ou l'entreprise à

un seul de ses enfants, sauf pour celui-ci a indemniser ses

frères si le restant de la succession ne suffit pas à leur assurer

leur part (2).
Si l'autorité du père sur ses enfants constitue un clément;

indispensable à la stabilité des sociétés, l'autorité du patron
sur ses ouvriers est aussi très importante, quoique dérivant

de la première, et de celle-ci dépend plus directement encore

la paix sociale. Or la paix sociale est l'objet essentiel de la

science sociale (3); c'est une expression qui revient sans cesse

dans les écrits de Le Play et de ses disciples : aussi les asso-

ciations fondées par eux pour maintenir la doctrine et qui

rayonnent dans toute la France s'appellcnt-ellcs « Unions de

la paix sociale ».

Le premier essai d'Exposition d'Economie Sociale, en 1867,

qui fut dû à Le Play (ainsi d'ailleurs que le plan admirable

de l'ensemble de cette Exposition), avait pour but de récom-

penser les institutions destinées « à développer la bonne

harmonie entre personnes coopérant aux mômes travaux »,

Et on peut dire que tout le mouvement des institutions patro-

nales, qui a commencé en 1850 a Mulhouse avec les Dollfus

par celte parole célèbre : « le patron doit a l'ouvrier plus

que le salaire », s'inspire de l'esprit de Le Play. C'est le

(1)Kldontle nombrevaêtresi terriblementaccrupar la.guerreI
(2)Le Play,quiavaitunecertaineinfluencesurNapoléonlit, essayad'obtenir

delui un projetde loi pour modifierle Codecivilen cesens.Maisl'empereur,
quoiquesympathiqueà celte idéeet malgréson pouvoirquasiabsolu,n'osapas
heurterle sentimentpublic,car,en fait,lespèresdefamillen'usentmêmepasdo
la quotitédisponiblorestreinteque la loi leuraccorde.Le mal,si mal il y a,est
doncencoreplusprofondque ne le pensaitLe Play: il estdansles moeursbien
plusquedansleCode.

(3) «Lebutde l'activitédessociétéshumainesestmoinsle développementdes
richessesen elles-mêmesquel'obtentiondu bien-êtrepourleshommes.Le bien-
êtresupposelepainquotidien,mais il n'existepasen dehorsdelapaixsociale»

(ClaudioJannct,conférencedansQuatreÉcolesd'ÉconomieSociate,1890).
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système dit du « bon patron ». Il était naturel que l'apôtre
de la famille-souche se représentât la fabrique comme une

famille aussi, modelée sur la première et caractérisée par la

stabilité, la permanence des engagements (1), la hiérarchie,

l'autorité d'un chef librement respecté.
Celte thèse si caractéristique de Le Play que le salut de la

classe ouvrière ne peut venir que d'en haut parait encore

moins fondée que celle inverse du socialisme syndicaliste qui

prétend que le salut ne peut lui venir que d'elle-mômc. Elle

se trouve réfutée par avance dans celte belle page de Stuart

iMill (2) : « On ne peut indiquer aucune époque à laquelle les

classes supérieures aient joué un rôle approchant à celui que
leur «assigne cette théorie. Toujours elles se sont servies de

leur pouvoir au protît de leur égoïsme... Je n'affirmerai pas

que ce qui a été doive toujours être... Du moins, semble-t-il

incontestable qu'avant que les classes supérieures eussent

fait assez de progrès pour exercer convenablement la tutelle

qu'on propose de leur donner, les classes inférieures en

auraient fait beaucoup trop pour qu'on pût les gouverner
ainsi ».

En dehors du patron et de l'État,il est un autre facteur du

progrès social que l'on place aujourd'hui au premier rang :

c'est l'association ouvrière. Et on aurait pu croire que l'asso-

ciation ouvrière serait d'autant plus sympathique à Le Play

qu'elle avait été proscrite par la Révolution. Mais la proscrip-
tion édictée par la fameuse loi Le Chapelier n'a pas suffi a

réconcilier Le Play avec le droit d'association : il n'en attend

rien de bon, pas plus sous la forme coopérative que sous la

forme corporative (3). L'association lui apparaît comme une

concurrence inutile et plutôt funeste à celle association natu-<

relie et suffisante qui est la famille élargie. Il est vrai que Le

Play n'avait pu voir les syndicats ouvriers à l'oeuvre, mais il

(1)Onaurauneidéedel'importanceque donnaitLePlayà la permanencedes
engagementsquandonsauraqu'àcausedecelal'abolilionde l'esclavagelui laisse

quelquesregretsI(RéformeSociale,ch. 05,X).
(2)Principes,T. Il, p. 302-311.

(3)• Parmi lespanadesqu'ona vintéesde noire temps,l'associationest une
de cellesdonton a le plusabusé...Cessociétésne peuventprésenterau pointde
Vuedesrésultatslesmômesavantagesquele travailindividueloumômele patro-
natbiencompris».
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est peu probable que son opinion en eût été modifiée : en

tout cas, celle de ses disciples est restée peu favorable, v

On dira peut-être que toutes ces idées n'ont rien de bien

nouveau?Ce n'eût pas été offenser Le Play que de le lui dire;

au contraire! car, déclarait il : « en matière sociale, il n'y a

rien ù inventer : voilà la seule découverte que j'aie faite! »

11ne prétend point avoir inventé ce qu'il appelait la « cons-

titution essentielle de l'humanité », à la façon d'un Sieyès ou

autres faiseurs de constitutions : elle lui avait été révélée par sa

méthode d'observation. Car l'école de Le Play n'est pas carac-

térisée seulement par une certaine doctrine, mais aussi par
uncmélhode qui. d'ailleurs, a eu plus de succès que la doctrine

et parait aujourd'hui en état de vivre d'une vie indépendante.
Le Play était ingénieur des mines et fut un grand voyageur,
surtout pour son époque (1). Il parcourut pendant vingt ans

toute l'ISurope jusqu'à l'Oural et c'est de là qu'il rapporta sa

méthode des monographiesdes famillcsouvrières qu'il oppose

dédaigneusement à « la méthode d'invention » (2).
Faire une monographie de famille (3), selon la méthode de \

Le Play, ce n'est pas seulement raconter son histoire, décrire

son genre de vie et analyser ses moyens d'existence : c'est

rassembler tous les ac*es de sa vie dans le cadre d'un budget

en partie double — recettes et dépenses
— dont tous les

tiroirs sont numérotés et étiquetés d'avance de façon qu'ils
soient tous rigoureusement comparables. Certes! il y a beau-

coup d'artifice et quelque puérilité dans celte méthode en

apparence si rigoureuse par laquelle non seulement les

besoins économiques, mais l'instruction, la récréation, la

(1)« .Vaifait souventmille kilomètresen postepouraller consulterquelque
propriétairefoncieréminentauxconfinsdu mondeeuropéen»(Lettreà M.de
Hibbes,3octobre1807).

(2)«Celleméthodes'appuiesur le fait bienob;ervéet sonhistoireexacte...
Kilon'emprunterienà l'imagination,à lamétaphysique,ouauxpassionsdespartis;
c'estessenlicllcment.uneoeuvrede scienceet de vérité•»(LaRéformeen Europe).

(3)Cesmonographiesparurentd'aborddansle grandouvragede Le Play,Les
OuvriersEuropéensen 1851.Kllesont été ensuitecontinuéespar sonécolesous
le nom^'Ouvriersdes DeuxMondeset leur nombredépasseaujourd'huila cen-
taine. On a élargi celle méthodeen dressantdes monographiesd'industries,
monographiesdecommunes,etc.

Cetteméthodedemande,d'ailleurs,à être complétéepar lesenquêtesqui,por-
tant surlesgrandsnombres,telsque population,tauxdessalaires,etc., ne peu-
ventêtreentreprisesqueparlesgouvernements.
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boisson, les vertus et les vices, sont catalogués et chiffrés en

francs et en centimes. Mais l'avantage c'est de guider l'obser-

vateur, même le plus novice, car, étant oblige de remplir
les blancs dans chaque compartiment, il y a chance qu'il
n'oublie rien et ne laisse échapper aucun fait (l).

Seulement quand Le Play déclare que c'est cette méthode

qui lui a révélé la vérilé, c'est-à-dire la doctrine que nous

venons de résumer, il semble bien qu'il s'est fait de grandes
illusions : maniée par d'autres enquêteurs, elle pourrait leur

révéler aussi bien tout le contraire! et c'est ce qui est arrivé.

Le Play dit qu'elle lui a démontré qu'il n'y avait de familles

heureuses que celles qui se groupaient sous l'autorité pater-
nelle et se conformaient aux dix commandements du Décalo-j

gue (2). Soit! mais qu'cntend-il par « familles heureuses »?j

Celles qui vivent dans l'union, la slabilité, l'amour de Dieu. Il

se fait donc un certain critérium a priori du bonheur : or c'est

un critérium subjectif, car il est à croire que la famille « ins- r

table et désorganisée » de l'ouvrier des faubourgs de Paris

se trouve infiniment plus heureuse que la famille-souche des

Melouga ou la famille patriarcale des Bachkirs du Turkestan.

On pourrait croire que l'école de Le Play est parente de

l'école historique allemande, tant à raison de l'importance

qu'elle donne à la méthode d'observation et de la part prépon-
dérante qu'cllefaitaux inslitulionsdu passé,quede sa réaction

contre le libéralisme et l'optimisme classique. Mais cette res-

semblance n'est que de surface. Au fond; les deux écoles sont

non seulement différentes niais divergentes. L'école allemande

cherche dans le passé l'explication du présent, l'école de Le

Play y cherche des leçons. L'une y étudie le germe qui
deviendra le fruit, tandis que l'autre y admire le type, le

modèle, auquel il faut s'appliquer à ressembler. L'une est

évolutionnistc, l'autre est traditionnaliste. La première aboutit'

à des conclusions très radicales et même socialistes: la seconde

aboutit à des conclusions conservatrices. >—'

il) " t<crapprochementdes recetteset desdépensesdevaitsignalerinévitable-
mentlesTuiles,commeladoublepeséedu corpsetdurésidusignalelesdéperdi-
tionsdesanalyseschimiques»(Uureati,L'OEuvred'Henride Tout-ville).

(2) Il déclaremême,avec une certainecandeur,avoir souventpromisune
récompenseà ceuxqui pourraientlui montrerune seulefamilleheureuseen
-dehorsde ces conditions.«Mais,ajoiilc-l-il,tousmesefforts.«ontrestésinfruc-
tueux»{LesOuvriersEuropéens,IV,Introduction).
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C'est pourquoi co n'est point dans lo chapitre do l'école

historique mais bien dans celui des doctrines sociales chré-

tiennes que Le Play nous a paru a sa véritable place (1).
Sa doctrine fondamentale de la propension native de

l'homme à l'erreur et au mal suffit à la classer. Néanmoins il

ne faut pas confondre cette doctrine avec ccllo du catholicisme

social, puisquo Lo Play évoque constamment le Décalogue

qui est une loi mosaïste, et cite sans cesse en exemple l'Angle-

terre, pays protestant, et môme assez fréquemment la Chine

et les pays musulmans. D'autre part, parmi les autorités

sociales, Lo Play ne fait qu'uno part assez mince, et avec

une certaine défiance, à l'Église et au clergé (2). Enfin son

programme de réforme est très dill'érent de celui du catholi-

cisme social, comme nous allons le voir.

Dans l'école de Le Play, il y a eu un schisme en 1885.

Les « Unions de la Paix sociale », avec leur organe la

Héforme Sociale, sont restées fidèles au programme que nous

venons d'esquisser. Mais la branche dissidente, qui avait pour
chefs M. Demolins et l'abbé de Tourville, a évolué dans le

sens ultra-individualiste et spencérien, en sorte qu'elle ne se

rattache que par ses origines, mais non par ses thèses, aux

écoles sociales chrétiennes qui font l'objet de ce chapitre.
L'école de la Science Sociale, comme elle s'est appelée

—

c'est du moins le nom qu'elle a donne a la Revue qui lui sert

d'organe — prétend reprendre et continuer la méthode de

Le Play, du moins celle tout objective qu'il eut dans la pre-
mière partie de sa carrière, et lui reproche seulement de

n'avoir pas su utiliser sa méthode et d'avoir manqué à sa

tftche qui était d'en tirer une science positive. La nouvelle

(1)QuandLe Play nousenseigne,par exemple,que «la constitutionessen-
tielle»de toutesociétécomprend:

Deuxfondementsq..isontle Décalogueet l'autoritépaternelle;
Deuxcimentsqui sontlareligionet la souveraineté;
Troismatériauxqui sontlacommunauté,lapropriétéindividuelleet le patro-

nage;
Il estpermisdepenserquesa méthodesoi-disantd'observationne manquepas

d'unefortedosedudogmatisme.
(2) Leprincipalbut à atteindreestde diminuerautantquepossiblele person-

nelecclésiastique».Jiestvraiqu'ilajoute: «afinde le maintenirauniveaude sa
tacite».

'

Etcncequiconcernelescongrégationsreligieusesilnourtil lamômeantipathie-
quecontretoutesles autresformesd'association.
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écolo préfère à la méthode dos monographies celle do la

classification qui, pour comprendre les faits, les dispose selon

leur enchaînement naturel et tout d'abord cherche leur lien

avec lo milieu géographique (1). Ce « milieu », qui déjà avec

Le Play avait une grande importance, en prend une ônormo

dans l'école de la Science Sociale. On y montre, pour ne

citer qu'un seul exemple, comment la configuration des fjords

Norvégiens, par l'exiguïté des terres cultivables, par la néces-

sité de la poche, par les dimensions mômes de la barque, a

créé la constitution familiale, économique et môme politique,
des sociétés anglo-saxonnes! Demôme, la grande steppe asia-

tique a créé un autre type de civilisation qui lui est propre, etc.

C'est le matérialisme historique des marxistes qui reparaît ici

mais sous la forme, plus pittoresque et à notre avis plus sug- /

gestive, d'un matérialisme géographique (2). J

Cette école n'a pas conservé le programme de réforme

sociale de Le Play, notamment en ce qui concerne la famille.

Le but qu'elle préconise c'est beaucoup moins de conserver la

famille que de mettre chaque enfant en état d'en fonder une

le plus tôt possible; non là solidarité familiale et communau-

taire, mais le self-help; non la famille-souche, mais ce qu'elle

appelle la famille particulariste; non la famille anglaise,
mais plutôt la famille américaine. Demolins était un partisan
du struggle for life. Personne n'a conspué la doctrine soli-;

dariste avec plus de véhémence que lui. « Il en est du salut

social, dit-il, comme du salut éternel ; c'est une affaire essen-

tiellement personnelle » — déclaration singulièrement en

contradiction avec l'idée même de l'Eglise, car si le salut est

affaire purement individuelle, alors chacun peut le faire chez

soi.

(1)« Un phénomènesocialest absolumentinexplicables'il est isoléde son
milieu.Toutelasciencesocialereposesurcetteloi• (Demolins,Uiclassification
sociale).

(2)Lerapprochementque nousnotonsici a provoquéquelquesvivesprotesta-
tionsdela part de quelquesmembresde cetteécole.Elle n'a cependantrien
d'offensantsi l'on veutbien se rappelerque cellequalificationde matérialisme
historiquene doitpaaêtreconfondueavecle matérialismephilosophiqueau vieux
sensdecemotet n'exclutpasuncertainidéalisme(voirp. 557).

Celte branchede l'école de Le Play— qui eut d'abordpour chefsl'abbé
de Tourvilleel Demolins(dontle livreDe la Supérioritédes Anglo-Saxonsfit
grandbruit)—aproduituncertainnombred'ouvragesexcellents,telsqueceuxde
M.de Rouilerssurlessyndicatsindustrielsde producteurs,de MM.du Marpus-
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§ 2. — Catholicisme social.

On dit quelquefois « socialisme catholique » mais générale-
ment les catholiques protestent contre ce qualificatif excessif

qui ne convient en effet qu'à une minorité d'entre eux. Le
mot do « socialisme chrétien » a été employé pour la première
lois par un Français, François Uuet, dans un livre intitulé :
Le règne social du christianisme (1853) (1).

Mais, avant lui, Bûchez [Essai d'un traité complet de phi-
losophie au point de vue du catholicisme et du progrès, 1838-

1810) et môme le fougueux abbé de Lamennais (La question
du travail, 1818) peuvent prétendre tout au moins au titre
de précurseurs. Tout le monde sait que Bûchez fut le fon-
dateur des associations coopératives de production (1832),
mais on sait moins que Lamennais a préconisé l'association

coopérative de crédit à peu près sous la môme forme que
Raiifeiscn allait la réaliser en Allemagne (2).

Néanmoins, aucun de ces trois ancôtres n'est revendiqué
volontiers par le catholicisme social actuel. C'est que tous les
trois voulaient marier l'Fgliso et la Révolution (3). Aujour-
d'hui, les catholiques sociaux les plus avancés se contentent

d'essayer de la marier à la Démocratie, programme qui
a trouvé récemment un éloquent interprète, M. Marc

Sangnicr (4).

sem, MartinSaint-Léonsur les associationsouvrières,cl tout particulièrement
ceuxJe M. PaulHureau,Le contratde travail,Lacrisemoraledestempsnou-
veaux,L'indisciplinedes moeurs,où une hautepréoccupationmoralen'enlève
rien à la sûretéet à l'objectivitéde l'analysedesfaits.

(i) Huetétaitprofesseur&Garni,cequifaitqu'ilestclasségénéralementcomme
Hcigc—de mômequeWalrascommeSuisse.

(i) Ila vraimentdécouvertle principesi fécondde lasolidaritéentredébiteurs
commepouvantremplacerpourle pauvrele gageréel. «Pourquoiletravailleur
ne peut-ilemprunter?Parcequ'iln'ad'autregageà offrirquesontravailfutur...,
maispourquece travailfuturdevienneungageréel,il fautqu'ildeviennecertain
cl il le devientpar l'association.La solidaritédeses membreséliminelescauses
d'incertitudequi,enatténuantla valeurdugage,éloignentleprêt »(Laquestion
du travail,p. 25).

«Le problèmeà résoudreest d'arriverà unétat telquedésormaislestravail-
eurs travaillerontpoureuxet nonpour autrui...Lejour viendraoù nulne mois-
sonnerale champqu'il n'a pointseméet où chacunrecueillerale fruitdeson
travail»(«/.).

(3) Lebut humaindu christianismeest identiquementle mêmequeceluide
la dévolution: c'est lepremierqui a inspiréle second»(Bûchez,Traitédelà
Politique,\. Il, p. 50i).

(4)FondateurduSillon,associationde jeunescatholiques,aujourd'huidissoute
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Peu après, MgrvonKettcler, évoque de Mayenco, proche une

doctrine qui ne s'inspire plus du tout de co qu'on va appeler
bientôt « les faux dogmes de 89 », mais au contraire des

institutions médiévales: c'est l'association professionnelle, la

corporation, qui est préconiséo par lui — surtout par ses

disciples, le chanoine Moufang et l'abbé llilzc — comme la

cheville ouvrière de l'organisation sociale catholique (I).
En France, le catholicisme social, qui avait sommeillé sous

le second Kmpire, se réveilla après les désastres do 1870. Le

comte Albert de Mun s'en fit l'inspirateur et, par sa magni-

lique parole surtout, un peu aussi par la création des cercles

catholiques ouvriers, il lui donna un vigoureux élan. lîtv

môme temps paraissait la revue VAssociation Catholique qui
se donnait le programme, qu'elle a fidèlement rempli, d'étu-

dier tous les faits économiques dans l'esprit catholique.
Ce fut décidément l'organisation corporative qui fut mise

en tôte du programme catholico-social (2). Ce n'est point (pie
« la famille », dont Le Play faisait la pierre angulaire de

parcequ'elleavaitélé jugéedangereuseparle pape,maisqui continuesensun
nomdifférentsagénéreusecampagne.

(1)Sesprincipauxécritsontété réunisetpubliésen 18Cisousle titreLa Ques-
tionouvrièreet le Christianisme.

(2) « Nousdevonsdirigertoutesnosinitiativesprivéeset orientertoutesnos
revendicationspubliquesvers celte réformefondamentale,I.ARÉORGANISATION
CORPORATIVEDEI.ASOCIÉTÉ»(Programmedel'OEuvrede3Cerclesouvriers,1894).

L'associationcoopérativeouvrièreest doncmisede côté.Les écolessocialo-
catholiquesse montrentassezpeu sympathiquespourelle,et bienmoinsencore
quandellese présentesousla formede coopérativede consommation.C'estque
celle-cisurtout constitueunemenacepour la classedes petitscommerçantset
petitsartisans,laquelletientfortà coeurà l'écolecatholique.Aucontraire,l'école
catholiqueest trèsfavorableà l'associationcoopérativedecrédit,parcequecelle-
ci rend service surtout aux classesmoyennes,petits commerçantset petits
artisans.

Mgr Kellelcrhésitaitencoreentre l'associationcorporativeet l'association
coopérativede production,celle-citrès prônéealors,nonseulementen France
maisdansle programmedessocialisteschrétiensanglaiset mômedansceluidu
socialisteallemandLassalle.Maisl'abbéIlilzen'eutpas les hésitationsde son
maître. Il se prononçacatégoriquement:«Pournous,la solutionde laquestion
socialese trouveessentiellementetexclusivementdanslaréorganisationdesétats
et des professions.Nousvoulonsplus ou moinsle rétablissementdu régime
corporatiftel qu'il existaitauMoyenâge,régimequipource temps-làprésento,
mieuxqu'aucunaulrenel'afaitavantouaprès,unesolutioncomplètede laquestion
sociale.Nousdisons pour cette époque-là...il ne peut donc être question
aujourd'huid'unerestaurationpure et simpledu passé...Nousvoulonscelle
organisationcorporativeà baseéconomiquebeaucouppluslargeetconçuedans
un espritplusdémocratique»(Capitalet Travail).
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l'édifice social, fût rojetée, mais on estima quo si la famille

devait rester le centre de la réforme morale, il fallait, quand
il s'agissait d'une réforme économique, prendre pour base

une association à caractère purement économique.
Au premier abord ceci étonne un peu. On n'aporçoit pas

très bien ni quels rapports de parenté l'association profes-
sionnelle peut avoir avec l'Kvangile, ni par quels moyens cllo

pourra transformer la Société dans le sens chrétien. Mais il

faut remarquer que si le régime corporatif n'est pas dans

l'Kvangilc,il a du moins caractérisé toute la période médiévale

pendant laquelle le règne de l'I^liso a été le mieux assis. VA

tant que ce régime a duré, ce qu'on appelle aujourd'hui la

question sociale ne s'est pas posé, ce qui donne a penser qu'il

y avait en lui les vertus nécessaires pour maintenir la paix
entre le travail et le capital. Certes ! il ne semble guère que le

syndicat joue ce rôle pacificateur aujourd'hui, mais pour fairo

revivre dans l'association professionnelle les mômes vertus,

il suffirait qu'elle fût, comme au temps où la corporation et la

confrérie no faisaient qu'un, disciplinée par l'esprit religieux.
Il ne s'agit point pourtant, comme le disent les adversaires

du catholicisme social qui abusent de ce facile argument, de ,

revenir aux maîtrises du moyen Age. C'est bien sur le syndicat !

moderne, sur le syndicalisme, que les catholiques sociaux

veulent s'appuyer; et la preuve que ce n'est point une base

trop étroite pour y édifier une société nouvelle, c'est que les

néo socialistes, qui n'y sont venus que bien plus tard, n'eu

veulent point d'autre. C'est môme d'elle qu'ils attendent non

seulement une société nouvelle, mais une morale nouvelle

(voir ci-dessus, p. 570). On peut donc dire qu'eu les devan-

çant sur ce terrain, la politique socialocalholique s'était,
montrée assez bien avertie.

Au début du mouvement, on cherchait à organiser le syn-\
dicat mixte, réunissant patrons et ouvriers, et qui semblait

otfrir les meilleures garanties de paix sociale. Mais les résul-

tats ont été très décevants (1). Il a fallu y renoncer et se con-

(I)En 1891,le Congrèsdes cerclescatholiquesà Reimsdéclaraitque :«sans
se dissimulerlesdifficultésquis'opposentà lagénéralisationdusyndicalmixte...
laformationdecessyndicatsdoit être le butde nosefforts». Eten 1901,le Père
Ilutten,l'un deschefsdu mouvementsyndicalcatholiquebelge,disaitdansun
rapportsur le mouvementsyndicalchrétien: «Nousne rejetonspaj laformedu
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tontcr do l'organisation corporative et séparée des patrons et

des ouvriers, mais collaborant pour la réglementation du tra-

vail ol pour la solution des conflits. Ces syndicats, non pas
mixtes, mais parallèles; deviendraient peu à peu les organes
do la législation ouvrière dont l'tâtat so déchargerait entre)

leurs mains, plus expérimentées que les siennes. Tout ce qui
touche aux intérêts de la profession, durée du travail, repos
dominical, apprentissage, hygiène dus ateliers, travail des

femmes et des enfants, et mémo taux minimum du salaire, au

lieu d'être réglementé par des lois inflexibles, brutales cl par
là même presquo toujours inappliquées, le serait dorénavant

par les syndiqués. Et ces règlements seraient obligatoires

par tous ceux, patrons et ouvriers, qui appartiendraient à la

mémo profession.Chacun resterait libre d'entrer ou non dans
le syndicat, mais non d'enfreindre ses règlements afin de

faire concurrence aux syndiqués en avilissant les conditions

du travail. La formule adoptée aujourd'hui est « l'association
libre dans la profession organisée » (1).

'

Si les libéraux s'indignent de voir de simples associations

privées investies ainsi d'un pouvoir législatif, on leur répond

que la communauté de travail constitue une forme d'associa- ;
tion tout aussi naturelle et nécessaire — entendez par la tout

aussi indépendante d'une convention volontaire des inté-
ressés — que la communauté de résidence. Or pourtant tout

le monde admet que tous les habitants de la commune doi-

vent se soumettre a la loi de la majorité organisée. Pourquoi
en serait-il autrement de la corporation que de la com-
mune {2)*!

syndicatmixteet nousconcédonsvolontiersquec'est, enthéorie,laplusparfaite.
Maisce n'estpat un motifpourfermerlesyeuxà la lumièreetpours'ubslinerà
ne pas vouloirreconnaîtrequ'à l'heureactuellele syndicatmixteest,dansau
moins90p. 100desgrandescommunesindustriellesdupays,uneutopieirréalisa-
ble»{citéparDecliesne,Syndicatsouvriersbelges,1906,p. 76).

(1)Ceprogrammea élé préconisésurtouten Autriche,undespaysoù lecatho-
licismesocialestassezpuissant.Le régimecorporatif,à vrai dire,n'y a jamais
complètementdisparuet on a essayédepuisquelquesannéesde luirendreune
nouvellevie—tout au moinsdans lespetitesindustries—précisémentsousla
formede corporationsavecrèglementsobligatoirespourtous les membresde la
profession.

(2)«Lapremière[lacommune]a été organiséede touttemps;laseconde,non.
Pourquoi?Dansles deuxcas,il s'établit des relationsspéciales,il secréedes
besoinssimilaires,il surgitdesconcurrencesforcées,desconnexionscldesoppo-
sitionsd'intérêts,toutun ensemblede rapportsdont la coordinationsuivantun

G. ETR. — DOCTB.ÉCON. 33
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On va mônio jusqu'à reconnaître» aux associations profes-
sionnelles un rôle politique» officiel en faisant de l'organisation

corporative la base d'un nouveau régime électoral, tout au

moins pour l'uno des deux Chambres.
'

H n'est pas très facilo —
quoique pourtant pas plus diffi-

cile que pour tous les autres plans do rénovation sociale —

de se représenter ce que serait une société constituée sur ce

modèle.

D'abord, il semble bien quo ce no put être qu'une société

professant la foi culboliquc (1). Eu effet, si dans les cadres

de celte organisation corporative les ennemis de la religion
ou môme les indifférents viennent a prédominer, tout croule.

Ht ceci d<\ja en rend la réalisation lies hypolbélique. Mais

passons.
Cette société serait fondée sur la fraternité au sens plein-/

de ce mot — et môme, comme nous l'avons dit tout a l'heure,
la seule fraternité qui puisse invoquer un titre décisif: celui

de la paternité divine — mais non sur l'égalilô dans le sens

socialiste de ce mol, cardans une famille le fait d'être enfants

d'un môme père n'empoche pas les inégalités et môme il

implique sinon le droit, du moins le devoir d'aînesse. De

môme dans l'organisalion corporative, l'égalilé régnera en-

ce sens (pic le travail le plus humble sera égal en dignité au

régimelégulieresl nécessairepourprocurerlasauvegardeà tous,et à chacunla
facultédepoursuivresa fin»(Hemi Lorio,Principesdel'organisationprofes-
êîonnel'e,L'AssociationCatholique,15juillet1892).

Onpeutléporulreà'cela,il estvrai,quedanslacommunec'est la majoritéqui
faitla loi,taudisquedansla corporationlibreceseraitsouventlaminorité.Mai»
onpeutrétorquer,d'autrepart,que dans la communela soi-disantmajoritédu
conseilqui gouvernene représenteaussiqu'uneminoritédesélecteurscl une
bienplusfaibleminoritéde l'ensembledeshabitants,surtoutsi l'onlientcompte
des femmesqui ne votentpas;—et d'ailleursque le syndicat,dujouroùses
règlementsseraientobligatoires,netarderaitpassansdouteà engloberlamajorité-
et mêmela lotali'édesouvriersde laprofession.

(1)Le pèroAntoine,dansson Coursd'EconomieSociale(p. 154),dit : «La
questionsocialene peut être léioluecomplément que par la restaurationdes
moeurschrétiennes». fil beaucouppluscatégoriqueencoreesl la déclarationde
M.LéonllaiMieldans L'AssociationCatholiquede décembre18S9: «Nousne
voyonsqu'unseulremède,c'estquel'autoritédu Pape soil reconnuedumonde-

entier,sa directionacceptéepar touslespeuples.
Cependantdans LesSemainesSociales,réunionsannuellesd'étudesqui sont

aujourd'huilamanifestationia plusimportanteduchristianismesocialel où'l'on
discutetouteslesquestionséconomiquesactuelles,leprogrammen'estplusstrie--
tcne tl catholiqueel admettousceuxquifontprofessionde christianisme. ,
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travail soi-disant noblo et que chacun pourra ôtro content et

môme fler do la condition où Dieu l'a appelé à vivre (i).

Mais celte société sera hiérarchisée. Du côlô des patrons,
l'autorité avec toutes les responsabilités et tous les devoirs

qu'elle comporte; du côté des ouvriers, ses droits respectés,
ia vie assurée par le salaire minimum, la famille restau-

rée (2).
Le catholicisme social s'inscrit en faux contre l'article pre-

mier du programme socialiste qui dit que « l'émancipation
des travailleurs ne se fera que par les travailleurs eux-

mômes ». Non ! elle se fera avec le concours des patrons et de

toutes les classes sociales, y compris môme celle des non*

professionnels, les propriétaires, les rentiers et les consomma-

teurs eux-mêmes^},qui tous devront apprendre les responsa-
bilités que leur imposent Ici « conditions diverses et le devoir

spécial qui leur incombe, ce > ue a l'économe delà parabole,
de « foire valoir les talents*que le maître leur a confiés ».

Les Syndicats Chrétiens d'Allemagne (Christliche Gewerk-

vereine), recrutés en grande majorité parmi les catholiques,

commençaient à prendre une grande place en Allemagne et

à mettre parfois en échec les syndicats socialistes rouges..
Ils préconisèrent l'union entre patrons et ouvriers, mais

néanmoins protestèrent énergiquement contre toute confusion

avec les « jaunes », c'est-à-dire qu'ils prétendent rester indé-

pendants des patrons non moins que des socialistes.

L'intervention de l'Etat serait nécessaire, au début, pour
construire l'organisation corporative, mais celle-ci une fois

restaurée absorberait peu à peu, comme nous l'avons dit, le

pouvoir législatif et de police
— tout au moins dans le

domaine de la législation ouvrière et notamment eu ce qui

(t) «Lescorporationsconstituéessousla tutellede la religionaurontpoureffet
de rendretous leurs membrescontentsde leursort,patientsdansleur travailet
disposésà menerune vietranquilleet heureuse[suasortecontentos,operumque
patientesetad quittamac tranquillamvitamagendaminducanl)»(Encyclique
de LéonXIII du 28décembre1878,dite QuodApostotici).VoirVllisloiredes

Corporationsde M.MartinSaint-Léon.

(2)«Lacorporationest essentiellementl'imagedel'Église.Pour l'Église,tous
les fidèlessont égauxdevantDieu,mais là s'arrête leur égalité.Pour tout le
reste, ils sont hiérarchisés» (Ségur-Lamoignon,AssociationCatholiquedu
13juillet1894).

(3)La LigueSocialed'acheteurs,fondéeà Paris en 1900,est d'inspiration
socialecatholique.
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concerne lo point essentiel, la fixation du salaire (1), et tout

ce qui en dépend, comme l'organisation do caisses do retraite.

Mais la puissance législative trouvera ample matière à s'exer-

cer, môme en dehors des intérêts professionnels, notamment

clans lu réglementation des droits de In propriété, la prohi-
bition de l'usure, la protection do l'agriculture (2), etc.

L'État —dit l'Encyclique Immorlale Deido Léon XIII, qui
ne fait d'ailleurs que répéter le texte de S' Paul — est « lo

ministre de Dieu pour le bien ». Mais Paul l'apôtre dit ailleurs

que la Loi est le pédagogue qui doit nous mener a Christ, et

si Ton transpose cette parole en ceci que la lui a pour rôle

de conduire les hommes h la solidarité fraternelle, on aura

une idée assez exacte de la façon dont le catholicisme social

envisage le rôle de l'État.

Le catholicisme social a parfois manifesté des tendances

très avancées et qui se rapprochaient beaucoup du socialisme

proprement dit. Mais elles sont restées à l'état de manifesta-

tions individuelles, et d'ailleurs ont été formellement con-

damnées par Rome : généralement ceux qui les professaient
se sont inclinés.

Ce fut d'abord, en 1888, M. Loesowitssqui, dans YAssociation

Catholique, attaqua violemment la soi-disant productivité du

capital (3) : cela fit quelque scandale et provoqua un désaveu

<lu comte de Mun. Ce programme devint plus tard celui du

parti dit « des jeunes abbés ». Il faut rappeler aussi le mou-

(1) Au-dessusde leur libre volonté(celledespatronset desouvriersdansle
contratde travail),il estuneloidejusticenaturelleplusélevéeet plusancienne,
à savoirquelesalairene doit pasêtre insuffisantà fairesubsisterl'ouvriersobre
et honnête...Maisde peurquedanscecas,et d'autresanaloguescommeen cequi
concernela journéedu travail,les pouvoirspublicsn'interviennentpasopportu-
nément,vusurtoutla variétédes circonstancesdes tempset des lieux,il serait
préférablequ'enprincipela solutionen soit réservéeauxcorporationsousyndi-
cats »(C'estla célèbreEncycliqueSttr la conditiondes ouvriers,appeléeaussi
IterumNovarum,1891).

(2)Lescatholiques-sociauxsontgénéralementetpartouspaysprotectionnistes,
parcequ'ilspensentque«leur régimecorporatifnesauraitse maintenirsansune
protectionefficacecontrela concurrenceétrangère»(Programmede l'OEuvre
tlescerclesouvriers,art.7)—et ajoutezaussiparcequec'est danslessyndicats
agricolesqu'ilscomptentle plusde fidèles.

(H)« Laprétendueproductivitédu capitalquiestlagrandeiniquitédessociétés
païenneset, aupointde vueéconomique,ladernièrecausedcssouffrancessociales,
n'est autrechosequ'unmolinventépourdissimulerle fait réel : l'appropriation
desfruits du travaild'autruipar ceux quipossèdentles instrumentsdu.tra-
vail»(Loesewitz,AssociationCatholique,1886,articleLégislationdu travail).
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vomcnt du Sillon (do 1890à 1910) qui, dans l'ordre politique,
s'efforça do réconcilier l'Égliso avec la Démocratie et mômo_
avec la République, et dans l'ordre économique alla jusqu'à
l'abolition du salariat et du patronat

— tout comme les syn-
dicalistes, car l'article 2 des statuts de la Confédération du
Travail pose aussi commo but « la disparition du salariat et du

patronat ». Au lieu de chercher la solution dans l'action paral-
lèle des syndicats patronaux et des syndicats ouvriers, il ten-
dait à supprimer les premiers pour no laisser que les seconds

devenus maîtres de leurs instruments de production et par

conséquent pouvant garder pour eux l'intégralité du produit do

leur travail (1). Il diffère cependant du Syndicalisme, surtout

au point de vue moral, par l'affirmation d'un idéal supérieur
à la conquête du bienôtro matériel et présenté comme encore

plus indispensable a l'émancipation de la classe ouvrière. On

sait que le Sillon a dû se dissoudre sur l'ordre du Pape, mais

ce mouvement résolument syndicaliste-ouvrier continue néan-

moins.

Si l'école catholique a eu quelque peine à se constituer une

gauche, elle a toujours eu une droite, et qui naturellement

est caractérisée par la prépondérance de l'élément patronal.
« Le problème n'est pas de sauver l'ouvrier par lui-même, !
mais de sauver l'ouvrier par le patron » (2). C'est la doctrine

du « bon patron » déjà formulée par l'école de Le Play. Au

demeurant,«cette droite du catholicisme social estime que les

(1)Extraitd'uncompterendud'uneréunionduSillonde novembre1907:
« MarcSangnier.Latransformationsocialeque nousrêvons,camarades,elle

estfaitepourdévelopperl'individu,nonpaspourl'absorber.Nousvoulonsqueles
usines,les mines,les industriesappartiennentà des groupesde travailleurs,
n'appartiennentpasà l'État.

• Unassistant.C'estdusocialisme!
»MarcSangnier.Appelezceladusocialismetantque.vousvoudrez,celam'est

égal,maisce n'estpasle socialismedessocialistes,le socialismedesunifiés...
Nousvoulonsaffranchirlesprolétairesdupatronat,non.paspourlesmettresous
ladirectiond'ungrandet uniquepatron,l'État,maispourquelesprolétaireseux-
mêmespuissentdevenircollectivementdespatrons».

(2)Milcenl,dans{'AssociationCatholique,1897,t. II, p. 58.
il y a aussiun catholicismesocialindividualisteet libéral représentépar feu

CharlesPérin, professeurà Louvain,La Hichesseet Le Socialismechrétien,el
parM. Rambaud,Coursd'HistoiredesDoctrines.

Onpeutrattacherà cegroupedela droitelibéralelesCaissesruralesdecrédit
du typeRaiffeisen,enAllemagne,en France,en Belgiqueet enItalie—quoique-
danscedernierpaysellesdoiventla naissanceà unIsraélite,M. Wollemborg.
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institutions existantes seraient parfaitement suffisantes pour
résoudre ce qu'on appello la question sociale, si seulement

elles étaient revivifiées par l'esprit chrétien et si les classes

dirigeantes savaient « aller au peuple ».

§ 3. —Protestantisme sooial.

C'est une idéo très répanduo que le protestantisme est

nécessairement individualiste (1), parce que la caractéristique
do cette religion c'est que chaque fidèle professe une foi per-
sonnelle et pour être sauvé n'a besoin de personne entre

Dieu et lui, si ce n'est Christ, tandis que dansle catholicisme,
c'est seulement par l'église, par la. grande communauté des

fidèles, que chacun peut être sauvé. Kl puisque le protestan-
tisme est la religion du self-help, on admet qu'il ne pouvait

que transposer celte conception dogmatique dans l'enseigne-
ment social. On remarque, en outre, que le protestantisme a

partie liée avec la bourgeoisie libérale, et de lout cela on

conclut que si sa place est généralement a gauche sur le ter-

rain politique, elle doit se trouver au contraire à l'extrême

droite sur le terrain économique (2).

Quelque parlde vérité qu'il y aitpcut-êlic dans celle appré-
ciation en ce qui concerne la bourgeoisie protestante, n'em-

pêche que les leaders du protestantisme social ont été beau-

coup plus loin que ceux du catholicisme social;,car, comme

nous allons le voir, les plus avancés ne se contentent pas de

l'abolition du salariat, mais y ajoutent l'abolition de la pro-

priété individuelle et no s'arrêtent qu'à celte limite extrême

•que le communisme lui-même ne saurait dépasser.
Le protestantisme social a une date de naissance qu'il est

possible de préciser, celle de 1850 où fut fondée en Angleterre
« la Société pour encourager les associations ouvrières ».(/br

jwomoting workingmen's associations) et le journal qui devait

(1)C'est,par exemple,l'opinionde M. Nitlldansson livresur le Socialisme
'Catholiqueet la raisonpeu sérieusequ'ilfait valoirpour ne lui accorderque
•quelquespagesdanssonvolume.

(2)On pourraitfaite valoiren ce sens quelquesconsidérationshistoriques,
notammentlefaitque, tandisque l'Églisecatholiquea toujoursproscritl'usure,
ce furentau contraireCalvinet des Calvinistes,tels que Saumaiseet l'illustre
jurisconsulteDumoulin,qui réhabilitèrentl'intérêtde l'argent.
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•lui servir d'organe sous co litro The Christian Sociatist (î).
-Cette société avait pour inspirateurs deux pasteurs (plus tard

professeurs de théologio à Cambridge), Charles King'sley et

Maurice, et quelques hommes de loi, Ludlow, Hughes, Van-

siltart Neelle. Le premier surtout était alors très en vue non

seulement par son éloquence, mais par le succès do son roman

Alton Locke( 1850),qui futpeut-ôtro le premier roman sociul:

c'était l'histoire d'un ouvrier tailleur travaillant sous lo

régime du swe.ating System dont les horreurs furent révélées

au public pour la première fois (2).
Le groupe des ChristianSocialists, non» sous lequel lisseront

dorénavant désignés, se donnait pour programme, comme

l'indique le litro de leur société, l'organisation d'associations

ouvrières. Mais de quel typo? Non l'association profession-/

nelle, la trade-union. Pourquoi? Peut-être parce qu'elle était

a cette date mal connue, ou ne l'était que sous un aspect peu

attrayant, so débattant encore duns les convulsions do la pre-
mière enfance; sans doute aussi parce que ces associations,

préoccupées seulement de leurs intérêts professionnels et de

luttes pour leur salaire, ne leur paraissaient pas aptes a déve-

lopper l'esprit de sacrifice et d'amour indispensable a la

réalisation du socialisme chrétien. Pas non plus l'association

coopérative de consommation, malgré le succès récent de

celle de Kochdale, soit parce que ces sociétés semblaient

inspirées de l'esprit d'Owen, lequel avait été nettement anli-

(1)Il avallété précédéparunautre journal,Polificsfor Ifte People,fondéen
1848,date à laquelleonpeutfaireremonterla naissancedu mouvement.Knloul
cas,elleest contemporainede laRévolutionfrançaise.

IIseraitjusteausside citer,au moinscommeprécurseur,le pasteuraméricain
Clianiiing(morten 1842)et dontlesécritslouchantauxquestionssocialesont élô
traduitsen français: Lesoeuvressocialesde Channing,avecpréfacede Ed.de
Laboulaye.

Voirpourl'histoireduchristianismesocialet tousautresrenseignementssurce
mouvement,undictionnaireaméricain,ThenewEncyclopediaof sociafRefonn,
éditéparBlisset RodophBinder,190S.

(2)L'annéesuivante,CharlesKingsleydonna à Londresuneprédicationqui
causaungrandscandaleet provoquaun désaveu,séancetenante,du pasteurde
:1aparoisse.Ilydisait,par exemple: «Toutsystèmesocialqui favorisel'accumu-
lationducapitalen un petitnombredemains,quidépouillelesmassesdusolque
leursancêtresontcultivéel lesconduità laconditionde journalierset de seifs
vivantde salairesel d'aumônes...estcontraireau royaumede DieuqueJésus a
proclamé».Cesermonfui publiépluslardsousle litre de Messageîle l'Église

*auxtravailleurs.
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religieux (voir ci-dessus, p. 279), soit aussi parce que ces

sociétés,qui so proposaient seulement de rendre la vie moins

coûteuse ot plus confortable pour les ouvriers et n'étaient en

somme que des boutiques(s/or£s),ne leur paraissaient pas un

lieu d'élection indiqué pour l'avènement du royaume de

Dieu. Go fut donc vers l'association ouvrière de production ,

qu'ils so tournèrent — comme l'avaient fait d'ailleurs les pre- J

miers socialistes catholiques Mais ce ne fut pas de Bûchez

qu'ils s'inspirèrent, ils paraissent l'avoir peu connu — ce fut

du mouvement associationniste de 1848 qui avait déjà fasciné

Stuart Mill (voir ci-dessus, p. 438). Ludlow s'était trouvé à

Paris à cette époque et avait vu les associations coopératives
de production nu moment de leur pleine mais courte floraison.

Il leur sembla que de telles associations étaient précisément
l'instrument économique, voulu pour transformer le salarié

en-producteur libre et en môme temps une très bonne école ,

pour apprendre à subordonner l'intérêt individuel a l'intérêt,

collectif. Mais ces espoirs furent encore plus rapidement et'

plus complètement déçus qu'en France. A vrai diro, c'est à

peine s'ils reçurent un commencement de réalisation.

Cependant l'oeuvre de l'Association ne fut pas tout à fait

vaine, car se voyant impuissante a stimuler les ouvriers et se

voyant entravée aussi par les obstacles que la législation
d'alors créait à la constitution des associations ouvrières, elle

se tourna du côté de l'Etal et fit campagne pour obtenir une

législation plus libérale. Et en effet, c'est à elle presque uni-

quement que sont ducs les lois de 1852 et de 1862 [Industrial
and Provident Soeifilies Acts) qui ont conféré pour la pre-
mière fois une personnalité légale aux associations coopéra-
tives et dont ont bénéficié toutes les autres associations

ouvrières.

Au reste, les socialistes chrétiens n'attachaient qu'une

importance secondaire à tel ou tel mode de réalisation de

leur idéal. Ils savaient par expérience que l'association

ouvrière et la législation elle-même ne pourraient donner de

bons fruits que lorsque la mentalité des ouvriers serait

changée (1). Leur réforme était donc avant tout une réforme

(1)Kingsleyécrivaiten 1856: «L'associationsera la formeprochainede l'évo-
lutionindustrielle,je nedojtepasde la réussite;maisil faudraun.entraînement
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morale Et lo mot de « coopération »dans lour bouche signifiait
moins la réalisation do toi ou tel système industriel quo
l'antithèse du régime de concurrence, de lutto pour la vie. 1,8

où leur véritable pensée se trouve peut-ôtrole mieux exprimée
c'est dans une lettre écrite par Ludlow a Maurice, datée de

Paris (mars 1818), où il insiste sur la nécessité do « christia-1
niser lo socialisme » (1).

Le christianisme social en Angleterre a survécu A ses fon-

dateurs, mais en changeant de programme. Il faut distinguer
d'ailleurs entre celui do l'église anglicane (2) et celui des

Kglises non conformistes. Mais dans l'ensemble on peut dire

qu'il a abandonné lo rôve de l'association do production : il

soutient lesautres formes de coopération, mais il se préoccupe
surtout de la transformation de la propriété foncière/question

particulièrement brûlante en Angleterre a raison de l'accapa-
rement du sol par un si petit nombre de laiullords (3). Le

socialisme chrétien, inspiré de la Bible, se rappelle la

parole : <«Lu terre est à moi, dit l'Éternel ! » et comment

cette déclaration avait reçu une sanction pratique dans la loi

mosaïste du jubilé qui tous les quarante-neuf ans (sept
semaines d'années) ramenait la terre entre les mains de ses

ppssesseurs originaires. Il s'est fait le propagateur du système
d'Henri George, qui lui-môme peut a certains égards ôtre-

classé parmi les socialistes chrétiens. En dehors de la question

agraire, le christianisme social anglais se fait aussi le défen-

seur des intérêts de la classe ouvrière. La plupart des églises
'

anglaises sont dites « églises-Institutions » {Inslitulional

Churchs), parce qu'elles s'entourent d'un réseau d'oeuvres

préalablependantdeuxgénérations,autantpourlamoralitéquepourlacapacité,
pourquel'ouvriersoitapteà s'enservir».

Quantal'interventiondel'Étal,voicicommentl'appréciaitKingsley:«Lediable
est toujoursprêt à nouspousserà demanderqu'onchangelesloiset le gouverne-
ment,laterreet leciel,sansjamaisnoussoufflercelleimpertinenteidéequenous
pourrionsnouschangernous-mêmes».

(1)Mauricedisait: «Vousdevezêtresocialistesi vousétéschrétien»,maisce
motdesocialisten'avaitpasdanssabouchela significationqu'ila prisedepuis,et
la preuvec'estque Mauricelui-mêmele définitainsi: «La devisedu socialise
c'estcoopération;celledel'anlUocialislec'estcompétition».

(2)Del'ÉgliseanglicaneestissulaChristianSocialUnion,fondéeen 1890.Aux
églisesnonconformistesserattachentplutôtlesInstitutionsel lesFraternités.

(3) Il a pour organe,dans les milieuxde l'Égliseanglicane,TheEconomie
Review,publiéà Oxford(qu'ilne fautpasconfondreavecTheEconomieJournal
quiparaitaussià Oxford,maisqui estpurementscientifique).
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«pour le peuple et par le peuple » qui pourvoient à tous les

besoins matériels, intellectuels et moraux de la vie ouvrière.

Plusieurs des leaders du mouvement socialiste ouvrier,
notamment Keir Hardie, sont des chrétiens fervents et prati-

quants. La Fédération des Brotherhoods (Fraternités) réunit

aujourd'hui près de 2.000 sociétés et d'un million d'ouvriers

dans une campagne de propagande ardente où l'Evangile et

Ja question sociale, sinon le socialisme, se trouvent étroite-

ment associés (1).
Aux Etats-Unis, le socialisme chrétien s'est montré encore

plus agressif dans sa lutte contre le capitalisme qu'il appelle,
«n langage biblique, le Mammonismc. La première société

des Christian Sociatist parait avoir été fondée a Dostou en

1889. Depuis il y en a eu beaucoup d'autres. La plus récente

dans ses statuts définit ainsi sou objet : « faire pénétrer dans

les églises le message social de Jésus et montrer que le socia-

lisme est nécessairement l'expression économique de la vie

«hrélienne »; et un peu plus loin : « persuadés que l'idéal du

socialisme est identique à celui de l'Eglise et que l'évangile
de la République Coopérative (Coopérative Commonwealth)
n'est autre que l'évangile du Hoyaumc de Dieu transposé en

termes économiques » (2).

(t) K.Gounelle,LeMouvementdesFraternités(brochure).
(2)M.JosialiStrong,directeurde l'Institutdu Servicesocial(soildu Musée

Social)deNew-York,publicune revue,TheGospelof l/ieKingdom(L'Evangile
du lloyaume)quidéclare«qu'ilestévidentquele mondenepeutêtrechristianisé
tant que l'industrie ne sera pas d'abordchristianisée» et qui prend pour
programmed'étudier les faits économiquesà la lumièrede l'Évangile.Par
exemple,sur la questionde chômage,on trouvecommeréférencesMathieu,
XX.6, clsurcelleplustechniqueencoredo la openor closedshop(c'est-à-dire
la questionde savoirsi ta fabriquedoit être ouverteou ferméeaux non-syndi-
qués)on trouveindiquéscommetextesle Psaume133,5. 1, et la 1"épltrede
sa'ntPaulauxCorinthiens,XII,16,20!

Unlivreéloquentde Hauschenbuch(morten 1898'/,Chrislianityand l/iesocial
criais,a été traduiten partieen françaissouslestitresLeplatde lentilles(pour
rappelerlemarchédeJacobcl Ësau)cl Lasituationtragiquedu riche.

Ilya unevingtained'années,dansunlivrequifitquelquescandale,un pasteur
américain,M. Ilerron,prêchaitqu'il fallaitaller bien au delàducollectivisme
«beaucouptropconservateurelmêmeréactionnaire».IlajoutaitmêmequeK.Marx
n'estqu'unconservateurencroûtéà côté de Jésus : car «accepterla propriété
privéesousuneformequelconque,mêmeen la restreignantauxobjetsde con-
sommation,c'estrejeterChrist».MatsIIn'apasfaitécoleetlui-mêmenes'occupe
{>ltisdecommunismechrétien.

I.aProtestantKplscopalAmericanChurcha Instituétouteunevasleorgani-
sationd'étudeet d'activitésociale,avec comitéslocaux,provinciaux,national,
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C'est en Allemagne qu'il faut chercher, tout à l'opposé,
l'extrême droite du protestantisme social. En 1878, les pas-
teurs Stocker et Todt fondèrent « le parti chrétien-social des

travailleurs », qui, malgré son titre, resta très conservateur

et n'eut pas de prise sur la classe ouvrière; aussi ne tarda-

t-on pas à supprimer dans le titre le mot « travailleurs ».

Plus tard, Stocker devint pasteur de la Cour, ce qui conféra

à ce mouvement un caractère semi-officiel. C'est le temps où

Stocker disait : « J'ai l'intime conviction que nous pourrons
mettre la Révolution sociale dans le lit des réformes

sociales » (1). Mais ce mariage ne fut pas du goût de l'empe-
reur Guillaume II qui, en 1890, congédia son pasteur et avec

lui le christianisme social officiel (2).
Peu après, au Congrès d'Erfurl en 1896, deux autres jeunes

pasteurs de Francfort, Naumann et Goehre (3), cherchèrent a

entraîner la classe ouvrière en orientant des Églises protes-
tantes dans une voie plus socialiste, mais ce mouvement, con-

damné par l'Eglise luthérienne officielle, combattu par le

patronat et peu soutenu par les socialistes-démocrates, avorta

et ses chefs se sont tournés du côté de la politique. Néan-

moins ce mouvement se continua sous la forme d'une asso-

ciation d'études {Evangclisch Sozial) où figurent des univer-

sitairesconnus, comme Schulzc-Guvcrnilz, Hacle*Baumgarten.
En Suisse aussi le mouvement se développe vigoureuse-

ment et môme a trouvé ses apôtres les plus avancés dans la

personne du professeur Hagaz et des pasteurs Kuller (4) et

Pfluger (ce dernier devenu depuis député).

-congrès,publications,etc.Son programmen'est pasprécisémentsocialistemais
vheplutôtà encourager«lesrelationssympathiquesentrelecapitalet le travail*.

(Ij Conférencedonnéeà Genèveen 1891.
Danscelleconférence,M.Stockerdéfinissaitainsisonprogramme: « Nous

-croyonsqu'onne peutpas aboutirsansl'aidede l'État,maisnousfaisonsappel
aussià l'espritd'association...Nousavonsdit auxpatronsque leur devoirétait

-de faire un sacrificeet qu'ils devaientrésoudrela questiond'accordavec tes
ouvriers.Auxouvriers,nousavonsdit que s'ils n'étaientlaborieux,économes,
modérés,ilsn'obtiendraientjamaisune meilleuresituation».

(2)Lelitre«chrétien-socialestunnon-sens»,déclaraplustardl'empereurdans
un télégrammeadresséà unpuissantpatron,«le roi de la Sarro»,le baronde
Stumm.

(3)Goehreest l'auteurd'unlivre,Troismoisd'un travailleurde fabrique,qui
a eu ungrandsuccès.Naumannavaitquitté le christianismesocialpourlapoli-
tique: il est devenucélèbreau coursde la guerre par sonlivreMiltel'Europa
(l'unionéconomiquedel'Europecentrale): on vientd'annoncersa mort.

(t) Unlivredu pasleurKuller,SieMuaen (traduiten françaissousle nomde
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En France, il y à aussi une et môme plusieurs écoles

socialo-prolestanlcs, mais comme elles ne recrutent qu'une

petite fraction du protestantisme qui lui-même ne forme

qu'une infime minorité dann le pays, leur action ne peut être

bien considérable : cependant on la découvre à l'origine ou

à la tète de divers mouvements sociaux, tels que la lutte

contre l'alcoolisme et la pornographie, le réveil du coopéra-
tisme et la création de maisons du Peuple dites Solidarités.

Une « Association pour l'élude pratique des questions
sociales » a été fondée en 1887 par M. le pasteur Goulh (1).
Elle se maintient dans une zone tempérée qui ne va pas au

delà du coopéralisme comme moyen d'action, du solidarisme

comme doctrine (2). Celte doctrine nouvelle de la solidarité
—

quoique venue plutôt du côté radical et comme antithèse

à l'esprit de charité, ainsi que nous le verrons plus loin — a

été accueillie par le protestantisme social avec enthousiasme.

Elle l'a môme aussitôt réclamée comir2'sienne et se plaint

qu'on la lui ait dérobée, car, dit-elle, où trouver la loi de

solidarité pins énergiquement exprimée que dans le double

dogme chrétien de la chute et de la rédemption — tous les

hommes perdus par la chute d'un seul : Adam — tous les

hommes sauvés par les mérites d'un seul : Christ?

Mais un giVmpc de jeunes pasteurs, qui correspond assez

bien a ce qu'on appelait dans le catholicisme socinl le parti
des abbés, ne se contente pas de ce programme qu'il trouve

édulcoré et, comme ses collègues tPAmériquc, pousse jusqu'au

Dieulesmène),afaitgrandbruil.L'auleurveutdémontrerquelessocialistessont
a ce jourlesvraiset lesseulsdisciplesduChristquel'Églisea reniés.

(1)Pendantvingtanssonprésidenta étéM.deÙoyve,le leaderdumouvement
coopératifen France,etprésentementc'estl'auteurdecechapitre.Parlàs'aflhme
la parentéde cesdeuxmouvements,tousdeuxissusdel'Écolede Nîmes.

tillelientdesCongrèspériodiqueset a pourorganeunerevuequi s'appelleLe
ChrtttianismeSocialdontledirecteurestla pisleurOounclle.

(2)L'hommequia étél'inspirateurde ce mouvement,le pasteurTomyFallol,
Indiquaitla volea suivreen ces termes: « L'essentielc'estl'ébauchede ce type
parfaitquis'appellelaCoopération...tilleconstituedèsà présentla prophétiedes
tempsmeilleurs• {L'ActionBonne).C'estla mémoformulequecelledu théolo-
gienanglais,Maurice(voirci-dessus,p. 597).

«Noussommeschrétienssociauxparcequenoussommessolldaristes.tin cher»
chanttasolidariténousavonstrouvéle Messiecl sonItoyaume...Solidarité,c'est
le mol laïque,Itoyaumede Dieu,c'est le mol chrétien,c'est la mêmechose»

(Oouuelle,L'Avanl'Qunle,19ÔÎ).
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collectivisme (1). Eu tout cas, ils demandent que tout au

moins la question de la propriété « soit posée >>. <.

En somme, dans le protestantisme de tout pays, le « chris-

tianisme social » tend à évoluer dans le sens d'un « socia-

lisme chrétien », et celte simple interversion de mots indique
le changement de programme. Gela veut dire que les protes-
tants sociaux, ou du moins les militants, adoptent les principes
essentiels du Socialisme International (socialisation des

moyens de production, lutte de classes, internationalisme)

et affirment son parfait accord avec les commandements de

l'Évangile.

Cependant là môme où le protestantisme social se confond

comme programme économique avec le collectivisme, il s'en

sépare par l'affirmation catégorique de la nécessité d'une

réforme morale individuelle, de môme qu'inversement il se

sépare du christianisme individualiste par l'affirmation que
Iç salut individuel est impossible sans une transformation

sociale (2). La conversion du coeur implique la conversion du

milieu. A quoi bon prêcher la chasteté à ceux qui sont réduits

à coucher dans une môme chambre sans distinction de sexe

ni d'Age? « La société, disait Fallot, doit être organisée de

façon que le salut soit accessible a lotis ». Ce régime de la

grande industrie, dit M. domicile, est le plus-grand obstacle

au salut des pécheurs qu'ail rencontré le Christ ! » Ce socia-

lisme protestant reste donc individualiste en ce sens que tout

en cherchant à supprimer l'individualismccn (antqu'égoïsmc,
en tant que force centripète, il veut le maintenir et le fortifier

en tant que principe d'activité désintéressée, en tant que force

(1)Cegroupes'est recrutésudébutparmiles jeunespasteursqui exerçaient
leurministèredanslesgrandesvillesindustrielles(M.WilfredMonôdà Rouen,
M.Oounelleà Roubaix)et par là se trouvaientplusprès desmisères,des souf-
franceset desrévoltesdupeuple.Maisil a recrutéaussiquelqueslaïque*parmi
lesquelsunprofesseurà la Facultéde Droit,Uiville(mortdepuis),et unas (ils
de l'économistequi fut longtempsle doyende l'écolelibérale,FrédéricPassy.
Sonfils,PaulPa«y,afond6unepetitecoloniecommunistedansl'estdelaFrance,
<lileLiefm(c'est-à-direLiberté,Égalité,Fraternité).

Cegroupesocialistechrétiena plusspécialementpourorganeunpetit journal,
VKspoivduMonde.

(2)«Je veuxêtreanalhèmepourmes frères,dit S1Paul.En d'autrestermes:
Je ne veuxpas être sauvéseul...je ne seraicomplètementsauvéque lorsque
l'humanitéserasauvée.Ainsila doctrineévangéllquesubordonnala pleineréali-
sationde monsalutpersonnelau salutdesautres» (W. Monod,Lanotionapos-
toliquedu salulj.
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cxpansive et centrifuge. 11prend volontiers pour devise celte

parole de Vinet gravée sur le socle de sa statue- à Lau-

sanne : « Je veux l'homme maître de lui-même afin qu'il soit

mieux le serviteur de tous » (1).
Le christianisme social, plus spécialement celui d'origine

protestante, avait pris une part active au mouvement paci-
fiste (2). Néanmoins, sauf de rares exceptions, tous ceux qui

appartenaient à un des pays belligérants ont accepté la

guerre— comme les socialistes d'ailleurs — en se donnant
à eux-mêmes comme raison que cette guerre avait pour but
de « tuer la guerre »; et même bon nombre ont plutôt cher-

ché dans la Bible des raisons pour la justifier, chacun en ce

qui concerne son pays.

§ 4. — Les mystiques.

Une revue des doctrines inspirées du christianisme, si

sommaire qu'elle soit, ne peut omettre le nom de quelques
hommes émincnls qui, sans appartenir à cette école et
sans prétendre au titre d'économistes (3) ni de socialistes à

proprement parler, mais littérateurs, historiens ou même

romanciers, ont prêté à ces doctrines l'appui d'une éloquence

passionnée.
Les deux hommes les plus représentatifs de ce mouvement,

en marge du christianisme social, sont l'Anglais Ruskin et le!

Russe Tolstoï, mais on pourrait en citer beaucoup d'autres (4). ;

(1)Ou,commeil te dit ailleursdans un raccourciplus éloquent: «pourse
donner,il fauts'appartenir».

(2)UnCongrèsdevaitprécisémentse tenirà Dateà l'heureoùlaguerrea corn*
inencè.

(3)Cen'estpointàdircqueHuskinn'atlachdlquepeud'importanceàsesthéories
économiquesIDanssonintroductionà MimeraPttlvens(1871),il écrit:• Lespages
suivantescontiennent,je crois,la premièreanalyseexacte(accurale)desloisde
l'ÉconomiePolitiquequiaitétéencorepubliéeen Angleterre{sic)I—Voiraussi
la.préfacede VntoThisLasl, ayantpour sous-titre Quatreessaissurlespre-
miersprincipesde l'ÉconomiePolitique»(18G2).

(4)Notammentdansla littératuredu«romansocial», commeon dit.Encequi
concernel'Angleterre,voirle livredeM. Cazainlanquiportece litre.

John lluskln (1819-11*00)élait depuislongtempstrès célèbreen Angleterre
qu'ilétaitencorepresqueinconnuen France.Cen'estque depuissamortqu'on
a commencéà traduireses livresan*nomsbizarreset symboliques,VntoThis

• l.asl,Fors Glavîgera,MuneraPutverh, etc. Voir le livre de M.JacquesBar-
doux,JohnRttskln,et ceuxde M, de la Sizeranno,qui lut ont été récemment
consacré?,
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Ces deux grands vieillards, l'un et l'autre morts il y a quel-

ques années plus qu'octogénaires, ont fait parmi nos con-

temporains môme figure qu'autrefois les prophètes d'Israël.

Ils ont été Isaïc et Jéréinie, maudissant les marchands deTyr
et de Sidou, qu'on appelle aujourd'hui les capitalistes,

annonçant la Jérusalem nouvelle où « la justice habitera »,
et parlant d'ailleurs presque la môme langue inspirée,
Huskin surtout nourri de la lecture de la Bible (1). L'un et

l'autre réprouvent le principe hédonislique de l'intérêt per-
sonnel en tant que principe directeur de l'activité économi-

que; ils dénoncent l'argent comme étant devenu l'instrument

par lequel l'homme a pu asservir son semblable et ressus-

citer une sorte d'esclavage (2); ils prêchent le retour au travail

manuel comme puissance de libération et de régénération.
Ils diffèrent cependant eu ce qui concerne la conception do'

la société future qui, pour Ruskin, doit être aristocratique,
chevaleresque, héroïque, tandis que pour Tolstoï elle doit

être égalitaire, communiste, rurale; l'un la voit avec les

yeux d'un esthète, et l'autre avec ceux d'un moujik; l'un veut

susciter surtout des héros, l'autre surtout des saints.

Citons aussi Thomas Cari vie, auteur, entre autres nombreux

ouvrages, d'une Histoire de la Révolution française (1837) et

du livre célèbre Les Héros et le culte des Héros. Un peu
antérieur chronologiquement aux deux auteurs que nous

venons de nommer, il a exercé dans l'histoire des doctrines

économiques une action encore plus grande et, quoiqu'on ne

puisse le classer parmi les socialistes chrétiens mais qu'il

appartienne plutôt a la famille des individualistes du type de

Nictzchc cl d'Ibsen, cependant son action a été parallèle à

celle de Huskin. Leurs imprécations contre l'ordre écono-j

mique actuel se répondent comme des échos ou plutôt comme

les répons des choeurs dans les tragédies antiques (3).

(t) A tel pointqu'ona pu écrira un livre intituléLa Ilibleet Huskin(par
Mra*Drunhes).Maison sait que Tolstoïde soncôtéa' publiéune éditiondes
évangilessoi-disantplusfldèloque letextecanonique.

(2)Voir l'ois Ctavigempasslm.Demôme,Tolstoï: « I/arneut n'est qu'un
signe conventionnelqui djnnc le droit oumieuxla possibilitédese servirdu
travaildesautres».Eld'ailleurs,si l'argentest tout-pulsiantpourl'exploitation
despauvres,il est complètementimpuissantà leurfairedu bien.Voirlecurieux
développementdecelteId^edansQuefuite ?

(3)«Trois folsmaudite,trois fois impie,la doctrinedesKconom'sîea: cher-
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C'est Carlyle qui a le plus vigoureusement battu en brèche

l'école classique libérale.C'est lui qui a stigmatisé l'Economie

Politique, telle du moins qu'elle était enseignée de son temps,
du nom de dismal science (science néfaste). C'est lui qui a

raillé l'abstraction de Yhomo oeconomicits et qui a donné

cette définition du rôle de l'Etat: l'arorchic avec le gendarme

(anarchy, plus constablc). C'est lui qui a dénoncé la banque-
route du laisser-fairc (1). - '

iMais il s'en lient à la critique et no propose pas de pro-

gramme de réforme sociale —autre que la réforme de l'être

intérieur, et en ceci so rattache bien à l'école chrétienne (2).
Huskin a au contraire tout un programme de rénovation

sociale qui peut se formuler ainsi (3) :

1° Le travail manuel obligatoire pour tous. — Ruskin ne

manque pas de rappeler la parole de saint Paul : qui non

laboralnon manducet. Et.pourquoi? Parce qu'il est absurde

et immoral qu'un homme puisse vivre dans l'oisiveté en

payant les services de ses semblables avec do l'argent recueilli

par héritage : « il faut payer de sa vie », autrement dit, il

faut que chacun paie le travail présent par un travail pré-

sent, car il est contradictoire qu'on puisse vivre sur un tra-

vail mort— mais il faut un travail vraiment humain, ennobli

par le renoncement à l'emploi des machines, sauf cependant
celles mises en mouvement par l'eau ou le vent, par les

forces élémentaires qui, a la différence du charbon, ne souil-

lent pas mais purifient.
Huskin veut que tout travail devienne oeuvre d'art et que

chezpremièrementvotreinlérôtet ce serafinalementl'intérêtde tous!Notre
Maîtren'apasditcela... »(Huskin,Crovmofwild olive,LectureII).

(t) Notammentdansce passagecélèbre:» Kilo(l'économiepolitique)jelle si
sondepliilosophlco-polillco-cconomiquodansl'océande lasouffrancehumaineet
nousayantappriscombienprofondet Infiniest le gouffre,elle nousoffrepour
touteconsolationl'assuranceque l'hommenepeut rieny faire—si ce n'estde
s'asseoiretde considérercurieusementle tempsqu'il faitet les luis naturellesI
Kl celadit,sans toutefoisallerjusqu'ànousrecommanderle suicide,elleprend
tranquillementcongéde nous»(Garlyle,Chartism).

(2)«Situ insistesendemandantque faut-ilfaire? —laisse-moile répondre:
pourleprésentà peuprès*rien...Il fautdescendredansle fondde Ionêtreet voir
s'ily resteencorequelquevestiged'uneâme.Alorsnousdiscerneronsnonpas
uneseulechoseà faire,mais,d'unefaçonplusou moinsclaireon trouble,toute
unelégioninnombrabledochosesqui peuventéire faites.Fais d'abordla pre-
mière!»{l'astand l'iesenl, Introduction,ch. IV;.

(3)VoirsurtoutForsClavigera.
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le titre d'artisan redevienne synonyme]d'artiste comme au

Moyen âge (à ce qu'on dit ! mais on généralise peut-être un

peu). Ce n'est pas très facile en pratique/Quelques disciples
<Je Ruskin se sont faits relieurs de livres de luxe; mais c'est

un débouché assez restreint.

Quant a Tolstoï, il ne vise pas au travail artistique mais au

travail rural —
qu'il appelle magnifiquement « le travail du

pain » — et qui lui parait assez noble sans enjolivements.
2° Le travail garanti à tous, ce qui est le complément et loN

correctif de la règle précédente
— c'est-à-dire point d'oisifs,

mais aussi point de chômeurs. Dans la société actuelle, le

travail n'est pas obligatoire : mais pour un grand nombre

d'hommes, c'est le chômage qui, lui, est obligatoire (1) ! Il

faut intervertir cet ordre monstrueux. Cependant n'y a-t-il

pas lieu de craindre que du jour où tout le monde devra tra-

vailler, il n'y ait plus assez de travail pour tous ? Non, carce

qui en résultera ce sera non un accroissement du chômage,
mais un accroissement de loisirs : quelle différence !

3° Le travail rémunéré non plus par la loi de l'offre et de

la demande, par une assimilation de la main-d'oeuvre

humaine à une marchandise — mais par la justice, laquelle
d'ailleurs n'aura pas besoin d'être loi écrite : l'usage suffira-

comme celui qui fixe les honoraires du médecin, de l'avocat,
du professeur. Dans ces professions il y a sans doute des

inégalités individuelles, mais il y a une norme; et il est con^

traire à la dignité professionnelle, parfois mêmeil est défendu

par {es règlements de la corporation, d'accepter moins — et

même, ajouterait volontiers Ruskin, d'accepter plus. L'homme,

quelque profession qu'il exerce, ouvrier, soldat, marchand,
doit travailler non pour le profit, mais pour le service social.

Sans doute, il doit être convenablement rémunéré pour que
la dignité du travailleur soit sauve et pour que la fonction

elle-même soit convenablement remplie, mais c'est intervertir

la vérité que de faire du gain le but, et du travail le moyen.,
4° La nationalisation de toutes les richesses naturelles

(terres, mines, chutes d'eau) et aussi celles des voies de com-

munication.

(I) «Il n'estpasunseultravailleurà quatrepattesencemondequine trouve
dutravailet plusqu'iln'en veutI El quandII s'agitdutravailleuràdeuxpattes,
onluidit : c'estImpossible*(Carlyle,ibid.,ch.lll, etauss Charlltm,ch. IV).

0. ETH. - DOCTR.ÉCOV. 30
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5° La hiérarchie sociale rétablie conformément aux ser-

vices Vendus, librement acceptée et respectée sans basso^

envie, — la reconstitution d.'uné nouvelle chevalerie sans-

laquelle « aucune société industrielle, pas plus qu'aucune
société militaire, ne peut vivre », et la croisade ouverte

contre l'ignoble Mamnionismo (I).
- C° L'éducation surtout, mais pas seulement l'instruction; !

car ce qu'il importe d'enseigner ayant tout, c'est la propreté, \

la beauté, l'obéissance, le service d'autrui.etce qu'il importe

d'acquérir, ce sont les facultés d'admiration, d'espérance et

d'amour » (2).
De lout le programme ruskinien, c'est jusqu'à présent ce>

dernier article seulement qui osl en voie de réalisation, mais'

il suflira à donner au maître une place dans l'histoire écono-

mique des doctrines et môme dans celle des fails. Hlle a

abouti non seulement a la création de collèges pour ouvriers

d'Oxford et à d'autres « Huskin Collèges », mais aussi à la

création des Cités-Jardins (Garden Ciliés) (3), villes nouvelles

créées l »ut exprès pour libérer la classe ouvrière de la geôle
des vieilles cités industrielles, et d'après des plans établis en

vue de n'altérer, ni dans le présent, ni dans l'avenir, la beauté

de la nature et la santé des hommes.

Quoique Huskin se décerne à lui-môme comme un titre-

d'honneur ce qualificatif « le plus rouge des communistes »,

Koui^mmunismcctailaristocra'ique et esthétique : aussi a-til

eu un certain succès dans la haute société anglaise. Tolstoj/

est un communiste pour de bon. Il raille <<l'instinct bas et.

bestial que les hommes appellent le sentiment ou le droit de

propriété » (4). Son programme, c'est le retour à la terre et

(I) (Vc-tci)conformitéde cet idéal que lluskinorganisah sociétéditeUuilde
deSaint-George*.Sonidéalétaitdoncteintédechevalerieet demilitarisme,tandis
qu'onsait queTolstoïcondamnaittoute résistinceau malpar la forceet toute
guerre,meticsoi-disantdéfensive.

Goilparerl'articlerécentduM.le professeurMarshall,quoiqu'iln'yparle pas
de Huskin,intitulé: Thesoci'ilpofsibilitiesof économieChivalry(Kcotiomic
JuUi'tKtt,marsJW7).

(i) QuandlesChristianSocialists,en1851,ouvrirenta Londresdescourspour
les ouvriers,ÎMuskinvouluty donnerdes leçons,maisnon point d'économie
socialeoud'histoire,seulementde dessin.

(3)Onappelleainsilescitésouvrièresde Port-Sunlightetde Mournville,mais,
eu outre,unevillemodeléa été crééJde toutespièceseu 1902,a llitchin,prèsde
Oanhridge,par unes iclétèd'Inspirationrusklnlenne.

(tj Histoired'uncheval,1861,dansPremièresnouvelles.
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sa culture en commun : le mir. Il ne s'agit pas de faire un

travail quelconque : il faut d'abord que chacun produise son

pain : « c'est la loi inéluctable, de l'existence humaine » (i).
Et quant à la loi de la division du travail, si vantée par les

économistes et par laquelle les hommes ont réussi a éluder

le divin commandement, elle n'est « qu'une théorie diabo-

lique et astucieuse ». Tout au moins, elle ne devrait être

pratiquée que consécutivement aux besoins et par une entente

réglée entre les intéressés, mais non par anticipation, ce qui

engendre la concurrence, la surproduction et les crises.

Si ces doctrines doivent être prises au pied de la lettre —

comme Tolstoï nous recommande lui-môme de prendre au

pied de la lettre toutes les paroles du Christ — alors la

société qu'il rêve va môme au delà de l'idéal communiste. Il

ne faut plus de villes, plus d'argent, plus de commerce, plus
de séparation de métiers, plus de littérateurs — et par con-

séquent plus de Tolstoï! c'est le nirvana économique.
"-

(l) Voirle livreLe Travail,qui esfuneméditationdumoujikBondarcITsur la

paroledela Genèse:Tu mangerastonpainà lasueurde tonfront—suivied'un

longcommentairedeTolstoï.





LIVRE V

LES DOCTRINES RÉCENTES

Au début des livres précédents, nous avons pu marquer
sans trop de peine les traits essentiels de la pensée écono-

mique de chaque époque. Mais au seuil de ce dernier livre,
nous éprouvons quelque hésitation. La perspective nous

^

manque. II faudrait plus de recul pour apprécier sans parti

pris la portée d'une évolution qui s'accomplit sous nos yeux.
Et nous courons le risque, ici plus qu'ailleurs, de voir notre

choix taxé d'arbitraire.

On peut cependant, nous semble-t-il, distinguer, dans la

pensée économique, à la fin du xixe et au commencement du

xx* siècîe, quatre grandes tendances caractéristiques : ,
1° D'abord, un renouveau inattendu des préoccupations

théoriques. La pure théorie économique, volontairement

négligée par les historistes, les socialistes d'État et les chré-

tiens sociaux, a trouvé vers 1872 des représentants éminents,

simultanément en France, en Angleterre et en Autriche.

Reprenant des idées presque abandonnées depuis Condillac,
usant de la méthode mathématique négligée depuis Cournot,
ils ont, avec un succès grandissant, substitué à l'édifice trop
délabré des théories classiques une conception ingénieuse et

séduisante de la formation des prix. Son application dans

presque tous les domaines de la science économique s'est

montrée tous les jours plus féconde. A la suite de Walras,

Jevons et Menger, une foule d'écrivains en Amérique et en

Europo (à l'exception toutefois de la France) se sont engagés
dans cette voie. Diagrammes, formules algébriques, raison-
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nemcnts subtils, ont rempli de nouveau les ouvrages des

économistes. L'Économie pure, si décriée depuis Ricardo, a

retrouvé ses titres de noblesse. Malgré une vive opposition,
elle s'est imposée partout à l'attention. C'est 16, peut-être,
au point de vue de la science économique, le fait le plus
notable de ces dernières années.

2° Parallèlement, un changement profond s'accomplit dans j
le socialisme. Au livre précédent, nous avons déjà montré la

'

transformation subie par les idées de Marx chez les marxistes

eux-mêmes. Leur déclin n'est pas moins sensible ailleurs. Le

socialisme renonce à la prétention d'opposer à l'économie
« bourgeoise » une économie « ouvrière ». Il est nécessaire,
écrit quelque part M. Sorel, d'abandonner toute velléité de

transformer le socialisme en science. De fait,
"
syndicalistes

français, socialistes fabiens en Angleterre, révisionnistes en

Allemagne, se rallient de plus ou moins bonne grâce auxi

idées scientifiques d'un Marshall, d'un Pareto, ou d'un Btihm-

Bavycrk. Mais c'est pour se consacrer avec d'autant plus
1

d'énergie aux revendications sociales et politiques du socia-

lisme. La grève générale, la création des syndicats et des

coopératives, le socialisme municipal, les absorbent davantage
à mesure que la théorie de la plus-value les laisse plus indiffé-

rents. Bien mieux, nous verrons certains d'entre eux — les

partisans de la nationalisation du sol — tenter une sorte de

conciliation entre le libéralisme et le socialisme on s'appuyant >

;sur la théorie classique par excellence : la théorie de la rente, i

3° Ce n'est pas le seul changement qu'on peut noter dans

le socialisme. Avec le collectivisme, c'était un idéal autori-

taire et centralisateur qui avait prévalu dans la classe ouvrière.

L'organisation des collectivistes en grand parti politique, col-

laborant dans certains pays au travail législatif et même au

gouvernement, a fait saillir plus encore ce caractère. Mais le

vieil esprit révolutionnaire et individualiste, toujours vivacc,

surtout dans les pays latins, commence à s'inquiéter de ces

conséquences. Et nous assistons alors a une renaissance sin-
j

gulière du libéralisme dans la classe ouvrière — d'un libé- I

ralismc sans doute bien différent de celui des fondateurs, I

autrement Apre et violent dans son expression, libéralisme

que Smith et Bastiat eussent sans aucun doute désavoué et

•qui, pour no pas être confondu avec celte vieille doctrine,
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•s'est donné le qualificatif de libertaire — mais qui n'en est

pas moins authentique : c'est Yanarchisme. La tendance

libertaire ou anarchiste, déjà sensible dans YInternationale,
finit par prendre sur les classes ouvrières un ascendant tou-

jours plus visible — et elle a marqué de son empreinte le

récent mouvement syndical en France et en Italie. En môme

temps se manifeste, chez beaucoup d'écrivains de la bour-

geoisie une sorte d'anarchisme philosophique et moral, qui

parait présager un renouveau de l'individualisme.

4° En face de ces transformations de l'individualisme et du

socialisme, la doctrine intermédiaire que nous avons étudiée

dans le livre précédent sous le nom de socialisme d'Etat subit

aussi une métamorphose et elle devient, en France du moins, \
le Solidarisme qui s'efforce à la fois de justifier l'intervention

de l'Etat en l'appuyant sur des fondements nouveaux et de la

resserrer cependant dans de justes limites. Elle cherche à

J'airc ainsi la synthèse de l'individualisme et du socialisme.

Ce sont ces grands courants que nous avons essayé de

décrire dans les chapitres suivants. En les groupant sous le

titre de doctrines récentes, nous avons entendu caractériser

moins la date de leur naissance (qui remonte parfois assez

haut) que l'effort de rajeunissement de théories plus anciennes

dont elles sont la manifestation. Nous aurions pu peut-être
—

empruntant à un autre domaine une dénomination devenue

courante — les qualifier de doctrines « modernistes », s'il

ne nous avait semblé téméraire de grouper sous un terme

trop significatif des conceptions aussi diverses et qui n'ont

guère entre elles qu'un lien chronologique.



CHAPITRE PREMIER

LES HÉDONISTES

S I. — La pseudo-renaissance dé l'école classique.

Pour situer a sa véritable place celte nouvelle doctrine, il

faut se reporter au chapitre sur l'école historique. Nous avons

vu que celte école avait critiqué l'école classique en se pla-
çant surtout au point do vue de la méthode, en rejetant dédai-

gneusement la foi à de prétendues lois naturelles permanente»
et universelles et en niant la possibilité de fonder sur elles

une science, c'est-à-dire un enchaînement de propositions

générales. Elle avait réduit l'Economie politique à une sorte

de classification des faits observés.

Il était a prévoir que l'oscillation séculaire du pendule qui
mesure le temps dans l'histoire des idées ramènerait l'heure

favorable à la méthode abstraite. C'est ce qui n'a pas manqué
d'arriver. Précisément au moment où l'enseignement histo-

rique battait son plein, vers 1862-1874, plusieurs économistes

éminents, simultanément en Autriche, en Angleterre, ci>

Suisse, aux Etats-Unis, revendiquaient avec éclat pour
l'économie politique le droit de se constituer à l'état de

science exacte ou, comme ils disaient, d'Économie Pure, j
Comme on peut le penser, cette prétention suscita de vives

controverses entre les champions de l'école historique et ceux

de l'école néo-classique, notamment entre le professeur alle-

mand Schmoller pour la première et le professeur autrichien :
Charles Menger pour la seconde.

Celle nouvelle école a ceci de caractéristique que, recher-

chant le principe le plus évident sur lequel on puisse asseoir

cette science, elle le trouve dans le fait que tout homme

recherche le plaisir et évite la peine et vise en toutes circons-
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tances à obtenir le maximum de l'un avec le minimum de

l'autre (t). Il va sans dire qu'un fait de si grande conséquence
— et qui, d'ailleurs, déborde de beaucoup l'ordre des faits

économiques puisqu'il se retrouve dans toute la nature

comme « principe dunipjndre_eflbrt » —n'avait pas échappé
aux économistes classiques. Us l'appelaient tout simplement

l'intérô^personnel ; on l'appelle aujourd'hui principeJiédo-

nistique (du mot grec >,Wq\ plaisir, agrément), pe là le nom

de famille que nous avons donné à cette école.

En réduisant ainsi tous les mobiles qui peuvent déterminer

l'action de l'homme à un seul, cette école n'entend certes pas
nier tous les autres. Elle se borne à réclamer le droit d'user

de Yabstraction, sans laquelle aucune science exacte ne peut
se constituer, c'est-à-dire le droit d'éliminer du champ de

recherches tout autre élément que celui qu'on veut examiner,
en laissant aux autres sciences sociales le soin d'étudier

les autres mobiles des actes de l'homme. Vhonïo oeconomi-\

eus, qu'on avait si fort raillé chez les classiques, est remis en

honneur et bien plus simplifié encore : ce n'est plus seule-

ment l'homme squelette, c'est l'homme schématique. Les

hommes ne- sont plus considérés que comme des forces

représentées par des flèches, comme dans les figures des

traités de mécanique. 11 suffit d'analyser ce qui résulte de

leurs rapports les uns avec les autres et de leurs réactions

sur le monde extérieur.

Nous verrons aussi que cette école aboutit à peu près à la

même conclusion que l'ancienne : à savoir que la libre con-

currence absolue réaliserait le maximum de satisfaction pour

chaque individu et, ici encore, sauf les réserves que nous

ferons ci-après, elle renoue la grande tradition classique.
Par là donc, cette école nouvelle se montre plutôt sympa-

thique à l'ancienne école classique. Elle témoigne même à

son égard d'une sorte de piété filiale (2).

(1)«La théoriequi suit est entièrementbaséesur un calculde plaisiret de
peine,et l'objetde l'économiepolitiqueestdedétermineriemaximumdebonheur

quipeutêtreréaliséen achetantleplusde plaisirpossibleavecle moinsde peine
possible»(StanleyJevons,Theoryofpolilicaleconomy).

(2)«Les erreursdes économistesclassiquesne sont,pourainsidire,queles
maladiesde croissanceordinaires(Meordinary diseasesof Ihechildhood)de
toutescience» (Bôhm-Bawerk,The AustrianEconomiste,dans«Annalsof ihe
AmericanAcademyofPolilicalandSocialScience»,janvier1891).
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Néanmoins, clic reproche a l'Economie classiquo, non de

Vôlro fourvoyôo —
puisqu'elle arrive de son côté a peu près

aux mômes conclusions — mais de n'avoir pas su démontrer

ce qu'elle avait affirmé, de s'être contentée trop facilement

de raisonnements qui ne sont quo des cercles vicieux. C'est

ce qui lui arrive notamment quand les premiers économistes

cherchaient à établir des rapports de cause a effet,sans s'aper-
cevoir bien souvent quo l'ellct peut aussi bien devenir la

cause, et vice versa. \\ faut dorénavant se contenter de recher-

cher des relations ou des uniformités entre les phénomènes
en abandonnant la recherche vaine de savoir lesquels sont

causes, lesquels sont effets.

Prenons les trois grandes lois qui étaient comme l'arma-

ture de la science économique :— la loi de l'offre et de la

demande, celle du coût de. production et celle de la réparti-
tion du produit entre les trois facteurs de la production. Or,
telles qu'elles étaient présentées, elles ne tiennent pas debout.

Jlcgardons-y en effet de plus près.
La loi d'après laquelle « le prix varie en raison directe de la

demande et en raison inverse de l'offre » prétendait précisé-
ment à une apparence mathématique. Et en effet, elle a servi

de pont pour passer de l'ancienne économie a la nouvelle —

mais, aussitôt passée, celle-ci a coupé le pont. Elle n'a pas eu de

peine a démontrer que cette prétendue loi, qui était considérée

comme un des axiomes d'Euclide de l'Économie politique, le

•quid inconcussum sur lequel elle avait élevé toutes ses super-

structures, était précisément un bel exemple de ce raisonne-

ment en cercle dont nous parlions tout à l'heure, et ce fut un

grand émoi parmi les économistes quand, verf le milieu du

dernier siècle, ils furent obligés de le reconnaître! En effets
si le prix est déterminé par l'offre et la demande, il faut

1

reconnaître que l'offre et la demande sont, chacune de leur

côté, déterminées par le prix,en sorte qu'à chercher laquelle
est cause et laquelle est eflet, on tourne en cercle. Sluart

Mill avait bien remarqué celte contradiction et l'avait recti-

fiée de la façon que nous avons indiquée (p. 424). Mais il

ignorait qu'avant lui (en 1838), et mieux que lui, Cournot

avait démoli la formule que nous venons de rappeler, en lui

opposant celle-ci qui inaugure vraiment la méthode hédonis-
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tique : « la demande est une fonction du prix » (1), c'est A- j
dire qu'elle est liée au prix par un mouvoment de bascule,

baissant quand le prix monte et montant quand il s'abaisse.

Mais l'offre aussi est en fonction du prix! seulement dans

une relation bion différente puisqu'elle le suit parallèlement
dans ses mouvements, montant et descendant avec lui. Ainsi

lo prix, l'ollVe et la demande, sont comme les trois parties
solidaires d'un môme mécanisme qui ne peuvent se mouvoir

isolément, et il s'agit de déterminer les lois de leur inter-

dépendance.
Cela ne veut pas dire que la loi de l'orne et do la demande

sera dorénavant rayée du vocabulaire économique, mais elle

a pris une autre signification. Aujourd'hui, comme nous le

verrons, on exprime la loi de l'offre et do la demande par ce

qu'on appelle « la courbe de la demande » : c'est traduire

simplement en figure le théorème de Cournol que la demande

est une fonction du prix.
De môme la loi d'après laquelle « le coût de production

<

détermine la valeur », Môme pétition de principe. Qui ne voit

que, tout au contraire, c'est d'après ce qu'il sait ou co qu'il

prévoit du prix que l'entrepreneur fait ses devis et règle ses

frais de production? L'école classique avait su le voir pour une

des catégories de revenus : la rente; elle avait démontré que
c'est le prix qui détermine la vente et non la rente qui déter-

mine le prix. Eh bien! c'est également vrai de tous les autres

éléments. Ou plutôt cette nouvelle formule est également
incorrecte : il faut abandonner cette recherche vaine des •

causes et des effets et se contenter de dire qu'entre le coût

de production et le prix il y a une relation qui tend à l'égalité,
non point par la vertu de quelque solidarité mystérieuse, mais

parce que, là où cette coïncidence n'existe point, la diminu-

tion ou l'accroissement des quantités produites tend aussitôt à

ramener l'équilibre. Et celte relation de dépendance entre

deux valeurs, quoique très importante certes, est bien loin

d'ôtre la seule : elle n'est qu'un cas particulier d'une foule dé

,^as où telle ou telle valeur varie en fonction d'une autre, cas

-que l'école hédoniste collectionne avec une grande curiosité.

De même encore pour la loi de répartition, c'est-à-dire la

(l) Reefur^hessur lesPrincipesmathématiquesde la théoriedes richesses.
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part du salaire, de l'intérêt, de la rente. Gomment dans la

doctrine classique détorminait-on chacune de ces parts? De la

façon la plus naïve. S'agissait-il de déterminer la rente? on

disait : il n'y a qu'à retrancher de la valeur totale du produit
le salaire, l'intérêt et le profit : ce qui restera c'est la rente.

S'agissait-il de déterminer le profit? on déduisait d'abord la

rente, s'il y en avait, puis le salaire et l'intérêt comme cons-

tituant le coût de production, et ce qui restait c'était le profit.
S'agissail-il do déterminer le salaire, de même, car comme

le remarque spirituellement M. de Bohm-Bawerk, dire que
le salaire est déterminé par la productivité du travail, cela

revient à dire que le salaire c'est tout ce qui reste sur la

valeur du produit, défalcation fuite de la rente et du salaire.

Ainsi chacun des copartageants est considéré, à tour de rôle,

comme celui qui a droit à tout ce gui reste quand les autres

ont pris leurs parts, the residual ctaimant. Pour déterminer

la part inconnue de chacun des trois, on suppose les parts
des deux autres déjà connues (1)!

Or, l'écolo nouvelle ne révère plus celle vieille Trinité

théologique. On ne peut traiter chacun des facteurs de la

production isolément puisqu'ils sont nécessairement solidaires

ou, comme dit la nouvelle école, complémentaires dans

l'oeuvre de la production, tin tout cas, pour pouvoir déter-

miner chacun d'eux, il faut établir entre eux autant de rela-

tions différentes qu'il y a d'inconnues. Et nous voici conduits

à recourir aux équations et formules mathématiques.

Cependant l'emploi des mathématiques n'est pas de règle
chez tous les hédonistes. D'une part, l'école psychologique,

(1)Onsaitquetoutproblèmed'algèbredoitcomporteraumoinsautantd'équa-
tionsqu'ily a d'inconnues.Or ici il y a trois inconnuesmaisuneseuleéquation.

En représentantpar P la valeurconnuedu produitet parx, y, z, respective-
mentle salaire,l'intérêtcl larente,onpeutposerl'équation:

* + V+ *= l'

Maissi onveutallerplusloinet déterminerséparémentcliacunede ces incon-
nues,il ne suffîtpasde prendresuccessivementchacunedeces inconnueset de
la supposerconnuepour déterminerles autres!C'estcependantcequeTaisaitla-
vieilleéconomiepolitiquepar les raisonnementsexposésci-dessus.C'estcomme
si elleeutécrit :

x (salaire)= P - (y + s)
y(intérèt)=P —(x + s)
z (rente)= P —(x + y)
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surtout celle qui porte le nom d'école autrichienne, ne juge

pas utile d'y recourir. Et, inversement, beaucoup d'écono-,

mistes mathématiciens déclarent n'avoir aucun besoin de la

méthode psychologique ni du fameux principe de l'utilité

finale qui constitue, comme nous le verrons, l'essence de la

doctrine autrichienne (1).
On peut doue nous critiquer pour avoir classé les écono-

mistes mathématiciens dans un chapitre qui porte pour titre

les hédonistes (2), mais pourtant quelques-uns d'entre eux,

notamment S.tanley Jcvons, emploient les deux méthodes et

en tout .cas la plupart ont ceci de commun de faire de

l'économie politique
— de « l'économique » comme ils disent

— uno science exacte, disons plutôt « abstraite ». Ces rai- \

sonnements de l'école autrichienne, quoique sans formules,

n'en sont pas moins une algèbre.
Mieux vaut néanmoins, pour la clarté de l'exposition, étu-

dier séparément, clans l'école néo-économique, le groupe des

psychologues et celui des mathématiciens.

§ 2. —L'école psychologique.

L'école psychologique a pour caractéristique de tout rame-

ner à l'utilité finale. Que faut-il entendre par là (3) ?

(1)«Lesthéoriesde l'équilibreéconomiquesontindépendantesdesthéoriesde
l'utilité(degréfinal).L'opinioncommune,aucontraire,confond,identifiecesdeux
genresde théorie• (Vllfredo.Parelo,L'Économiepure, brochure,1902).

(2)Cettecritiquenousa été adresséenotammentparM.VilfredoParelodans
sonTrailéde Sociologie,1,87,note: ilprotestecontreunpassagedelapremière
éditiondece livre,danslequelnous le classionsparmiles hédonisteset à côté
de Walras.Il déclaren'appartenirà aucuneécoleet n'avoird'autreméthodeque
defairede l'économiepolitique« unescience,précisémentcommela chimie,|a
physiqueoul'astronomie«..Maisn'est-cepas là aussicequeleshédonistespré-
tendentTaire?

(3)Le nomvarieun peu selon lesauteurset selonles pays: le degréfinal
d'utilité,avaitditJevons,l'utilitémarginale,disentlesAméricains,l'inlemilédu
dernierbesoinsatisfait, dit Walras. Et c'estaussice que Walrasappelleta
rareté,maisen prenantcemotdansle senspurementsubjectifcommeexprimant
l'insuffisancede laquantitépourle besoinprésent.L'abondancemêmede cette
terminologiedénote une certainenébulositédans l'idée.A choisir,l'épithète
« marginale»nousparaitplusclairequecellede «finale»,maiscelle-ciestdéjà
consacréeen Francepar l'usage.

L'idéepremièrede l'utilitéfinale,qui caractérisel'écolepsychologique,parait,
devoirêtreattribuéeà un ingénieurfrançais,Dupuit.Elle a,été énoncéedans
deuxmémoiressur la mesuredel'utilitédestravauxpublics(1844)et surl'uti-
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Ces l'utilité au vieux sons tics économistes classiques, celle

qu'ils appelaient valeur d'usage
— ot qu'ils avaient mise

cïo côté commo sans portée, après lui avoir donné un coup
de chapeau

—
qui ressuscite mais très transfigurée.

Premièrement clic apparutdéflnilivemcnldivorcée de l'uti-

lité au sens vulgaire et normatif de ce mot, do l'utilité consi-

dérée comme opposée a ce qui est nuisible ou superflu : elle

n'exprime rien de plus que la propriété de satisfaire a un

désir quelconque de l'homme, raisonnable, slupide, ou cou-

pable, pain, diamant ou opium, il n'importe (1).
Secondement, il ne s'agit plus de l'utilité générique d'un

bien quelconque, par exemple l'utilité de l'eau, du fer ou du

charbon, considérée en regard des besoins de l'espèce
humaine, mais de l'utilité de l'unité concrète qui fait l'objet
de nos préoccupations comme échangiste, producteur ou con-

sommateur. Il n'est jamais question d'acheter le pain, mais-

d'acheter des pains. Que m'importe l'utilité du pain en géné-
ral et comment pourrais-je d'ailleurs la mesurer? Ce qui

Utédesvoiesîlecommunication(1849),publiésl'un el l'autredanslesAnnales
desPontset Chaussées,et ilonl l'importancen'a été reconnuequelongtemps
après.Gossenaussi,dans l'ouvragecitéplusloin(p.$0, note),l'avaitdégagée.

Maissoussa formeactuelleellefutexposéesimultanémentpar StanleyJevons
danssa Theoryof l'olilicalEconomy(1871),etparKarlMengerdansses Grund-
sàlie der Volkswirlhschaftlehe(1871).D'autrepart,laconceptionde la• rareté»
de Walrasesttoutepareillecl à peuprèscontemporaine(1874),el enfinle pro-
fesseuraméricainClark,dans sa Philosophyof Value,quoiqueunpeuposté-
rieureendate(1881),parait y être arrivédirectementdesoncôtéparuneautre
roule.C'est un exempleremarquable,quoiqueassezfréquent,de lacoïncidence
desdécouvertesdansl'histoiredesidées.

Malgréses originescosmopolites,celleécolea reçu le nom«d'écoleautri-
chienne»parcequec'estenAutrichequ'ellea trouvésesreprésentantslesplus
éminenlsparmilesquelsil fautciter,enplusduprofesseurCharlesMengerdéjà
nommé,leprofesseurSax, DasWesenunddie AufgabederNalionalôkonomie
(1881),Wiescr, Der nalUrlicheWerlh (1889),el surtoutde Bôhm-DawerK,
Grundzilgeder Théoriedes wirlschaftlichenGQlerwerlhs(Jahrbttcherfilr
Nalionalàkonomie,1886),ainsiquesonlivrecélèbresur leCapitalel l'Intérêt.

Maisonpeutdirequ'aujourd'huicelledoctrineestdevenueencoreplusaméri-
cainequ'autrichienne: lesprofesseursJ.-B.Clark,Pallen,IrvingFisher,Carvér,
Felter, etc., cultiventl'utilité marginaleavecpassion,particulièrementdans
l'analysedeladistributiondesrichessesetsurtoutdarïslacritiquedelaconception
ducapitalet de l'intérêt.

(1)C'estpouréviter la confusionqui résultedel'emploid'unmômemotpour
désignerdeuxconceptionssi différentes,confusionqui troublel'espritquoiqu'on
fassepourla prévenir,que M.VilfredoPàretoremplacelemotd'utilitéparcelui
A'ophélimitéet que,dans mesPrincipesd'EconomiePolitique,dèslespremières^
éditions,j'ai employélemotde désirabilitèi "• '>
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m'intéresse seulement c'est l'ulililô du pain dont j'ai besoin.',

Or, ce simple changement de point do vue va permettre de

dissiper toutes les obscurités au milieu desquelles l'école

classique s'était égarée (1). Voici comment :

t° lit d'abord pourquoi l'idée do valeur est-elle inséparable
de colle de rareté ? Parce que l'utilité de chaque unité dépend
do l'intensité du besoin actuel et immédiat qu'elle doit satis-

faire (2) — et par conséquent aussi qu'elle dépend de la

quantité déjà possédée, puisque c'est uno loi physiologique
et psychologique a la fois que tout besoin est limité et par

conséquent que tout besoin décroit par la possession jusqu'à
un point zéro qui s'appelle la satiété — et môme, passé ce

point, peut devenir négatif cl se transformer en répulsion.
Donc un objet quelconque ne peut ôtre utile qu'a la condition

de n'être pas surabondant.

Aussi longtemps qu'on s'en tenait à l'idée d'utilité en bloc,

in génère, on n'apercevait pas de lien nécessaire entre l'uti-

lité et la rareté. On voyait bien que toute explication de la-

valeur qui ne s'appuyait que sur l'une des deux notions était

boiteuse, mais on ne savait pas pourquoi. Dorénavant la soli-

darité des deux facteurs saule aux yeux : l'utilité ipparait
comme une fonction de la quantité. VA le degré d'utilité est

précisément ce qu'on appelle l'utilité finale : autrefois on disait

valeur d'usage.
2° De môme (pie la notion d'utilité finale résout le problème

qui était la croix des économistes, à savoir pourquoi l'eau a

(1)« L'idéedel'utilitéfinalec'est\eSésame,ouvre-toi!làformulequidonnela
clé de (ouslesphénomèneslespluscompliquésdela vieéconomiqueetpermetde
dénouerlesproblèmeslesplus inextricablesde la science•<(Uohm-liawerk,The
Ausli'ianKeonomislf.Annalsof IheAmericanAcademyof potilicaland social
Science,1891).

(2)Condillacavaitdéjà fort bienremarquécefait capital(voircidessus,p. 56)
et avantlui UulTonavaitdit que• l'écudu pauvredestinéà payerlesobjetsde
premièrenécessitéet l'écuquicomplètele sacd'un financiersont,auxyeuxd'un
mathématicien,deuxunitésdumêmeordre, maisau morall'un vaut un louis;
l'autrene vautpas un liant »{Essaid'arithmétiquemorale).

Cesystèmede liaisonentrela quantitéet le besoinpeutêtreexpriméparune
courbe,en sortequ'ily a une courbede l'utilitécommeHya unecourbede la
demande(voirci-après,p. 630).Pour la tracer il suffirade portersurune hori-
zontalelesquantitésconsommées,1, 2, 3,4, etc., et d'éleverà chacunde ces
pointsune verticalemesurantl'intensitédudésircorrespondantà chacunede ces
quantités.'Onverracesverticales(Ordonnées)décroîtreplusoumoinsrapidement
auiur et à mesurequelaquantitéaugmente—jtfsqu'àtomberàzéro.
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moins do valeur que lo diamant, do môme ollo en résout un

autre qui, depuis les Physiocrates, ne les avait pas moins

tourmentés : comment se fait-il que l'échange qui, par défini-

tion même, semble impliquer équivalence des objets échangés,

puisse procuror un gain ù chacune des deux parties?
— Voici

le mot de l'énigme : c'est que dans l'échange co ne sont pas
les utilités totales qu'il faut considéror, mais seulement les

utilités finales, c'est-à-dire les utilités respectives, pour cha-

cune des deux parties, de la dernière portion acquise et la

dernière portion cédée. C'est là seulement qu'il faut chercher

l'égalité essentielle à tout échange.
Et encore ne faul-il pas croire, mémo en ce qui concerne

les utilités finales, qu'il s'agisse d'arriver à une égalité d'uti-

lité finale de chaque marchandise pour les deux coéchan-

gistes. Nullement! Entre les désirs do l'un et de l'autre il

n'y a aucune commune mesure, — no bridge, disent les >

hédonistes anglais, point de pont
— mais ce qu'il faut et ce

qui suffit c'est l'égalité d'utilité finale des deux marchandises!

pour le même coéchangiste. C'est dans le for intérieur de

chacun que se fait la pesée. Et l'échange réalisé sur le marché

n'est que la résultante de tous ces échanges virtuels.

Imaginons doux échangistes au Congo : P rinui s a de la

poudre, Secundus du riz : ils veulent échanger. Primas donne.

quelques grains de poudre et reçoit quelques poignées de riz.

Mais au fur et à mesure que le tas de riz augmente, chaque

poignée nouvelle qui s'y ajoute représente une utilité décrois-

sante, car il en aura bientôt assez pour ses besoins. Et au

contraire, chaque grain de poudre dont il se dessaisit repré-
sente pour lui une utilité croissante, car il sait qu'il ne lui en

restera bientôt plus assez pour ses besoins. Et puisque, à

chaque poignée échangée, l'utilité de l'Unité cédée augmente
tandis que l'utilité de l'unité acquise diminue, il est évident

qu'un moment viendra où elles seront égales. A ce moment

Primus s'arrêtera. Secundus fera de son côté, dans son for

intérieur, les mômes pesées, mais en sens inverse. Il est donc

probable qu'il y aura un point de rencontre qui donnera

satisfaction à l'un et à l'autre (t).

(1)C'esticiquelesfiguresremplacentavantageusementleslongsraisonnements
Si, en effet,noustraçonsunecourbeascendantereprésentantl'utilitéde chaque
poignéedesel cédéeet une courbedescendantereprésentantl'utilitéde chaque
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Quelle satisfaction, dira-t-on, et où est l'avantage, puisquo
l'utilité cédée est exactement égale à l'utilité acquise? L'utilité ?

finale, celle de la dernière portion, oui, mais puisque chacune

des portions acquises antérieurement avait une plus grande
utilité que la dernière, la somme de ces portions, c'est-à-dire

l'utilité totale, représentera un gain.
3° Autre question. Pourquoi n'y a-t-il qu'un prix unique

sur un même marché pour des articles similaires? —Si

pourtant celte utilité doit être envisagée en chaque unité

séparément et pour chaque individu subjectivement, alors il

semble qu'il devrait y avoir autant de valeurs ditl'érontes

que d'unités, puisque chacune d'elles peut répondro à des

besoins très différents. Pourquoi, à ce compte, un pain n'a-t-il

pas une beaucoup plus grande valeur pour l'homme aflamé

que pour l'homme riche? ou pour moi-même quand je suis à

jeun que quand je suis rassasié? — Mais tout simplement

parce qu'il serait absurde que des biens identiques et inter-

changeables pussent avoir des valeurs d'échange différentes

sur un môme marché, et a plus forte raison pour la même

personne. Celte loi de Vunilé de prix (1) dérive elle-même

poignéederiz acquise,cescourbesse croiserontnécessairementpuisqu'ellessont
en sensinverse: et lepointoù ellesse croiserontest précisémentceluioùles
utilitésdesdeuxpoignéeséchangéessontégales.

Lasituationdevientpluscompliquéequandil s'agitnon-de chosesdivisiblesà
volontécommedans l'exempleci-dessus,maisde chosesindividualisées,par
exemplel'échanged'unfusilcontreun boeuf.C'esticiqu'onpeut recourirà une
autreexplicationimaginéepar l'écoleautrichienne: celleducouplelimite.Ilfaut
se représentervendeurset acheteursrangéssur deux Aiesles unsenfacedes
autres.Ducôtédu vendeur,chacunattribueà l'objetqu'il possèdeet qu'il veut
céderune utilitédi(Térente;ducôtédes acheteurs,de mômechacunattribueà
l'objetqu'il veutacquérirune utilité différente.Ehbien!c'est entre celuides
vendeursqui attribuela plus grandeutilité à l'objet,donc le moins presséde
vendre,et celui des acheteursqui attribue,au contraire,la moindreutilitéà
l'objet,donc le tnoinspresséd'acheler,que se nouerale premieréchangequi
fixerale prixdu marchépour toutesles partiesprésentes.A premièrevue,il
sembleincompréhensiblequela partiesoit liée par les deuxpartenairesquiont
le moinsenvied'aboutir.Il sembleraitplusnaturelquelaventefûtd'abordconclue
entre le vendeurpresséde vendre, se résignantau besoina se contenterde
10francsl'hectolitre,et l'acheteurle pluspresséd'acheter,serésignantaubesoin
à allerjusqu'à30francs?Maisen y réfléchissantonverraque c'estprécisément
parcequ'ilssontprêts a traiterà tout prix que le prix reste indéterminé.Ces
impatientsattendrontsûrementque les moinspressésse soiententendus.H est
naturelqueceuxqui sont les moinsdistantssoient les premiersà s'accrocher.
Cesdeuxcoéchangislesqui fontainsi la loi sur lemarchésont ceux que l'école
autrichienneappellele • couplelimite».

(1)StantoyJevonsl'appelled'unnomtrèsexpressif: loi d'indifférence,ce qui
G.ETH.—DOCTR.ÉCON. » 40



626 LESDOCTRINESRÉCENTES

d'une auIre loi a laquelle l'école psychologique attache avec
raison une 1res grande importance et qui constitue une de

ses plus précieuses contributions, la loi de substitution. Elle

signifie que toutes les fois qu'un bien peut être remplacé par
un autro pour la satisfaction d'un besoin quelconque, le rem-

placé ne peut valoir plus que lo remplaçant (1).
En effet, qu'est-ce qu'une substitution de bien ? — Un

échange, tout au moins virtuel, sinon toujours effectué : or
tout échange implique l'égalité des valeurs.

. El s'il y a toute une série de biens substituables, aucun ne

saurait valoir plus que celui de tous qui vaut le moins.
C'est bien pour celte raison que si chaque homme peut

avoir a sa disposition 100 verres d'eau — ce qui est presquer
toujours le cas, sauf dans le Sahara — aucun de ces verres,

pas même celui pour lequel je serais prêta donner, si j'ai
grand soif, son pesant d'or, ne vaudra plus que le 100" verre,
c'est-à-dire rien. En effet, ce dernier verre est là qui attend,

toujours prêt à se substituer h n'importe lequel des autres.
Le meilleur moyen peut-être de se faire une idée claire de

l'utilité Munie, c'est de ne jamais regarder directement h
l'utilité de l'objet qu'on peut évaluer, mais seulement a celle!
de l'objet qui pourrait le remplacer. Alors il apparaît avec 1

évidence (pie si je viens à perdre un objet A auquel je tiens

beaucoup, mais que je puisse le remplacer parfaitement par
un objet B, en ce cas A no vaut pas plus que B; et si j'ai le

choix de le remplacer aussi par C et que C vaille moins
encore que B, alors A lui-même ne vaudra pas plus que C (2).

En somme, nous arrivons h formuler cette loi d'une portée
aussi générale que celle de n'importe quelle loi de l'ordre

physique : c'est que pour toute richesse la valeur est déter-
minée par l'emploi le moins utile qu'on puisse en faire, par
la satisfaction la plus minime qu'on puisse eu retirer.

veutdire quedeuxobjets,quoiquerépindantpeut-êtreà des désirsd'intensité
trèsInégale,ne peuventavoir des valeursdifférentessi nouspouvonschoisir
indifféremmentl'unou l'autre.

(1)La loidesubstitutionopèrenonpasseulementquandil s'agitd'objetsdiffé-
rents propre*à satisfaireunmômebesoin,maissouventaussiquandil s'agitde
chosesrépondantà des,besoinsdifférents,si ces besoinseux-mêmespeuventse
substituerl'un à l'autre: le vin peutêtreremplacépar lo thé,le thépar le café,
la viedechâteaupar lesvoyageset lavillégiature,etc.

{2}HlAsigéde lamoinsimpirlantedesunitésquipeutêtresubstituéeà celle
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Jusqu'ici nous avons vu la notion de l'utililé finale servir à

résoudre les problèmes de la valeur et de l'échange, mais

aurait-elle la môme vertu si on la transportait dans les autres

domaines de l'Économie politique : production, répartition,
consommation ?

Sans nul doute, disent les hédonistes, puisque tous les

actes de production, répartition, consommation, ne sont que
des modalités de l'échange.

Pour la production d'abord. Pourquoi sous un régime de

libre concurrence la valeur des produits se règlc-t-elle sur le

coût de production ? Parce que tout régime de libre concur-

rence est, par définition môme, un régime sous lequel tout

produit peut être remplacé a tout instant par un produit
similaire : mois ce similaire est le résultat d'une certaine

transformation de matières premières. C'est donc bien la loi

de substitution qui agit ici. S'il est vrai que le coût de pro-
duction règle la valeur de tous les produits similaires, c'est

simplement parce que ce coût de production représente à tout

moment la dernière des valeurs subslituable aux autres.

De môme pour la consommation. Comment chacun de nous

distrib.ue-t-il sa consommation ou sa dépense? Evidemment

de façon à en tirer le meilleur parti, c'est-à-dire se procurer
le maximum de jouissance compatible avec un revenu donné.

Il tâtonne inconsciemment, augmentant l'article du budget
consacré à son logement, diminuant celui consacré à sa nour-

riture, ou bien majorant celui consacré *\ ses aumônes et

rognant sur celui consacré au théâtre, jusqu'à ce qu'il soit

arrivé à une position d'équilibre : et cette position d'équilibre
est atteinte lorsque les utilités finales des derniers objets

échangés ou, si l'on préfère, les intensités des derniers besoins

satisfaits sont égales. En ellet, si le sou consacré à l'acquisi-
tion du dernier cigare qu'il fume dans sa journée ne lui pro-
curait pas Une satisfaction égale à celle du sou consacré à

l'achat du dernier journal, réflexion faite, il changerait l'emploi
de ce sou, il achèterait un cigare de moins et un journal de

plus. La consommation se ramène donc à une sorte d'échange:

dontnoussommesprivés,voilàce que nousappelonsl'utililé finale»(Bohm-
Bawerk,T/ieAustrianEconomiste.—AmericanAcademyofpolilicalaml social
Science,1891).
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o'est notre for intérieur qui est le marché et c'est entre nos

propres désirs en lutte <|iio se fait le marchandage (1).
Enfin dans la répartition aussi, la théorie de l'utilité finale

s'est installée comme en pays conquis. Ce sont surtout les

Américains, notamment le professeur J.-li. Clark, qui se sont

appliqués à rénover par là toutes les (ois de la rente, de l'in-

térêt et du salaire. Nous no pouvons exposer ici ces analyses
subtiles où se délectent les Quarterly économiques dos Univer-

sités américaines, sans doute par esprit de réaction contre -un

milieu social plutôt imprégné de pragmatisme et de réalisme.

Indiquons seulement le principe en ce qui concerne le salaire.

Le salaire, comme toute valeur, est déterminé par l'utilité

finale : mais utilité finale de quoi? et pour qui? Utilité finale

des services de l'ouvrier pour l'entrepreneur. Mais quand il

s'agit des facteurs de la production, c'est leur degré de pro-
ductivité qui fait leur degré d'utilité : donc le salaire sera

déterminé par h productivité finale, c'est-à-dire parla valeur

que pourra produire un ouvrier supplémentaire (l'ouvrier

marginal), que l'entrepreneur peut encore utiliser avec un

bénéfice, si iégor soit-il. La valeur produite par cet ouvrier

presque surnuméraire fixe le maximum de ce que l'entrepre-
neur peut lui donner, et du même coup elle fixe le salaire de
tous les autres ouvriers interchangeables avec lui (2), c'esl-

(1)Encequi concernela consommation,l'écolenouvellea déduituneconsé-
quencecurieusede la loiduprixiniquesur toutmarché.Eneffet,quoiqu'iln'y
ait qu'unmêmeprixpour tousles acheteurs,disonsde blé, l'utilitéfinaledublé
pourchacundes consommateursest probablementtrès inégale.Lorsquele prix
surle marchés'est fixé,parexemple,à 20francs,il yavaittel acheteurquiétait
disposéà le payer 25 et auraitdonnéce prixs'il avaitfallu, tel autre24, 23,
22, etc. Par conséquent,chacunde ceux-ci,en le payant20francsseulement,
réaliseungainsousformed'uneéconomiededépenses.C'estcequeleprofesseur
Marshallappellela rente du consommateur(Principes,liv. III, ch. VI).11la
désignesouscenompourlarapprocherde lafameuserente duproducteurquia
élédécouvertelongtempsavantleshédonisteset quiala mômecause,à savoirles
différencesvariables,pourchaqueproducteur,entre leprixde venteétablisurle
marchéet lesfraisde productionousacrificesfaitspar chacund'eux.

Mais,en réalité,il n'ya guèrequ'uneidentitéverbaleentrecesdeuxcatégories
de rente,ca»larenteduconsommateurestpurementsubjective,tandisquecelle
duproducteura unevaleurmarchande.Ilsuffitdodiretoutbonnementque,dans
\f.plupartdes cas,l'échangeprocureauxhommesdessatisfactionstrèsinégales,
mômeà prixégal.

(2)Carsi les ouvriersnesontpas substiluablesl'u;ia l'autre,à raisondecapa-
citésdifférente/»,laloi ne joueplus,puisqu'ellesupposetoujoursla libreconcur-
renceet qu'encecaschaqueouvrierauraitunesortedemonopolepersonnel.
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à-dire occupés au mômogenre de travail et fournissant le môme

effort (quoique la valeur créée par ces autres ouvriers soit

vraisemblablement supérieure à celle fournie par l'ouvrier

marginal). Alsolumcnt comme sur cent verres d'eau dispo-
nibles, c'est le moins utile d'entre eux qui détermine pour le

consommateur la valeur de tous les autres.

Par là so trouve à la fois confirmée et rectifiée la théorie

du salaire fondée sur la productivité du travail : productivité,
oui; mais productivité « du travail le moins productif» — de

celui qui ne rend guère plus que les frais d'entretien de ce

travailleur. Par là, la théorie de la productivité se trouve

dépouillée de tout son caractère optimiste et ramenée presque
au niveau de la loi d'airain.

De môme pour le taux de l'intérêt : c'est lo capital placé
dans les conditions les moins productives, le capital marginal,

qui règle le taux —
toujours en vertu do la loi de substitution,

laquelle s'applique bien mieux encore aux capitaux qu'aux
travailleurs, puisque sous forme de numéraire tous les capi-
taux sont parfaitement identiques et indiscernables (1).

Quant à la rente de la terre il en sera parlé plus longue-
ment dans le chapitre suivant.

Admirons comment de quelques phénomènes économiques

qui, à première vue, paraissaient insignifiants et aussi dépour-
vus d'inlérôt pour la science que In substitution faite par une

cuisinière de la chicorée au café ou la mise au rebut d'un gant
1

dépareillé
— l'école psychologique a fait sortir par des déve-

loppements successifs les théories les plus générales embras-

sant un nombre immense de faits, telles que la loi de substi-

tution ou celle des biens complémentaires! Il y a dans ce

travail de déduction un spectacle saisissant, quelque chose

comme la vision de ce Génie des Mille et Une Nuits qui,
délivré du vase étroit où il était scellé depuis mille ans,

grandit peu à peu jusqu'au ciel. Mais ce Génie n'était qu'une
fumée — et reste maintenant à savoir si ces grandioses
théories hédonistiques ne lui ressemblent pas en cela aussi.

(1)Iln'en estpasdemômesi les capitauxsont engagéssousla formede capi-
tauxfixes,alorsla loidesubstitutionnes'appliquepluset lesrevenuspeuventêtre
trèsdifférents.
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§ 3. — L'école mathématique (1).

Peut-on dire qu'il y a une école mathématique? Ne faut-il

pas dire plutôt que la méthode mathématique n'a aucun rap-

port nécessaire avec les doctrines hédonistes, non plus

-qu'avec toute autre doctrine — mais que c'est simplement un

instrument qui peut être employé par les écoles les plus
dissemblables et que, par conséquent, il n'y a pas lieu de lui

ouvrir un compartiment spécial dans notre classification?

'
(1)Ladatede naissancede l'écoleéconomiquemathématique—on s'accorde

aujourd'huigénéralementà lereconnaître—c'est lapublicationdulivredeCour-
not, Recherchessur les principesmathématiquesde la théoriedes richesses
(1838),quoiqu'onpuisseciter, commetoujours,quelquesprécédents.Maisà
Vraidire, telle méthoden'acommencéà faire écolequ'unequarantained'années
plus tard.Cournot(morten 187?)était un inspecteurde l'enseignementqui a
laissédes livres de philosophiede plus en plusestimésaujourd'hui.Sonlivre
d'économiepolitiquefut un exempleremarquablede la disgrâceréservéeà
l'hommequidevanceson temps.Pendantbien des années,pas un seulexem-
plaire nefutvendu.L'auteuressayade vaincrel'indifférencedupublicen réédi-
tanten 1863à peu près le mêmelivre, maisdépouilléde formulesalgébriques,
sousle .titre Principesde la théoriedes richesses,et en 1876sousune forme
encoreplusélémentaire,sousle tilre de Revuesommairedes doctrinesécono-
miques—sansplus de succèsd'ailleurs.Il dut attendrejusqu'àla veillede sa
.mortqu'unéconomisteanglais,StanleyJevons,lui rendit un éclatanthom-
mage.

Le livre de l'AHeraandGossen,Enlwickelungder Gesetzedes menschtichen
'Verkehrs,quoiquevenuplustard(1853),n'eutpas uneplusheureusefortune.Cet
auteurrestaunobscurscribedansl'administration,et sonlivrene futdécouvert
quelongtempsplustard etparhasardauBrislishMuséum(c'était,croit-on,leseul
-exemplairequi-restait)par un professeuranglais,Adamson,et ce fut aussià
StanleyJevonsqu'ildut, commesonprédécesseur,sa réhabilitation,Onen trou-
verauntropbrefrésumédansle Chapitresuivantsur la Renie.

StanleyJevons(morten 1882)appartientà la fois à l'écolemathématiqueet à
l'écolepsychologiquede l'utilité finale.SonbeaulivreTheoryof Polilical tico-
nomyestde 1871maisn'aété traduiten français-qu'en1909dansla Bibliothèque
Internationaled'ÉconomiePolitique.

LéonWalras,quoiqu'ons'obstineà le qualifierd'économistesuisse,parcequ'il
a passéla plusgrandepartiede sa vie à l'Universitéde Lausanne(aussidit-on
l'écoledoLausanne),étaitparfaitementFrançais.Ila donnéunexposésynthétique
detoutela scienceéconomiquesousla formemathématiquedansses Éléments
d'Economiepolitiquepuredontla premièreparitéparuten 1874.

Aujourd'hui,laméthodemathématiquea desreprésentantspar touspays; Mar-
shallet Ëdgcworllien Angleterre,Launhardt,Auspltzet LiebenenAllemagne,
VillrcdoPareloet Uaroneeti Italie,Irving Flsheraux États-Unis,Horlkevitcb,
russe,maisprofesseurà Uerlin.MaislaFrance,pourtantlepaysdeCournotetde'
Walras,ne compteguèred'économistesmathématiciens.Citonscependantle
livrede M.Aupetit,Théoriede ta Monnaie,qui,quoiqueportantsurunsujet
spécial,contientune Introductiongénéralesur l'Économiemathématique,et
MM.Bouvieret Moretcitésplusloin.
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Pourtant l'emploi de la méthode mathématique parait

comporter une conception assez particulière de l'économie

politique : celle qui consiste à la ramener tout entière à

l'acte d'échange. Or, tout échange suppose un rapport entre
|

les quantités échangées, lequel s'exprime et se formule dans

le prix; par conséquent nous voilà du premier saut en pleine

mathématique.
Peut-être pensera-t-on que celte méthode n'aura qu'un,

champ d'application bien limité si elle ne peut sortir du

cercle de l'échange? Erreur ! c'est précisément une des plus

ingénieuses et fécondes contributions de l'école nouvelle que
d'avoir montré comment ce cercle s'élargit jusqu'à embrasser

la science économique tout entière.

Répartition, production, consommation môme, tout va ôtre

saisi dans cette discipline.'La répartition d'abord, car

qu'est-ce que le salaire, l'intérêt, la rente, on un mot, les

revenus? — C'est le prix de certains services, les services
*

fournis par les agents de la production, travail, capital, terre,

et payés par l'entrepreneur, donc le résultat d'un échange.

Qu'est-ce que produire? — C'est échanger une utilité contre

une autre, une certaine quantité de matières premières et de

travail contre une certaine quantité de biens consommables.

Il faut sacrifier ceux-là pour obtenir ceux-ci. On peut assi-

miler la Nature à un marchand qui nous cède ses produits
en échange de notre travail et Xénophon avait pressenti
cette ingénieuse théorie quand il écrivait : « Les dieux nous

vendent tous les biens au prix de notre travail ». Et, pour
mieux démontrer l'assimilation, on peut la retourner en

disant que tout échange est, en réalité, un acte de produc-
tion, car, comme le dit élégamment M. Pantalconi : « Nous

pouvons considérer le coéchangistc avec qui nous traitons

comme s'il était un champ à labourer ou une houillère à

exploiter » (1).
Et qu'est-ce que capitaliser, placer, prêter?

— C'est

échanger des biens présents et des jouissances immédiates

contre des biens et des jouissances à venir.

C'est précisément, comme nous, le verrons plus loin, en

(1)Dèsdifférence»d'opinionentre économistes,Genève,1897,Inséiédam |o
volumeScHttitarit di Hconomia,p. 1-48(1901).•
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assimilant le prêt d'argent à un échange que M. de Bôhm-

Baweik a été conduit à sa théorie célèbre de l'intérêt, mais

M. de Bohm-Bawerk représente l'école autrichienne et non

l'école mathématique.
Et la consommation elle-même, ou du moins l'emploi des

revenus, suppose un échange incessant puisqu'elle suppose,
nos ressources étant limitées, un choix entre l'objet que nous

achetons et celui auquel en soupirant nous sommes obligés
de renoncer. Sacrifier une soirée au théâtre pour acheter un

livre, c'est' échanger un plaisir contre un autre, et cet

échange-là obéira, comme tous les autres, aux mêmes

lois (1).
Et de même partout : payer l'impôt, ce sera céder une

partie de son bien pour obtenir en échange la sécurité de

tout le reste; engendrer des enfants, ce sera sacrifier une

part de sou bien-être et de sa tranquillité pour obtenir en

échange les joies de lu famille ou celle d'avoir bien mérité

de la patrie.
C'est uinsi qu'on peut trouver entre les faits d'ordre écono-

mique des relations de dépendance que l'on peut essayer

d'exprimer par des formules algébriques, alors même qu'on
ne pourrait pas les traduire en chiffres. L'art de l'économiste

mathématicien sera de découvrir ces relations et de les mettre

en équations.
Par exemple, nous savons que lorsque le prix d'une niar-i

chnndise augmente, la demande diminue, et vice versa. Voilà

donc des quantités dont l'une varie toujours « en fonction »

de l'autre (2). Voyons comment on exprime sous cette nouvelle

forme la loi de la demande.

(1)La valeurelle-même,cepivotdel'économiepolitiqueclassique,devientdans
l'économiemathématiqueunsimplerapportd'échangeet par làmêmeperdtoute
personnalité,si j'osedire.Ktpuisqu'ils'agit,nond'unechoseen soi,maisd'une
simpleexpression,il seraitridiculede s'évertuera en rechercherla causeoule
fondementou la nature commefaisaitl'ancienneécole.C'estpourquoiStanley
Jevonsproposaitdebannira jamaisce mot de valeurpourluisubstituersimple-
mentceluide rapportd'échange».ElM.Aupetilinsiste: • L'expressionde valeur,
aujourd'huividede toutcontenu,nousparait doncappeléeàdisparaîtredu voca-
bulairescientifique...Hn'ya aucundommageappréciableà négliger,commenous
l'avonsfait,cet élémentparasiteet à envisagerl'équilibreéconomiquedansson
ensemblesansmémoprononcerle motde valeur»{Théoriede laMonnaie,p. 85).

\ï) Kndésignantla demandepar d, te prixparp, on écrirad —f (/>),cequi
veutdire quelademandevarieen fonctionduprix.

Onpeutaussireprésenterces rapportspardesfiguresgéométriques,au lieude
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Si on porte sur une horizontale à partir d'un point fixe des

points équidistants qui représentent les prix 1.2. 3. 4. 5...

10 et que sur chacun de ces points on élève une verticale

représentant la quantité demandée à ce prix et d'une hau-

teur proportionnelle a celte quantité, et qu'enfin on relie par
une ligne les sommets de toutes ces verticales (qu'on appelle
les ordonnées), on aura une courbe qui part d'un point très

élevé pour les prix les plus bas et descend progressivement

pour les prix plus élevés jusqu'à ce qu'elle se confonde avec

l'horizontale à un certain point, au point correspondant a un

prix tel.que la demande devient nulle (1).
Et ce qui est intéressant c'est que celte courbe est différente

pour chaque catégorie de produits
—

pour celui-ci descen-

dant en pente douce, pour celui-là s'effondrant en un talus

abrupt, suivant que la demande est, comme dit M. Marshall,!

plus ou moins élastique
— en sorte que chaque marchandise'

a, pour ainsi dire, sa courbe caractéristique, son signalement,
sa fiche, qui permettrait de la reconnaître (théoriquement du

moins) entre cent (2).

lesreprésenterpardeséquations,puisqn'enmathématiquestoutecourbepeutse
traduireen équation.Lareprésentationgéométriqueparleplus clairementau*
yeux,toutau moinspourlesnon-initiés,quedeséquationsalgébriques,surtouts'il
fautdéchiffrer,commeavecCoumot et d'autres,les notationsducalculinfinité-
simal—maiselleoffreaussibeaucoupmoinsde ressources,caria figuregéomé-
trique montreseulementla relationentre deuxquantités,l'une fixeet l'autre
variable(outoutauplustroisquantités,si Tona recours à la géométrieà trois
dimensions: mais,en ce cas,la ligureavecprojectionsne serapas1resclaire),
tandisque l'algèbrepermetd'établirdes rapportsentre autant de quantités
variablesqu'onvoudra—pourvuqu'onpuisseétablirautantd'équationsqu'ilya
de variables.

(1)C'estl'ingénieurDupuit,dans une éludecitéeci-dessus(p.517),qui a le
premiertracé la courbede la demande.Maisavantlui,Cournot,qui l'appelait
« la loi du débit », l'avaitexposéeavecune admirableclartéen prenantpour
exempleuncas très simple,ta ventede bouteillesd'uneeauminéralesupposée
trèscurative.Aunprixtrèsbas,lademandeouledébitseratrès grand—quoique
noninfinipourtant,cartoutbesoinestlimité.Aunprixtrèsélevé,elleseranulle.
Entre ces deux limites,elto pisserapar tous les degrésintermédiaires.Nous
n'avonspasd'ailleursà exposerici les Ingénieusesdéductionsqu'entiraitCournot
au pointde vuedu régimede monopoleet duplusoumoinsde discordanceentre
le monopoleet l'intérêtgénéral.

(2)La courbedela demandeest généralementconcaveet celte formecaracté-
ristiquen'est que l'expressiongéométriqued'un fait bien connu,à savoirque
lorsquele prixest assezbas pourêtre accessibleauxmasses,ledébitaugmente
aussitôttrèsrapidement,parceque, les petitesboursesétantbeaucoupplusnom-
breusesque les grosses,un abaissementmêmetrès petitdansle niveauduprix
rendla marchandiseaccessibleà descouchesinfinimentpluséhnduei.Cependant
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Quant à la courbe de l'offre, naturellement, elle est l'inverse

de la précédente, s'élevant quand le prix monte, s'abaissant

-quand il baisse. H en résulte qu'il n'y aura jamais d'offre au

prix zéro, tandis qu'au contraire au prix zéro la demande

tlevient immense — mais non pourtant infinie — ne compor-
tant d'autre limite que la capacité de consommation (1).

elle peutprendredes formesvariées.Pourcertainsproduits,commele biébule
sel, une fortebaissede prix n'entraînepasune grandeaugmentationde débit.
Maispourd'autres,commelesdiamants,unefortebaissede prixauraitpeut-être
pour résultat,enlesfaisantmépriser,d'arrêtertoutedemande.

La courbede l'offreest,au contraire,généralementconvexeparcelte raison
quel'offre,quin'entreen scènequ'à un certainprix,est trèssensibleà lahausse
du prixet monterapidement,si peuquele prixmonte,maisgénéralementelleest
bientôt enrayéeparceque la productionne peut lasuivreque lentement,pede
çlaudo.Toutefoisil estdescasd>.: l̂esquels,aucontraire,lecoiUde production
vadécroissantà mesureque la productionva augmentant;alors la courbede
l'offreprenduneformetoutedifférente.

-, (1)Voici,réuniessur le mêmediagramme,la courbede l'offreet cellede la
demande:

Les chiffresarabesinscritssur la lignehorizontalereprésententlesprix: les
chiffresromainssurla ligneverticalereprésententlesquantitésdemandées.Donc,
dans la figureci-dessous,au prix 1(un franc,un sou,il n'importe),'laquantité
demandéeest VU;au ptit 9,la quantitédemandéeest zéro.

Pour lacourbede l'offretracéesur le mêmediagrammeen pointillé,auprix
de 1l'offreestde11;au prixde 0 t'offremonteà VUet n'augmenteplusguère.
Knaucuncasla courbede l'offren'atteintl'axedesordonnéespuisquecet axeest
situéau prixzéroet quelongtempsavantqueleprixzéro,c'est-à-direta gratuité,
soitatteint,l'offrecesse.

Hest clairque l'échangene peut aboutirqu'autantque t'offreet la demande
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Néanmoins, il ne suffirait pas de dire que la courbe de

l'offre est inversement symétrique de celle de la demande.

Elle est beaucoup plus compliquée parce que l'offre est con-

ditionnée à son tour parles frais de production; Dans certaines

branches de la production, l'agriculture notamment, les frais

de production augmentent plus rapidement que le débit; dans

d'autres, généralement dans l'industrie, les frais de produc-
tion par unité diminuent au fur et à mesure que le débit

augmente.
L'Economie politique mathématique ne se contenteras de

chercher des relations d'échange et de mutuelle dépendance
entre des faits isolés : elle prétend les embrasser tous dans

une vue d'ensemble. Elle voit entre eux un état d'équilibre
—

équilibre.stable en ce sens qu'il tend a se rétablir de,

lui-même toutes les fois qu'il est troublé (1). Déterminer ces

conditions d'équilibre, voilà le véritable objet de l'Economie

pure.
Le plus remarquable effort de systématisation, ou du

moins le premier fait en ce sens, est celui du professeur
Walras parce qu'il embrasse hardiment dans une formule

grandiose toutes les parties du monde économique — de

môme que la loi de Newton expliquait l'équilibre de l'uni-

vers (2).

arriventà s'égaliser,el ce pointb est précisémentceluid'intersectiondesdeux
lignessur lafigure,c'est-à-direla quantitéV correspondantauprix2.

Leslignesverticaless'appellentlesordonnéeset cellequisertdepointdedépart
(ici0 X)Taxedescoordonnées.Lesdislancesà partirdecetlteligne(marquéessur
Il'horizontaled'en bas) s'appellentles abscisses.Tout point de la courbeest
déterminépar la distancequi le séparede l'axe des ordonnéesel de celuides
abscUses.Par exemple,poursavoirce que représentele pointa, j'abaissedeux
perpendiculaires,l'unesur Taxedesordonnées,l'autresurceluidesabscisses: la
premièrem'indiqueleprix,lasecondelaquantitédemandée: ila doncétédemandé
Vit unitésà 1franc.

Danscellefigure,lesabscissesreprésententlesprixet lesordonnéeslesquan-
tités,matsil estclairquel'on pourraitaussibienconvenirquece seral'inverse.

(1)Voirl'éludeUs l'rix et ta Théoriegénéraledel'équilibrede M.J. Moret,
-dansLaRevuede métaphysique,août1921.

NousremercionsM.Moretpour la rectificationde quelqueserreursquenous
avionscommisesdansla rédactionde cechapitre.

(2)Voicien quelstermesl'apprécieM.Parelo{économiepure, brochure,1902,
p. 11): «C'estLéonWalrasqui,le premier,a trouvéun dpces systèmesd'équa-
tion,celuiquise rapporteaucasdelibreconcurrence.Cettedécouverteestcapi-
taleet l'onnesauraittroppriserle méritedecesavant.Naturellement,laaclenca
a'estdéjàdéveloppéeet continueraà sedévelopperal'avenir,maiscela ne diml-
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Représonlons-nous la Société tout entière réunie dans une

seule salle, comme à la Bourse de Paris, et touto remplie
aussi du tumulte de ceux qui viennent vendre et acheter et

crient leurs prix!
Au centre — comme les agents de change au milieu de ce

cercle qu'on appelle « la corbeille » — siège l'entrepreneur
(industriel, commercial ou agricole). Il remplit simultané-

ment une double fonction :

D'une main il achète aux producteurs (propriétaires fon-

ciers ou urbains, capitalistes, ouvriers) leurs « services pro-
ducteurs », comme les appelle Walras, c'est-à-dire la fertilité
de leurs terres, la productivité de leurs capitaux, la force de

travail des ouvriers, les services des professions libérales; et

en les payant au prix fixé par les lois de l'échange, il déter-
mine le revenu de chacun : au propriétaire il paie la rente,
au capitaliste l'intérêt, au travailleur le salaire.

Mais à quel prix et comment se fixe-t-il?Comme à la Bourse

pour les valeurs quelconques, par la loi de l'offre et de la

demande. L'entrepreneur demande tant de services à tel prix.
Le propriétaire, le capitaliste ou le travailleur, en offre tant
a tel prix. Kit bien ! le prix montera ou baissera jusqu'à ce

qu'il ait fait coïncider les quantités de services demandées et

offertes.

Do l'autre main l'entrepreneur vend les produits agricoles
ou manufacturés qui sortent de sa ferme ou de sa fabrique.
Mais à qui les vend-il ? A ces mômes personnages ayant

changé d'habit, comme Maître Jacques, et transformés en

consommateurs. I£ti effet, ce sont bien les mômes, proprié-
taires, capitalistes, ouvriers, qui, après avoir figuré comme

vendeurs de services, reparaissent comme acheteurs de pro-
duits —

et.qui d'autres, eu effet, sur la scène économique

pourraient-ils ôtre? De quelles coulisses sortiraient-ils?

Et sur ce marché des produits, les prix se déterminent de

la môme façon que sur l'autre.

Mais voici où tout à coup un nouvel et plus grandiose

aspect de cet équilibre se découvre. N'est-il pas évident en

effet que la valeur totale des services producteurs d'une part

nueraenrien l'Importancede ladécouvertede M.Walras,de mêmequelespro-
grèsdela mécaniquecélesten'onl pointdiirhué l'importancedes Vrlncipiade
Newton: aucontraire».
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et la valeur totale des produits d'autre part doivent être

mathématiquement égales, puisque les entrepreneurs ne

peuvent recevoir, comme paiement des produits livrés aux

consommateurs, plus qu'ils n'ont donné à ces mêmes person-

nages, naguère producteurs, en paiement de leurs services?

D'où ceux-ci tireraient-ils l'argent? C'est un circuit fermé où

la même quantité de liquide qui est sortie par un robinet

rentre par l'autre.

Nous trouvons ici quelque chose de semblable au fameux

Tableau économique de Qucsnay (voir ci-dessus, p. 21), mais

qui serre de plus près la réalité (1).
Il y a donc deux marchés juxtaposés (2), celui des services

(1)Si pourtantce tableaudoitêtreconsidérécommel'expressionde la réalité,
il en résultealorscetteconséquencecurieuseet imprévueque l'entrepreneur,
recevantcommeprixde ses produitsexactementla mômevaleurque cellequ'il
avaitpayéepourlesservicesproducteurs,neréaliseaucunprofit.

Et,en elTet,Walras,de'mêmeque Pantaleoni,admetpleinementl'exactitude
de ceparadoxeapparent:le profitnormalestzéro,dit-il—en supposantunrégime
de libreconcurrenceabsoluecl en ayantsoinde séparerabsolument(cequene
faitpasl'écoleanglaise)le profitde l'intérêt,celui-ci restantdansles éléments
constitutifsducoûtdeproduction. /

Dureste,qu'ya-t-il là de surprenant,puisquece n'est que répétersousune
formeplushardiela formulebienconnuequele prixde ventecoïncidenécessai-
rement,sousunrégimedelibreconcurrence,avecle coûtdeproduction?

Celtenégationduprofitthéoriquen'empêchepasdereconnaîtreen faitl'exis-
tenceduprofitdanstouteslessociétés,maisonn'y voitquelesoscillationsInces-
santesdusystèmeautour d'un pointfixeauquelil ne se fixejamais.Lesprofils,
danscelteconception,cesontlesvaguesde la mer—cequinenousempêchepas
d'admettrequele niveaude la meresthorizontalet mômede prendrece niveau
commebasede mesurede touteslesdifférencesd'attitudedes corpsterrestres.
Un jour ne peut-ilvenir où, l'équilibreétant parfaitementréalisé,il n'y aura
réellementplusde profit?C'esteueffetcequecroientlescoopératistesetcequ'ils
s'efforcentderéaliserdèsà présent.

(2)Pourexposercorrectementle systèmede M. Walras,Il fautdirequ'il ya
non passeulementdeuxmarchésmaistrois, emboîtésl'undansl'autre,carde
m6meque sur le marchéoù s'échangentlesproduits,ta quantitéde cesproduits
dépendde la plusou moinsgrandequantitéde servicesproducteurs(terre,tra-
vailetcapital),de mêmeà leurtourla quantitéde servicesproducteurs,ou tout
au moinscelledes capitaux,dépendde la plus ou moinsgrandeactivité de
fabricationdes capitauxneufs(cheminsde fer, mines, machines).Kl celle-ci
dépendà son tour de la puissanced'épargne.Voicidoncle troisièmemarché,
celui de la capitalisation.Puisqueles capitauxneufsne peuventêtre payés
qu'avecl'épargne(c'est-à-direavec.cettepartde leurrevenuquelesproducteurs
aurontdétournéede l'achatdes produitsconsommables),le prixde cescapitaux
devraêtre telqu'il fassecoïnciderla quantitédecapitauxneufs fabriquéset la '

quantitéd'épargneréaliséeen numéraire—et si, par exemple,ona plus fabriqué
d'épargnesqu'onn'a fabriquéde capitaux,alorsle prixde ceux-cihaussera.

Maisdirequele prix des capitauxmonte,c'estdire,en d'autrestermes,quelo
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et celui dès produits ;Il j$\ir chacun d'eux les prix sont déter-

minés par les mêmes lois tjui sont au nombre de trois :

a) Qu'il n'y ait sur le marché qu'un seul prix pour tous les

produits de même catégorie ; x

b) Que ce prix soit tel qu'il fasse coïncider exactement les

quantités offertes et demandées ;
- c) Que ce prix soit tel enfin qu'il permette au plus grand
nombre possible de vendeurs et d'acheteurs de s'en retourner

satisfaits.

Toutes ces lois sont d'ordre mathématique et constituent

précisément ce qu'oti appelle des problèmes d'équilibre. .

En somme, l'école nouvelle ramène toute la 'science éco-

nomique à une mécanique de l'échange et elle s'y croit d'au

tant plus autorisée que le principe hédonistique « obtenir le

maximum de satisfaction avec le minimum de peine » n'est

qu'un principe de mécanique pute, celui qu'on appelle le

principe « du [moindre effort » ou de « l'économie des

forces ». Chaque individu est considéré comme subissant

l'impulsion de l'intérêt, de môme que la bille de billard chas-

sée par la queue; et il s'agit de calculer, comme doit le faire

d'ailleurs tout bon joueur, les figures compliquées qui vont

résulter du choc des billes entre elles et sur les bandes (1).

(auxde l'inlérôt(ou,commedit Walras, le loyer de l'épargne)baisse.Or, la
baissedutauxde l'inlérôtrefroidiraceuxquiépargnent.Il en résulteraquesurle
marchéde lacapitalisationlabalanceentrel'offreet lademandechangera,leprix
descapitauxneufsbaissera,le tauxde l'intérêthaussera,et ainsidesuite.

Knsommedonc:« Utilitétolate maximad'une part,unité de prix d'autre

part—soit des produits sur le marchédes produits,soit des servicessurle
marchédesservices,soitdesrevenussurle marchédescapitaux—telleestdonc
toujoursla doubleconditionsuivantlaquelletend à s'ordonnerdolui-mêmele
inondedesintérêts économiques,tout commel'attractionen raisondirecte des
massescl en raisoninversedu carrédes distancesestla doublecondjlionsuivant
laquelles'ordonnede lui-mêmele mondedes mouvementsastronomiques»...
D'uncôtécommedel'autre,uneformulede deuxlignesrenfermetoutelascience
clfournitl'explicationd'unemultitudede faitsparticuliers• (Walras,économie

politiquepure, p. '306).
(1)LeprofesseurKdgcworlb,employantuneimageanalogue,comparel'homme

économiqueà un chardirigéparun charretieretdit : «unsystèmede telchariot
et charretier,voilàce quiconstituelasciencesociale»{Mathemalicalpsychics,
p.21).Klailleurs: «la mécaniquesocialepourraunjour prendreplaceàcôtéde
lamécaniquecéleste,touteslesdeuxtrôuinl surle principedumaximumd'éner-

gie(maximumde satisfaction)qui est le sommetsuprêmede ta sciencesociale
commedela sciencephysique»{ibid.,p. 12)'.;

KlpourM. V. Parelo,l'ÉconomiePolitiquen'cslquel'élude desoppositions
cnlrolesdésirset lesobstacles*
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Un autre'problème d'équilibre c'est de rechercher seloiv

quelles proportions doivent se combiner dans l'opération de

la production les divers éléments. Stanley Jevons avait com-

paré cette opération à celle des sorcières de Macbeth faisant

bouillir dans leur chaudron une infernale mixture. Ces

ingrédients ne sont pas mélangés au hasard, mais, disait

M. V. Parelo, conformément à la (loi connue en chimie sous-

le nom de « loi des proportions définies » qui ne permet pas
aux molécules des corps de se combiner autrement xjue
selon certains rapports invariables. A vrai dire, il ne s'agit
la qu'une image (1); la combinaison des facteurs de la pro-
duction dans l'entreprise n'est pas si rigide que celle de

l'oxygène cl de l'hydrogène dans la composition de l'eau.

On peut obtenir un môme résultat avec plus de main-d'oeuvre

et moins de capital ou au contraire avec plus de capital et

moins de main-d'oeuvre. (Disons simplement qu'il y a une

proportion optima pour chacun d'eux qui permet d'obtenir

le maximum d'utilisation. Et cet étal optimum est obtenu par
les mômes moyens que les autres états d'équilibre, c'est-

à-dire en faisant varier les doses du travail et du capital

jusqu'à ce que les utilités finales de l'un et de l'autre se trou-

vent égales (voir ci-dessus, p. 623). G'csl celte loi qui, géné-

ralement, met un terme à l'accroissement indéfini des entre-

prises, car il suffit qu'un seul des éléments soit limité (ou
terrain, ou capital, ou main-d'oeuvre, ou contrôle, ou débojuchés)
pour que les autres se trouvent limités indirectement — ou

du moins pour que la composition de l'entreprise devienne

défectueuse et onéreuse. M. V. Parelo a attribué avec raison

une grande importance à celte loi et il suffit, en ell'cl, de

penser qu'elle est antagoniste à la fameuse loi de concentra-

tion pour en entrevoir la portée.
Ce cas d'interdépendance qui vient d'être constaté entre

les divers facteurs de la production n'est pas d'ailleurs le seul :

il en est beaucoup d'autres sur lesquels l'école nouvelle a

attiré l'attention, c'est-à-dire beaucoup de cas dans lesquels
certains biens étant complémentaires l'un de l'aulrc, leur

valeur ne peut varier isolément : que valent un gant ou une

chaussure dépareillés? un automobile sans essence? un ser-

ti) M. Parelol'a lul-m'medésavouéultérieurement*
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vice de table sans cristaux? — Ceci pour les biens de con-

sommation, mais pour ceux de production il en est de même ;
la valeur du coke est nécessairement liée à celle du gaz

puisqu'on ne peut produite l'un que par l'autre, et de môme

pour tout produit dans ses rapports avec ses sous-produits;
la possibilité d'utiliser ceux-ci fait baisser la valeur de

celui-là.

§ i. — La critique des méthodes abstraites.
«

Les doctrines que nous venons de résumer sont loin d'avoir

triomphé partout. Elles ont trouvé en Angleterre, en Italie,
en Allemagne, et surtout dans le pays qui semblait le moins

prédisposé aux spéculations abstraites, aux États-Unis, des

disciples, des chaires, et les grandes revues leur ont été lar-

gement ouvertes. Mais la France leur a été jusqu'à présent
obstinément fermée. Non seulement le doyen de cette école,
Walras, a dû s'exiler de France pour aller chercher à l'étran-

ger un milieu plus propice à sou enseignement, mais môme

on n'aurait pu citer jusqu'à ces derniers temps un livre ou

un cours où ces doctrines fussent exposées ou môme criti-

quées (1).
On aurait compris plus facilement cette antipathie si la

France eût été, comme l'Allemagne, déjà conquise par l'école

historique : en ce cas, eu cll'ul, il y aurait eu incompatibilité
d'humeur entre les deux tendances. Mais nous avons déjà vu

qu'il n'en était rien, car la grande majorité des économistes

francuis étaient restés fidèles à l'école libérale. Alors il semble

qu'ils auraient du se montrer bienveillants envers une écolo

qui, en somme, était néo-classique et ne prétendait qu'à mieux

démontrer ce qu'avaient dit les maîtres (2).

(1)Danscesdernièresannées, M. Colsou,danssongrand traitéd'Économie
politique,afaituneplaceaux)ttiéoriesmathématiquesdel'offreetde lademande;
M. Landry,danssonManutld'Économique,a exposélesthéoriesdel'écoleautri-
chiennerécentes.Nousavonscité déjà(p. 6'26note)le livre de M. Aupelitsur
In Monnaie.tëitfluil faut mentionnerles traductionsdu Manueld'Économie
Politiquede M. Vllfrcdol'arelo et de la Théoriede l'ÉconomiePolitiquede
M.StanleyJcvotts.

(2)M PaulLerny-Ueaulicus'estmontréparticulièrementsévèrepourla méthode
mathématique.«G'estunepurechimère,une vraieduperie...Kllcn'a aucunfon-
dementscientifiqueni aucuneapplicationpratique.C'estun purjeud'esprit...qui
ressembleà la recherchedesmartingalesà taroulettode Monaco». —«Lapré*
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Mais, précisément, cette façon de faire la leçon aux anciens
•et de redécouvrir à nouveau dés principes qui étaient consi-
dérés comme des oreillers pour s'y reposer en paix,*parut

déplaisante.
Pourtant J)on nombre de ces critiques ne sont pas fondées

•et doivent d'abord être écartées. •

La plus souvent répétée, et la plus banale, c'est que les

désirs ou les besoins des hommes ne sont pas susceptibles
d'ôlre mesurés quantitativement et que la prétention de les

'lier par des équations mathématiques est inconciliable avec

le libre arbitre. Mais l'école mathématique n'a jamais rien

prétendu de tel. Au contraire, el le suppose tout homme suivant

librement son intérêt, trahit sua quemque voluptas, et clic se

contente de chercher comment cet homme s'y prendra pour
se procurer le maximum de satisfaction avec les moyens dont

il dispose et malgré les obstacles qu'il doit surmonter. tëlle

ne dit point que tel homme sera forcé de venir vendre ou

acheter du blé, mais que, s'il le fait, chacun le fera avec la ]
ferme volonté de faire !a meilleure alla ire possible, et qu'alors
les choses se passeront de telle et telle façon; et elle aflirmc

que les combinaisons de ces volontés sont susceptibles d'ôlre

calculées. Le mouvement des billes sur le billard ne peut-il

tenduecourbede l'ulililéou cellede la demande,dil-ll, n'ontd'ailleursaucune
portéepratiqueparcequesi leprixdu vin tendà monteronboirade la bièreou
•ducidre.Toutproduita des succédanésqui limitent«ou mouvement» (Traité
d'économiepolitique,t. I, p. 85el t. lit, p.Gi).

Celledernièrecritiqueest toutde mèneun peu inattendue.Commentrepro-
cherauxhédonistesd'avoirignorélaloi de substitution,alorsque, commenous
venonsde le voir,cesonteux,au contraire,quil'ont, sinondécouverte,dumoins
immensémomamplifiée?Il est doncprobableque s'il y avait eu contradiction
entreladitetoiel leursdoctrineselle ne leurauraitpaséchappé.Nousn'aperce-
vonspasd'ailleurscellecontradiction.LaMèreoule cidrepeuventse substituer
an vin' maischacunede cesboissonsa sacourbede demande.Que lapossibilité
d'êtreobligédepasserdel'uneà l'autrecompliqueleproblème,puisquel'économiste
mathématicienestencecasobligédejongleravecdeuxoutroisboulesaulieu'd'iiue
seule —d'accord!maisprécisémentc'est là un genrede diflicultèsquise prèle
le mieuxà l'emploide*malhématiqueset peul-tMremême'celuioù il s'impose
leplus.Cellesolidaritéentredifférentesvaleurs,bienscomplémentairesoti bleu*
supplémentaires,estprécisémentundes problèmesque leshédonistescultivent
avecprédilection(voirl'anlaleoni,Economial'ura).

On trouveranue critiquede l'Économiemalhémaliqucdans une élude de
M.Siiniand,t.-iméthodepositiveen scienceéconomique(ItevuedeMétaphysique
Wde Morale,novembreUKJH)et, en senscontraire,une bonnedéfensedansLu
méthodemathématiqueen Économiepolitiquede M.Hotnier. .

(J. ETH. —Docrn KXON. -il
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^ ,;*-Et,Up i^ôiiip ley éconômist ne prétendent
nulle)nei)t chiu^er nos désirs; Le feraient-ils que cela n'aurait

J'ieii '(Ie,si;pbaj)£djP«. puisque c'est^cc que jîous fâispnâ flous*

nièiJV^cliiiquc jour eii fixant en francs et en centimes le piiv.
. que lions niellons 4jWquiîHtîôu ou à la .cession (le l'objet:

(Mildoit satisfaire noire désir, Mai*}l'économie mathématique;;

ireinplcdçpoiiil, do chinVes puisqu'elle n'emploie que. des-

Itotalions algébriques"oïi des figurésgéométriques, c'est-à-dire-

des quantités abstraites, poser uneéquation, c*esl simplement.

•t monlrer que le problème peut être résolu et coin nient il doit

l'être: les économistes ne vont pas plus loin» Ils n!oilt jamais-
"

cherchéa évaluer lo prix du blé ni dé quoi que ce soitj et

laissent'ce soin aux spéculateurs (2).
' • • > .

• Du côlé opposé à l'école classique, je veux dire du côté des.
x

nistoricisles, interventionnistes, solidan'stes et socialisants*

nous trouvons une critique non moins Apre, mais pas plus-
< justifié»'.. Ceux-ci ont VU dans les doctrines hédonistes un-

essai de restauration des vieilles doctrines nianchestérionnes

on opliministes ,— avec tout leur bagage, individualisme, |
• égoïsme, yertus de la libre coucurignee, harmonie de l'intérêt

individuel et de l'intérêt général} justification de la rente, dey
riutérôtet des plus niisérables salaires au nom d'une tuysté-•
Heuso enïité qu'on nommé Utilité marginale, et en somme-

démonstration que le régime économique actuel est le incil-
:

leur possible
— restauration d'autant pluYdangereuse, ou

et* tout eus d'autant plus insupportable^ qu'elle se réclanm-

de la science pure et prétend aj'infaillibililé niatliénlaUqué.
Celte eritique-lfi aussi n'est'ciu'utib carlcalûro. Que jje'colé'

nouvcllciait pris polir taché de continuer l'oeuvi'b do l'école*

classique» cela est certain ot on ne saurait l'en blamcivOn.

rceounitll une vraie science a ce qu'elle suit une voie uVoltç,
uno roule royale, et non dé petits souliers qiii s'égarent â Ira*

•(1)\ValM4dit tre*bleu: • JàMfcUnousn'tvohscssiyAt!ccalculerlesdécisions-
de là llbeHèhomilhe;nousivbtmêiiâyô seulemeiUtt'encx|pimermitliémitl*

qiiu^entleseffets• \tUmnl%d'R&fhùtnlêPolitiquepuiè, p. W), •"-

l?)'t Nomné connaissonspu UrelitlortpréciséquiIlefafonctionàfi vâHiblc,/
friilciisl'Ailulièmtfisurvivantk U'qninillô précédemmentconsommée,melsà
loniêv«lmrde Usecondé,lions«dmèltôniquecorrespondunevaleurdéterminée
duU pr^mlèro»(A»|>*Ut»ttiéottttli ta Shnnaie,p. W).

4 "
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vers champs. Et en ce cjui concerne la science économique,
ce n'est pas en abandonnant à chaque génération tous les

résultats acquis qu'on lui fera faire des progrès, mais en retc-

nant ce qui est bien pour rejeter ce qui est mauvais. C'est ce

que s'ellbrce de (aire l'école néo-économique.
Mais les théories de l'équilibre ou de l'utilité finale n'im-

pliquent par elles-mêmes aucune justification de l'ordre éco-

nomique actuel (1)
— en prenant ce mot dans le sens apolo--

gélique et normatif : —elles l'explicitent, ce qui est tout

différent. Cette explication comporte, il est vrai, celte affirma-

tion optimiste que sur un marché libre les choses s'arrangent
de. telle façon que le plus grand nombre de coéchangistes en

retirent le maximum d'avantage. Mais ce mot d'avantage doit

être pris au sens hédonistique ; il n'implique aucune idée de

justice distributive, aucune préoccupation des conditions

préexistantes ni des conséquences possibles de l'échange.
Ainsi l'antique échange entre Jacob et Hsaii, où celui-ci céda

son droit d'aînesse pour un brouet de lentilles, a réalisé pour
chacun d'eux (et non seulement pour Jacob, comme on

le croit, mais aussi pour Esai'i !) le maximum hédonistique

compaliblc avec les conditions données : n'est-il pas dit, en

elle!, qu'usa il mourait de faim et, dans ces circonstances,

n'était-il pas très avantageux pour lui d'avoir de quoi se ras-

sasier? Et d'ailleurs Jacob, au lieu de lentilles, aurait vendu

à son frère une bouteille d'absinthe qu'au point de vue hédo-

nistique l'échange cul pu également réaliser le maximum de

satisfaction, car l'utilité finale (ou l'ophélimité) ne fait pas

plus acception de l'hygiène que de la morale.

La seule appréciation que formulera un hédoniste dans

l'espèce, c'est que s'il y avait eu plusieurs Jacob offrant des

lentilles, au lieu d'un seul, Esaii aurait fuit un marché plus

avantageux (2). Voilà en quel sens l'école hédonistique affirme'

(1)Pour la réfutationapprofondie-le cette critique,voirdouxarticlesde
M. ltist,Économieoptimisteet Économiescientifique,dansla HevuetleMéta-
physiqueetde Moraledejuillet1901et de septembrel'J07.

M.V.Parelodil: « Pour fairenoire démonstration,nousavonssupposéque
1rs bienséconomiquesétaientappropriés.Ce seialidoncfairenue pétitionde
principessi du théorèmequivientd'rMrcdémontréouvoulaittirer celteconsé-
quenceque l'appropriationdes bienséconomiquesproduit un maximumde
bien-être».

(2)Oubienencoreil dira que le marchéeut étéplusavantageuxpourEsaftsi



644 LES DOCTftÏNESRÉCENTES

ja supériorité de la concurrence sur le monopole. Mais il ne

faut point lui prêter l'intention de démontrer qu'Esati n'a pas
été exploité par Jacob ni de chercher à justifier tons ceux

qui, depuis lui, ont exploité leurs frères.

De même en ce qui concerne l'intérêt, M. de Bohm-Bawerk,

dans la théorie célèbre h laquelle il a attaché son nom, déclare

expressément qu'il ne cherche qu'une explication de l'exis-

tence de l'intérêt et nullement une justi/icaiioli. M. de Bohm-

Baweik critique les explications normatives de l'intérêt qu'on
'

s'est ciforcé de trouver depuis des siècles. Il s'efforce de

démontrer que l'intérêt n'est ni une participation à la produc-
tivité du capital, ni un prix de location du capital, ni nu tribut

prélevé sur ja bourse de l'emprunteur exploité, mais qu'il est

simplement le prix du temps; ou, autrement dit, la différence

de valeur entre un bien présent et le même bien avenir. C'est

un fuit d'échange, l'échange d'un bien présent contre un bien

futur(I). VA comme cent francs payables dans un au ne

valent pas cent francs versés aujourd'hui, l'équivalence ne sera

rétablie qu'en ajoutant au plateau qui recevra les cent francs

dans un au un supplément de valeur qui s'appelle l'intérêt,
ou eu enlevant du plateau de la balance qui porte les cent

francs d'aujourd'hui une fraction qui s'appelle l'escompte.

Quant h la loi du salaire réglé sur la productivité de l'ou-

vrier (•marginal », clic est si peu optimiste que nous avons fait

remarquer tout à l'heure qu'elle confirmait plutôt la loi d'ai-

rain, car elle implique que l'ouvrier employé en dernier lieu
— celui après lequel l'entrepreneur n'en prendra plus d'au-

tres, parce qu'après celui-lft un de plus le mettrait en perte
— ne produit et ne touche que l'équivalent de sa subsistance.

.Ucobavaiteu beaucoupplusde lentillesqu'ilnepouvaiten utiliser,car.môme
souslerégimede monopole,il peutyavoirdessituationsfavorablesà l'acheteur.

décemmentvientdeparaître,précisémentsousce litre, Leplutde lentilles,un
résumédulivre dusocialistechrétienaméricainHausciieiibuch(Voirci-dessus,

(I)Cellethéorien'estpusacceptéepartousleséconomisteshédonistes,notam-
mentpaspar M.Walrasqui la critiquéedans la i»éditionde »onEconomie
ftnre.Dansdes ouvragesrécents,M.A. Landry,Intérêtdu capital(1901),et le
professeurIrvingl'iicher, The rat*,ofinlerest (1907),sesonlappliquésnonpas
piéclsémçulI démolirmaisa rectifiercelle théorieparune analyseencoreplus
subtiledessentimentsquidéterminentchez,chaqueindividul'appréciationdeson
revenufutur—ccileappréciation{limepréférence)varieraitd'ailleursselonla
situationde fortunede chicincl selond'autrescirconstancesencore.
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En somme, l'école hédonistique n'a et ne veut proposer
aucune règle de répartition : elle ne connaît pas de coparta-

geanls mais seulement des services producteurs dont elle

calcule la valeur. Or, autre chose est de savoir quelle est la

part qui revient en fait au capital ou à la main-d'oeuvre dans

chaque unité produite, autre chose de savoir si les capita-
listes et les ouvriers sont injustement traités.

Au reste, la meilleure preuve que les hédonistes ne sont point i

des avocals du laisser-faire c'est l'attitude prise par leurs \
chefs. (I est vrai que l'école autrichienne s'est montrée assez

'indifférente à ce qu'on appelle les questions sociales ou

ouvrières (1), mais son abstention ne signifie pas nécessaire*

ment optimisme ni quiétisme. D'autre part, sans parler de

Stanley Jevons,qui svest montré très résolument intervention- j
nisledans son livre Social lieformsf Walras s'est mis à l'avant- \

garde des socialistes agraires. Quand il passe du domaine de

l'Utilité dans celui de la Justice (c'est lui-même qui souligne
fortement que ce sont la deux mondes différents), il cherche,
il est vrai, à réaliser le plus possible le régime de la libre con-

currence, mais comment? Est-ce par le laisser-faire comme

l'école libérale? Point du tout, mais par la suppression de tout

monopole
— à commencer par celui qui est la base de tous les

autres, la propriété foncière. Le système qu'il expose dansson

économie Sociale c'est que la terre doit appartenir a l'Etat et

que tout impôt doit être aboli! Ces deux réformes se tiennent

puisque c'est précisément avec In rente de la terre que l'Etat

remplacerait l'impôt; toutes les deux ont le môme but qui est

de permeltre la libre concurrence et par là d'assurer a chaque

citoyen le produit intégral de son travail —
produit qui, sous

le régime actuel, se trouveamputé par un double prélèvement :

celui exercé par le propriétaire sous Ja forme de rente et

celui exercé par l'Etat sous la forme d'impôt (2). Si l'on se

(1)Nousvenonsdele constatera proposde la théoriedeM.de BohmBawerk.
Aureste,en ceciencore l'écolehédonistiquemaintientune desméthodesde

l'écoleclassique,cellesur laquelleCourcelle-Seneuilet Cherbuliezavaientforte*
meut insisté,la nécessitéde séparerabsolumentla sciencede l'art,l'économie
purede l'économieappliquée.Commele dit très bien V. l*areto,le maximum
d'ophélimitépeutêtremisenéquation,maisle maximumdejusticenon.

(2)Cesystèmeaurait,d'apr.'sWa'ras,un autreavantagequiseraitde faciliter
l'élabli'sementdulibre-échange,«quiestl'idéalde la science», en supprimant
les principalesobjections,cellestiréesdel'inégalitédanslescharges,de l'impôt
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rappelle en outre que le point d'équilibre du système écono-

mique de WaIras est celui où est réalisée pour toute chose la
•coïncidence parfaite entre le coût de production et le prix de
<]e vente et où, par conséquent, le profit est réduit à zéro, on
estimera que nous voilà assez lourde l'apologie de Tordre

économique actuel!

M. Pantaleoni s'élève encore plus haut dans la sphère de
la science pure et transcendante, car il déclare superbement
que l'on pourrait substituer le principe purement altruiste

#U/ principe purement égoïste sans que cela changeât rien
aux résultats du calcul, pas plus qu'on ne change les équa-
tions algébriques en remplaçant partout le signe -f- par le

signe —. Le désintéressement de tous produirait les mêmes
résultats que l'égoïsmc. On rivaliserait de dévouements au
lieu de rivaliser d'intérêts. L'échange des sacrifices se subs-

tituerait à l'échange des utilités, mais sous l'empire des
mômes lois. Tout cela importe peu à l'hédoniste. Un certain
état économique étant donné, il s'agit simplement d'en faire

l'analyse exacte, de même qu'une machine étant donnée, il

s'agit pour l'ingénieur d'en calculer le rendement (I).
La critique la plus grave qu'on ait faite aux hédonistes

«'est qu'ils n'auraient, en fin de compte, rien découvert qu'on
ne sût déjà! — Mais, répliquent-ils, on savait mal : on ne

démontrait pas, on affirmait seulement. La démonstration de

vérités déjà entrevues constitue une contribution non moins

importante au progrès scientifique que la découverte propre-
ment dite de vérités nouvelles. La plus parfaite des sciences,
l'astronomie, n'a pas progressé autrement. Les économistes

classiques affirmaient bien, par exemple, que le régime de

libre concurrence était le meilleur, mais ils ne pouvaient
démontrer pourquoi, ni sous quelles conditions. Or, les écono-

<!'unpaysà l'antreelde l'inégalefertilitédesterres.Le libre-échangeimpliquela
suppressiondesimpôtset la nationalisationdes terresparcequ'àcellecondition
seulementlocapitalel letravailpourrontse mouvoirlibrementel se porter lit
-oùleuremploiserale plusavantageux»(/,«paixpar la justicesocialeel par le
libre-échange,dansQuestionspratiquesde Législationouvrière,sept.-oct.1°07).

(I)Unpeutconstaterdemêmechezleséconomistesaméricainsquela méthode
hédonlstiquelaissetouteIndépendancede programmes.Sielle inclinele profes-
seurClarkversune certaineapologiede l'ordreéconomiqueexistantcl verslafoi
&l'efficacitéde la libreconcurrence,elle conduitleprofesseurPatlen&uninter-
ventionnismeaccentué,assezsemblableà celuide List.
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niistes mathématiciens ont trouvé le pourquoi :—c'esl parce \

que ce régime réalise le maximum de satisfaction et le mini-^.
mum de sacrifice pour chacun des coécliangistes. Et de même

pour les soi-disant lois de l'offre et de la demande, du prix !.

unique, du coût de production, du salaire, de l'intérêt, de la

rente, etc., etc. C'est quelque chose d'avoir donné la rigueur
d'une démonstration irréfutable à des vérités qui n'étaient

guère que des affirmations intuitives (1), que des théories

amorphes et fluentes. Cet homo oeconomictis dont on rit, ce

n'est qu'un squelette, il est vrai, mais c'est précisément ce

squelette qui permet à la science, comme à l'être organisé, de

se tenir debout et de marcher. 11y a là dans l'évolution de la

science économique un progrès comparable a celui qui dans

l'évolution biologique marque le passage des invertébrés aux

vertébrés.

Reste une dernière objection, ou tout au moins un doute,
.h savoir si même eu tenant ces vérités pour définitivement

démontrées, comme le pensent les hédonistes, la science

pourra en retirer autant de profit qu'ils le croient? \

Les hédonistes ne sont pas très modestes en ce qui con-

cerne les vertus de leur méthode et ne sont pas exempts sur

•ce point d'un orgueil dogmatique qui rappelle celui des

socialistes utopistes et môme de Fouiicr, par exemple quand
le professeur Bohm-Baweik déclare (pic les nouvelles théories ;

sur le coût de production « sont aussi fondamentales pour <

l'économie politique que la substitution du système de

-Copernic à celui de Plolémée le fut pour l'astronomie » (2),
et nous avons vu tout a l'heure le système d'équilibre de

Walras comparé à celui de Newton. Or, il semble qu'il y ait

entre ces ambitions cl les résultats obtenus une disproportion
un peu grande.

Comme on l'a fort bien dit, les mathématiques ne sont

qu'un moulin qui rend à l'état de farine le blé qu'on lui

(1)« L'économieneseraunesciencequelejouroùelles'astreindrahdémontrer
cequelle s'étaitbornéeà peuprès jusqu'icià affirmergratuitement• (Walras,
ÉconomieVoliliqxif.pure, p. 427).

(2)Dôhm-Haweik,TheAustrianEconomisls,op.cit. —Par contre,un des
adeptesdecette école,M. Landry,écrit: «Aujourd'hui,il est permisde consi-
dérerl'activitéde l'écoleautrichiennecommeà peuprèsépuisée• (/.'Ecoleéco-
nomiqueautrichienne,HivisladiSciema,1907).—Auboutde trente-cinqans?
c'eslunevieunpeucourte.
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apporte, mais reste à savoir ce que vaut ce blé. Ici c'est tout un-
sac d'abstractions qu'on verse dans l'engrenage mathématique
— un marché unique, des individus mus par le seul principe)
hédonislique, môme intensité ou mômes variations des désirs \

pour tous les coéchangistes (\), ubiquité du capital et du tra-

vail, facilité absolue de substitution, etc. Il ne pourra donc
en sorlir que ce qu'on y a mis, c'est-à-dire une économie

purement théorique, un monde non moins distant de la réalité

présente que la société fou rie ris te ou saint-simonienne ou*

anarchiste, et dont la réalisation est non moins invraisemblable
ou supposerait une révolution aussi miraculeuse. Au reste,
ceci les hédonistes le reconnaissent franchement : c'est mémo
une supériorité qu'ils ont sur les économistes classiques qui,
lorsqu'ils raisonnent sur la libre concurrence, croient toujours
que « c'est arrivé ».

Il faut remarquer d'ailleurs que ces critiques contre

l'emploi des mathématiques sont faites généralement par les
économistes qui ignorent les mathématiques : nous aurions
donc mauvaise giAcc a dénigrer les résultats -obtenus par-
er ux qui savent s'en servir. Nous sommes tout disposes à

admettre que l'emploi des mathématiques marque dans
l'histoire des doctrines une date qui ne sera plus oubliée,
mais (pi'il nous soit permis de conclure par ce conseil d'un
économiste qui, étant lui-même un maître dans celte école et
dans l'école classique, a quelque autorité pour la juger (2) :
« Les applications les plus heureuses des mathématiques à
l'Hconomic Politique sont celles qui sont courtes et simples,
qui emploient peu de symboles, et qui visent à projeter un

rayon lumineux sur quelque point de détail du vaste monde

économique plutôt qu'à le représenter dans son infinie com-

plexité » (3).

(I) Il faul• appliquerà lotislesindividusconsidéiésel pourchaqueproduitla
mêmeloide variationd'intensitédubesoin»(Atipclil,LaMonnaie,p. 93).
. (V)Mmsliall,Distributionand Kxchnnge,EconomieJounuil,mars1898.
(il)Aureste,leshédonistesne sontpointdutoutbutésà l'emploide laméthode

mathématiqueouabstraiteetneméconnaissentnullementlalégitimitédel'emploi
de la méthodehistoriqueon mêmebiologique.Seulement,cesméthodes,disenl-'
ls.'nepourrontcréerunescienceexacte.PourtantleprofesseurMarshalldéclare

expressémentpréférerla méthodebiologiqueel s'abstenirle pluspossiblede»
diagianimeset descourbescommereprésentationdes phénomèneséconomiques
(économieJournal,mars1898,p. 50).



CHAPITRE II

LA THÉORIE DE LA RENTE
ET SES APPLICATIONS

Dans le renouvellement général des théories classiques,

auquel nous a fait assister l'étude des hédonistes modernes,
il en est une qui mérite une mention spéciale. C'est la théo-

rie de la rente. Elle a pris en effet une grande place dans

les préoccupations des économistes, surtout pendant le der-

nier tiers du xixc siècle. Et les développements qu'elle a

reçus ont une importance à la fois théorique et pratique.
Une importance théorique — car le concept de rente éco-

nomique créé à propos d'un phénomène spécial, le revenu

du propriétaire foncier, s'est montré susceptible d'applica-
tions très variées et propre à éclairer plus d'un coin obscur

du inonde économique. Il a paru cuire autres particuliè-
rement apte a expliquer une sorte de revenu dont nous

n'avons guère eu l'occasion de parler jusqu'ici : le profit de

l'entrepreneur, conçu comme distinct de l'intérêt du capita-!
liste. |

Une importance pratique — car la renie du sol est par
excellence un « revenu non gagné », un uneamed incrément, i

en d'autres termes, un revenu qui ne se légitime pas par le

travail. Et l'on entrevoit aussitôt les théories sociales qui se

peuvent échafauder sur celte constatation. Tous les systèmes 1

de nationalisation du. sol, tous les projets de socialisation de ;
la rente reposent sur la théorie de Hicardo, cl ces systèmes
sont très nombreux.

Nous nous proposons d'étudier dans ce chapitre la théorie

de la rente sous ce double aspect : en examinant d'abord les

développements qu'elle a reçus chez les économistes,en tant

que théorie scientifique et procédé d'interprétation desphéno-
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mènes ; ensuite, les applications qu'on en u proposées pour la

réforme de In Société. Notre objet est de faire connaître sur-

tout les' théories récentes. Nous serons obligés cependant de

rappeler souvent des théories plus anciennes; nous devrons

remonter jusqu'à Sluart Mill et même jusqu'à Ricardo; ce

sera en effet le seul moyen "de faire comprendre l'évolution

des idées.

§ i. — L'extension théorique du concept de rente.

Nous avons vu dans un précédent chapitre les efforts im-

puissants faits par Gaie y et Daslial pour ébranler la théorie de

la rente de Hicardo. Sans doute, celte théorie prêtait à la

critique, mais pour l'écarter, ses contradicteurs aliaient jusqu'à
nier le tait môme de la valeur propre du sol.

Or, celte prétention était démentie d'uuc manière par trop
cvidcnle par un des phénomènes les plus caractéristiques du
m" siècle : la hausse du prix des terrains dans les grandes
villes. Le siècle dernier est le siècle des grandes villes. Aucune

époque ne peut montrer une pareille floraison de centres

urbains. L'Angleterre, IcsKtats-Unis,l'Aliemagucclla Fiance,

quoique à un moindre o'cgrô, ont pris part à celle évolution.

Celte agglomération rapide de population sur des espaces res-

treints a eu pour résultat de conférer au sol des plus-values
inouïes. A Chicago, l'histoire du quart d'acre acheté en 1830

pour 20 dollars, quand la population ne dépassait pas50habi-
'

tants, et qui, en 1830, valait 25.000 dollars, pour s'élever à

1.250.000 après l'Kxpositiou universelle de 1894, est célèbre.

A Londres, on a évalué à 7.700.000 livres sterling l'augmen-
tation des renies payées aux propriétaires fonciers culte 1870

et 1895, pour la seule location du sol nu. Uydc-Park, acheté

125.000 francs eu 1052 par la Chambre des Communes, vaut

aujourd'hui environ 200 millions. A Paris, M. d'Avencl cite

un terrain appartenant à l'Ilôtcl-Dicu, qui valait G fr. 40 le

mètre carré eu 1775 et vaut 1.000 francs de nos jours (I), et

M. Lcroy-Hcaulicu mentionne dans le quartier de l'Arc de

(I) Nous empruntonsces renseignementsk la brochuretrès nourrie de
M. Kinaudi,/,« municipalisaliontin sol ilins les grandestilles, 1898(Uiard
cl Itrierc),extraitdu DevoirSocial,l'iiitéreisanlerevuemarxisteparuede 1895à
1893soustadirectiond'AlfredUonuel,chezGiardetHricre.
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Triomphe un terrain qui, de 1881 àl904, c'est-à-dire en vingt-
trois ans, a vu sa valeur doubler et passer de 400 à 800 francs

!le mètre (1). Ce sont là des exemples isolés, mais très repré-
sentatifs, d'un phénomène général et incontestable.

Aussi Gare y et Bastiat n'ont-ils fait qu'un petit nombre de

conversions. La grande masse des économistes, ou bien est

restée fidèle à la conception de Bicardo, ou bien s'est efforcée

de l'approfondir et de la développer, mais sans nier le revenu

propre du sol. De là une double et très curieuse évolution de

la théorie de la rente.

D'une part, on découvrait peu à peu loute une série de

revenus différentiels analogues à la rente du sol — si bien que
celle-ci, suivant l'expression d'un grand économiste contem-

porain, « n'apparaît plus comme un fait à part, mais comme

l'espèce principale d'un genre très étendu » (2). D'autre part

(et cette seconde évolution est peul-ôlre plus curieuse encore

•que la première), tandis que chez Ricardo la rente du sol est (

présentée comme une anomalie économique duc à des cir-
'

constances spéciales (l'inégale fertilité des terres et.la loi du

rcndcmentdécroissant)— les théoriciens modernes n'y voient

plus qu'une conséquence normale du jeu régulier des lois de

la valeur. La rente du sol et les autres rentes semblables

s'encastrent ainsi dans la théorie générale des prix, et la

théorie spéciale de la rente, si laborieusement échafaudée

par les classiques, s'évanouit en quelque sorte en devenant

inutile. Après avoir joué un si grand rôle pendant tout le

xixe siècle, elle sera peut être devenue, dans quelques années,
une simple curiosité historique.

Cette double évolution doctrinale est duc à l'action simul-

tanée d'un grand nombre d'économistes. Il est difficile de

noter un progrès régulier de l'un à l'autre. Nous l'expose-
rons donc en ellc-môme, nous bornant à signaler au passage
les noms des écrivains qui y ont contribué. Mais nous emprun-
terons leur texte le plus souvent possible (3).

(1)l\ Leroy-Benulieu,L'artdéplaceretgérersa fortune, p.3i.
(2)Marshall,l'rinciples,préfacedela i" édit.
(3)Ontrouverade lionsexposésde l'évolutionque nousretraçonsbiièvemcrtt

icidansunouvragedéjàancien: Versucheiner HrilischenUogmengeschic/ile
derGrundrente,parEdouardlierons(Leipzig,1808,3U9p.), maissurtoutdans
La théorietle la renteet sonextensionrécente,par PaulKrézouls(Montpellier,
1908,318p.),et dansles trèsintéressantsarticlesde M. Schumpeter: Das lien-
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a) D'abord, disions-nous, on n'a pas tardé à remarquer, à
côté du revenu des propriétaires fonciers une série de revenus

dilfércnliels tout à fait pareils. La même quantité ou, comme
disent les économistes anglais, la même « dose » de capital et
de travail employée sur des sols différents rapporte des revenus
différents. Hicardo en voyait la cause dans un phénomène

particulier au sol : le rendement décroissant et l'inégale fer-
tilité des terres, et aussi dans leur inégale distance par rapport
au marché. Or, l'agriculture est loin d'être le seul domaine
où Ton constate une productivité inégale du capital et du
travail.

D'abord les mines, les salines, les pêcheries — toutes les
sources naturelles de richesse —se trouvent dans les mêmes
conditions. Leur productivité n'est pas identique; leur ferti-

lité, si l'on peut dire, présente les mêmes différences que
celle de la terre cultivée, leurs positions par rapport au
marché offrent la même variété. De la, pour toutes les mines,
les salines, les pêcheries plus productives ou mieux situées

que la moins favorisée d'entre elles, une rente différentielle.
Hicardo l'avait fait déjà remarquer pour les mines, et Stuart

Mill y a insisté plus encore (1).
Il va plus. La terre ne sert pas seulement à la culture; elle

fournit encore des services d'emplacement; ces services ne

sont pas moins importants que les autres, et il y a entre les
différents emplacements les mêmes différences qu'entre les

terres cultivées. Leur productivité commerciale, si l'on peut
ainsi dire, est différente. « Le loyer du terrain d'emplace-
ment d'une maison dans un petit village, dit Stuart Mill, ne

dépasse guère celui d'un terrain de même grandeur dans les

champs; mais celui d'une maison dans (Ihcapsido [l'une des

rues les plus fréquentées de Londres] le dépassera de tout le

moulant auquel on évalue les facilités plus grandes de gagner
de l'argent dans l'endroit plus fréquenté »>.Ainsi la valeur de

ces emplacements, dit le disciple de Iticardo, est « gouvernée

par les principes ordinaires de la rente » (2).

lenprimipinder Vcrtheilungslehre,parus«Unsle JahrbuchdeM.Schutolleren
ltX)7,p. 31cl 5UI.Cf.aussidanslesProblèmesactuelsde l'Economique(l'aiii,
1021,chezA.Colin,«dit.)l'articlede M.Augé-Larilié.

(1)Hicardo,Principes,ch. III.Sur la rente des mines,cf. Stuart Mill,l'rin-
cipts, liv.III,cli. V,$3.

(2)StuartMill,loc.cit.
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Mais pourquoi nous en tenir à la terre et à ses services? Eu

industrie aussi, les mêmes différences de productivité ou de

situation se manifestent pour le capital. D'une usine à l'autre,
les machines sont plus ou moins bonnes, les bâtiments, plus
ou moins bien aménagés, la division du travail poussée plus
ou moins loin suivant l'abondance des capitaux; si bien que;
la productivité de la première dépasse celle de la seconde et

lui assure un gain supplémentaire (1). — De même, d'un

ouvrier à l'autre, la productivité est inégale : l'un, sans plus
de fatigue que son voisin, abat plus de besogne cl gagne

davantage. Voilà, pour l'ouvrier, un gain.supplémentaire, une

rente différentielle ! — Ce ne sont pas seulement les aptitudes
des ouvriers, ce sont celles des entrepreneurs qui dilfèrent.

La « rente d'habileté » joue même ici un rôle essentiel dans

le succès variable des entreprises, et dans les revenus inégaux
!

qu'on en relire. « Les gains supplémentaires qu'un produc-
teur ou un négociant acquiert grâce à ses talents commerciaux

supérieurs ou a une meilleure organisation de son entreprise
sont d'une nature tout à fait analogue à la rente ». Ainsi

(1)Le casa été indiqué,dès 183*2,par llcrmann,dans>a trèsremarquables
Staatswirlhschaf'tlicheL'ntersuchungen(Munich,1831),p. 16*»: « Oncas tout à
faitanalogue[àlarente]alieuquanddansunpaysfonclionucnlquelquesmachines
étrangères,dontla multiplicationestdifllcile,—parexempleà caused'uneinter-
dictiond'exportationétabliepar le paysdeprovenance[c'étaitle cas alorspour
lesmachinesanglaises]...Supposonsque le prixdu produitfabriquéavec ces
machiness'élève.Sil'onnepeutfabriquerdanslepaysquedesmachinespluschères,
et cependantmoinseflïcacesà causedeleur constructiondéfectueuse,—les prix
resterontsupérieursaucoiltde productionduproduitsur lesmeilleuresmachines
(lesmachinesétrangères};ainsiest assuréaux propriétairesde ces dernières
l'avantagequeleur avait procuiél'élévationdesprix ». —Demême,Matigoldl
[Diel.ehrevontUnteinehmergewittn,Leipzig,1855)s'exprimeainsi,p. 55 : « La
rente se manifestede lamanièrela plusnettecl laplusvastesurle solemployéà
l'agriculture,maiselle n'estpasmoinsvisibledanstouslescapitauxque l'on ne
peutmultiplier,ouqu'onnepeutremplacerquepard'autresplus chers,ou ayant
uneproductivitémoindre,etc.».lWcardolui-mêmeavaitpeut-êtresongéhlarente
descapitauxquandil dit : Lavaleurd'échangedetouslesproduit*,qu'ilssoient
manufacturésou extraitsdesminesou du sol, est toujours régienon par la
moindrequantitéde travailnécessairepour leurproduction...,mais/Kirla i>tus
grandequantité de travail qui leur est nécessairementconsacréeparceuxqui
continuenta les produiredansles plusmauvaisesconditions,en entendantparla
lesconditionsauxquellesil fautse soumettrepourproduirela quantitédemandée
du produit»{Principes,ch. Il, §27).— Cependantles auteursanglaisparlent
rarementde larentedescapitaux,paicequepoureuxlarente impliquetoujours
par analogieavecle sol,desdifférencesnaturellesde productivitéclnondosdifté-
rencesduesà l'interventionde l'homme.
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s'exprime Stuart Mi11(1), se bornant du reste à reprendre
une idée exprimée déjà, nous le savons, par Senior eu 1836

dans son Economie Politique où il donnait le nom de rente à.

toute « rémunération extraordinaire » pour les « pouvoirs ]
extraordinaires du corps ou de l'esprit » (2).

La simple indication que nous rencontrons chez Mill et

chez Senior a donné lieu à une théorie développée du profit
de l'entrepreneur, où Ton considère tout profit comme la

rémunération d'une aptitude exceptionnelle. C'est la théorie

de l'Américain Francis Walkcr exposée dès 1883 dans son

Traité d'économie politique et reprise par lui avec plus de

détails dans le Quarterlt/ Journal of Economies en 1887 (3).
'"

Nous avons déjà remarqué la tendance des économistes-

américains à un certain optimisme. Carey nous en a donné

une preuve. Walkcr en fournit une nouvelle. Déjà dans un-

ouvrage publié en 1876, The Wages Question (La question du

salaire), Walkcr avait combattu avec succès la théorie décou-

rageante pour l'ouvrier du fonds des salaires. 11y avait subs-

titué la théorie qui l'ait dépendre le salaire, en partie du moins, /
de la productivité espérée de l'entreprise. Mais il ne suffisait

pas, pour rassurer les consciences, de démontrer la possibilité

pour le salaire de croître avec la productivité grandissante de

l'industrie. Walkcr voulut prouver aussi contre les socialistes

que le profil ne résultait nullement de l'exploitation de l'ou-

vrier— et la théorie de la rente lui parut fournir un excel-

lent moyen de démonstration.

Par « profit » Walkcr entend la rémunération spéciale de

l'entrepreneur (i), non compris l'intérêt de ses capitaux. Il

(1)SI. Mill,Principes,llv.III,ch.X,S*•
(2)Car,disait-il,«c'estévidemmentun surplus(ungaindifférentiel),letravail

ayantété déjàpayéau tauxnormaldessalaires,cl unsurplusquiestledonspon-
tanéde la nature»(Citépar Cannan,Productionand Distribution,p. 198).Cf.
supra.

(3)TheSourceof businessProfil,in QuarterlyJournal of Economies,avril'
1887.

(1)Walkcrestundespremiersauteursde langueanglaisequi ail faitcelledis-
tinctioncl donnéau molprofitsonsensétroit,enle distinguantde l'intérêtd'une
partcldu salairede l'autre (WagesQuestion,2«édil., I8'JI,p. 230cl s.); il
écarteduprofitmômele salairede surveillanceet de direction,parceque ces
fonctionsde surveillancepeuventêtredéléguées,tandisquela fonctionproprede
rcnlrcpiriieur(l'adaptationde la productionà lademande)impliqueseuleune
rémunérationspéciale: leprofil.—Choseamusante,et où l'on voitbien l'isole-
mentoùviventles unspar rapportauxautresles économistesdesdiverspays,.
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se distingue ici de la plupart des économistes de langue

anglaise, qui, malgré l'usage adopté sur le continent* ont.

longtemps persisté t\ confondre les fonctions distinctes de-

l'entrepreneur et du capitaliste. Walkcr refusé également de-

borner la fonction de l'entrepreneur à une simple besogne de-

direction et de surveillance, qui lui vaudrait tout au plus un-

revenu égal au traitement d'un directeur salarié. La fonction,

de l'entrepreneur est plus élevée. : elle consiste a prévoir.-
toutes les fluctuations industrielles, a organiser la produc-
tion en conséquence, eu un mot, a adapter la production à la-

demande. L'entrepreneur est le vrai <<leader » du progrès'

économique (I), le vrai « capitaine » de l'industrie.

Cela compris, il y a entre les entreprises industrielles, dit

Walkcr, les mômes écarts de revenus qu'entre les exploita-
tions agricoles. Les unes ne font point de profit du tout; une

fois qu'elles ont rémunéré leurs capitaux et leurs ouvriers au

taux normal, elles procurent a l'entrepreneur juste de quoi

l'cmpécher d'abandonner son entreprise. D'autres rapportent
un peu plus; puis, par une gradation insensible, on passe de

ces entreprises médiocres à des entreprises plus prospères,,

puis enfin a celles qui rapportent des profits immenses à leurs

chefs. Ces profits sont-ils pris sur le salaire des ouvriers?!

Nullement. Les salaires sont souvent les plus élevés là où les

profils sont les plus forts. D'où viennent-ils donc, en suppo-
sant toutes choses égales d'ailleurs? Uniquement des capacités

personnelles plus grandes de l'entrepreneur. Ce sont des

« surplus «>,tout a fait semblables à la rente du sol. « Sous

un régime de libre et pleine concurrence, dit Walkcr, les

palrons prospères loucheraient une rémunération qui serait

exactement mesurée pour chacun par la quantité supplémen-
taire de richesse qu'il peut produire avec une quantité
donnée de travail et de capital au delà de ce qui serait pro-

Walkcrdéclarequ'ilneconnaîtaucunéconomise,saufsonpère,AmasaWalker,
quiavtnt luiail faitlaséparation«lesfondionsîle l'entrepreneuret ducapitaliste.
Ui-,.1.-1).Sayl'avaitdéj*faiteIre*tièdementet elleétaitde»ledébutduxix«siècle
adoptéeparpresquelotisleséconomistescontinentaux.

(I) Voicicommentil résumesesfonctions:«posséderl'Iialiilelétechnique,les
connaissance*commercialescl lesopacitésadministrative*,assumerles respon-
sabilitéset se mettreen tfardecontrele*événements,donnera la productionsa
formeetsadirection,orguii«eretcontrôlertoutelamacbineindustrielle• (Wages
Question,p 215).
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duit (avec la même quantité de capital et de travail) par les

patrons de la dernière catégorie — c'est-à-dire de celle qui
fnc fait point de profils;

— exactement comme la rente fon-

cière mesure le surplus de produit des meilleures terres au

delà de ce qui est produit avec la môme dose de travail et de .

capital sur les terrains les moins productifs encore néces-

saires pour approvisionner le marché, et qui eux-mêmes ne

produisent pas de rente » (1).
La théorie de Walkcr contient une bonne part de vérité.

Cependant, elle n'est pas aussi neuve qu'il l'imagine. La

preuve en est l'opinion de Alill et celle de Senior mention-

nées plus haut; et l'on pourrait citer à l'appui plus d'un éco-

nomiste continental, en commençant par J.-B. Sa y, pour
aboutir h Mangoldt, en passant par llcrmann (2). D'autre

part, sa doctrine n'a pas triomphé complètement parmi les

économistes les plus récents. Sans doute, la plupart des

écrivains contemporains reconnaissent dans le profit une

forme de rente due en partie'aux qualités personnelles de

l'entrepreneur, mais ils se refusent à y voir le seul élément /
*du profit(3). Tantôt,comme iM.Marshall (î), ils y découvrent,

en outre, une part représentant la prime d'assurance contre

les risques, et une autre destinée a compenser les frais néces-

saires à la formation intellectuelle de l'entrepreneur (o).
•

Tantôt, avec M. Walras, ils écartent ces deux derniers élé-

ments et ils admettent qu'a l'état slaliquc (c'est-à-dire dans

(I)Walker,QuarlerlyJournalof Economies,avril1887,p. 2Î8.
{2}Hcrmaun,Vnlersiichiin^en,p. «JOC;pourJ.-U.Say,cf.supin.

. (3)M.Panlalconi(Economatl'uni, paît. III,cli.IV)nomsembleleseulauteur
qui acceptepresquesansrestrictionla théoriede Walker.

(i) Ontrouverasacritiquede WalkerdansleQumlerlyJournalofEconomies,
1887,p. U'.<,et danssesVriiviples,\r édil.,p. 705en note.Marshallpersistedu
reste,conformémentà latraditionanglaise,à comprendredansle prolill'intérêt
descapitauxappartenanteu propreà l'entrepreneur.

(V)CelledernièredistinctionestégalementfaiteparM.Panlateoui: • Lespro-
fils,dit-il,peuventêtredusa unehabiletésupérieureacquiseparuneétudeassidue
ounuepréparationprolongée.Danscecas,nousavonsHllairemoinshuneforme
de rentequ'àunprolltcaractéristique,quipeulêtrerémunérateur,maisestsoumis
a uneloidès différentede elle qui règle en généralle placementdu capital»
[Economiul'uni, part. III,c!>.IV).Parcontre,M.l'antalconiscrcfuseàvolrdaits
le proliluneprimed'a<sur«ncecontrelesrisques,parceque,dit-il, si la primea
été biencalculée,enstricteproportionavecle risque,«elledoiten moyenne,au
boutd'uncertainnombred'années,lui être égale, de sorte que la rente nctli)
devienneégaleà zéro»(ibiI.).
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•un état d'équilibre parfait do la production) l'entrepreneur
ne fait ni gain ni perle. La source du profit ne peut être

alors que dans des renies « dynamiques », c'est-à-dire nais-A

sant des déplacements perpétuels d'équilibre dans une société

.progressive. Seulement ces renies dynamiques sont très

variées et ne tiennent pas toutes aux qualités personnelles
de l'entrepreneur.

D'autres,coinmeM.Clark(l),admettcnlavec M. Walras que
le profit est constitué par des rentes. Mais ils reconnaissent

à côlé des rentes dynamiques l'existence de rentes même à

l'état statique. Us rejettent, .comme trop éloignée de la réa-

lité, l'hypothèse nécessaire à M. Walras d'un môme prix de

revient pour toutes les entreprises. Pour eux, c'est seulement

l'entrepreneur le moins favorisé (ou, commcdiscntles Anglais,!

l'entrepreneur marginal, celui dont les frais de production sont

les plus élevés) qui ne fait ni gain ni perle. Quant aux autres,
ils peuvent encore, môme en l'absence de toul déplacement

d'équilibre, recueillir une série de rentes tenant ù toutes les

circonstances que nous avons énumérées plus haut : proxi-
mité du marché, machines perfectionnées, centralisation des

capitaux, etc. Pour ces économistes, le profit constitue, sui-

vant l'expression de M. Marshall, une rente « composite » (2). ;
Ainsi la doctrine économique n'a pas acceplé sans réserves

la théorie de Walker. Du reste, pour voir ce qu'elle ad'exelusif

et d'exagéré, il suffit de songer que les dividendes distribues

aux actionnaires sont prélevés sur le profit. Dira-ton qu'ils

proviennent de leurs capacités exceptionnelles (3)?

L'explication du profit est l'extension la plus intéressante

de la théorie de la rente. Mais clic est loin d'être seule. Lu

partant de la doctrine ricardienne, on aboutit, en somme, à

découvrir autant de renies diverses que de situations variées

dans le monde économique. Lu théorie de la rente généra-

(1)Cf.Claik,Distributionof uealth(1SW),cl Kssenlialsof économieIheory
(11*08),p. 150(Irad franc,sousletllre Principesd'économique,l'.UI).

(2)Durcsle,l'entrepreneurpeut rire obligéd'abandonneruneparti**deccllo
rentecompositesoila<ipropriétairede son terrain,soitauxcapitalistesauxquels
il empruntese* capitaux,soil aux ouvriersde l'habiletésupérieuredesquelsil
bénéllcie.Maisquelle partie'.'G'esllà une questiontrès délicateque discute
M. MarslialldanssesPrincipes,liv.V, cli. X,S i, cl liv.VI,cli.VIII,§9clsuiv.

(3)Walkerrépondraitpeut-êtreque ledividendeeMunsimpleiiiléréidescapi-
taux? Maisnousne saurionsacceptercelleconception.

0. ETH. —Docrn.ÊCON. \2
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lisée est le passo partout grâce auquel s'expliquent toutes le»

différences individuelles do revenu. « Rn fait, dit Mill, tous

les avantages ([d'un concurrent a sur un autre, qu'ils soient

naturclsnu ac(|uis(|), qu'ils lui soient personnels ou résultent

d'arrangements sociaux..., assimilent le possesseur de cet

avantage au bénéficiaire d'une route ». Ainsi l'économie

classique réintroduit dans la théorie de la distribution des

richesses un peu du la variété de la vie concrète, après l'en

avoir trop exclue par sa doctrine rigide do l'égalité du taux de

l'intérêt et de l'uniformité du taux des salaires (2). La théorie

de la renie devient un complément indispensable de celte

doctrine; elle l'achève et lui donne son aspect définitif. On

pourrait dire qu'elle eu est la clé do voûte.

b) Mais la théorie de la rente a subi encore une autre

transformation.

Pour Uicardo, nous l'avons vu, la rente csl essentiellement

un revenu différentiel (ÏÏ). Kllc doit son origine aux différences
de fertilité du sol. Kilo'n'existerait pas si toutes les terres

étaient ('gaiement fertiles. De môme, toutes les autres rentes

découvertes depuis ont le môme caractère : qu'il s'agisse
d'un terrain à bAlir, ou d'un ouvrier plus vigoureux, ou d'un

entrepreneur plus intelligent, il y a toujours une différence
naturelle qui explique la rente. Toutes ces rentes correspon-
dent au môme type.On peut, en quelque sorte, ranger par la

pensée les entrepreneurs fabriquant la môme marchandise, les

ouvriers faisant le môme mélicr, les capitaux employés a la

inôiiic fabrication on un ordre de productivité décroissante,
comme Uicardo avait rangé les différents terrains. Le dernier

entrepreneur de ta série, le dernier ouvrier, le dernier capital,

(I) Miîl,Principes,liv. III, cli.V,§ i. Comot«acqu'u• n'estpasconformeà-
la théoriepurede.la rente,car .sices avantagessontacquis,la rémunération

qu'ilsreçoiventdoitêtreconsidéréecommel'intérêtd'uncapitaldépensé.
(<i)• Lessalaireset lesprofits,dit Mill,représententlesélémentsuniverselsde

laproduction,taudisque la rentepeutêtreconsidéréecommereprésentantl'élé-
mentdifférentielou particulier: toutedifférenceen faveurde certainsproduc-
teurs,ouen faveurde la productiondanscertainescirconstances,étant la source
d'ungain,qui,quoiquene portantpasle non de renteà moinsd'êtrepayépério-
diquement,est gouvernépar des lois parfaitementanalogues» (Sluart Mill,
Principes,liv.III,cil.VI,§ i).

(3)• Laren'c, il faut s'en,souvenir,est la différenceentre le produitoblenu.

pir desportionségalesde travailet decapitalsur des terrainsde mêmequalité-
oudequalitédifférente• 'Jticardo,Principes,cli.IX,§5C).



LATHÉORIEDKLARKXTEET SKSAPPLICATIONS 659

rapportent chacun juste assez pour les maintenir en activité.

Tous les autres produisant davantage, et vendant néanmoins

leurs marchandises ou leurs services au mémo prix, bénéfi-

cient d'uno rente d'autant plus élevée que leur productivité

dépasso davantage celle du dernier de la série. Il y aurait,

englobant le inonde économique tout entier, une sorto de

« loi d'inégale fertilité » non seulement des terres, mais des

capitaux et des capacités individuelles, — loi suffisante pour

expliquer toutes les inégalités de revenu des facteurs de la

production.
Muis n'y a-t-il pas dans cette conception quelque chose de

singulièrement artificiel ?bes différences de revenu ne s'cxpli-

qucntelles pas pur un principe plus simple, pllis général?
Ne pourrait-on pas en rendre compte directement, — au

lieu de voir dans un phénomène aussi général une sorte

d'exception et d'anomalie? On ne pouvait manquer de se

poser la question, et la réponse n'a pas lardé.

Le premier doute s'est élevé quand on s'aperçut que le sol

pouvait fort bien fournir une rente, en dehors de toute inéga-
lité de fertilité. « Si toute la terre d'un pays était nécessaire

à la culture, dit déjà Stuart Mill (l),clle pourrait tout entière

fournir une rente ». Il suffit pour cela de supposer une

demande assez intense et une production assez restreinte

pour que le prix du blé se maintienne au-dessus du coût de

production (2). Môme quand la fertilité est inégale, la plus
mauvaise (erro peut, elle aussi, fournir une rente. Stuart

Mill considère le cas comme rare pour les terres, mais comme

fréquent pour les mines (3). VAd'où provient alors la rente?

(1)Mill,Principes,liv.II,cli.XVI,§2,
(2)DéjàHicardoavaitfaiten passantceltehypothèse:« Supposons,dit-il,que

lesnécessitésde la situationTassentdemanderun millionde quartersde blé,et
quecemillionsoit récollésur lasuperficieduterrain actuellementcultivée,sup-
posonsencorequela fertilitédece terrains'altèreaupointde neplusdonnerque
yOO.000quarters: la demanderestant toujoursd'unmilliondequarters,leprix
du blés'élèverait,et on devanceraainsile momentoit l'onaurait défrichédes
terrainsinférieurssi la fertilitédel'anciensol était re.tléela même»(Iticardo,
traJ. franc.,p.377).Dureste,Hicardoparait bienavoirpenchéà la finde.savie
versuneconceptionplusprochede celledeJ.-13.Say.Cf.dansFrézouls{op.cit.,
p. 21}doscitationscurieuses.

(.%• Sacs doute,une marchandisepeut,dans certainscas,fournirune rente
mêmelorsqu'elles'est produitedansles circonstanceslesplusdésavantageuses,
maisseulementlorsqu'elleestà cemomentdansla situationdesbiensdontl'offre
est absolumentlimitéeetqui par suitese vendentà unevaleurde rareté;cequi
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Sûrement pas do la différence de fertilité des»(erres, puisque
cette rente apparaît sur la plus mauvaise. La cause delà
rente est donc ailleurs. Stuart Mill Ta fort bien vue : « Le

produit a en réalité une valeur de rareté » (I).
Mais si telle est l'expliculion de la rente quand elle apparaît

sur In dernière terre mise en culture, —
pourquoi l'explica-

tion serait-elle autre pour la renie des meilleurs lorrains?
On comprend mal que Stuart Mill n'ait pas aperçu cette con-

séquence
Comment lui-môme en effet explique-t-il la naissance do la

rente sur la terre n° 1? La production, dit-il, devenant insuf-

fisante pour la demande, les prix vont mouler, et c'est seule-
ment quand ils auront atteint un niveau suffisant pour rému-
nérer au taux normal le capital et le travail employés sur de
nouvelles terres qu'on mettra en exploitation les terres do

deuxième qualité (2).
Quelle est donc ici la cause de la rente? Kvidcmment l'ac-

croissement de la demande, et non la mise en culture des

terres n° 2, puisque celte mise en culture a lieu après la hausse
des prix (3). Bien plus! l'effet de celle mise en culture sera

n'a jamaisété,n'esljamaiset ne peutjamaisélreunesituationpermanentepour
aucunedes grandesmarchandisesfournissantunerente»(Mill,Principes,liv.H,
cli.V,§4).Pourlesmines,voirmômechapitre,§3.

(i) Ibid.StuartMillassimileici la renteà unrevenude monopole.«Unechose,
dit-il(liv.If, ch.XVI,§2),quiest limitéeenquantité,mômequandles proprié-
tairesn'agissentpasde concerl,est néanmoinsunmonopole».Celteexpression,
quoiquerepriseparbeaucoupd'auteurs,pourraitcependantCirecontestée.Cequi
caractérisele monopole,c'estqueleoulesmonopolistesfixentà l'avancelaquan-
titéduproduitqu'ilsoffrirontsurle marchéen vued'obtenirle plusgrandbéné-
ficetotal.Cen'estpaslecaspourlespropriétairesde terres.Kntoutcas, s'ily a
monopole,c'estunmonopoleincomplet.
. (2)StuartMill,Principes,liv.III,ch.V,§I.

(3)C'estl'argumentquedonnaitdéjàJ.-ii. Say enpolémiquantcontreIVicardo.
« Quine voit,disait-il,quesi l'étenduedesbesoinsde la sociétéportele prixdu
bléà un prix qui permetde cultiverles plusmauvaisterrainspourvuqu'ony
trouvele salairedesespeinesetleprofitdesoncapital,c'estl'étenduedesbesoins
de la sociétéet leprix qu'elleesteu étatdepayerpouravoirdu bléquipermet-
tentqu'on trouveun profitfonciersur les terresmeilleuresou mieuxsituées»?
(Traité,G*êdit.,p. 110).Et il conlinuoen disant:« D. llicardo,dansle même
chapitre,montretrèsbienque leprofitfonciern'eslpaslacotise,maisVeffeldu
besoinquel'ona de blé; elles raisonsqu'ilen apportepeuventservirà prouver
contreluiquelesautresfraisdeproduction,notammentlessalairesdutravail,ne
sontpasdavantagelacause,maisl'cfTetduprixcourantdesproduits».—Riçardo
lui-mêmesembleavoirété prèsde se laisserconvaincre.Voirci-dessus,p.655,
note2.
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non do provoquer, mais nu contrairo de contrarier la forma-

tion de la rente on arrêtant la hausso des prix,
— do limiter

cette hausse en augmentant la quantité des produits sur le

marché. La renie du terrain n° i est donc, elle aussi, uno

simple rento de rareté naissant directement de l'accroisse-

ment de la demando et indépendante do toute variété dans

la qualité des terrains. La véritable cause do la rento sur

toutes les terres (celles de meilleure comme celles de pire

qualité) est donc toujours la môme : c'est l'insuffisance do

l'ollre par rapport a la demande.

Le môme raisonnement pourrait s'appliquer a toutes les

nutres rentes différentielles, énumérées dans le paragraphe

précédent
— et la conclusion qui s'impose alors c'est (pie les

rentes sous toutes leurs formes sont non pas uno anomalie,
mais uno conséquence parfaitement normale des lois géné-
rales de la valeur. Partout où, pour une cause quelconque,
le prix d'un produit acquiert une valeur de rareté et dépasse
le coût do production (et ces causes peuvent ôtre nombreuses)
il en résulte une renie pour le vendeur de ce produit. Telle

est la formule générale à laquelle on parvient ainsi, formule

parfaitement indépendante de la loidu rendement décroissant

ou de l'inégale fertilité dos terrains (1).
Mais on n'y est pas arrivé du premier coup. L'économie

politique anglaise, tout imprégnée des idées ricardiennes, est

attachée aujourd'hui encore a la conception de la rente diffé-

rentielle. Les économistes continentaux ont nu contrairo vile

reconnu dans la rente une simple application des lois de l'ollre

et de la demande. J.-B. Say expliquait déjà le revenu foncier

par « l'étendue des besoins de la société cl le prix qu'elle est

en état de payer pour avoir du blé » (2). Avec beaucoup plus
de précision, un économiste allemand, Hermann, professeur
à Munich, dans ses originales et pénétrantes Staatswirlschafl-
liche Untersuchungen, publiées en 1832, présentait la rente du

sol comme un simple cas particulier de la rente des capitaux
fixes. Tandis que les capitaux circulants, expliquait-il, par leur

facilité de déplacement, ont presque toujours un môme taux

(1)Lathéoriede l'équilibreéconomiquepermetdefaireencoremieuxressortir
lagénéralitéduphénomènede larente.Nousrenvoyonssurcepointau Coursde
M.Paretoetà l'ouvragede Sensini,Lateoriadeltarendita, Rome,1912.

(2)Cf.supra,p. 660,noie3.
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do revenu, les capitaux fixes no peuvent se déplacer ni se mul-

tiplier aussi rapidement. Il en résulte souvent pour oux un

revenu supérieur a celui des capitaux circulants : uno rento.
Or cetto rente, au lieu d'être passagère, peut leur rester

acquise d'uno manière durable, si les nouveaux capitaux fixes

qui entrent en concurrence avec les premiers n'ont pas la
môme productivité. C'est justement le cas pour les terrains (1).
— Un peu plus tard, un autre Allemand, Mangoldt,définissait
la rente « une prime do rareté », dont bénéficient « non pas
tous les éléments do la production, mais uniquement ceux

qu'on ne peut pas multiplier ». Si la rente nous apparaît sou-
vent avec un caractère différentiel, c'est simplement parce que
la rareté est Souvent relative et peut être atténuée en sup-
pléant a l'élément productif rare par d'autres d'un rendement
moindre (2). — De môme Schajffle, on 1867, dans un ouvrage
en partie consacré à la rente (3), insiste sur l'idée que le sol

fournit une rente, non parce qu'il est un don de la nature,
mais simplement parce que le sol est immobile et par suite

incapable de déplacement ou de multiplication comme les

autres capitaux. — Enfin, quand Cari Mcnger pose en 1872,
dans ses GnmdsaUzetfcr Volkswirtschaftslchre, les fondements

de la doctrine moderne de la valeur, il se bAte de faire rentrer

la théorie de la renie dans la théorie générale des prix en

affirmant catégoriquement que « les services de lu terre

n'obéissent pas en ce qui concerne leur valeur à d'autres lois

générales que les services des machines, des instruments, des

(1)Ilermann,SlaatswirtschaflticheUnlersuchungen,5epartie: VomGewinn.
Danslapréface,il dit déjà : • Ladoctrinede la rentedu sol ne pouvaitêtreici
qu'uncasparticulierdans l'exposéde la loi à laquelleobéitlegainrésullanldu
capital(Ixeen général»,

(2)Mangoldt,DieLehrevomUnlernehmergevinn(Leipzig,1855),p. 109et s.
(3)Schoefllc,Die nalionaltikonomischeThéorieder ausschliessendenAbsats-

verhiillnisse,Tiibingue,1867.Danscet ouvrage,Schicffles'efforcede présenter
unejustificationdes rentesen généralet de la rented,usolenparticulier.Hvoit
<Ianslesrentesdesprimesoffertesà celuiqui sait utilisersoitsescapacitésper-
sonnelles,soitlescapitaux,soitlesterresd'unemanièreparticulièrementavanta-
geuse.C'estunappâtqui est la sourcede toutprogrèset detonteactivitéécono-
mique,unesortededroitd'auteurnaturelquela sociétéconfèrespontanémentà
ceuxqui saventla servir,et que la concurrencefait ensuitedisparaîtreentemps
utile. Larentedusol se justifiepar ce caractère,partoutoù la législationnel'a

pasfausséeet tra'nsforméeen unabus.—Ceplaidoyeren faveurde la renteest
fort intéressant,et ceux qui voientdans la rente exclusivementun unearned
incrémentferaientbiende méditersur celle fonctionéconomiquedurevenunon
g«gn
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maisons d'habitation ou dos fubriquos, ou quo tous les

Autres biens économiques, do quelque nature qu'ils puissent

étre»(l).
La seule diiïôrenco quo les économistes récents reconnais-

sent entre les rentes ainsi conçues, c'est leur durée plus ou

moins longue. Los unes, telles celles fournies par une machine

de qualité supérieure, disparaîtront très vite parco qu'on

fabrique facilement de nouvelles machines concurrentes.

D'autres resteront au contraire pendant longtemps attachées

au môme agent productif : ce sont celles ducs a des qualités
naturelles, soit du sol, soit do l'homme. Pour employer les

expressions de M. Purelo (2), suivant que l'épargne se trans-

formera plus ou moins facilement en un capital déterminé,
les rentes fournies par ce capital seront plus ou moins dura-

bles. Ht M. Marshall, résumant ses subtiles explications sur

le sujet qui nous occupe, déclare : « Ainsi eu passant des

libres dons de la nature aux améliorations permanentes du

sol, puis aux améliorations moins durables, de celles-ci aux

constructions de ferme ou d'usine, de celles-ci aux machines

a vapeur, etc., et finalement à tous les instruments moins

durables et plus rapidement construits, nous trouvons une

série continue [de rentes] » (3).

Ht, pourrions-nous ajouter, la série continue jusqu'au point

(1)Menger,Grumlsâtsetler Volkswirlsc/taftslehre,p. 148.
(2)« I.asommeque l'on paiepourl'usagede la terre ne diffèreen rien de la

sommequel'onpaiepourl'usagede (ouiautrecapital,pir exempled'unemachine.
Quandona rendula terre—oulamachine—danslemômeétatqueceluioùou
l'areçue,onpaieencorequelquechose,simplementparcequecescapitauxsont
rares économiquement,c'est-à-direparcequ'ils n'existentpas à notreportéeen
quantitéquidépassecelledontnousavonsbesoin.Cequidifférenciela terrede la
machine,c'estquel'épargnepeutfacilementse transformeren nouvellesmachines
tandisqu'ellenepeutgénéralementsetransformeren nouvellesterres,ouquedu
moinscelte transformationne pourraitavoirlieu qu'à des prixqui la rendent
économiquementimpossible»(l'arelo,Coursd'économiepolitique,t.Il, §759).—
M.Marshalldit en termesanalogues: « Ladifférenceentrela rentedusol et les
quasi-rentesd'autresobjets(M.Marshallappellequasi-rentesles revenussem-
blablesà larentedu solmaisneprovenantpas d'unagentnaturel)résidedansle
faitquele prixdo locationdes autresobjetsne peut pas',danslescirconstances
•ordinairesel pourun tempsprolongé,s'écarterbeaucoupdesprofilsnormauxsui-
tesdépensesdeproduction,tandisquel'offrede la terrefertilenepeutêtre lapi-
dementadaptéeà lademandede celle mêmeterre, et c'est pourquoile revenu
qu!onen lirepeut,d'unemanièrepermanente,s'écarterbeaucoupdesprofitsnor-
mauxsur les dépensesde préparationdu sol en vuede laculture»[Principes,
Jiv.V, ch.IX,§4).

(3)Marshall,hincipes,liv. V, ch. IX,§5.
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où la rente devient négative, c'csl-à-diro jusqu'au point où
les conditions do l'odVc et do la domande, après avoir permis-
un bénéfice supplémentaire, réduisent le revonu do l'instru-

ment productif au-dessous du taux normal. Thttncn avait déjà
noté la rente négative, cl M. Parclo a repris celte conception.

Ainsi, pour les auteurs modernes, les rentes résultent i

simplement des lois de l'ollre et de la demande. Par là le

concept de rento acquiert toute sa généralité. En même temps
il cesse d'ôlrc une curiosité ou une anomalie. La prétendue
loi du rendement décroissant perd ainsi beaucoup de son

importance économique, et la théorie de Hicardo qui s'ap-
puyait sur elle apparaît comme bien menacée. Après avoir,

plus qu'aucune autre, provoqué les polémiques des écono-

mistes, celte théorie semble près d'être reléguée avec la théorie

classique de la valeur parmi les doctrines dont l'historien

s'occupe encore, mais que l'économiste renonce à utiliser (1),

S 2. — L'idée do a l'unearned incrément »
et la confiscation de la rente par l'impôt.

Hicardo ne parait pas avoir soupçonné les menaces que
recelait contro la propriété foncière sa théorie de la rente. Il

lui suint d'en tirer argument contre les droits sur les blés. Il

(I)Si laplacenous le permettait,ce serait ici le lieu de signalerle dernier
avatarsubipar l'idéede rentedansl'ouvragede l'économisteaméricainClark,
Distributionof weitlth(1899).Dansce livre,dont l'auteurjouitd'uneréputation
justifiée,tousles revenussont présentéssuccessivementcommedes rentes.Ei>
cfTel,supposonsdonnéle capitald'unesociété,cl appliquons-ydesdosessucces-
siveset toujoursplusnombreusesde travail: chaquedosede travail nouvelle
produiraun peumoinsque la précédente.Laproductivitéde la dernièredose
régleracependantlarémunérationde touteslesprécédentes.Maislaproductivité
de touteslesdosesantérieuresdépassantcellede la dernière,il y auraunsurplus
de valeurproduitequi représenterala productivitédu capital,et quiseratoutà
faitsemblableà unerente.—Supposonsmaintenantaucontrairedonnéela quan-
titéde travail,et appliquons-ydesdosessuccessivesde capital;celles-ciauronth>
leurtouruneproductivitédécroissante,etcommelarémunérationdechaquedose
seraégaleà laproductivitéde ladernière—toutle surpluspourraêtreconsidéré-
commeunerentedueau travail.Ainside suite. Il y a là des constructionstrès
ingénieuses,maisqu'onne peut discuterdans une simplenote.A notre avis-
cependant,la théoriede l'équilibreéconomiquerendcompteplussimplementdes-
phénomènesde répartitiondes richesses,et l'espèced'optimismeauquelaboutit'
lathéoriede M.Clarkne nousparaitpas suffisammentjustifié.Son effortpour-,
combinerl'idéede productivitémarginaleet cellede rendementdécroissantest
unepreuvenouvellede l'influenceprolongéeexercéepar les idéesricardiennes-
sur leséconomistesanglo-saxons.
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ne cherche pas plus à légitimer le revenu du sol que celui

des capitaux, L'un et l'aulro lui parnisscut inséparables de la

propriété.
Mais d'autres écrivains se sont montrés plus exigeants.

C'est uno idée moralo profondément enracinée dans les-

esprits, malgré les démentis sans nombre de la réalité, que
tout revenu doit se justifier par un ciïort personnel de soif

bénéficiaire. Or la rente du sol, dans la théorie de Iticard.),

est par excellence un revenu sans travail, un revenu non

gagné, un uneamed incrément. La rente est donc illégitime.
Tello est la conclusion que très vite on a tirée des prémisses
ricardieuncs.

I.a conclusion devait s'imposer d'autant plus naturelle"

nïent qu'elle trouvait un appui dans une conception très

ancienne et bien antérieure a Hicardo : l'idée de l'injustice
non seulement du revenu foncier, mais de la propriété fon-

cière ello-mômc. La propriété mobilière est une création per-
sonnelle de l'homme, un fruit de Téporgne cl du travail

sinon toujours du possesseur actuel au moins d'un posses-
seur antérieur. Mais la terre! c'est un don de la nature, une

libre dispensation de la Providence, offerte &tous sans excep-
tion. On connaît l'apostrophe célèbre de Proudhon : « Qui a

fait la terre? — Dieu. — En ce cas, propriétaire, retire-

toi! » (1). A celle conception première et très ancienne,
Ricardo n'a fait, en somme, qu'ajouter involontairement un

argument nouveau.

L'idée d'un droit naturel de la communauté sur la lerreest

de tous les pays. RIle a eu cependant en Angleterre des

représentants plus nombreux qu'ailleurs, peut-ôtre a cause

de la prédominance chez nos voisins de la grande propriété-
et des abus auxquels elle a donné lieu. Elle parait enracinée

jusque dans les traditions juridiques de la nation. « Nos lois,
dit le jurisconsulte Frédéric Pollock (2), ne reconnaissent le

droit de propriété foncière absolue qu'au profit de la cou-

ronne. Toutes les terres sont censées ôtre tenues, immédia-

tement ou médiatement, de la couronne, môme s'il n'est dû

aucune rente ou aucun service, et sans que les archives aient

enregistré aucun litre de concession par la couronne. » Dès-

(I) Proudhon,Qu'est-cequelapropriété?p. 74.
0?)Pollock,Thel.andLaïcs,p. 12(Londres,1883).
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lo XVII*siècle, l.ocko, dans son polit livre On civii government,
affirmait cjuo « Dieu a donné la terre en commun aux fils des

hommes ».

A partir de la fin du XVIII'siècle, on rencontro des affirma-

tions plus fréquentes d'un droit de la communauté à repren-
dre la terre indûment appropriée. Elles émanent parfois de

.réformateurs obscurs, maissouveut aussi d'écrivains éminents

ou célèbres. ICn 1*775,un instituteur de Newcusllc, Thomas

Spence, dans une conférence fuite à la Société philosophique
de cette ville, proposait le retour aux paroisses de la propriété
du sol, La-dessus, il se voyait obligé de se réfugier a Lon-

dres oiï il lit, non sans succès, une propagando active en

faveur <le ses idées. En 1781, un professeur distingué do

l'Université d'Aherdcen, W. Ogilvie, publiait, en gardant

l'anonymat, un « Essai sur le droit de propriété du sol », où

il proposait de confisquer par un impôt tout ce qui, dans la

valeur du sol, n'était pas dû aux travaux d'amélioration du

propriétaire. Ses idées passent pour avoir eu l'approbation
du philosophe Hcid. Thomas Paine, en 1797, exposait dans

une brochure des idées semblables (1). Au M\" siècle, nous

les rencontrons une fois de plus défendues par un certain

Patrick Edouard Dove dons un ouvrage publié en 1850 (2).
Et l'année suivante, lo célèbre philosophe Herbert Spencer,
dans sa Statique Sociale (3), déclarait que la reprise des

terres par l'Etat était « conforme à l'état de civilisation le

plus élevé » et en parfaite harmonie avec la loi morale. A

vrai dire, dans un ouvrage postérieur, Spencer, avouait quo
<<tout ce que la communauté est en droit de réclamer est la

surface du territoire a l'état inculte et originel » (4), et il lui

refusait tout droit « a la valeur qu'ont donnée au sol le

déboisement, le défrichement, la culture prolongée, le drai-

nage, le tracement des roules, la construction des fermes,

(1)AgravianJusticeopposedloagravianlaw and agrarian monopbly(Lon-
dres,1797.

(2)Thetfieoryofhumanprogressionand natural probabililyof a re'tgnof
Justice.SurSpencc,Ogilvie,Dove,Paine,cf. lathèsede M. focarra,Nationa-
lisation du sol et Socialisme,Paris, 1901.Nouslui empruntonsses rensei-
gnementssur cesdiversauteurs,dont nousn'avonspas eu le teste entre les
mains.

(3)SocialSlatics,1851,cli.IX,sect.8.
f.i)HerbertSpencer,Justice,trad.franc.,p. 107(1893).
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etc., etc. ». Malgré colto importante restriction, le principe
n'en était pas moins nettement reconnu par lui.

En dehors de l'Angleterre, lo droit primitif de la commu-

nauté sur la terre a été proclamé à plus d'une reprise. A côté

do véritables socialistes comme Proudliôn et le baron belge

Colins, ou do socialistes chrétiens commo François' lluet, on

le trouve affirmé par des philosophes comme Rcnouvicr,

Fouillée ou Sccrétan. Ils vont jusqu'à reconnaître un droit

do compensation en faveur des générations actuelles et ù la

chargo de la soefété qui a toléré los usurpations anciennes.

Ainsi une conception déjà vieille, et indépendante de toute

théorie économique sur la rente, proclamait le droit primitif
de chaque homme à la terre et réclamait le rétablissement

<le ce droit. Nous en retrouvons du reste l'écho chez presque
tous les partisans de la nationalisation du sol, chez Stuart

Mill, Wallace, Henri George, Walras (1). Par là ils se ratta-

chent étroitement aux écrivains dont nous venons do parler.
Un seul fait exception, c'est Gosson. ->

Seulement, la simple affirmation de l'illégitimité do la pro-

priété foncière ne mène pas très loin. Car si l'appropriation
du sol est une injustice, cette injustice est si ancienno que ses

auteurs sont couverts depuis longtemps par la prescription.
La plupart des propriétaires actuels, sinon tous, ont non pas

usurpé violemment mais acquis régulièrement la terre avec

le fruit de leur travail et de leurs épargnes. Entre leurs mains

le sol est un instrument do production aussi justement pos-
sédé qu'un capital quelconque, une machine par exemple. Le

leur enlever sans indemnité, ce serait non réparer l'ancienne

injustice, mais y joindre une injustice nouvelle. Aussi la

théorie du droit de la communauté sur lu terre n'eut guère

qu'un intérêt platonique, jusqu'au jour où elle so renforça
d'une théorie nouvelle : celle de la rente.

(1)SluartMill: «La terreest l'héritageoriginairedel'humanitétoutentière»

{Dissertationsand Discussions,t. IV, p. 243.Cf.aussip. 250).Dansses/'IÏH-

cipes d'économiepolitique(L. II, ch. Il, §5),il s'exprimeainsi: <•Le principe
essentielde lapropriétéétantd'assurerà toutepersonnecequ'ellea produitpar
sontravailet accumulépar sonabstinence,ceprincipene peuts'appliquerà ce
qui n'estpasle produitdutravail: lematérielbrutde laterre».—Walras(Théo-
rie de la propriété,dansfiludet d'économiesociale,p. 218)écrit: «Le*terres
-sontde droitnaturella propriétéde l'état ». —HenriGeorge(l'rogrest and

Poverty,liv.VII,ch. I, p.261,édit.popul.)dit : «Ledroitégaldetous leshom-
mesà l'usagedela terreestaussiclair queleurdroitégalà respirerl'air—c'est
•undroitproclaméparle faitde leur existence».
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Que démontre en effet Ricardo? Que le privilège du pro-

priétaire foncier se perpétue pour ainsi dire sous nos yeux.
La (erre jouit d'un avantage dont no jouit aucun autre capital.

Spontanément, automaliquement, en dehors do loute activité

du propriétaire, son revenu s'accroît. L'extension de la cul-

ture sur do nouveaux terruins, l'accroissement de la popula-
tion, la domandc consécutive des subsistances assurent a la

terre une valeur indéfiniment progressive. La volonté, l'ini-i

tiativo ou l'intelligence du propriétaire n'y sont pour rien.)
Les circonstances, le milieu social en sont l'unique source.

Cette valeur, née de la communauté, lui appartient; et cepen-
dant lo propriétaire foncier l'usi'rpe aujourd'hui, comme au

début il usurpa la terre elle-même. Pourquoi ne pas l'en

empocher?
« Supposez, écrit St. Mill, qu'il existe une espèce de revenu

qui tende a augmenter d'une manière constante sans aucun

cllort et sans aucun sacrifice de la part des propriétaires, da

sorte que ces propriétaires constituent dans la communauté

une classe qui s'enrichisse progressivement par le cours

naturel des choses, tout en gardant un rôle absolument pas-
sif. Ce ne serait pas alors une violation des principes sur

lesquels repose la propriété privée que l'appropriation par
l'Ktatdc cet accroissement de richesse ou d'une partie de cet

accroissement a mesure qu'il se produit. A
proprement|

parler, il ne prendrait rien à personne, il emploierait sim-

plement au profil de la société un accroissement de richesse

créé par les circonstances, au lieu de le laisser devenir une

augmentation imméritée des richesses d'une classe particu-
lière. Or tel est précisément le cas de la rente » (t).

L'argument, en effet, semble décisif. En tout cas, a peine

paru l'oiiyragc de Ricardo, on proposait déjà la confiscation

de la rente au profit de l'Ktat.

Dès 1821, son ami James Mill écrit que l'Ktat pourrait

légitimement s'attribuer non pas la rente actuelle, mais les

accroissements futurs de la rente du sol en vue de subvenir

aux dépenses publiques (2). Les Saint-Simoniens, peu après,.

(1)Principes,liv.V, cli.Il, §5.
(2)James Mill,Élémentsd'EconomiePolitique,cli. IV, secl.5 (trad.franc.*

1823,p. 270271). Cetleaugmentationcontinuellede la rente foncièreprove-
nantde circonstancesquisontle faitde lacommunauté,et nonlefaitparticulier
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expriment la môme opinion (I). Mais c'est surtout lo (Us do

James Mill, Sluart Mill, qui s'est attaché a cette itléo. Déjà,

dans ses Principes d'économie politique, il trace le plan

général de la réforme. On le trouve encoro mieux précisé a

partir de 1870 dans le programme do la Ligue fondée par
lui en vue de propager ses idées, la Laml lenure Heform

Association, ai dans les discours et commentaires cjui raccom-

pagnent (2).
VAXvoici les traits essentiels : 1° L'Ktal no peut s'approprier

que la rente future du sol, celle qui surgira après la réforme

promulguée, les propriétaires ayant un droit acquis a la rente

actuelle. 2° Pratiquement, on commencera par évaluer la

totalité des terres; puis, de période en période, on cherchera

a estimer, sur des hases i\ déterminer, l'accroissement de

valeur dont elles ont bénéficié dans l'ensemble. Un impôt

général permettra de s'en emparer (3). 3° Pour qu'aucun

propriétaire ne puisse se considérer comme lésé, l'tëlat leur

offrira toujours l'alternative ou de payer le nouvel impôt ou

de leur racheter leur propriété au prix marchand qu'elle
aurait obtenu lors de l'inauguration de la réforme, si on

l'avait vendue a ce moment.

Quant h la nationalisation immédiate des terres, Mill s'en

déclare adversaire. Non pas qu'il la trouve injuste. Au con-

traire. Mais il a trop mauvaise opinion de l'administration

par l'Klat ou par les municipalités pour croire a l'utilité d'une

telle mesure. Il craint que « beaucoup d'années ne s'écoulent

avant que le revenu réalisé par l'Htat soit suffisant pour

payer l'indemnité que pourraient légitimement exiger les

propriétaires dépossédés »>(4).
Sluart Mill ne se dissimulait pas que les résultats financiers

du propriétaire,sembleformerun fondsnonmoinspropreà êtreappliquéd'une
manièrespécialeauxbesoinsde l'Ktalquelerevenude la terredansunpaysoù
ellen'ajamaisété propriétéprivée».

Ci)Cf.supva.
(2)Principesd'Économiepolitique,liv.V, ch. Il, § 5. Cf.aussi,mêmelivre,

•ch.III,§§2et6. Voirle programmede la LiguedansDissertationsand discus-

sions,t. IV.

(3)Millconsidèrecommeimpossiblededistinguerindividuellementsur chaque,
fondsde terre la plus-valuodueauxcirconstancesgénéralesetcelleatlribuable
-auxdépensesfaitespar lepropriétaire.C'estpourquoiun impôtgénéralluiparait
Je seulprocédééquitablepourconfisquerlarente.

(•1)Diss.rtalionsanddiscussions,t. IV,p.256.
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do la réforme sciaient médiocres et sa portéo immédiate, de»

plus modestes. Quelques années plus lard, un autre écrivain

allait proposer une mesure houucoup plus radicale qui devait

entraîner une véritable rénovation sociale. C'est, on effet, un

projet pour abolir la misère et rétablir la justice dans la

répartition des richesses qu'Henri George échafaude sur la
'

théorie de la rente.

Henri George (1839-1897) n'était pas un économiste de

profession, (l'était un « self-made niait »>,un autodidacte qui,
avant de devenir publicistc, fit des métiers très divers.

Hmharqué a 10 ans comme matelot, il mena longtemps une

vie errante, puis en 1861 s'établit a SanFrancisco comme

compositeur d'imprimerie et devint enfin directeur de jour-
nal. Il assista au rapide essor de San-Francisco et de toute la

région environnante giAec à l'afflux des chercheurs d'or et à

l'exploitation agricole de l'Ouest-Américain. Il vit l'énorme

accroissement de valeur des terrains sous ces influences et

la lièvre de spéculation qui en résulta. En 1879, il faisait

paraître l'ouvrage qui l'a rendu célèbre et qui est tout inspiré
de ces circonstances : Progrès cl Pauvreté (1).

Ce livre eut un retentissement extraordinaire. Il est écrit

avec toute la verve d'un journaliste et l'éloquence d'un ora-

'teur. Il ne faut y chercher ni la précision, ni la rigueur d'un

ouvrage de science. On peut y relever de nombreuses hérésies

économiques. Mais c'est justement son caractère populaire

qui a fait son succès. Sa lecture, du reste, a exercé une grande

influence, môme sur les économistes, en donnant au phéno-
mène qu'il décrit un relief saisissant (2). H a été enfin le

point de départ d'une agitation politique qui n'est pas encore

éteinte.

Pour Henri George, les propriétaires du sol attirent à eux

grâce a leur monopole non une partie seulement, mais la lota-

{DCen'estpas,dureste,sonpremierouvrage.Kit1871,il faisaitparaîtredur
l.antland IJXIHIl'nli--y;en 187i,TheLandQuestion.Plustard,il publiaencore
Protectionor FreeTraite(1886),où il se fait .''ardentdéfenseurde lalibertédes
échanges,cl en 1891uneLettreouverteau papeLéonXlll sur la conditiondes
travailleurs.Ilrogressand l'overlya été traduiten françaisparM.Monuicren
1887.Nuitscitonsd'aprèsl'éditionpopulaireanglaise.

(2)M.Clark,danssa Distributionof Weallh,déclareavoirempruntéà George
l'idéede laméthodepar laquelleil s'efforcededéterminerla productivitépropre
de chaquefacteurde laproduction.
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litè des bénéfices que procurent à la communauté l'aceroissc-

ment do In population et lo perfectionnement des instruments

de production. A mesure que la civilisation progresse, l'écart

entre les riches et les pauvres no cesse de grandir. Tandis

(pie la renie s'élève, l'intérêt diminue, et le saloirc de l'ouvrier

descend aii minimum nécessaire a l'existence. Par tous pays
nous voyons croître ainsi simultanément, comme deux bran-

ches sorties d'un mémo tronc, l'extrême pauvreté a coté do

l'extrême richesse.

dominent expliquer ces faits?

Faut-il accuser la loi de Mallhus et celle du rendement

dôcroissont?Croire avec Malthus,>HicardoeLMillquc la misère

naît du pullulement d'une population devançant l'accroisse-

ment de subsistances? Nullement, répond H. (ïeorge,car l'ex-

périence nous montre partout la richesse progressant plus vile

cpie le nombre des bras et l'association des hommes produi*
santdesmcrveillcsdans les conditions les plusdéfavorables(l).

Faut-il accuser, avec les socialistes, l'exploitation du travail

par le capital? Non plus. Cîcorgo considère au contraire ces

deux facteurs comme étroitement solidaires et comme égale-
ment exploités par les propriétaires fonciers. I.'homme, d'après

lui, peut a volonté diriger son activité vers la production du

capital ou celle du travail. Le capital et le travail sont deux

manifestations d'une seule et même force : l'effort humain.

Les bénéliecs retirés de la formation du capital et de l'exer-

cice du travail tendent à être équivalents ; s'ils ne relaient pas,
l'homme serait amené a produire tantôt plus de capital et

tantôt plus de travail, jusqu'à ce que leur rendement fût de

nouveau identique. Le (aux de l'intérêt et celui du salaire ne

peuvent donc pas varier en sens inverse (2).

(1)• Vingthommeslravaillanlensemblelà où la Natureest avareproduisent
vingtfoisplusde richessequ'unhommeisolénepeuten créer làoùla natureest
la plusonéreuse » (l'i'ogressami l'overly,p. 113).Cf.tout le livre M,dirigé
contrelathéoriede Mallhus.

(2) «Le travailet le capitalne sont que des Tonnesdifférentesde la môme
chose: l'efforthumain{ftu'munexefilon). Lecapitalest produitpar le travail,il
n'esten réalitéque du travailimprimédansla matière...L'usagedu capitaldans
laproductionn'estpar suitequ'unmodede travail...Parlant,le mêmeprincipe
quisousunrégimede libreconcurrencetendà égaliserlessalairesentre euxet
les profitsentreeux—leprinciped'aprèslequelles hommescherchentà satis-
faireleursdésirsavec le moindreeffort—ce iftôineprincipeagit de manièreà

*établiretà maintenirun équilibreentre les salaireset l'intérêt...VAce'rapport
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Mais si Ton ne peut accuser ni le trop-plein de population,
ni l'exploitation du travail par le capital, d'où vient alors la

situation misérable du travailleur?— Uniquement des progrès
de la rente du sol. — Et ici II. George, si sévère auparavant

pour certaines théories de Ricardo, va pousser celle,de la

rente jusqu'à ses extrêmes limites logiques.
Par la concurrence entre travailleurs et entre capitalistes,

nous dit George, le taux du salaire et celui de l'intérêt se

fixent h un niveau déterminé par le rendement matériel du

capital et du travail sur la dernière terre mise en culture,
sur celle qui nu fournit pas encore de rente. Le monopole des

propriétaires fonciers leur permet en effet d'exiger, pour prixi
•de l'usage des autres terrains, tout ce qui dépasse ce rende- j
ment minimum. La rente va pouvoir ainsi augmenter indéfi-

niment. Car les limites de la culture ne cessent de reculer.

A mesure que la population s'accroît, à mesure quc.scs besoins

sont plus étendus et plus variés, à mesure que les procédés

techniques en se perfectionnant rendent plus de bras dispo-

nibles, ou a recours a plus de terrains, et par suite a des

terrains moins productifs. Il en résulte sur les terres précé- (
dcmmcul cultivées une rente toujours plus élevée. Ainsi les

progrès de la civilisation sous toutes leurs formes aboutissent 1

toujours au môme résultat, entraînent toujours le môme et

identique effet : l'élévation du taux de la rente pour le plus

grand bénéfice des propriétaires fonciers (I).

unefoisfixéil estévident<|ucl'intérêtcl le salairedoivents'éleverous'abaisser
cn.ombte,clque l'iiilerôtne pcil croîtresansélever lessalaires,ni lessalaires
s'abaissersansdéprimerl'intérêt»(Ibid.,p. 157,liv.III.ch.V).Inutiled'insister
surcequ'ade simplistecelleconceptiondesrapportsentrele tauxdusalaireel le
tauxde l'intérêt.

(1)Celtethéoriede la répartitiondes richesss, doul la simplicitépresque
enfantinedevraitsuffirea mettreen défiance,a été ainsirésuméeparGeorgeau
liv.V, cb. Il : «DansIons.lesdomaines,la tendancedirected'une civilisation
progressivecsld'accroilrclepouvoirdutravailhumain,desatisfairelesdésirsdo
il'homme,d'extirperla pauvreté,dobannirle besoinet la craintedu besoin...
Maisle travailne peut recollerles bénéficesqu'apporteunecivilisationprogrès*
sive,parcequ'ilssontinterceptés.La terre étant nécessaireau travail,etétant
accaparéepardespropriétairesprivés,chaque,accroissementdupouvoirproductif
du travailn'a fait qu'accroîtreta rente,c'est-à-direle prixque le travaildoit
payerpour avoir lapermissiond'utiliserses pouvoirs;ainsitouslesavantages
obtenuspar la marchedu progrèsvontaux propriétairesdu toi et les salaires
n'augmententpas»{Loc.rit., p. 218-210;liv.V, ch. II). 11.Georgene prétend
pasduresteque le salairerabaisse. Carles progrèstechniquespeuventper-
mettrede produireà la nouvellemargedela cultureautantqu'àl'ancienne.Seu-
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« Voici, dit H. George, un petit village : dans dix ans il

sera tfevenu une grande ville; dans dix ans le chemin de fer

y aura remplacé la diligence, et la lumière électrique la chan-

delle; il sera largement fourni de toutes les machines et de

tous les progrès qui multiplient si prodigieusement le pouvoir
cireclir du travail. Dans dix ans le taux de l'intérêt sera t-il

plus élevé? — Non. — Le salaire du travail ordinaire aura-

t-il augmenté? —Non. — Qu'est-ce donc qui aura augmenté?
— La rente, la valeur du sol. Allez, achetez un morceau de

terrain et prenez-en possession... Vous pouvez vous asseoir

et fumer votre pipe; vous pouvez vous étendre au soleil

comme les lazzaroni de Naples ou les leperos de Messine;

vous pouvez vous promener en ballon, ou vous réfugier dans

un Irou du sol, et sans faire le plus petit travail, sans ajouter
un iota à la richesse commune, dans dix ans vous serez

riche. Dans la nouvelle ville vous pourrez avoir une maison

luxueuse; mais parmi les établissements publics il y aura un

bureau de charité » (1).
Ainsi, pour H. George, la rente du sol n'est pas simple-

ment, comme pour Stuart Mill, un revenu particulièrement

apte à être frappé d'impôt : c'est la source môme des maux

sociaux. Supprimez la rente et vous supprimez la pauvreté,^

l'inégalité des richesses et môme les crises, qu'il attribue

uniquement a la spéculation sur les terrains. Partant, il ne

suffit pas de frapper les accroissements futurs de la rente. Les

conséquences néfastes du privilège des propriétaires subsis-

lemenlcerésultâtpermettratoutau plus au capitalet au travailde conserver
leuranciennerémunération; it ne leurpermettrapasde participerréellementau

progrés.Desortequerelativementà la renteon peutdireque le salaireet l'in-
térêt aurontbaissé. « Quandje dis que le salaire baisseà mesureque la rente
s'élève,je ne veuxpasdireque laquantitéde richessesobtenuepar les ouvriers
commesalairesest nécessairementmoindre,maisquelaproportiondecesalaire
à l'ensembleduproduitestnécessairementinoindre.Laproportionpeutdiminuer,
taudisquelaquantitéreste identiqueou mômeaugmente» [Loc.cit., Ilv.IV,
ch.VI,et cf. aussiliv. IV, cli.III).George,commeHicardoetcommebeaucoup
de socialistes(Lassalle,Hodberlus),mêledeuxproblèmesdifférents: celuiduprix
desservicesproductifset celuidela léparlilionproportionnelleduproduitentre
les facteursde la production.Georgeajoutecependantque la spéculation,en

poussantleslimite?de lacultureaudelàdupointoùladiminutiondeproductivité
est compenséepar les progrèstechniques,peut mêmequelquefoisréduirele
salaireréelde l'ouvrier,et par conséquentempirersa situationnonseulement
relativement,maisaussiabsolument(liv.IV,ch. IV).

(I) l'rogressand l'overty,p. 227,liv.V, ch. II.
G. KTR. — Docm.Êcox. 43
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terônt, si on leur abandonne la jouissance des rentes actuelles..
C'est donc la rente «c/Me//equ'ilfautconfisquer par l'impôt (1).
Gel impôt sulfira a défrayer tou (•;»'les dépenses de l'fcltat et ^
dispensera de tous les autres. Nous arrivons ainsi h la single
taxt à l'impôt unique sur le sol... Ht ainsi la conclusion de

George, par un curieux retour de l'histoire des doctrines,
est celle môme des Physiocralcs!

Le système de George se heurte, au point de vue écono-

mique comme au point de vue de l'équité, aux plus graves
objections. Economiquement, il est évident que la propriété
du sol cou 1ère au propriétaire le bénéfice d'une plus-value

possible, mais il n'est pas démontré (et la thèse de George
est insoutenable sur ce point) que celle plus-value absorbe

tout le bénéfice du progrès social. Il est enfantin de voir
dans l'accroissement de la rente du sol la seule cause de lu

misère, et par suite d'attendre de la confiscation de l'une la

suppression de l'outre.

Au point de vue du droit, il est clair qu'en détruisant une

injustice II. George la remplace par une autre. Enlever jnns

indemnité aux propriétaires actuels la rente qu'ils perçoivent,
c'est, purement et simplement, les priver d'avanlages (pie

beaucoup d'entre eux ont acquis par leur travail et leur

économie. Car la terre aujourd'hui s'achète et ne s'obtient

plus par l'occupation. Ktant donnée la substitution incessante

de la terre au capital et vice versa, on ne saurait frapper le

revenu des terres comme illégitime tout en respectant celui
des autres capitaux. La confiscation ne se justifierait qu'à
l'égard des occupants primitifs. Mais combien en rcste-t-il?

Enfin, si l'on enlève au propriétaire la rente issue des

progrès de la civilisation, il faudra en toute justice l'indem-

niser aussi des moinsvalues qui ne sont pas de son l'ait.

Sluart Mill prévoyait l'objection (2) et donnait au propriétaire,

(I) liicnentendu,on laisseraauxpropriétairescequi dansleur retenurepré-
sentelinléitl îlescapitauxenfouispareuxdansle sol.

('<!)Millécrit : •<l.nréponse[àl'objectionci-dcs*ii.«]estqueledroitd'abandonner
le sola un prixdanslequelnutientcomptedesdeuxchancescontraires[cellede
gainet celledeperte]rétablitl'équilibre». 1,'Klal,ajotite-t-ll,n'yperdraitrien:
• eu toutebaissede valeursur un point(h moinsdeIre ducà une diminution
généraledoprospérité)impliquaunehaussecorrespondantequelquepart,hausse
dontl'tëlalrecueilleraitle bé„élice•>{Uissertutionsand discussions,t. IV,p.2i»-l.
el2K»).
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mécontent de payer la taxé, le droit de vendre sa terre à l'Etat !

a la valeur marchande qu'elle avait au moment de la

réforme (I). Mais H. George n'y a pas pensé. À ses yeux, il \
est vrai, la moins-value sera tout à fait exceptionnelle, car

la plus-value du sol lui apparaît comme aussi certaine que
les lois les mieux établies de la physique.

Le système de Mill, pour se présenter sous une forme plus
modérée que celui de George, n'est pas non plus à l'abri de

tout reproche. L'idée qui lui est commune avec George,
l'idée de Yimearncd incrément, suscite en eilet une double

'

critique : celle des socialistes et celle des économistes. l

Vous voulez, disent les socialistes, supprimer les revenus

sans travail? Fort bien, mais alors pourquoi ne pas suppri- .

mer aussi l'intérêt des capitaux? N'cst-il pas, autant que le \

fermage, un revenu non gagné? Le dividende touché par le

capitaliste lui a-t-il coûté plus de tiavuil que la rente récoltée

par le propriétaire? Comme vous, nous prétendons détruire

les revenus s;ms travail, mais, plus logiques que vous, nous

avons le courage de les détruire tous. — Sluart Mill et ses

partisans ne restent pas ici absolument désarmés, car à leurs

yeux l'intérêt est la rémunération légitime, sinon du travail,
au moins de l'abstinence du capitaliste. C'est ce sacrifice que
l'intérêt rémunère (2). — Mais les socialistes ne se laissent

pas convaincre. Ils refusent de mettre en balance l'effort tout

négatif du capitaliste et l'activité positive du travailleur. La

plupart d'entre eux n'ont pas ménagé leurs sarcasmes a la

timidité de Mill et de ses amis.

(1)Cependant,M.Kinaudi.danssesexcellentsStiulisuylie/fettidélieimposte,
p. 125(Turin, ll>02),faitremaïquerquece principed'indemnité*pourcausede
pertes « conduiraitdirectementà la garantiedes valeursde la part de I État,
garantiedont la convenanceest pourle moinscontroversée».Kl il observeen
secondlieuque le remboursementse ferait«oineil hune autrepersonnequ'à
cellequi avnilpayéla taxeen casde hausse,si la propriété,dansl'intervalle,a
changéde mains.

(2)Surla distinctionentre lalégitimitéde lapropriétémobilièrecl immobilière,
cf. Mill, Principes,liv. Il, ch. II, § 1, et II. George,l'rogress and l'overly,
liv.VII,cli. 1 :«L'institutionde la propriété,dit Milldansc«passage,lorsqu'on
la limiteà ses élémentsessentiels,consistedans la reconnaissanceen chaque
personned'un droità la dispositionexclusivedeschosesqu'ellea produitespar
sespropreseiïorts,ou reçuesdeceuxqui lesontproduitessollpardon,soit par
contrat,sansviolencenifraude».Unetelledéfinitionimpliqueévidemmentl'illé-
gitimitéde la propriétéfoncière.—Ladéfinitionde II.Georgeest la reproduction
de cellede Mill.Ildislinguelamaisondusolsurlequelelle*estconstruite,trouve
légitimela propriétéde lapremière,illégitimecelledusecond.



676 LESDOCTRINESRÉCENTES

Et voici maintenant les économistes. Vous trouverez illégi-
time, disent-ils, la rente du sol parce que les progrès de la
société y ont plus de part que le travail du propriétaire? Mais

quel revenu est a l'abri de cette critique? N'y a-t-il pas à la
racine de tous un élément social par excellence, celui-là ,
môme qui crée la rente du sol : la demande des produits? En \
s'accroissant, la demande sociale apporte au capital comme à
la terre, au travail comme au capital,des revenus inattendus
et parfois énormes. L'économie politique, eu se développant,
n'a-t-elle pas graduellement reconnu l'existence d'une foule
de rentes ne différant de la rente du sol que par leur durée

plus restreinte? La fortune du célèbre bossu de la rue Quin-

campoix, aux beaux temps du système de Law, est-elle moins

l'effet des circonstances que celle du duc de Westminster,

possesseur de vastes quartiers de Londres? La plus-value
conférée aux capitaux anciens par la baisse du taux de l'in-
térêt est-elle moins sociale dans son origine quela plus-value
des terrains sous l'action d'une population croissante ?

Vunearned incrément ! mais dans les sociétés modernes on
le rencontre partout, car la société ne distribue pas les

revenus à la façon d'un maître d'école récompensant l'élève
le plus laborieux ou le plus méritant. La société met une

prime aux services les plus rares sans se préoccuper s'ils ont
ou non coûté des sacrifices, et dans le seul but de marquer le
désir plus intense qu'elle en a. De quel droit alors isoler une
seule de ces rentes ? Il faut ou les confisquer toutes ou n'en

confisquer aucune.

La seule réponse à ces arguments, Stuart Mil! la déjà
donnée : c'est qu'aucune des rentes signalées n'a la persis-
tance ni la généralité de celle des terrains (1). Ht la réponse
a paru assez bonne pour justifier un vif mouvement d'opinion
en faveur d'une application partielle des idées de George et
de Mill.

Des Ligues nombreuses se sont fondées vers 1880 eu Angle-
terre, en Amérique et en Australie, pour propager ce que les

partisans de George appellent ses « vérités sublimes M.Leur
action s'est beaucoup ralentie depuis quelques années. Par

contre, des tentatives fréquentes ont été faites pour sou-
mettre à des taxes spéciales les plus-values de terrains, suf-

fi) Mtll,Dissertation»and discussions,t. IV,p. 298.
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tout dans les grandes villes (1). En France, déjà depuis 1807, j
une loi consacrait le droit de percevoir une indemnité spé-
ciale sur les propriétaires d'immeubles riverains de grands
travaux publics, quand ces travaux devaient entraîner pour
eux une plus-value (2). iMais elle est rarement appliquée. A

Londres, le même principe était reconnu dès le xvn' siècle et

il était aussi tombé en désuétude (3). Aujourd'hui, l'idée

jouit au contraire d'une grande faveur en Angleterre et en

Allemagne. De nombreux projets ont été présentés surtout

pour taxer les plus-values de terrains urbains non bfttis, et

quelques-uns ont été réalisés. C'est Tune des dispositions qui,
dans le fameux budget anglais de 1909, occasion du grand
conflit constitutionnel entre la Chambre des Lords et le gou-
vernement libéral, ont soulevé le plus d'opposition. Quant

aux économistes, ils restent très divisés sur l'opportunité de

ces impôts. En Allemagne, l'application par certaines villes

d'une Wcrthzuwachssteuer a provoqué au début du xxe siècle

dans les revues et dans les livres de vives polémiques qui
n'ont pas empêché le gouvernement allemand d'en consacrer

le principe eu 1911 dans une loi d'Empire, laquelle, à vrai

dire, a été abrogée deux ans après.
En France, ces idées ont eu moins de retentissement. D'une

part, la propriété y est beaucoup plus morcelée qu'en Anglc-

(1)EnAngleterreen particulier,de nombreuxprojetsont été présentésetdis*
cutésdevantdescommissionsparlementairesdepuisdixans.Onlestrouveradis-
cutésd'unemanièrepénétrantedansl'ouvraged'Einaudlcitéplushautet dansun
articlepubliéparM. Edgcworlhdans YEconomieJournal de H>06,sous le litre
RécentSchemesfor ral'ng urban land values.

(2)L'article30de laloidu 10septembre1807est ainsiconçu: «Lorsque,par
suitedestravauxdéjà énoncésdansla présenteloi, lorsque,pourl'ouverturede
nouvellesrues,pour la formationde placesnouvelles...,pourlaconstructionde
quais,oupourtousautrestravauxpublics...,despropriétésprivéesaurontacquis
unenotableaugmentationde valeur,ces propriétéspourrontêtre chargéesde
payeruneindemnitéquipourras'éluverjusqu'à la moitiédes avantagesqu'elles
aurontacquis».Maisle?applicationsde ce principeontété assezrares.M.Ber-
tliélemy(Traitéélémentairede Droitadministratif, 1908,p. 624)en compte
seulementunevingtaineau coursdu \\\* siècle.

(3)M.Seligman(Essaysin Taxation,5eédit., p. 311)cite uneloianglaisede
1662sur l'élargissementdecertainesruesde Westminsteroùceprincipeestnet-
tementformulé.Matslorsqu'en1890un blll proposantde l'appliquerà certains
travauxde Londresfutproposé,Ilfut énergiquementcombattu.Hn'aété denou-
veauadmisetappliquéquedansune loi do 1895pourla constructiondu grand
Pontde la Tour de Londres.— En Amérique,le principeest fréquemment
appliquésouslonomde • spécialassessmenls»oude «betterment».
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terre; la rente se répartit ainsi entre des mains très nom-

breuses et provoque beaucoup moins d'hostilité. D'autre part,
sauf à Paris depuis peu d'années, l'accroissement si lent de

notre population, même urbaine, n'a pas posé le problème
avec la même acuité qu'en Allemagne où la population
ouvrière voit absorber une portion croissante de so,n salaire

par le loyer. Cependant; chez nous comme ailleurs, la ques-
tion est posée et devra unjouroul'autre recevoir une solution.

La guerre a là encore brisé bien des timidités. L'effort de

presque tous les belligérants pour saisir et capter les béné-

fices de guerre a fait imaginer des méthodes variées et nom-

breuses pour calculer « l'enrichissement » même en capital
des contribuables à partir d'une année prise comme base. La

Kriegssteucr allemande en a fourni un exemple particulière-
ment frappant.

§3. — Systèmes de nationalisation du sol.

Les systèmes dont nous avons a parler maintenant ne se

contentent pas de confisquer par l'impôt une partie du revenu

du sol. Ils demandent le retour des terres elles-mêmes à l'Ktat.

Hn apparence, ils sont plus radicaux que les systèmes pré-
cédents — au moins que le système de Mill. En réalité, ils

reposent sur un principe beaucoup plus simple.Comme Mill,
les nationalisateurs proposent de réserver à l'État la plus-
value des terres; comme lui, ils ont foi dans la persistance et

la continuité de ccttc\ plus-value; comme lui, ils admettent

le droit primitif de la société à la possession du sol. Mais ils

ne prétendent rien enlever aux propriétaires actuels. Ils ne

distinguent pas dans leur revenu ce qui est mérité ou non,
« earncd » ou « uucarncd » : ils le considèrent tout entier

comme légitime. Ils n'ont nullement la prétention, comme

Mill, de dire a la propriété foncière : jusqu'ici et pas plus loin !

Ils proposent simplement une expropriation pour cause d'uti-

lité publique, expropriation entourée, du reste, de toutes les

garanties possibles, où l'indemnité compensera les proprié-
taires non seulement de la perte de leur revenu immédiat,
mais encore de la perte du revenu futur sur lequel ils auraient

pu compter. Quoi do plus simple et de plus légitime?
L'intérêt pratique de pareils systèmesest évidemment insi-
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gnifiant. Des bouleversements si profonds de la propriété
•foncière ne sont possibles dans les vieux pays qu'à des

époques révolutionnaires. On ne les fait pas de gaieté do

coeur et sans nécessité pressante. Or, justement, tous les

grands remaniements de la propriété foncière au xx6 siècle

(en France sous, la Révolution, en Russie lors de l'affranchis-

sement des serfs, en Irlande depuis trente ans) ont tous eu

pour but non de limiter, mais au contraire de fortifier ou môme

de créer la propriété individuelle. A. l'heure actuelle, eu

(Russie, de Stolypine aux bolcheviks c'est encore a cette tache

qu'on s'occupe. Les lois promulguées depuis la guerre eu

'Pologne, en Roumanie, en Bulgarie, en Tchéco-Slovaquic

poursuivent elles aussi la multiplication des petits proprié-

taires, au dépens des grands à la vérité, mais nullement au

bénéfice de l'Etui. Voila des précédents peu encourageants

pour la nationalisation ! — Peut-être les pays neufs fourni-

raient-ils un meilleur champ d'expérience. Peut-être y pour-
rait-on plus facilement réserver le domaine émincut de

l'état. En /ait, cependant, c'est la qu'çn y songe le moins,

parce que les abus de la propriété foncière n'ont pas encore

•eu le temps de s'y faire sentir.

Ce caractère utopique des systèmes que nous examinons

nous dispense d'insister sur les délails'd'organisalion une fois

la réforme adoptée, détails auxquels se complaisent parfois
les nationalisateurs.

Mais il est intéressant d'étudier, soit les idées au nom

desquelles on réclame le rachat) soit les procédés économi-

ques par lesquels on compte le réaliser. Les systèmes les

plus remarquables a ce point de vue sont ceux de Uossen et

de Walras. Le premier est exposé dans un très curieux

ouvrage intitulé Knlwicklimg der Gesetze des menschlichen

Verhehrs; le second est développé dans un Mémoire présenté
en 1880 par l'auteur à la Société Vaudoise des sciences natu-

relles. Ils renferment tous deux des idées générales dont

l'économiste peut tirer grand profit. Nous dirons ensuite

quelques mots des écrivains qui dans le rachat voient surtout

le moyen d'offrir a tous la « terre libre ».

a) Le livre de Gossen parut on 1853 (1). Par une intéres-

(1)L'ouvragepassa complètementInaperçuà cette date,et mômeencore,eu
4900,ladeuxièmoéditiondu grandllaïutuôt'tei'huûh-de? Staiitswissenscht/teh
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santé coïncidence, presque au même moment où Basliat, err

France, et Carey, en Amérique, créaient deux systèmes d'op-
timisme économique, l'Allemagne trouvait en Gosscn un- /

optimiste plus convaincu encore et eu tout cas beaucoup

plus scientifique. Gossen, comme les Physiocratcs, pense que
la Providpnce a soumis le monde social à des lois bienfai-

santes qu'il suffit de connaître et de suivre pour atteindre au

bonheur. Ces 4ois sont celles de la jouissance (Genuss), nous
f

dirions aujourd'hui de l'utilité ou deTophélimité, lois si

belles qu'il suffit à l'homme de poursuivre son propre
bonheur pour contribuer en même temps au plus grand
bonheur de l'ensemble de la société. Nous trouvons chez

Gossen, sous une forme déjà remarquablement précise eb

appuyé sur une 1res ingénieuse analyse des besoins, le théo-

rème hédoniste du maximum d'ophélimité
—

d'après lequel
les individus, en poursuivant chacun la satisfaction de leur»

désirs, sous un régime de libre concurrence, réalisent spon-
tanément le maximum de satisfaction pour l'ensemble.

Si la poursuite par chaque individu du maximum- de jouis-
sance personnelle a pour conséquence le maximum de bien-

être pour l'ensemble, chaque citoyen doit être mis à même

de poursuivre librement son bien-être. Or, deux grands obs-

tacles s'y opposent. Le premier, c'est le munque de capitaux :.

Gosscn y remédie par la création d'une grande caisse de

prêts gérée par l'tëtat et dont il explique minutieusement lo

mécanisme. Le second obstacle, c'est la propriété privée du

sol. Pour pouvoir,en effet, développer toute son activité, créei*

le plus de richesses possible, l'homme ne doit pas seulement

choisir librement son travail, il faut qu'il puisse choisir pour
son travail l'endroit le plus avantageux. Or, la propriété

privée empêche ce libre choix. « Grâce à elle, dit Gosscn. il

dépend souvent de l'entêtement d'une seule personne d'ac-

corder l'usage du sol qui lui appartient et la possibilité do

l'utiliser en vue de la production la mieux appropriée...
N'a-l-on pus été obligé d'instituer lo droit d'expropriation»

Ignoraition nom.Par contre,la troisièmeéditiona réparécetoubli.L'ouvrage•
étéréimpriméen 1889.Sur lesrapportadesIdéesde GossenaveccellesdeWal-
raset Jevons,cf. l'intéressantarticlede Walras: Unéconomisteinconnu,lier'
mann-HenriGossen,publiédansleJournaldesÉconomistesde 1885et reproduit
danssesEtudesd'EconomieSociale,p.351et suiv.
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pour les travaux industriels qui exigent un aménagement
considérable comme' pour les mines, rétablissement de

routes et de chemins de fer? » (1).
Il faut donc restituer à la communauté la propriété du sol I

de manière à assurer la possibilité, pour, tous d'en réclamer

et d'en obtenir l'usage. Non seulement chaque industrie

ppurra choisir ainsi remplacement le plus favorable, mais,

en mettant l'utilisation du sol aux enchères et en l'accordant

au postulant qui promettra le fermage le plus élevé, la corn- -

munaulé s'assurera que chaque parcelle du sol est exploitée

par l'individu personnellement le plus capable d'en tirer

parti. Ainsi sera garantie a chaque moment, et dans un état

donné des connaissances humaines, l'organisation la plus
favorable de In production (2).

à) M. Walras ne s'est pas placé à un point de vue aussi

strictement utilitaire que Gosscn. Sa réforme s'inspire des

conceptions sur le rùlc respectif de l'individu et de l'Ktat,

exposées par lui dès 1867 dans ses leçons sur la Théorie

générale de la Société. Walras cherche à réaliser, comme

Henry George, une conciliation entre le socialisme et l'iiidi-?

vidualisme (3), conciliation qu'il qualifie lui-mômc de socia-

lisme libéral ou encore de socialisme synthétique ou « syn-
thélismc » (4).

Pour lui, l'Ktat et l'individu ne s'opposent pas l'un a

l'autre, mais se complètent. Ils sont, suivant une expression
très juste à notre avis, l'un et l'autre des abstractions, la seule

réalité étant « l'homme social », c'est-à-dire l'homme vivant

en société. L'homme réel, l'homme tel que nous le connais-

(1)Knlwicklunffder Gesetze,elc, p. 250.

(2)Qossenvoitencoreà cetteréformed'autresavantagesqu'ilénumêrep. 273:
1°en enlevantauxparticuliersla jouissancede la rente,onenlèveà beaucoupla

possibilitéde vivresanstravailler,et l'onaugmenteainsileuractivité;2»lesrap-
portsjuridiquesde propriétéserontextrêmementsimplifié*;3°les producteurs
serontdispensésd'avoirle capital nécessaireà l'achatpréalabled'un terrain;
4»enfin,larenteremplaceralargementl'impôtet libérerasa perceptionde toute
vexationetde toute,injustice(Ibkl.,p. 273).

(3)Cf. dansles Étudesd'ÉconomieSocialele morceauintituléMéthodede
conciliationou de synthèse,HenryGeorge,dansla préfacede l'rooressand
Poverly,déclare: «CequeJ'ai fait dansce livre...,c'estunirla véritéaperçue
par l'écolede Smithet llicardoà la véritéaperçueparl'écolede l'roudhonet de
Lassalle: c estmontrerque lelaisser-faire(danssonpleinet vraisens)ouvrela
voieà la réalisationdesnoblesrêvesdusocialisme».
,(4)Éludesd'ÉconomieSociale,p. 239.
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sons, a deux séries d'intérêts : ceux par où il s'oppose à ses

semblables et qui lui sont personnels; ceux, d'autre part, qui
lui sont communs avec ses semblables et dont la sauvegarde
assure la vie de l'espèce. Ces deux ordres d'intérêts sont

équivalents, parce que leur satisfaction est également néces-

saire a la vie de l'homme social. L'IStat cl l'individu sont

simplement les deux termes par où nous désignons l'homme

social — suivant que nous l'envisageons dans la poursuite de

ses intérêts collectifs ou de ses intérêts spéciaux et person-
nels. Ils ont chacun leur domaine, marqué par la nature des

choses.

L'Ktat est chargé d'assurer les conditions générales d'exis-

tence commune à tous les hommes. L'individu est chargé de

réaliser, suivant ses aptitudes, son travail et sa persévérance

propre, sa position .personnelle dans la société. Pour que
chacun d'eux, l'Ktat comme l'individu, puisse accomplir sa

(Aclic, il faut leur donner à chacun les ressources nécessaires :

a l'individu les ressources provenant de son travail et de son

épargne, a l'tëtat le revenu provenant du progrès social

général, c'est-a-dirc la rente du sol. Ainsi pourvu, l'tëtat

n'aura plus besoin d'enlever aux particuliers par l'impôt une

partie des fruits de leur travail. Propriété collective du sol

et do son revenu, propriété privée du capital, du travail et

de leurs revenus — toile est l'organisation sociale qui réali-

sera la formule de la justice selon M. Walras : égalité des

conditions, inégalité des positions (1).
Mais si le point de départ de la réforme diffère, les condi-

tions de sa réalisation sont pour CJosscn et pour Walras exac-

tement les mômes. L'un et l'autre ont tin respect scrupuleux
des droits acquis par les propriétaires. L'état, selon eux, n'a

pas plus le droit de leur enlever la rente future (2)sur laquelle

(1)Cf.en parltcultcrloulelabelle6«leçondelaThéoriegénéraledela Société,
dan»lesÉludesd'ÉconomieSociale.

('i)• Pour pallierune mesurequelconquequi entraîneraitfût-ceunesimple
diminutionde la rentedu solpour le propriétaire,onne sauraitmêmeinvoquer
le faitquela rentecroitcontinuellementsanslaparticipationdupropriétaire.Car
la haussede larente,dansuncertainrapportavecle temps,a du,à peineremar-
quée,entreren comptedans le calculdu prixdesterre*,précisémentparceque
ce prixnepeutêtre trouvéquepar.uncalcul.Par suite,l'acheleur,Tachâtayant
eu Heusouslagarantiedesloisde là communauté,a indubitablementachetéen
mêmetempsledroità touteslesfluctuationsde la rente,quellesqu'ellessoient..»
Mêmesi onindemnisaitlepropriétairefoncierpar unerenteperpétuelleéqutva-
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ils comptaient, comme le veut Mill, que la rente actuelle,

comme le veut George. Le seul moyen de faire équitableinent

l'opération consiste à racheter la terre et dans le prix de rachat

il faut comprendre les plus-values espérées par les proprié-
taires. Ce rachat se ferait pratiquement au moyen d'une

émission de rentes, dont les titres seraient offerts aux proprié-
taires en échange de leur sol. L'Etat, grâce aux fermages perçus
dorénavant par lui et qui ne manqueront pas de s'élever

progressivement, pourra non seulement payer les intérêts de

sa dette, mais encore l'amortir peu à peu. Au bout de quel-

ques années, environ une cinquantaine, le capital sera rem-

boursé et l'Etat jouira seul de la rente (1).
H n'y aurait rien d'autre à ajouter à cette conception si

M. Walras n'y avait fait lui-même une objection et n'avait

été amené à préciser de la manière la plus intéressante sa

conception des progrès de la rente du sol.

Si, dit M. Walras, l'Etat paie aux propriétaires la valeur

mathématique de leurs terres, en comprenant dans le prix
une somme correspondant aux accroissements escomptés de

la rente du sol, comment peut-il espérer amortir? Si la

valeur du sol est exactement estimée, alors l'intérêt du prix
de rachat et les sommes à percevoir comme fermages des terres

doivent s'équilibrer rigoureusement puisque les unes ne sont

que le prix des autres, et l'Etal ne trouvera jamais dans la

rente du sol de quoi rembourser le capital emprunté. L'opé-

ration, comme on dit, sera « blanche », sans inconvénients,
mais aussi sans avantages. Comment lever l'objection?

Très simplement. Si elle était fondée, en elfel, elle vaudrait

dès aujourd'hui contre toute spéculation sur les terrains. Les

acheteurs individuels, s'ils devaient payer aux vendeurs un

prix représentant la valeur actuelle do toutes les plus-values

futures, se trouveraient à l'avance dépouillés de l'avantage

qu'ils escomptent. Or chacun sait qu'il n'en est rien. Tous

lenteauxfermagesdola terreau momentde I*confiscationpar l'État,commeon
le faitaujourd'huipour les expropriationsforcées,l'injusticerésultantdu motif

suslndiquéseraitdiminuée,mai*n'ensubsisteraitpas moins>(Oossen,Knlu'ie-
ktuitgder Oeselze,etc., p. 257-253).

(1)Qossenindiquelesraisonspourlesquellesl'État,étant placédansde meil-
leuresconditionsque les particuliers,pourraitfaire aux propriélatresdesoffres
supérieuresa cellesdesacheteursordinaires: entreautres,l'Étatpourraitemprun*
•terà meilleurmtrchécl par suiteoffrirunprixsupérieur.
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les jours ont lieu de telles spéculations, par la bonne raison

que la plus-value est toujours, clans une certaine mesure, aléa-

toire. L'acheteur, mieux informé ou plus perspicace que le

vendeur, croit plus fermementque lui à la hausse ou se réserve

de la provoquer lui-même par des mesures appropriées. Or

l'Etat sera, lors du rachat,' dans la situation du spéculateur
en question. D'après M. Walras, la plus-value des terres

ne peut,manquer de croilrc dans l'avenir plus vite que ne

l'imaginent les détenteurs actuels du sol, et cela grâce à une

évolution économique que les propriétaires privés peuvent
méconnaître, mais sur laquelle l'Ktat peut, au contraire, spé-~
culcr en toute sécurité (1).

« Je crois, dit-il avec plusieurs économistes autorisés, que
l'humanité accomplit actuellement une évolution économique
consjdérable en passant du régime agricole, où elle a vécu

quelques milliers d'années, au régime industriel et commer-

cial, lequel se caractérise essentiellement par le fait que l'agri-
culture doit s'ellectuer sur le pied d'un tics large emploi do

capital afin de nourrir une population beaucoup plus nom-

breuse. Je crois que cette évolution, qui aura pour résultat

une plus-value nouvelle de la rente, shns augmentation dans

la rareté ni dans la valeur des produits agricoles, mais qui
n'a été aperçue jusqu'ici que par quelques esprits ouverts cl

avancés, n'a pu être encore escomptée par les propriétaires.
Je crois donc que si l'Etal rachetait les terrains avant l'évolu-

tion dont il s'agit, puis faisait ensuite tout ce qui dépendrait
de lui pour la favoriser (et le rachat agirait déjà dans ce sens),
il trouverait amplement dans la plus-value normale le moyen
d'amortir le prix d'achat » (2).

Ainsi comme Hicardo, et par une sorte de rajeunissement

(1)C'estsur unepsychologieanalogueque reposele projetderachatproposé
parM.Gide,dansun articledu Journaldeséconomistesdejuillet1883,p. 100.
«L'titatproposeraitauxpropriétairesde leuracheterleur*terrespayablescomp-
tantet livrablesdans quatre-vingt-dix-neufans. Il y a tout lieude croirequ'il
n'estguèredepropriétairequi ne consentità ce marché,et celamêmeauprix
d'uneindemnitétrèsminime,car,commeunoduréedequatre-vingt-dixneufans
équivautpourchacundenousa la perpétuité,le prixtouchépar le propriétaire
équivaudraita un véritabledonetil n'auraitpaslieud'êtreexigeant».

(2)Walras,Eludesd'économiesociale,p. 308.Ladiscussionmathématiquede
la théoriese trouvedans la Théoriemathématiquedu prix desterres; elleest

repriseenlangageordinairedansl'articleUnéconomisteinconnu,p.365ets., et
résuméeplussimplementencoredans l'étudesur le l'roblèmefiscal,p. 44G-419.
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de sa doctrine, M. Walras est convaincu que nous assisterons

dans l'avenir a une plus-value progressive des services fon-

ciers due à la quantité limitée des terrains. Seulement sa

théorie, au lieu de s'appuyer, comme celle do Ricardo, sur la

loi du rendement décroissant, repousse au contraire la possi-
bilité d'une diminution de la production agricole. Elle s'ap-

puie simplement sur le passage certain de l'étal agricole à

l'état industriel et commercial, et de la culture extensive à la

culture intensive, qui donnera aux terres une valeur crois-

sante. L'utal, en favorisant ce passage par des mesures appro-

priées, pourra lui-môme contribuer à la réussite de celle

gigantesque opération, qui du reste ne sera pas la seule ; car

il faudra y joindre le rachat des mines, des chemins de fer et

des autres monopoles économiques (1).

c) Les raisons invoquées par les nationalisaleurs sont, nous

l'avons vu, assez diverses. (îossen veut réaliser le maximum

de productivité; Walras songe d'abord a assurer à l'Klal les

ressources nécessaires; une dernière catégorie d'écrivains y
voit surtout le moyen d'assurer a tous le libre'accès du sol,

la terre libre. Cette préoccupation dirige en particulier Alfred

Kusscl Wallacc, le graiurnaluralislc anglais, dans la cam-

pagne entreprise par lui depuis 1882 pour la nationalisation

du sol et dans le livre où il a résumé son argumentation :

La nationalisation du sol, sa nécessité et son but (2).
Pour Wallacc, en effet,'la possibilité d'occuper une terre

libre doit nécessairement mettre fin a la dépendance des

ouvriers vis-à-vis des capitalistes. Personne ne voudra tra-

vailler a un salaire de famine, s'il est sûr de pouvoir, sur une

terre libre, trouver son pain quotidien. Personne non plus ne

souffrira du chômage puisqu'il aura toujours un sol à cultiver.

Le libre accès au sol résoudra ainsi le problème du paupé-
risme et du chômage, et ce sera la conséquence la plus heu-

reuse de la nationalisation (3).
« L'essentiel, dit-il, est de donner à tout travailleur la

(1)«Lamômecombinaisonseraitapplicableau radialdesmines,des chemins
defer, desautresmonopoleséconomiquesnaturelset nécessaires,où le principe
de lalibreconcurrencen'a rienk voiret quiparticipentdela nAltiredes(erresau
pointde vuede la plus-valuedansunesociétéprogressive»(Etudesd'économie
sociale,p. 317,note.Cf.ans»lp. 237et ».).

(2)LandS'ationali:ation,ifsnecessilyand Usaiins,1882.
(3)Cf.Kscarra,hc. cit., p. 221.VoiraussiJe Lavcleyc,LeSocialismecontent'

porain,8' cdlt.,Appendicet.
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liberté de posséder et rie cultiver uno portion du sol » (1). Et

il propose, une fois le sol nationalisé, que chaque citoyen ait

le droit, une seule fois dans sa vie, de choisir où il lui plaira

parmi les terres libres un lot de 1 a 5 acres, a condition de

l'occuper et de le mettre personnellement en valeur (2).
Cette concoption brille par son extrême simplicité. Kilo ne

repose pas, comme les précédentes, sur uno théorio écono-

mique complexo et savante. Aussi est-elle uno excellente

plate-forme politique. A la regarder de près, elle apparaît
cependant comme assez enfantine.

La culture de la moindro terre exige des capitaux. Les par-
tisans de la terre libre semblent l'oublier. VA.ces capitaux

dépassent le plus sou vent ceux dont dispose un simple ouvrier.

Do plus, la terre ne produit pas toute l'année; il faut laisser

aux semences le temps de germer. Si l'ouvrier a des réserves

suffisantes pour attendre la récolte, il en aura probablement
aussi assez pour attendre du travail en cas do chômage.

Quelques sommes placées a la caisse d'épargne et immédia-

tement disponibles lui paraîtront sans doute plus sccourablcs

en plein hiver qu'un lopin do terre situé peut-être à grande
distance. Kiifin la culture exige, avec des capitaux, certaines

capacités. On ne s'improvise pas paysan. Tel qui fait un

excellent ouvrier, ferait sans doute un très mauvais cultiva-

teur. Les expériences de colonies agricoles sont la pour

prouver que les chômeurs sont généralement de médiocres

laboureurs. Les partisans de la terre libre nous-paraissent
s'illusionner sur l'efficacité de leur remède, et l'expérience
viendrait vite, croyons-nous, leur doniîer un cruel démenti (3).

(1)CitéparMélin,LeSocialismeen Angleterre,1807,p. 179.
(2)« Lapossessiond'unmorceaude terrepermetau travailleurdese soustraire

à cette dépendancedu capitalistequiestunecausedupaupérisme.La travailleur
quipossèdela terreestlibre; il a toujoursquelqueclioseà fairequandil manque
d'ouvrage». Etailleurs: «Si unecertainequantitéde terreest laisséeauxtra-
vailleurs,leur salaireaugmenterasûrement,carpersonnene travaillerapourun
autres'ilpeutobtenirplusqu'iln'obtiendraiten travaillantpourlui-même». Cité
par Kscarra,thèse,p. 224,note.On rencontredu reste celte idéemêmechez
11.Georgequoiqu'ellenesoitpasmiseaupremierplan(Escarra,loc,cit.,p. 2Vfy.

(lt>Ceseraitle lieu,quoiquelesdimensionsdece livrenenousaientpaspermis
de faireauxéconomistesitalienslaplacequileurseraitdue,de direquelquesmots
des idéesde l'économisteAchilleKoria.Nuln'apousséplusloinqueM.Loriala
virtuositédansl'artd'écrireeuéconomiepolitique.Sur l'idéede laterre libre.ila
èchafaudétouteune prodigieusesuperstructured'histoireéconomique,sociale,
politiquecl mêmereligieusequ'ila développéeen de nombreuxvolumes,etqui
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§ 4. — Extensions socialistes de l'idée de rente.

Los auteurs dont nous venons do parler sont tous des indi-

vidualistes. Ils n'en veulent pas A IA propriété en elle-même,
et l'intérêt du capital ne trouve pas d'ennemis parmi eux.

Iticn moins oncore sont-ils hostiles aux avantages quo chaque

personne peut retirer do ses aptitudes et de ses talents, l.e

socialisme se dislingue de tous les systèmes précédents par
son hostilité égale contre l'intérêt des capitaux et la rente du

sol. Kt quelques socialistes vont môme jusqu'à dénier à

l'individu les bénéfices spéciaux provenant de ses facultés

exceptionnelles, et dépassant le pur revenu de son travail.

loutre ces deux conceptions il y a, semhlotil, un abîme.

Ne pourrait-il ôlre comblé?

Certainement, répondent quelques écrivains, et de la

manière la plus simple; il sul'lil de considérer comme des f
rentes l'intérêt des capitaux cl le revenu des capacités excep-1
tionnelles. Ainsi la théorie de la rente justifiera non seule-

ment l'expropriation de la terre par la communauté, mais le

collectivisme intégrait
— C'est en Anglcterro que celle con-

ception a pris naissance.

L'Angleterre, patrie véritable du socialisme, l'Angleterre
de liodwin, Hall, Thomson cl Owcn, n'a vu naître chez elle,

dénoteassurémentunepuissanteimigiualion.Onen trouverale résumédansun
discourstraduiten 1S92dans la Revued'économiepolitique,sous le titre : /.«
terreet lesystèmesocial,et aussidanssonouvrageplusrécent,laSynthèseéco-

nomique,Pari*,1013.Nousnepouvonsreproduireicila thèsede M.I.oria.Ilsuf-
firaticdire quedanssa Costituzioneeconomicaodierna, l'.KX),Loriademande
quela loireconnaisseà chaquehommeledroità le terre: soità Yunitéfoncière
(c'est-à-direà laquantitéde terre nécessairepourlui permettrede vivreparson
travailet de s'établircommeproducteurautonome),si ladensitéde lapopulation
et lasuperficiedu pays le permettent;—soit à unefractionseulementdecette
unité,si cellesuperlkieest insuffisante.

Maisc'estlà unesolutionthéorique.Hnpratique,sonremèdeest plusbénin.
Ceserait le salaire territorial. Il ' consisteraità obligerle patronà fournir à
sesouvriers« en plus du salaire .'-cessairc,une unitéfoncière au boutd'un
nombre.n d'années.Si, durant cette périoden d'années,l'ouvrieravaitété
employésuccessivementparplusieurscapitalistes,chacundevraiten fournirune
psrlieproportionnellementautempspendantlequelil l'auraitemployé».

Par là, auboutd'unnombre>id'années,touslestravailleursdeviendraientsuc-
cessivementpropriétaires.Ils se retrouveraientdansle mêmeétal que dansla
périodeprimitive,dansl'économienaturelle,et pourraientformerentre eux ou
aveclesancienspropriétairesl'associationdu capitalet du travailsurpiedd'éga-
litéqui est, auxyeuxde M.Loria,l'organisationlaplusproductive.

Pendantcesn années,la coercitiondevraits'exercersur lespropriétaires.
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après ce premier mouvement d'idées, aucun système socia-

liste pendant près de soixante-dix ans. A partMill, sur lequel
s'est exercée l'action du socialisme français, elle est môme

restée assez indifférente aux idées qui agitaient le continent.

Karl Marx a pu méditer et rédiger a Londres son Capital
sans qu'aucun économiste anglais ait paru s'en apercevoir. Il

fallut la formation des partis socialistes en Allemagne et en

France après 1870 pour quo les idées du grand collcctivisto

suscitassent un véritable intérêt en Grande-Bretagne. Il s'y
forma alors, vers 1880, un petit parti marxiste (1). Maison

mémo temps un autre groupe s'efforçait de constituer une

doctrine socialiste originale et spécialement anglaise : ce sont

les socialistes fabiens.

ha Fabian Society s'est constituée en 1884. File comprit
dès lo début un petit nombre de jeunes gens appartenant à

la bourgeoisie et qui se détachèrent d'une société plus
ancienne, créée « pour régénérer pacifiquement la race en

cultivant la perfection du caractère individuel » (2). Le

succès parut un peu lointain à quelques-uns d'entre eux.

Désireux de résultats plus immédiats ils se laissèrent séduire

par des idées empruntées au marxisme et a l'anarchisme du

continent. — Mais très vite ils renoncèrent à l'esprit révolu-

tionnaire, si peu conforme au caractèro anglais, cl pour
mieux marquer leur différence avec lès partisans des coups
de force et les croyants à une « crise historique sensation-

nelle » (3), ils prirent le nom de « fabiens », dérivé de.

Fabius le Temporisateur, lo célèbre adversaire d'Uannibal.

C'étaient et ce sont encore des esprits critiques, très critiques
môme, craignant le ridicule et n'ayant rien de l'enthou-

siasme des apôtres. Toujours prêts k rire d'eux-mêmes (4), à

brûler leurs anciennes idoles, repoussant tout credo social

(1)La Social-DemocralicFédération,fondéeen 1831par M. Hyndman.Cf.
Mélin,Lesocialismeen Angleterre,'c\\.VI(1897).

(2)BernardShaw,TheFabianSociety,xchalit liasdoueand hou;il hasdoue
it, 1892(FabianTract, n»41).

(3)Reporton Fabian Volicy,présentéau Congrèssocialisteinternationalde
Londresen 1896(FabianTract,n«70). . ^

'

(4)« Carc'est à celteépoque,dit 13.Shaw{hc. cit.), quenouscontractâmes
l'habitudeinappréciablede rire librementde nous-mêmes,qui nousa toujours
distingués,et quinousa délivré)des flotsencombrantsde parolesdes enthou-
siastes,quiprennentleursémotionspersonnellespourdes mouvementsde l'opi-
nionpublique».
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ou poliliquo définitif, ils so Ira us formèrent rapidement en uno

simple société d'études et de propagande, dont le rôle est

surtout intelloctuol, ot qui « est d'avis que dans la pliilosophio
du socialisnto la lumière est un facteur plus important que la

chaleur » (1).

Malgré ces conditions peu propices AUsuccès d'une prédi-
cation socialo, les socinlistos fabiens ont eu une action assez

profonde, im..'as parmi les ouvriers quo sur les classes bour-

geoises. Plusieurs d'entre eux sont des écrivains distingués, .

commo le dramaturge et critique Bernard Shaw, l'historien '

Sydney Webb et MmeWebb, le romancier Wells. Pénétrant \
dans les milieux les plus divers, collaborant a des revues et

à des journaux do toute espèce, sans distinction de parti,

publiant des brochures et faisant des conférences, ils sont

parvenus a imposer la discussion de leurs idées. Ils les ont

résumées dans un recueil curieux d'articles, intitulé les

Fuhian Kssays, en 1880. On y trouve l'expression des opinions
non de In Société fnbiennc, mais des principaux fubiens. Car
il ne faut pas oublier que la Société en tant que telle n'a f

qu'une doctrine pratique et non théorique. Kilo se proclame ;
nettement socialiste (2), elle poursuit la transformation de

la propriété individuelle en propriété collective. Mais elle

affirme (pi' «elle n'a aucune.opinion spéciale sur la question
du mariage, la religion, l'art, l'économie politique théorique,
l'évolution historique, la circulation monétaire, ou tout autre

sujet que son objet propre et spécial de démocratie et de

socialisme pratique » (3). Les théories économiques qui nous

intéressent ici sont doue personnelles à certains membres de

(1)Heporlun Fabitinl'olicy[FabianTract,u»70).
(2)» Lesocialisme,(clquele comprendla Sociétéfabienne,signifiel'organisa-

tionel la directiondes industriesnécessairesdu payset l'appropriationde toutes
les formesde renieéconomiquede la terre et du capitalpar l'ensemblede la
nation,par l'intermédiairedesautoritéspubliquesles mieuxappropriées,parois-
siales,•provincialeset autres.I.e socialismeréclaméparla sociétéFabienneest
exclusivementle socialismedtèlat» (lemolestemployéparoppositionau socU-
JUineanarchiste)...D'autrepart, • la Sociétéfabienuedésapprouveénergique-
ment tout plan pourassurerà une personneou à un groupede personnesle
produitintégralde son travail.Ellereconnaîtque la richesseest soci.ledans
souorigineet doit êtresocialedanssa distribution,puisquel'évolutionindus-
triellea rendu impossiblede distinguerla contributionparticulièreque chaque
personneTaitau produitcommun,ou d'estimersa valeur» (l\*porlon Fabian,
polic'y).

Ibhl. •-'".. •
G.ETH.—DOCTR.KCON. 44
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la société. Celle-ci s'en inspire évidemment, mais elles n'ont

pas reçu son estampille et no sont pus toujours acceptées par
Ions ses adhérents (I),

C'est M, Wcbb surtout qui a cherché a donner au collecti-

visme fabien une nouvelle base théorique. Repoussant nette-

ment la théorie marxiste de la valeur-travail, favorahlc plutôt
aux théories modernes de .lovons, de Marshall ou des Autri-

chiens, il lui fallait trouver un autre rondement que Marx à

l'appropriation des moyens de production par la collectivité.

Kit vrai Anglais, et no pouvant secouer l'espèce do fascina-

tion qu'exerce encore ltfcardo sur les économistes de son pays,
c'est a la théorie de la rente du grand écrivain qu'il a eu

recours, théorie qui est a ses yeux « la véritable pierre angu-
laire do l'économie collectiviste » (2).

I.a théorie de la rente justifie d'abord — cela va sans

dire —
l'appropriation collective du revenu des terres, en

montrant que ce revenu tient simplement au supplément de

produit îles meilleures terres par rapport à la plus mauvaiso,
sur laquelle le travailleur ne produit pas autre chose que son

salaire. Jusque la, rien de nouveau.

Mais elle ne justifie pas moins la confiscation du revenu

des capitaux. Car entre les divers capitaux, c'est-ft-dire entre

les diverses machines, les instruments et bâtiments de.toute

sorte qui servent a la production, il y a les mômes différences

de qualité, par suite de productivité matérielle, qu'entre les

(1)Ki dehorsîlesFaltianKssnys,publiésen 1889,lesprincipalespublications
oiVl'ontrouvel'expressiondesidéesfaliit-miessontlesFabianTracts,brochures
très nombreusessur les sujets les plus divers, puis les ouvragesde M. et
MmtWebl»,l'Histoireilu Trade-unionisme(trad.franc, par Mélin),et surtout
VlndustrialDemocracy,en particulierleschapitresl et IIIde la3epartie; eiu.u
lesl'voblemsof mod'in induslry,(1898),recueildeconférenceset d'articlesdes
incuipsauteurs.Depuisils ont exposéleur vue généraled'unesociétésocialiste,
dans un importantvolume,publiéen 1920et intituléA constitutionfor the
sucialislcommonwealthofgreat liritain. Le caractèreconservateuret adminis-
tratifdo leur conceptionsocialiste,caractèredontM.Wells s'est agréablement
IIU>;-II6danssouromanThenewMuchiuvelli,se retrouvedanscetouvrage.Il faut
mentionneraussi leurtrèsintéressanteLuttepréventivecontrela misère,Pari*,
chez(îiard,1UI3.

(2)M. et MweWcbb,dans leur Histoiredu Trude-unionisme(p. 110,trad.
franc.,,repoussent«cetteprésomptueusedemiscienceetcepréjugéquiconduisit
desgénérationsdesocialistesà emprunter.aA. Smithet auxéconomistesclassi-
quesla théoriefausseqiie le travail crée tout seul la valeur, sans rendreleur
espritmaîtrede celleinsaisissableet bienplusdifficileloidela renteéconomique
quiest lavé.ilablepierreangulairedel'économiecollectiviste».
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diverses (erres, L'ouvrier travaillant « à la limite des capi-
taux », si Ton peut ainsi dire, c'est-à-dire aven le minimum

d'instruments suns lesquels aucun travail n'est possible, ne

gagne que son salaire. Tout ce qui dépasse ce minimum, les

capitalistes peuvent l'exiger commo prix du rendement

supérieur des capitaux qu'ils prêtent. L'intérêt n'est donc

qu'un revenu différentiel, uno rente, à condition do le définir

comme il doit l'être, c'est-à-dire commo « une quantité
définie de produit »>,et non comme un tant pour cent (1).

Enfin, tousceux qui ont des capacités supérieures dépassant
celles de l'ouvrier qui, a la marge de la culture, travaille non

seulement avec le minimum de terre et de capital, mais encore

avec le minimum d'intelligence et d'habileté, — tous ceux-

là produisent davantage et peuvent retenir pour eux ce sur-

plus. C'est encore un revenu dilfércntiel : la rente d'habileté."

Cette rente, du reste, est, en général, l'eiïct de l'éducation

meilleure reçue parles enfants des propriétaireset capitalistes,
et résulte par suite indirectement do la propriété privée (2).

Celte ingénieuse argumentation n'est pas très convain-

cante. Car même en admettant que l'intérêt et la plupart
des salaires no soient que des revenus différentiels, leur con-

fiscation aurait besoin d'une justification spéciale. Les qualités
des capitaux ne sont pas, comme celles des terrains dans la

théorie ricardienne, des qualités naturelles, mais des qualités
conférées par l'homme. lit quant aux aptitudes spéciales do

l'homme, il reste à démontrer que la société ait avantage h

en confisquer tout le bénéfice. — Comme explication scien-

(I)«L'intérêtdontnousnousoccuponsicidoitêtreévidemmentunequanlilè
définissabledeproduit»(adèfinableqitantityofproducl){TheXalionalUividend
and Usdistributionin Vroblemsof modemindustry,p.227).C'est à cet article
que nousempruntonsl'exposéde ladoctrine.

i?) La inèmethéoriea étéexposéedansle Tract 15,EnglishVrogtvsslotiards
SocialDemocracy.• Les individusoulesclassesquipossèdentlepouvoirsocial
ont de tout temps,consciemmentou inconsciemment,usé de ce pouvoirde
manièreà ne laisserpratiquementà la majoriléde leurscompagnonsrienau delà
des moyensdesubsistanced'aprèsleniveaulocalcourant.Le produitsupplémen-
taire,déterminépar les différencesrelativesd'efficacitéproductivedesdifférents
sites,sols,capitauxet sourcesd'adressedépassantlamargede la culture,vaaceux
quidétiennentces facteursproductifs-précieux,maisrares.Cellebataillepour
s'emparerdusurplusou • rente économique»est laclé de l'histoireconfusedu
progrèseuropéen,et un motifprofondquoiqueinconscientde toutes lesrévolu-
tions».Cf.aussiThedifficulliesofindividualUmin Vroblemsof modemindus-
try, p. 237-239. .
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tiflquo do la distribution dos richesses, colle conception no

nous parait pas 1res heureuse non plus. La distribution des

revenus s'effectue dans l'échange et dépend du prix* des ser-

vices ; or M. Wehh fait abstraction dos prix pour tenir compte

uniquement du produit matériel. Nous no nions pas que les

capitaux Qxcs ne puissent comme lu tci re rapporter uuo rente,
mesurée par comparaison avec le taux courant de l'intérêt.

Mais il nous parait impossible, après les travaux do lk>lmi-

Bawerk et d'Irving Fishor, d'expliquer ce (aux lui-môme par
la productivité matérielle des capitaux. C'est cependant le

point essentiel de la théorie de M. Wehb.

La tentative de fonder tout le collectivisme sur la théorie

de la rente de Iticardo —ce dernier ellbrt pour arracher au

vieil économiste des conclusions révolutionnaires — a donc

échoué. Les amis mômes de M. Wehb ne s'y sont pas ral-

liés (1) quoique des allusions aux « trois monopoles » revien-

nent constamment aussi sous leur plume.
L'effort est intéressant moins en lui-môme que comme

symptôme. Déjà, en Franche et en Allemagne, nous avons vu

les disciples les plus directs de Marx rejeter sa théorie de la

valeur et plusieurs d'entre eux se ralliera la théorie de l'uti-

lité finale. Nous voyons ici une partie des socialistes anglais
suivre la môme évolution. Le socialisme en tous pays semble

abandonner la prétention de créer une économie politique
« ouvrière »>à côté de l'économie politique « bourgeoise » et

reconnaître qu'il ne saurait y avoir qu'une seule économie

politique indépendante des partis et des idéals sociaux, et

dont le rôle est simplement d'expliquer scientifiquement les

phénomènes économiques.
Les Fabieus vont môme beaucoup plus loin que les syndi-

calistes dans leur réaction contre les théories de Marx. Ils..ne

rejettent pas seulement sa théorie de la valeur, ils repoussent

également toute sa doctrine sociale. Leur opposition se mani-

feste en particulier sur deux points et, quoique nous nous

éloignions ici de l'objet propro de ce chapitre, la théorie de

la rente, il importe de les signaler pour compléter notre

exposé des idées fabienucs.

La doctrine sociale de Marx est basée sur la lutte des

(I)Par exempleM.Sliaw,dansson Economiebasîsof socialisaiinFabian
Hss'iys,dislinguenettementl'intérêtproprementdit de la renieéconomique.
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classes : lo socialisme est pour lui la doctrine du prolétariat.

Son triomphe sera lo triomphe du prolétariat sur la bour-

geoisie. Ses principes s'opposent à ceux de la société actuelle

comme s'opposent les intérêts des deux classes. Rien de tel

chez les Fahicns. Le socialisme n'est pour eux qu'un prolon-

gement de l'idéal démocratique bourgeois. Ils se contentent

de développer logiquement les principes sur lesquels repo-

sent dès aujourd'hui les sociétés. « L'aspect économique do

l'idéal démocratique est, en fait, dit M. Webb, le socialisme

lui-môme » (1). Il ne s'agit pas de remplacer la suprématie

bourgeoise par la suprématie prolétarienne, ni môme d'affran-

chir l'ouvrier du salarial (en régime socialiste tout le monde

sera salarié, dirent les Fabiens), mais d'organiser l'industrie

dans 1'intérôt de « la communauté tout entière ». « Ce n'est

„pas>pour les mineurs, les cordonniers ou les employés de

commerce que nous réclamons la direction ou le profit de

l'industrie, c'est pour tous les citoyens » (2). Le socialisme

n'est donc pas une doctrine de classe, mais une philosophie
de l'inlérôt général. « Le Socialisme est un plan pour assurer

à tous des possibilités et des droits égaux » (3). M. ^Yebb

conteste môme l'existence en Angleterre d'une lutte des

classes au sens marxiste du mot (4). bien mieux, « la société

fabienne, en présen du fait que le mouvement socialiste a

été jusqu'ici inspiré, instruit et conduit parles membres de

la classe moyenne et bourgeoise..., proteste contre l'absur-

dité que commettent les socialistes en dénonçant la classe

môme d'où le socialisme est sorti comme lui étant spéciale-
ment hostile » (5). Les Fabiens, comme on voit, ne s'enten-

dent guère avec les syndicalistes français.
Leur philosophie de l'histoire n'est pas moins différente.

Pour Marx, le fait capital du xixe siècle est la concentration?

de la propriété aux mains des privilégiés et la prolétarisation
simultanée des masses. Double phénomène, dont la conçé-'

(1)Fabian.Essays,p.35.
(2)SocialismIrueand false,Tract51.
(3)Whalsocialisaiis, T,Yact13,p. 3.
(4)Danssapréfaceau livreallemandde M.Kurella,Sozialismusin tinglaml

(1898),il fatyremarquerqu'en Angleterrela classeouvrièreestdiviséeen nom-
breusescorporationsquis'envientou seméprisentles uneslesautres,maisn'ont
pasproprementdeconsciencede classe(p. 10).

(5)ReportonFabianpolicy,p. 7. '



094 LKSDOCTRINESRÉCENTES

quenco nécessaire sera la dépossossion révolutionnaire des

premiers par les seconds.
l

L'es Pabiens no contestent pas la concentration de la pro-

priété. Mais ils sont des optimistes. Loin de constater un

asservissement parallèle dos masses, le fait capital du xix*siè-

cle est a leurs yeux la diminution de l'autorité descapitalistes,
la croissance du gouvernement collectif dans l'économie natio-

nale et la dépossession déjà commencée des oisifs au profit des

travailleurs. Lo socialisme, d'après M. S. Webb, est en train

de se réaliser saus bruit et à l'insu môme de ses victimes :

« Tranche après tranche a été peu a peu enlevée aux profits
du capital, par des restrictions sociales bienfaisantes,mises
a la liberté du possesseur iVen usera son gré. Tranche après
tranche a été enlevée aux revenus nés de la rente et de l'in-

térêt, par le transfert de l'impôt des épaules des consomma-

teurs sur celles des personnes jouissant d'un revenu supérieur
a la moyenne... Aujourd'hui, presque toutes les industries

imaginables sont d'une manière ou de l'autre exercées par
la paroisse, la municipalité ou le gouvernement lui-même,
suns intervention d'aucun intermédiaire ou capitaliste. I<a

communauté crée et entretient ses propres parcs, musées

d'art, bibliothèques, salles de cours, routes, rues, ponts,
marchés, abattoirs, pompes à incendie, phares, pilotes, bacs,

remorqueurs, bateaux de sauvetage, cimetières', bains publics,

lavoirs, fourrières, ports, quais, hospices, hôpitaux, dispen-
saires, usines à gaz, conduites d'eau, tramways, cables télé-

graphiques, terrains, prairies, maisons ouvrières, écoles,

églises, salles de lecture », etc. En môme temps que l'Ktat

concurrence l'industrie privée, il l'inspecte et la surveille :
« L'État, dans la plupart des grandes opérations industrielles,

prescrit l'Age de l'ouvrier, la duréedu travail, la quantité d'air,
de lumière et d'espace, la température, l'aménagement des

cabinets, l'heure du repos et celle des repas; où, quand et

comment les salaires seront payés; comment seront garantis
et protégés par des barrières les escaliers, les machines, les

ascenseurs, les mines, les carrières; quand et comment les

machines seront nettoyées, réparées et mises en train... De

tous côtés, le capitaliste individuel est inspecté, contrôlé et,
le cas échéant, remplacé par la collectivité » (1).

(1)FabianEssays,p. 48-49.
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Vous voyez bien, s'écrie M. Webb, que nous sommes déjà
«n plein socialisme ! Nos législateurs sont tous des socialistes

sans le savoir, et « l'histoire économique du siècle est (tresquo
une chroniquo ininterrompue des progrès du socialisme » (1).
Les socialistes —

répètent les Fa biens après les Saint-Siino-

niens — se bornent a exprimer clairement révolution que
toul le monde accomplit confusément. « Au lieu d'eu ôtro

les facteurs inconscients, nous en devenons délibérément les

agents, soit pour favoriser, soit pour entraver les transforma-

tions que nous apercevons » (2).
Nous voila loin de Karl Marx .et plus loin encore do ses

disciples syndicalistes. Nous sommes ramenés, en réalité, à la

philosophie de l'histoire des socialistes d'Ktat allemands. Les

Fabiens ne seraient-ils pas simplement des socialistes d'Ktat

qui feignent de s'ignorer?

Le « socialisme fabien » n'est donc pas, à proprement parler,
une doctrine scientifique nouvelle. Il représente plutôt, en ,
face du libéralisme un peu usé, mais encore en honneur chez

beaucoup d'écrivains anglais, les idées de centralisation éco-

nomique nées partout en tiurope des conditions mômes de

la vie moderne. Car c'est probablement sous l'aspect assez

modeste d'une centralisation progressive qu'apparaîtra plus
î

lard l'évolution législative do ces quarante dernières années,

qualifiée par ses adversaires et môme par beaucoup de ses

partisans du nom plus retentissant de socialisme.
Alors qu'en Angleterre la.politique pratique avait depuis

longtemps commencé a s'affranchir de l'individualisme, la
doctrine philosophique et politique des radicaux utilitaires,
formulée au début du xix* siècle par Uenlliain et ses amis,
conservait cependant et conserve encore une forte prise sur
les esprits. Les Fabiens se sont constitués les adversaires de
celte doctrine. Us se considèrent volontiers comme les suc-
cesseurs intellectuels des radicaux Mtilitaircs et prétendent,

(l)/6«</„p.31.
00 S. Webb, The di/pcultiesof indivitludlism,dansl'roblemsof moittm

industry,p. 231.AussiM. Webb,dans les FabianEtsays,p. 35,déclare-t-il:
•«Lessocialistescommeles individualistesso rendentcompteque deschange-
mentsorganiquesimportantsont;pour condition:1° d'ôtredémocratiques..;

-.2°.graduels...;3»de nepasêtreconsidéréscommeimmorauxpar lamassedela
nation...; 4°d'ôtre,au moinsenAngleterre',conslitulionntUet pacifiques».
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au reste, oxprimer simplement les besoins nouveaux d'un

grand puys industriel otdémocratique, ha législation ouvrière,,

déjà si toulïuo, lo socialisme municipal spontanément dévc-l

loppô dans les grandes villes, l'éclat des grandes fédérations

coopératives de Manchester et do Glasgow, leur fournissent
des exemples persuasifs du socialisme pratique qu'ils préco-
nisent. « Ce n'est pas, dit Mm*S. Wcbb, le socialisme des

ouvriers étrangers qui réclament uno utopie anarchique à

réaliser par une révolution sanglante, mais ce socialisme

spécifiquement anglais, ce socialisme qui se révèle dans les

actes et non dans les mots, ce socialisme qui s'est silencieu-

sement incorporé dans les lois de fabrique, les lois contre le

trucU-system, les lois sur les responsabilités des accidents, la

santé publique, les habitations ouvrières, l'instruction publi-
que — dans celle masse do législation bienfaisante qui force
l'individu a se mettre au service et sous la protection de

l'État » (1).

ha théorie fabienne est le dernier avatar de la doctrine de

Ricardo. Il semble aujourd'hui impossible d'en tirer encore de

nouvcllcsconséquenccs ;on lui a fait, croyons-nous, rendre tout

ce dont elle était capable.
— Essaiera-t-on do la rajeunir une

fois encore? d'y puiser de nouvelles armes de guerre contre

les revenus non gagnés? On ne peut le prévoir. Mais cela nous

parait peu probable, si l'on songe que la science économique
ne voit plus dans le phénomène de la rente l'étrange ano-

malie qu'il semblait constituer autrefois au milieu des autres

phénomènes économiques. Elle ne conteste pas son rôle, mais
elle lui a enlevé beaucoup de l'importance sociale que Ricardo

et ses disciples lui avaient attribuée et, par suite, beaucoup
de ce qu'on pourrait appeler sa fécondité révolutionnaire.

(I) IJ.Potier(MmeSydneyWebb),Vit CoopérativeMovement,2«édit., p. 10-
(isyy). ,

Depuislorsun syndicalismeplusagressifest aussiné en Angleterre,dont le
théoricienlu plus autoriséparaitêtre à l'heureactuelleM. Cote.Nousavons
indiquéa la findu chapitresur le socialismed'Étal,chapitredans lequelnous-
airions pu Tairefigurerles théoriesde M.et Mm*Webbà aussijuste titreque
danscelui-ci,la réactionqui s'est manifestéecontrecetteconceptionet les prin-
cipauxreprésentantsanglaisde cenouveauco.irantd'idées.



CHAPITRE II!

LES SOLIDARISTES

§ 1. — Les causes du développement du solidarisme.

Le mot de solidarité, qui autrefois n'était guère employé

que dans la langue juridique (I), depuis une vingtaine d'an-'

nées fait retentir tous les échos, en France tout au moins.

Non seulement c'est le mot de la fin de toutes les harangues

officielles, de toutes les conférences sociales, de tous les

appels pour déelancher les grèves ou pour délier les bourses,

mais il revient de plus en plus comme tôte de chapitre dans

les traités de morale et de pédagogie. Dans une histoire des

doctrines économiques françaises il réclame donc une place (2).
Sans doute l'idée exprimée par le mot de solidarité, a savoir

que tous les hommes forment un tout, comme les membres

d'un même corps, n'est pas nouvelle. Dans l'antiquité, saint

(1)Étymologiqtiemrnl,lemutdesolidaritéestunedéformationdumotsolidum,

quichezlesjurisconsulte*romainsservaità désignerl'obligationqui pesaitsur
lesdébiteurslorsquechacund'euxétaittenu pourle tout(i/isolidum).Il semble
quecemotauraitdûévoluerenceluidesoliditéetc'esten effetceluiqu'emploient
lesjurisconsultesfrançaisde l'ancienrégime,Pothiernotamment.Cefurentle»
rédacteursdu Codecivilquile remplacèrentparle motde solidarité.

(2)Onn'enfiniraitpasde citer les textesoù les vertus do la solidaritésont
proclamées: il suffitde prendreau hasardlesdiscoursofficielsou lesarticlesdes
journaux.Envoicideuxseulementcommespécimens:

DeM. Millerand,aujourd'huiprésidentde la ltépublique,alors ministredu
Commerce,danslediscoursd'ouverturede l'ExpositionUniversellede 1900:«La
sciencelivreauxhommeslesecretde lagrandeurmatérielleetmoraledessociétés
—qui lientenun mol: la Solidarité».

DeM.Deherme,l'initiateurdu mouvementdes Universiléspopulaires: Il
fautquenousprenionsla foliede lasolidaritécommelesmartyrseurentlafolie-
du Christ. Il s'agit d'organiserla démocratie...» {LaCoopérationdes Idées*
numérodu 16juin 1900). •

Cependant,danscesdernièresannées,savoguesembleavoirunpeubaissé.



C98 IKS D0CTMNKSRÉCENTES

Paul cl Marc«Aurôlo,sans parler de l'apologue bien connu de

Ménénius Agrippa, l'avaient exprin)éo en termes presque

idonliquos (i).
Un autre modo de solidarité, qui se manifeste non plus

dans l'espace mais dans le tomps, par l'union des morts aux

vivants, par la transmission héréditaire des vertus ou des

crimes, n'avait certes pas passé inaperçu dos anciens. Sans

parler du dogme du péché originel, le plus terrible exemple
de solidarité que l'histoiro des idées ail jamais enregistré, il

suffil do rappeler le vers d'Horace :

Delieta majorumimmerituslues

Et ce n'est pas seulement a l'état d'idée philosophique ou

de dogme que la solidarité s'est affirmée dans le passé; elle

a été réalisée dans les faits, consacrée par les lois, par la

religion, par les moeurs, et môme avec bien plus de rigueur

qu'elle ne l'est aujourd'hui : il suffit de rappeler dans lo droit,

criminel la responsabilité collective de tous les membres de

la famille, survivant aujourd'hui dans la vendetta Corse.

Enfin une autre forme de la solidarité, qui est la division

du travail et, Comme conséquence, la nécessité pour chaque
homme de compter sur autrui pour pourvoir à ses besoins,
avait été signalée par les auteurs grecs longtemps avant

d'avoir été magnifiquement célébrée dans les pages d'Adam

Smith citées ci-dessus (p. 08).
Ainsi la solidarité, quoiqu'elle n'eût point encore de nom,

était déjà connue sous tous ses principaux aspects :biologique,

sociologique, moral, religieux, juridique,économique
— mais

précisément chacune de ces faces apparaissait comme isolée,
-et sans rapports nécessaires avec les autres, et ce n'est qu'au
milieu du xixe siècle que l'on a recherché, sous celte multi-

plicité, l'unité d'une grande loi, en sorte que l'histoire du

solidarisme ne remonte pas très haut. Nous avons vu déjà

(1) Carcommenousavonsplusieursmembresdansunseulcorpset quetous
'lesmembresn'ontpaslamêmefonction,ainsinous,quoiqueplusieurs,sommes
unseulcorpsen Christet chacunen particulierlesmembresdesunsdesautres»

(KpitreauxUpmalus,XII,4et 5).
«l.e mômerapportd'unionqu'ontentre eux les membresdu corps,lesèlres

raisonnables,bien,queséparé,?lesunsdesautres,l'ontaussientreeuxparcequ'ils
.sontfaitspourcoopérerà uneoeuvrecommune• (Marc-Aurèle,VH,13). :
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quo Pierre Leroux, les disciples de Fouricr et Bastiat lui-

môme (voir p. 401) n\;aieut donnô à l'idée et au mot de

solidarité une signification nouvelle Auguste Comte en fit le v

foudoment de la Sociologie : « L'ensemble do la nouvelle

philosophio fait ressortir la liaison de chacun a tous sous une

foule d'aspects divers de manière a rendre involontairement

familier le sentiment intime de la solidarité sociale étendue

a tous les temps, à tous les Houx » (1).
Il fallut pourtant attendre encore un peu pour que celto

idée nouvelle prit forme de, doctrine et attirât l'attention du

public. Peut-être n aurait-elle jamais fructifié, pas plus que
le grain de la parabole tombé dans un chemin pierreux, si

tout un ensemble de faits nouveaux, surgissant do tous les

points de l'horizon, n'étaient venus, comme aulnnt de leçons
de choses, propager le solidarisme.

Celui de tous ces faits qui frappa peut-être le plus vive-

ment les esprits et fournit à tous les conférenciers solidaristes

une illustration émouvante, une réclame en lettres de feu,î
ce fut la microbiologie. On savait bien do tout temps qu'il!

y avait des maladies contagieuses et épidémiques et elles

avaient toujours terrifié les hommes, mais ce fut une grande
secousse quand on apprit que les plus graves des maladies,

et peut-être même toutes, étaient communiquées d'homme a

homme par d'invisibles bacilles, eu sorte que la plupart do

ceux qui croyaient mourir de leur mort naturelle étaient en

réalité tués par leurs semblables. On apprit avec horreur que
le « poitrinaire », naguère héros sympathique de beaucoup

1

de romans sentimentaux, expectorait chaque jour assez do

milliards de germes mortifères pour dépeupler une ville, ou

que l'un des enfants de la famille royale d'Angleterre était

mort pour avoir porté un vêtement cousu par un tailleur à

domicile dont l'enfant avait la scarlatine. Il faut remarquer

que celte solidarité pathologique s'intensifie chaque jour par
la multiplicité et la rapidité des transports. Le bacille de la

peste cueilli a la Mecque était beaucoup plus exposé à périr
dans la longue traversée du désert en caravane qu'il ne je
sera demain sur le chemin do fer qui transportera en qucl-

(1)Discourssur l'Espritpositif.Eldans son Coursde Vhilosoplve,Comtese
•rend&lui-mêmecel hommage,un peucandideniaUpourtantmérité: • concep-
tionvraimentcapitaleet toutemoderne».
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ques heures les pèlerins. Le voyageur d'autrefois à pied ou à

cheval courait assurément moins de.risques d'absorber des-

bacilles que celui qui passe, ne fût-ce que quelques minutes,
dans le « métro » de Paris.

La Sociologie est venue apporter aussi son contingent de

faits et de théories. Elle a cru pouvoir démontrer que la

vieille fable « des membres et de l'estomac » était l'expression
exacte de la rlalité, que toute société constituait « un orga-
nisme » dans le sens le plus complet de ce mot et par con-

séquent avec une solidarité aussi étroite entre toutes ses

parties que cellG qui existe entre les organes d'un même

corps. Ht elle a poussé cette assimilation jusque dans les
moindres détails analomiques avec une minutie ou une fan-

taisie 1res divertissante. Mômes fondions : non seulement

celle de la circulation qui n'a môme pas à changer de nom,
mais la nutrition qui devient la production, la reproduction

qui s'appelle la colonisation, l'accumulatiou de réserves de

graisse dans les tissus qui devient la capitalisation : c'est

pourquoi dans la Florence du moyen Age les bourgeois
étaient appelés « les gras » et les ouvriers « les maigres » ;
— et mômes organes : le réseau artériel et veineux qui
devient le réseau des chemins de fer avec sa double voie

montante et descendante; les filets nerveux qui deviennent

les (ils télégraphiques, avec la même destination, celle de

transporter rapidement les sensations et les nouvelles; le

cerveau qui devient le siège du gouvernement, le coeur qui
devient la lloursc! sans oublier entre ces deux derniers

organes une interdépendance particulièrement étroite. Il

n'est pas jusqu'aux globules blancs du sang qui n'aient trouvé

leur double dans l'organisme social, car depuis qu'on a

découvert leur rôle merveilleux, qui est de se porter en masse

MII le point menacé de l'organisme pour emprisonner et

ctouller les bacilles malfaiteurs, il est facile de reconnaître

dans ces « phagocytes » les agents de police (1).

(I)Oupeutmarquercommepointde déparide celledoctrinesocialebiologique
le grandouvragedu professeurScliaefllc,Uau unit l.ebèndes sociulenKûrptvs
{1875-1878),cl mômeceuxde llodberlu»,quiaccuseSchaefflede l'avoir«pillé».
VoiraussiVvincifitsde Sociologiede Spencer.—Arislote avaitdit déjà: «On
dtil admettrequel'animalestconstituécommeilnecilé bienordonnée»[Demotu
(tnimatium)tpropositionqu'il suffitd'intervertirpouravoir II conceptionorga*
nlclstede lasociété.
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Et si ces assimilations sociologiques, plus ingénieuses que |

scientifiques, n'ont eu qu'une vogue de coùi'lcduréc (1), il en

est resté cependant quelques constatations qui panassent
bien acquises et dont les soliduristes ont fait, les fondements

de leur doctrine, a savoir :

. a) Que la solidarité,,eh entendant par la la dépendante

réciproque de toute* les parties d'un même corps, est la carac-

téristique de la vie. Elle fait défaut dans les corps inorga-

niques qui consistent eu simples agrégats de parties indé-

pendantes Tune de l'autre. Qu'est-ce que la mort sinon la

dissolution des liens mystérieux qui reliaient les parties de

l'être naguère vivant et le laissent retomber à l'état de cada-

vre, c'est-à-dire d'éléments redevenus indifférents les uns

aux autres et qui vont se disperser, chacun de leur côté, pour
rentrer dans les combinaisons nouvelles où la nature les

rappelle?

6) Que la solidarité est d'autant plus parfaite et plus inlen-j
sive que l'être se trouve à un niveau supérieur dans l'éclicllc \

biologique. Les êtres homogènes ne diffèrent guère de sim-

ples agrégats : on peut les couper en deux ou, tout au moins,
les amputer sans qu'ils en soutirent; chaque fraction va vivre

d'une vie indépendante où le membre amputé va repousser :

même parfois ces êtres pratiquent spontanément cette opéra-
tion dite autonomie, à seule lin de se reproduire ou de se

rajeunir. Au contraire, chez les animaux supérieurs la sépa-
ration de l'un quelconque des organes entraîne la mort de

l'organisme tout entier ou du moins compromet gravement
la vie de toutes les autres parties.

c) Que la solidarité est en raison de la différenciation des'

parties : là, en effet, où elles sont homogènes, chacune peut
se suffire à elle-même, mais là où elles sont dissemblables,

chacune complète les autres et par conséquent ne peut agir
ni même vivre isolément.

Et on n'a pas manqué d'observer, de même atissi, quedatis
les sociétés sauvages la séparation de l'individu de l'ensemble

(I)Kilesont encorecependantdesadbéreuls:voirle livrede M.\Vorms,0>v/fl-
nifoieet Sociétés,etceluide Ullenfeld,l'ulhutogieSociale.

MaisHerbertSpencer,aprèss'«n être faille propagateur,les«abandonnées.
AugusteComte,quoiquele parrainde la Sociologie,avait par avancemiseu
gatdelesloclotogislescontrecettemétbodequ'ildéclaraitirrationnelle.
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ne lui fait pas subir un préjudice comparable à celui que le

boycottage, par exemple, cette nouVéile forme d'excommuni-

cation, inflige à un membre d'une société civilisée.

L'Économie politique, à son tour, à côté du fait grandiose
mais depuis longtemps connu de la division du travail,

signala bien d'autres cas d'interdépendance entre les hommes:
— les crises, par exemple, qui montrent qu'un kracli à New-

York ou une mauvaise récolte de riz dans l'Inde suffisent

pour faire crouler les banques de Londres ou de Paris, pour
réduire au chômage les ouvriers de l'industrie diamantaiie-

ou do celle des automobiles; — ou moins encore, le simple

geste du secrétaire d'un syndicat d'électriciens, qui suffit pour

plonger toule une ville dans les ténèbres. La grève générale,

qui depuis quelque temps sert (l'épouvantai! contre les bour-

geois, ne doit évidemment son ellet terrifiant qu'à l'idée de

solidarité puisqu'elle implique simplement que du jour où

un nombre suffisant d'ouvriers se croiseront les bras, aussi-

tôt la société tout entière n'aura qu'à capituler ou à périr.

Ajoutons encore le développement prodigieux de la presse
et des agences télégraphiques qui, chaque jour, à chaque

minute, à propos de tel ou tel incident qui autrefois n'aurait

ému qu'un tout petit point du monde (1), font vibrer les

hommes de tout pays dans une môme commotion de fureur

ou de joie — voire môme ces liens mystérieux entre les

hommes ([ni apparaissent encore confusément dans les phé-
nomènes du spiritisme et de la télépathie. Ainsi, de toutes

parts, du traintrain de la vie quotidienne comme des limbes

de l'occultisme, faits et idées ont surgi en foule, tendant tous

à démontrer que le « chacun pour tous, tous pour chacun »

n'est pas seulement une maxime, mais une réalité,que le bien

ou lc-mal d'aulrui est plus ou moins notre propre bien ou

notre propre mal et, comme ou l'a dit justement, que. le Moi

lui-môme est un produit social.

Kl c'est de ces affluents venus de tous les points de l'horizon

que s'est formé le grand courant du solidarisme.

(t) • L'énormedéveloppementdestransports&vapeuretdes ligneslélégraplii-
qirs surtoutteglobea faitde l'organismeindustrielmoderneunesortedegigan-
lesfjucpolype,dontaucun membrenepeutêtre lésé sansaffecterle corpstout

entier,unj/iyx Çtoôvquientredanslesconvulsionsde l'agoniesitôtqu'ilreçoit
uneblessurequelquepaît »(Xtcliolson,E/ftclsofMachineryouwages),
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Ce n'est pas tout. Non seulement cette idée de solidarité

semblait surgit' de toutes parts, mais elle semblait venir juste
au moment voulu pour donner satisfaction à tous ceux qui^
ne voulaient plus du (libéralisme individualiste et qui, pour-
tant, répugnaient au collectivisme et à l'étalisme.

En Fiance, notamment, il y avait un parti politique qui
était eu voie de formation et qui cherchait un drapeau. Il

voulait un programme économique qui lui permit de se

frayer sa voie entre le vieux parti libéral et le socialisme —

.de répudier le laisser-faire, mais aussi la socialisation de la

propriété individuelle; — de maintenir et d'affirmer les

droits de
7

l'individu, les Droits de l'Homme, mais en môme

temps d'imposer à l'individu certains sacrifices dans l'intérêt

de tous. C'était le parti qui s'appelait alors radical et aujour-
d'hui radical-socialjsle. Sans doute, le programme du socia-

lisme d'Ktal allemand, tel qu'il était enseigné a celte époque

(voir pp. 512, 528), disait déjà tout cela : mais sa conception
du rôle historique de l'Ftat planant au-dessus des intérêts dé-

classes et des partis, si elle était facilement comprise dans

un pays comme la Prusse, était beaucoup moins intelligible
et sympathique aux Français : l'histoire des deux pays ne

leur donnait pas a cet égard les mômes leçons. Si donc le

Soljdarismc français s'apparente au Socialisme d'Étal alle-

mand, c'est habillé à la française et se présentant avec plus
de bonne gi Ace, parce qu'il n'implique point nécessairement

l'intervention coercilive de l'Ftat et déclare vouloir respecter
les libertés individuelles (I).

Le mot de solidarité rendait a la démocratie un autre ser-

vice : il permettait de bannir un autre mot dont on ne voulait

plus à cause de sa connotation religieuse, celui de « charité ».

Ft le mot de <<fraternité », qui l'avait remplacé depuis la

Révolution de 1818, paraissait lui-même d'un sentimentalisme

un peu suranné. Celui de solidarité avait, au contraire, une

tenue scientifique imposante : pas d'apparence d'idéologie.
Dorénavant, tous lessacrificesque l'on réclamera pour autrui,
subventions aux sociétés de secours mutuels, aux associations

ouvrières ou aux logements a bon marché, retraites pour les

(I) «t.a seulechoseque I» justiceréclame,c'esl le paiementde nos dettes:
audelànousn'avonsplus ledroitde rienimposerauxdomines»[l*.Bourgeois,
vp.cil., p. 45et 50).
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ouvriers, voire môme assistance pour les indigents, on les

réclamera non au nom de la charité, mais au nom de la soli-

darité, et on entendra en toute occasion répéter cette formule

-applaudie : « Nous ne venons pas faire oeuvre de charité, mais

•de solidarité; la charité dégrade, la solidarité relève! »

§ 2. — Les thèses solidaristes.

Mais pour que le solidarisme put devenir une doctrine a la

portée de tous, un programme d'enseignement populaire, il

fallait lui donner plus de précision. Tel quel, et grossi
d'affluents si divers, le courant roulait des eaux troubles :

il fallait les filtrer (1).
Ce fut le mérite d'un des leaders du p:irli radical-socialiste,

M. Léon Bourgeois, d'avoir essayé de le,faire on enfermant

l'idée quelque peu nuageuse et métaphysique de la solidarité

(1)Cefuien 1889que,pour la premièrefois,sauferreur, la Solidaritéfutpro-
poséecommedevised'unenouvelleécoleéconomiquedansune conférencefaiteà
(ienève,précisémentsousce litre L'ÉcoleNouvelle.Kllefui publiéedansunpetit
volumeintituléQuatreÉcolesd'ÉconomieSociale,1890,Genève[L'ÉcoleUbé-
vule,parFrédéricPassy;L'Écolecatholique,parClaudioJaunet; L'Écolesocia-
liste,parSliegler;L'Écolenouvelle,parCh.Gide],

Danscelle dernière,l'auteur,après avoirdéfinile.sIroisécolesprécédente»
commeétantcellesrespectivementde la Libellé,de l'Autorité,de l'égalité,leur
opposlit ladoctrinede l'Kcolenouvellequ'il présentaiten «.estermes: «Si vous
medemandezde définira mon tourceltenouvelleécole,commelesprécédentes,
parunseulmol,je diraiqu'elleest IécoledelaSolidarité.. Lasolidaritén'estpas,
commela liberté,l'égalitéoumêmela fraternité,oumolsonoreouun puridéal:
ellecslunfait,un des faits le* mieuxétablispar la scienceet parl'Iiutoiie,la
découvertela plusconsidérablede notretemps.Klcefait de la solidaritévatous
lesjours«'accentuantdavantage».

Toutefois,il eut été plus exactde dire un « mouvementnouveau» plutôt
<\u«uneécolenouvelle»,car ungrandnombred'écolestrèsdifférenteset même
opposées,celledu naluialismebiologiquecommecelledu christianisme,cellede
l'anarcbUmecommecelledu socialismed'Klat,se sont réclaméesdepuislorsde
la Solidarité.

Ku1890parutun livrede M. MaKon,La Solidaritémorale,maisuniquement
aupointde vuepsychologique.

Kn1890est venulelivrede M.LéonBourgeoisqui a inarquéunedatenotable
et dontnousparlonsci-aprèsII y a eu depuislors,eu France,uneabondante
littératuresur lesolidarisme,articlesde revuesoulivres— (ouid'aborddansles
publicationsde l'écolesocialeprotestante,CharlesSécrétait,CharlesUols,Hecqlin.
OitonsaussiLa Solidaritésocialeet ses nouvellesformules,parM.d'Kiclilhal
(1903);unelonguediscussionà l'Académiedes SciencesMoralesel Politiques
(Comptesrendus,année1903);le livrede M.Hougtésur LeSolidarisme(1907|et
ci'luldo M.Fleura-ilsur l.i Solidarité(1907).Aujourd'hui,il n'y a plusun seul
Manuelde Moralepourtesécolesquine contiennequelquechapitresurcesujet.
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•dans une formule juridique, celle du quasi-contrat. A raison

(le la liante situation de l'auteur et de l'opportunité de,sou

apparition, cette thèse a eu un grand retentissement dans les
milieux universitaires, dans Je vaste inonde des instituteurs

et de leurs cent mille écoles primaires, dans les ligues et jour-
naux démocratiques, parce qu'on crut y trouver le fonde-
ment si désiré d'une morale laïque. C'est pourquoi nous

croyons devoir en faire une analyse plus détaillée que celle

que comporteraient les dimensions du petit volume où elle

se trouve exposée (1). Voici comment,il faut l'entendre.

Il faut remarquerd'abord que celte théorie n'est nullement

une extension ou une' transposition de la solidarité naturelle]
dans Tordre moral ou social. Au contraire! Elle est un elfort

pour la redresser et la corriger. 1511eprend pour point de

départ ce fait que la solidarité naturelle est injuste ou tout

au moins « ajuste », en tant qu'elle fait bénéficier les uns

d'avantages qu'ils n'ont point mérités et soull'rir les autres de

préjudices qu'ils n'ont pas mérités non plus. I,a Justice doit

donc intervenir pour que ceux qui ont bénéficié des fatalités
de la solidarité s'acquittent vis-ft-vis de ceux qui en ont

souffert sans cause; c'est ii elle qu'il appartient de reprendre
ce que son aveugle soeur avait donné en trop aux uns pour le

rendre a qui de droit. Seulement, de môme que l'homme sait

utiliser pour ses fins les forces naturelles elles-mômcs contre

lesquelles il lutte, de môme c'est précisément la solidarité

réfléchie que la Justice utilisera pour corriger la solidarité

brute, et c'est a elle qu'elle devra un agrandissement et une

sorte de renouvellement (2).
Voici donc ce que nous enseigne la solidarité naturelle :

(1)l/éludede M.LéonHotirgcoissurLa Solidaritéparut d'aborJ*ousforme
•d'articlesdansLaSouvelleHevueen 18%,puissous formede livreen 181*7.Klle
a étéexposéesousIonssesaspectsdansunesériedeconférencesdediversauteurs
faitesà l'ÉcoledesHautestètudesSociales,sousla présidencede M.Mourgcols
lui-même,cl réuniesen volumesous le titreEssaid'unephilosophiede la Soli
tiarilé, 1902.

(2)« La solidaritéexisteen fait, maisses résiltals ne sontpasconformesà la
justice. Pourréaliserla jus't>e, l'hommedoitobserverles loisde la solidarité:
aprèslesavoirconstatées,il doits'en i-crvirpoureu modifierleseffetsnu profit
de la justice...Solidarité-fait,solidarité-devoir,ne confondonsjamaisl'uneet
l'autre: cesontdescontraires.MaisIIétaitindispensabledeconstaterlapremière
pourapercevoirh nécessitémoralede laseconde»(l'ourgools,Philosophiedela
Satida>ïU,pA\,i'l).

G. ET1t. —DOITR.É;ON.' 45
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c'est que, par suilc de IHdivision du travail, de l'hérédité et

de millc%causes que nous venons de résumer, chaque homme

doit à ses prédécesseurs ou à ses contemporains la meilleure

part de ce qu'il a et môme de ce qu'il est. Comme le disait 1

Auguste Comte : « Nous naissons chargés d'obligations de

joutes sortes envers la Société ». Nombreux sont les textes

des constitutions françaises où l'on trouvait déjà le mot do
«dette », et môme, dans celle de 1793, celui de « dette sacrée », f

appliqué au devoir d'assistance. Mais ce mot était pris dans-

le sens un peu vague d'obligation morale, de devoir— dans

le sens où l'on dit parfois « noblesse oblige» ou « richess o

oblige »>— et c'est à la conscience de chacun qu'on laissait'
le soin de l'acquitter de son mieux. Or, il s'agit de prendre
au sérieux et de conférer force juridique à ce mot de devoir

en le transformant en dette et, au cas où elle ne serait pas
volontairement acquittée, en lui donnant une sanction légale.
Mais comment la trouver dans les lois?— Il suffit d'ouvrir le-

Code civil aux articles 1371-1381 qui forment le chapitre inti-

tulé les <•quasi-contrats » et font partie du Titre IV ayant pour

rubrique Des engagements gui se forment sans conventions. \

Ce litre de loi reconnaît, en ctl'et, l'existence de dettes pro-

prement dites, qui naissent sans contrat, c'est-à-dire sans la

volonté des parties. Voici d'abord celles qui résultent de tout

dommage infligé, môme involontairement, à autrui qu'on-

i\\\\\u\\u quasi-délits. Voici aussi celles qui naissent dans divers

cas énumérés par le Code cl classés sous la rubrique quasi-
contrats, notamment si j'ai reçu en paiement une somme qui

n^m'était point due, ou si j'ai géré sans en avoir reçu mandat 1

les alla ires d'aulrui. Il en est d'autres encore : —
l'accepta-

tion d'une succession lorsqu'elle entraîne pour l'héritier

l'obligation de payer les dettes; — l'association involontaire

qui peut exister entre diverses personnes par le simple fait'

du voisinage, par exemple entre locataires dans une môme

maison ou propriétaires limitrophes, ou- par une certaine

identité de situation telle, par exemple, que celle entre cotu-

leurs ou cohéritiers ^—et qui, dans ces divers cas, peut créer

certaines responsabilités.
Kli bien! la thèse de M. L. Hoiirgcois, c'est que toutes les

circonstances caractéristiques du quasi-contrat se retrouvent

dans les sociétés humaines, et c'est précisément la solidarité-
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de fait, la solidarité naturelle qui les crée : — association de

fait et de voisinage, à tout instant, et même fréquemment

gestion d'affaires pour autrui par suite de la division du tra-

vail ; — enrichissement au détriment d'autrui par l'acquisition
de valeurs indûment perçues {unearned incrément) et au

premier rang précisément celui résultant de la transmission

par successions : combien générateur d'inégalités, celui-ci ! —

sans oublier tant de préjudices incessamment portés à autrui

qui, ceux-ci, relèvent du quasi-délit! En sorte que, considérée

sous ce point de vue, la Société tout entière apparaît comme

le résultat non pas précisément, comme le supposait Rous-

seau, d'un contrat originaire et délibéré, mais' d'un « quasi- «

contrat » qui, quoiqu'il n'implique pas l'adhésion consciente

des parties, doit avoir les mêmes effets légaux que s'il eût été

réel.
*

Faisons un pas de plus. Si partout d'homme a homme il y a

une dette, il faut, comme toutes les dettes, qu'elle soit

payée.
Par qui payée?

— Par tous ceux qui ont bénéficié du fait ^

de la solidarité- naturelle, par tous ceux qui ont fait fortune

et dont lu fortune n'a pu êlre faitcqucgnlce à mille coopéra-
teurs anonymes, passés et présents. Tous ccux-la ont touché

plus que leur part : ils ont donc un solde à leur débit. Ils

doivent donc payer; et s'ils le font volontairement, qu'ils ne

s'imaginent pas, comme on le leur disait jusqu'à présent,
faire acte de libéralité! qu'ils ne se comparent pas a ce bon

riche de l'Evangile qui payait parce qu'il était bon, quia
bonus : non, ils ne font que payer ce qu'ils doivent (1). I3t;
de môme que tout débiteur, ils ne pourront se considérer

comme libérés et comme ayant acquis la libre disposition de

leurs biens qu'autant qu'ils se seront acquittés. Alors— mais

alors seulement — le propriétaire pourra dire : mon bien ne

doit rien à personne : il est a moi. Ainsi la propriété indivi-

duelle dans cette doctrine sera respectée cl libre, mais seu-

il) «il ya des«Jettesqu'onneconnaissaitpaset qu'ilfautpourtantpayer• (Op.
cit., p. 00).« Ily adudroitlà oùnouscroyonsqu'iln'ya quede la morale,et do
la dettelà oùnouscroyonsqu'iln'ya quedusacrifice»(M.).

OnpourraitTaireremarquerque l'Évangileavaitdéjàdit : •*Il serabeaucoup
redemandéà celuiquii beaucoupreçu»(Luc,XII, 48)—et aussi: « Qu'as-tuque
tu ne l'aiesreçu?»(SaintPaul,1" Corinthiens,I, 7).
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lement après acquit des dettes sociales. Jusqu'à concurrence
do leur montant, elle est véritablement hypothéquée (1).

A qui payer? — À tous ceux qui, au lieu d'avoir bénéficié
de la solidarité naturelle, en ont pAli. à tous ceux' qu'on
appelle si justement « les déshérités » (2). Ce sont ceux-là

qui, précisément parce qu'ils n'ont pas reçu leur quote-part
dans la masse créée par la coopération sociale, se trouvent
constitués créanciers. Il est vrai que ces créanciers ne peuvent
être déterminés nominativement, mais ils seront représentés
par l'Etat ou par les mille institutions autrefois dites d'assis-

tance, aujourd'hui dilcs'dc mutualité ou de solidarité.

Comment payer? — .Par des contributions spontanées aux
oeuvres de solidarité ou par des contributions obligatoires qui
s'appellent l'impôt, voire môme l'impôt progressif, car « il y
a comme une progression dans le profit que nous tirons de

l'outillage national à mesure que nous disposons de moyens
d'action plus forts et plus variés » (3), et l'impôt prend par
là un caractère quasi sucré, puisqu'il apparaît comme l'ac-

quittement de la dette sociale.

Et qu'on ne crie
pas

à l'Etalisme, car ce n'est pas exagérer
les pouvoirs de l'Etat que de contraindre quiconque doit à

payer ce qu'il doit, « puisque la fonction naturelle de l'Etat,
c'est d'être gardien des contrats » (4).

Combien payer?— Ici encore, il est embarrassant, assuré- \
mciit de fixer un chill'rc. « Les règles seront celles, dit
M. Bourgeois, qu'uuraient adoptées les associés s'ils avaient
été auparavant libres, et également libres, de discuter les
conditions de leur accord ».Eu d'autres termes, tout doit ôtre

réglé comme si la Société était le résultat d'une convention

(1)• Unhommen'estpaslibrelanlqu'ilesldébiteur.Il n'estlibèrequelorsqu'il
Apayé». • Ladoctrinedelitsolidaritéestle radiâtde lapropriétécl de la liberté
individuelle»{Op.cit.,p. 45).

(2)Cependant,M. BourgeoisIndiqueaussicommecréditeursnossuccesseurs
—de mêmeque nos prédécesseur*l'étaient\ls-a-visde nous. Cecin'estplus
lamômechosecl c'estici que ladoctrineparaitquelquepeu vacillante.Étrange
novalion,eneiïel,que ccUeparlaquelledes créanciersmovUdepuisdessiècles
délèguentlacréancequ'ilsavaientsur nousa des bénéficiairesqui ne suii.lpas
encorenés!QuelbondelleTaitpar-dessusnoslî'.cs!

l'A)l'hitosoptrieifeta Solidarité,p. 9\.
*(l) l.ns texte*ii'émo«duCodecivil viséspar cttte théoriey invitent,t/ar-

llcle1H70,on elM,a côtédu quasi-contratet duquasidélit, ludique,comme
cuinegénéraliséed'obllgilloi»cl en premierlieu,in loi.
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expresse ou plutôt « d'un contrat rétroactivement consenti ».
— Et comment deviner quelles sont les conditions que chaque
individu aurait mises a son adhésion? — En cherchant celles

qu'il érigerait si c'était précisément a refaire? Mais lui-même

n'en sait rien, eu sorte que nous ne sommes guère plus
avancés*. En somme, la théorie du quasi-contrat ne donne

au solidarisme qu'une précision apparente et même elle tend

à le dénaturer en essayant de ramener a une forme de

l'échange, à un do ni des, une doctrine qui avait pour point ?

de départ une large conception de la communauté des

hommes. ~r

Aussi, comme nous allons le voir, quand il s'agit de passer
à l'application, on se contente de fixer une créance minium

pour les déshérités, a savoir la garantie contre les risques
de la vie (1).

Si la théorie de la solidarité de M. Hourgcois a un carac-,
tère politico-juridique, celle de M. Durkheim se place dans 1

la sphère toute différente de la sociologie et de la morale.

l/auteur dislingue deux sortes de solidarités :

1° L'une, d'un degré inférieur, qui résulte des ressemblances

et qui est purement mécanique, telle la cohésion des atomes

semblables dans un même corps; 2° l'autre qui résulte des

dissemblances et qui est liée à la division du travail : c'est

celle qui existe dans les corps vivants et fait leur unité.

M. Durkheim attache à celle-ci une valeur incomparable,
moins dans ses conséquences économiques que dans ses con-

séquences morales : « elle devient la base de l'ordre moral ».

Pourquoi? Parce que la lutte pour la vie est d'autant moins

Apre que chacun poursuit des lins plus divergentes (2). Et

(i) Il faut dire d'ailleursque le molde quasi-contratrevientbeaucoupmoins
Souventsousla plumede M.L.bourgeoisquesouscellede setdisciples.Comme
il arrivetoujours,ceux-ciontoutré la thèse.Dansses conférencesdu volume
Essaid'unePhilosophiede la Solidarité,il ne parleplusguèrede celte théorie
et paraitluisubstituercelledela muluallsalionen cestermes:

«Nousavonsditqu'enprésencede l'impossibilitéévidentede fixerexactement,
dansl'associationqui liaitdu quasi-contratsocial,la valeurdel'ciïortpersonnel
de chacun,la valeurde la dette desuns et de la créancedesautres...le seul '

moyenquis'offreà nousde résoudreladifficulté,c'estde muttialiserces risques
et cesavantages,cequi revientàadmettreà l'avanceque,sanssavoirquisuppor-
tera le risqueet qui bénéficierade l'avantage,les risques.serontsupportésen
communetl'accèsdesdiversavantagessociauxouvertà tous*(Uourgeol*,Essai
d'unePhilosophiede la Solidarité,p. 81).

(3)«Grâceh elleles rivauxne sont pas obligésde l'éliminermutuellement,
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.aussi parce que, grâce à celte différenciation de chacun et de

tous, la conscience individuelle réussit à se dégager de la
conscience collective. De là le rôle fondamental que. M. Dur-
kheim assigne à l'association professionnelle, au syndicat, *

pour l'élaboration du droit nouveau.

Sans contester la vérité de cette distinction, nous ne croyons
pas justifié ce dédain pour la solidarité par ressemblances, ni
cet enthousiasme pour la solidarité par dissemblances. Nous

espérons, au contraire, que c'est la première qui a pour elle
l'avenir. Le but de l'évolution n'est-il pas de faire de ce mot

, banal « nos semblables » une réalité? Le monde, au lieu de
marcher vers une différenciation croissante, ne marche-t-il

pas vers l'unité? Cela parait bien démontré pour le monde

physique : les montagnes s'abaissent, les mers se comblent;
dans l'univers, la chsileur se disperse et les différences de

température diminuent jusqu'à l'équilibre final (1). De môme,
entre les hommes aussi, les différences de castes, de rangs,
de, moeurs, de costumes, de langues, de mesures, vont s'atlé-
nuant. Le veston et le chapeau melon sont des symboles

éloquents de cette marche vers l'unité, fit quant a la lutte

pour la vie, il semble bien démontré, à en juger par l'histoire,

que c'est entre étrangers
—

étrangers de race, de religion,
de culture, d'éducation, par conséquent dissemblables — que
les conflits ont toujours été les plus violents, et que, par

conséquent, la marche vers l'unité est aussi la marche vers
la paix (2).

C'est donc cette dernière conception qui nous parait

maispeuventcoexisterlesunsà cotédes autres...Si nousnousspécialisons,ce
n'estpaspourproduiredavantage(commel'enseignentles économistes,Veutdire
railleur),maisc'est pourpouvoirvivredansles conditionsnouvellesd'existence
quinoussontfaites»(Divisiontin Travail}.

(i) «(iliaquefleuvequicoule,chaquelampequi brûle,chaquemotquisepro-
nonce, chaquegeste qui se Tait,diminuentla différenciationde l'univers»
(t.atande,Dela Dissolution).

\2)(l'esten ce sensque lasolidaritéavaitété comprisepar le philosophede
Lausanne,CharlesSecrétan, dans sonlivre La Civilisationet la Croyante,et
la mêmeidée'se trouvereproduitepar M.AlfredFouillée: «La rolidariléa la
valeur d'une idée-force,la reconnaissanced'une identité profondeentre les
hommes,un idéald'unitéparfaite; cl à ce litre,commesuprêmeobjetdu désir
rationnel,elle prendpourl'être raisonnablela formedu devoir.,.Nousdevons
anticiperl'unitédu genre,humain,quin'estpasencorecomplèteet ne le sera
jamais,en agissantcommesi nousétionsdéjàtousen un, et unen tous• (llevue
desDtux-Monttes,15juillet 1901).
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•répondre le mieux ai l'idée que nous devons nous faire de la

-solidarité et qui a aussi là plus grande valeur morale, car si

je dois être responsable du mal que subit autrui et complice
du mal qu'il fait, ceci ne peut être juste que dans la mesure

où autrui c'est moi-même (1). Elle aura celle conséquence

pratique que nous devons préférer les modes d'associations

qui groupent les hommes par leurs curactères les plus géné-

raux a ceux qui les classent selon leurs caractères spéciaux
—

par exemple l'association coopérative de consommation au

syndicat professionnel, car celui-ci oppose l'intérêt des pro-
ducteurs à ceux du public, tandis que celle-là est le mode

d'association le plus général qui se puisse imaginer, lu qua-
lité de consommateur étant la seule qui soit commune a tous

les hommes.

-£3. — Les applications pratiques des dootrines solidaristes (2).

Si les solidaristes poussaient jusqu'au bout les déductions

logiques de leur doctrine, c'est-à-dire le droit et le devoir de

tout homme de partager la bonne et la mauvaise fortune de

ses semblables, ils n'iraient pas loin du communisme. Mais

ils s'arrêtent à mi-chemin.

Le programme d'applications pratiques présenté par
"M. Léon bourgeois se réduisait aux trois articles que voici :

1° Assurance contre les risques de la vie, car, étant de leur

nature cas fortuits, ils sont communs à tous. La nation doit

être une vaste société de secours mutuels.

2° Minimum d'txistcncc garanti à chacun, car étant donné

le postulat d'un contrat rétroactif, il serait contradictoire

que des hommes eussent consenti à entrer en société si celte

société ne leur eût garanti au moins le droit h la vie. Par là

le « garantisme » de Sismondi et de Fouricr et le <•droit

au travail » de Louis Blanc et de Considérant retrouvent une

signification et une vie nouvelles;

(t) AugusteComtel'avaitdit avecsonautoritéaccoutumée: « l.a solidarité
reposeprécisémentsurcecique les hommesse représententlesuns lesautresau
pointd'être responsablesles uns pour les autres » [Traitéde Volilique,t. II,
p. 336).

(2)Voirunrecueildeconférencesde dlverjauteursfaitesà l'Kcoledes Hautes
/Étudessocialeset publiéessousle titre : Lesapplicationssociale*tle la Solùfat
vile, 1901.
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3° Enseignement gratuit à tous les degrés, car. le capital
intellectuel étant, plus.que tout autre, une oeuvre collective,
il doit rester bien commun : chacun doit pouvoir y puiser
librement.

C'est sous la rubrique du premier de ces articles, assu\
ranecs sociales, que l'on peut classer la plupart des

applica-|
lions du solidarisme. Mais leur réalisation a procédé pari
deux voies divergentes, l'une qui rapproche le solidarisme

du socialisme d'Etat (ci-dessus, pp. 528-531), l'aulre qui
continué le vieil associationnisme français (ci-dessus, p. 293).

auquel il est venu rendre une sève nouvelle (1).
1° Héalisaliou par voie législative.

— Toutes les lois de

politique sociale de ces trente dernières années, tout le foison-

nemcntdc lu législation ouvrière -^-réglementation du travail,,

hygiène des ateliers et des cités/lois sanitaires et de protec-
tion contre les maladies contagieuses, assurances des ouvriers-

contre les accidents et la vieillesse, assistance obligatoire

pour les malades et les vieillards indigents (2), organisation
des sociétés de secours mutuels et des caisses rurales, cons-

truction de maisons à bon marché et institutions de cantines

scolaires pour les enfants des écoles, subventions a toutes

ces associations — et, comme moyens pour payer ces subven-

tions, impôt progressif sur les successions ou sur le revenu —

tout cela a passé ou va passer sous le pavillon de la solida-

(I)«Lepartiradicala une doctrinesociale.Klcelledoctrinese résumeenun
mot: l'association» (Préfacede M. L. Bourgeoisau livrede M. F. Huisson,.
I.a Politiquelladicale).

(?) Cesloisd'assistancesont les plus remarquablesmanifestationsprati']iics
dumouvementsolidarisle.Kllcsconstituentun Taitnouveauen France,carjus-
qu'alorsl'assistancede lapartdel'Klal,départementset communes,étaitsimple»
mentfacultative(saufdans quelquescas exceptionnels: enfantsabandonnéset
aliénés).Pour ne citer que les principaleset en France seulement: la loi du
15juillet18Ma rendul'assistanceobligatoiredans les commune*pourtousles
maladesindigents,sousformede secoursmédicaux;—laloi du il juillet1005a<
étenducedroità touslesinvalidesetvieillardsde 70anssousformedepensions
dontlemontantvariesuivantleslocalités;—enfinla loidu5 avril1910a assuré
à touslestravailleursuneretraiteà l'âgede 60ans,dont la chargeest répartie
entretespilions, l'Étaleteux-mêmes: Ilfaut y voirunpaiementpar lagénéra*
lionprésenteauxsurvivantsde lagénérationpassée.

Cetteassistancea bienle caractèrede ladette socialequecomportelathéorie
du quasi-contrat,card'une part elle constitueune obligationpourlacommune,,
ledépartement,Pfclaloulespatrons,selonlescaset dansdes proportionsdéter-
minéespar ta loi, obligationà laquelleIls ne peuventte soustraire;et d'autre*
pari lebénéficiairea, toutcommeun créancier,uneactionenjust'ce.
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rite; aussi bien appelle-t-on toutes ces lois <<lois de solidarité

sociale ».. ,

D'ailleurs, les ouvriers ne sont pas les seuls à bénéficier de

ce principe nouveau. Le parti protectionniste ou nationaliste

se réclame aussi de la solidarité. C'est môme, entre tons et

avec les mutualistes, celui qui inscrit le plus souvent ce mot

dans ses programmes. Les contribuables se plaignent-ils

qu'on leur demande de l'argent pour octroyer des primes à

certains propriétaires ou fabricants, ou les consommateurs

gémissent-ils de ce que, par des droits a, l'importation, on

leur fasse payer plus cher les produits, aussitôt on leur ferme

la bouche en leur disant qu'ils doivent, par esprit de solida-

rité, donner la préférence a leurs compatriotes (1).
La réforme fiscale, avec son double caractère d'impôt

progressif au sommet et d'exemption totale a la base, se

réclame aussi du principe de solidarité, car elle justifie la \

progression comme juste dédommagement dit par ceux qui
ont cueilli les fruits de l'arbre de la civilisation à ceux qui

par leur travail l'ont fait croître; et elle justifie Yexemption \
en disant qu'on ne peut rien demander aux déshérités puisque
ce'sontcux, au contraire, qui ont un recours à exercer contre

la société.

2° Réalisation par Yassociât ion sous ses différentes formes. !

Syndicalistes, mutualistes, coopérantes, tous se réclament

de la solidarité, mais de la solidarité libre et non plus de

la solidarité forcée des socialistes d'Ktat. Ce n'est point

qu'ils ne reconnaissent dans bien des cas la nécessité de

celle-ci et môme sa supériorité sur le régime de libre concur-

rence — néanmoins ils l'estiment moralement inférieure a la

premier*». Mais il faut distinguer ici des éléments très hété-

rogènes.
Les mutualistes sont ceux qui font le plus souvent cl le plus

(i) On vtenld'inventerdernièrementnue applicationassezcurieusede celte
• solidariténationale». Dorénavant,le gouvernementne devraautoriserle»
empruntsétrangersen Francequ'autantqueles paysétranger*«'engagerontà
réserverunepartiede leurscommandesa l'industriefranç«l«e.Celarevient4lier
lerentieret l'industrielfrançaisparune solidaritéforcée,le premiernedevant
prêtersonargentqu'autantqcecetargentpourrarevenirenpartieausecondsou»
formede prixd'achatde sesproduits.

Et voicià Sontourla classeouvrièrequiréclame,ajuste lilr?, sapartdansle»
droitsprotecteur*sousformed'unsalaireminimumgaranti. ,
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bruyamment appel à la solidarité (1), et ils en ont le droit,
car ils ont pour fonction propre l'assurance contro les risques
de la vie et contre le mal sous toutes ses formes, maladie,
invalidité, vieillesse, chômage et mort: c'est dans le malheur

((iio les hommes ressentent le plus vivement le besoin de se

serrer les uns contré les autres. Néanmoins, la solidarité que

proclament les mutualistes ne va pas très loin dans la pra-

tique, en tout cas pas assez, pour leur faire consentir des

sacrifices considérables. La solidarité leur sert surtout à

demander a l'Klat, aux communes et aux membres honoraires

do payer pour eux (2), et de leur déléguer le soin d'organiser «

les retraites ouvrières en faisant des sociétés de secours

mutuels les dispensatrices de ses subventions. Au reste, se

recrutant surtout parmi les employés et les classes moyennes,
•ces sociétés mutuelles n'ont aucune velléité révolutionnaire
et ne visent aucun plan de réorganisation sociale.

Pour les syndicalistes, la solidarité n'est que le moyeu, non

le but : le but,c'est l'émancipation de la classe salariée (voir
ci dessus, p. 575). Néanmoins, c'est lu que la solidarité est la

plus ardente parce que le syndicat se pose en antagoniste du

patronat, et que de tout temps c'est par la lutte que les soli-

darités se sont cimentées, c'est par la seulement qu'elles

prennent vraiment la forme d'une discipline. Les efforts que
font les syndicats pour imposer celte solidarité non seulement

ft leurs membres,mais aux ouvriers qui ne voudraient pas se

laisser enrôler, la chasse faite aux « jaunes », le développe-
ment de ces grèves qu'on appelle de ce terme expressif
<«grèves de solidarité » et en Angleterre « grèves de sympa-

(1)A proposd'unbanquetde30.000mutualistes,unjournaldu malininscrivit
sursa premièrepageen lettresénormes: l'Apothéosede la Solidarité!

(2)Lesmutualistessont si épris de solidaritéqu'ilsprotestentavecindignation
s'ilsentendentpar hasardprononcerparmieux les motsde bienfaisanceoude
charité.Chacun,disent-ils,ne réclameque son du — c'est bien la thèsede
M.h. Hourgeois.Maisnéanmoinsle journalL'AvenirJe la Mutualité(février
1909)réclamaitpourlessociétésdesecoursmutuelsledroitde fairedestombolas
et desloteriesen s'appuyanlsurle textedela loi du 21mai1836quiréserveles
loteries«auxoeuvresexclusivementdestinéesà la bienfaisance.».EtL'Avenirîle
lu Mutualité,pourjustifiersa réclamation,n'hésitaitpasà avouerquelessociétés
desecoursmutuels«admettentun élémentdebienfaisancenonmutuelle...que
4'onrattacheavecraisonau princ:pesupérieuret modernedelasolidaritésociale,
maisquin'enjustifiepat moinsl'applicationde la dispositiondéfaveurdelà loi
de U*3tî».
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thio », constituent un des aspects les plus intéressants du

mouvement syndical. •

Le coopératisme, à son tour, se réclame de la solidarité
'

et le proclame par son emblème des deux mains jointes
comme par sa devise : chacun pour tous, tous pour chacun.

Mais cependant, pour celte forme d'association, on voit moins

clairement que pour les précédentes en quoi elle se rattache

au solidarlsme? Peut-ôtro pourrait-on dire que, tandis que
la mutualité et les assurances sociales ont pour but de

réaliser la solidarité dans la mauvaiso fortune, en faisant !

participer au malheur des victime» tous les membres de la

société mutuelle ou de la nation — les coopératives réalisent

la solidarité en faisant participer tous les membres de la

société a la bonne fortune créée par les plus dévoués d'entre t!

eux. Car tous ceux qui ont l'expérience des sociétés coopé-
ratives, qu'elles soient de production, de consommation ou

de crédit, savent que c'est toujours a une minorité de dévoués,

parfois à un petit groupe, ouvriers do la première heure,

qu'elles doivent leur succès, dont les ouvriers de la onzième

heure ne font que bénéficier (I).
A vrai dire, pour les. coopératives comme pour les syndi-

calistes, la solidarité n'est qu'un moyen éducatif, parfois une

forme juridique (2), indispensable au succès de ces sociétés,

mais le programme coopéralistc ne peut être considéré

comme une simple variante du programme solidarislc : il a

un tout autre but qui est soit l'abolition du salariat, pour les

coopératives de production, soit la réalisation du juste prix,

pour les coopératives de consommation.

Les sociétés coopératives de consommation ont pris, sur-

tout depuis la guerre, un développement tel qu'on ne pour-
rait se dispenser de leur réserver un chapitre dans une his-

toire du mouvement social contemporain. Niais, en tant que

doctrine, le coopératisme n'a peut-être pas acquis encore une

autorité suffisante pour que nous nous croyions en droit de

lui réserver un chapitre spécial dans celte Histoire des

Doctrines qui doit se limiter aux doctrines classiques (3).

(t) Voirdansnotrelivreia Coopérationlesdeuxconférencessur la solidarité.
(2)Dansquelquespays,lasolidaritéest imposéeaux coopérativespar la loi,

c'est-à-direquechaqueassociéest tenupersonnellement,et pourle tout,detous,
lesengagementsde lasociété.

(3)Disonspourtantquelescoopératives,spécialementcellesde consommation,
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Dans les campagnes, l'idéo de solidarité so hcurlo au tem-

pérament particulièrement individualiste du paysan, et c'est
là qu'ollo pourrait ôtro la plus féconde, lîlle y a déjà donné
de beaux fruits sous forme d'innombrables associations coo-

pératives de toute espèce : achat, vente, production, mais les

plus intéressantes sont celles de crédit mutuel qui précisé-
ment ont pour caractéristique d'imposer a leurs membres le

principe de solidarité pour toutes les dettes sociales. res-

ponsabilité de tous pour la dette de chacun, telle est la règle I
d'or qui a fait le merveilleux succès des caisses de crédit;
rurales depuis Hailleisen (I).

Dans le domaine législatif, les répercussions possibles do
l'idée solidariste ne sont peut-être pas épuisées. Mlles pour-
ront notamment se manifester sous forme do modifications

graves dans la conception et les attributs du droit de pro-
priété, ha formule déjà ancienne do « la propriété fonction

ontunprogrammequin'estpasunesimplevariantedusolidarisme,maisremonte
bienplushaut,jusqu'aufameuxmanifestedesPionnier*de Hochdaleen ISii. Ce
programmea été développédepuislors, notammenten Francedepuis 1885,
par un groupede coopérateursdésignésparfoissous le nomde « l'écolede
Nîmes». Il vientd'être formulé(1921)en unmanifeste,s'adresssnlsirtout aux
universitaireset signéparungrandnombred'entreeux.

Voicilescaractéristiquesdece programme(celuidescoopérativesdeconsom-
mation: quant&celuidescoopérativesdeproduction,voirci-dessus,p. 303).

Lecoopéralismes'apparenteau socialismeen cequ'ilvisecommecelui-cià la
transformationde l'ordre économiqueexistant,qui lui apparaîtnonseulement
commeinjuste,maiscommeanti-économique,c'est-à-direcommegrosà la fois
despoliationet de gaspillage.Maisil s'en sépareen cequel'exploitédontil se
préoccupe,c'est moinsle salariéque leconsommateur,et le but auquelil \ise
c'est moinsl'abolitiondu sa'arialquel'abolitionttu profit,en entendantpar là
l'éliminationdetoutemajorationsur lecoût deproduction,autrementdit l'éta-
blissementdujuste prix.

Laréalisationd'un telprogrammeconstitueraitassurémentunerévolutionéco-
nomiquepuisqu'elleferait passerle gouvernementéconomiquedesmainsdes
producteursà cellesdesconsommateurs,et enlèveraitau capitalistelecomman-
dementde l'industrieaussibienquelaperceptiondesprofits,maisrévolutionqui
n'impliqueraitaucunecoercition,mêmelégale,aucuneluttedeclasses,puisquele
consommateurc'esttoutle inonde,et quinetoucheraitpasà ce qu'onappelletes
fondementsde l'ordresocial: propriétéindividuelle,hérédité,intérêt.

Onpeutmêmediresansparadoxequ'untel programmerépondrait8uxdeside-
ratadebeaucoupd'économistesclassiques(voirnotammentUasliat,p. 40i; Sluart.
Mill,p. J37;Walras,p. 637,noté1).

(1)KnFrance,cette règledeia solidaritén'aétéd'abordappliquéeque dansle
groupementdes sociétésde créditcatholiques,tandisquedansdes milliersde-
sociétésallemandes,italienne",suisses,etc., cetterègleestgénérale.
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socialo », qui s'opposait a la propriété stricloment individun-
'

liste, nu dontmium ex'jure Quiritium, .mais qui jusqu'à co

jour n'était Heu clo plus (iii'uno métaphore, peut devenir,

grâce à la solidarité, une réalité. Apparaissant de plus eu

plus nettement comme lo résultat d'une coopération anonyme
d'un concours de causes pour une bonne part impersonnelles,
la propriété tendra sinon à s'évanouir dans la socialisation

collectiviste, du moins a s'adapter de plus en plus à des tins

collectives. Un philosophe français, M. Alfred Fouillée (I), a

fortement mis en relief cette l'ace de copropriété sociale qui
serait comme soudée a toute propriété individuelle.

Cette influence du solitlarisine sur le droit a donné nais-

sance a tout un mouvement qui a été baptisé par quclqucs-
uns du nom de socialisme juridique. Lesjuristes qui s'elforcent I

de rénover le droit actuel par co principe ne prennent point
le quasi-contrat comme hase de leurs reconstructions juri-

diques a l'instar dessolidaristes, mais ils n'admettent plus le

droit de propriété dans son sens absolu. Ici qu'il.ne comporte
aucune responsabilité pour le propriétaire tant qu'il fait acte

do propriétaire [qui suo jure utitur nemincm Iwderc videlur)
— mais au contraire ils le subordonnent au droit collectif en

vertu de la théorie nouvelle dite « l'abus du droit ». Ils
'

recherchent et savent ingénieusement découvrir mille cas où

le propriétaire doit être tenu pour responsable, alors môme

qu'il n'y a point faute de su part, mais simplement comme

charges inhérentes à sa fonction économique (2). Ils so refu-

sent a reconnaître l'existence de tout « droit acquis » qui
serait de nature à tenir en échec uu droit nouveau, alors

même que l'on se contenterait de le maintenir simplement
sous la forme d'un droit a une indemnité (3).

(1)La Propriétésocialeet la Démocratie.
(2)C'estainsiquedéjl aujourd'huiestadmisela responsabilitédes patronsau

casoùleursouvrierssont victimesd'accidents—et bientôtmêmesansdouteen
casdemaladie.C'estainsiqu'ilspeuventcire tenusde dommages-intérêtslors-
qu'ilsles congédient.C'estainsique les'propriétairesurbain?ne peuventplus
bâtirà leurguUeet sontmenacésd'expropriationsansindemnitépour causede
salubritépublique,elc. Ilsuffitde prolongerces lignespourarriverau socialisée

juridique.—Voir L-s transformationsdu droit civil par M. Cliiru.oul'el Le
Droitsocialet le Droit-individuelparM.Duguit.

(3)AntoineMenger(dé Vienne)a été le principalprotagonistede ce solida-
rismujuridique.VoirnotammentsonlivreDusbUrgerlicheRtchlunddie besitz~
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§ 4. —La critique du solidarlsme.

Malgré la faveur dont jouit le mot de solidarité cl tous les

essais de réalisation que nous venons d'éuumérer sommaire-

ment, il no faudrait pas croire ijtie les doctrines solidaristes

aiont trouvé partout un accueil sympathique Klles ont sus-

cité au contraire de très vives critiques et tout d'abord do la.

part de l'école économique libérale.
1 Ce n'est point que colle-ci nie ou blAme la loi de solidarité

puisqu'elle s'honore au contraire de l'avoir découverte sous

les aspects de la division du travail et del'échangismo cl d'en

avoir montré les ellots grandioses (voir Bastiat, p. 402). Mais

elle s'en tient à cette solidarité économique parce qu'elle lui

parait suffisante et la meilleure qu'on pût imaginer, même s'il

était en noire pouvoir iVan organiser une différente. Que

peut-on, en elfel, rôver de mieux qu'un régime qui, par la

division des.fonctions, -réalise chaque jour pour tous les

hommes la réciprocité des services rendus et, comme le dit

Bastiat, met en action la fable L'Aveugle et le Paralytique ;

Je marcherai pour vous, vousy venez pour moi.

Il suffit, dit-elle, de laisser faire pour que, sous la pression
de la concurrence, le principe de chacun pour tous se trouve

réalisé ; en clfet, l'intérêt de tout producteur n'est-il pas de

consulter les besoins, les goûts, les caprices du public et de

s'cllbrcer d'y satisfaire de son mieux? Et l'altruisme, si l'on

entend par là, comme il se doit, la préoccupation incessante

de satisfaire aux besoins d'autrui, voire même de vivre pour

autrui, prend ainsi bien plus de force que s'il était une vertu,

tosenVolksklassen,1890(Ledroitcivifallemandet lesclassesnonpossédantes).
Unautredeses livres,Ledroitau produit intégral du travail, a été traduiten
français,avecuneintéressantepréfacede M. Andler.M. Menger, transposant
dansl'ordreéconomiquecequeTutdansl'ordrepolitiquelaDéclarationdesDroits
del'Homme;déclarequ'ilya trotsdroits fondamentauxqui sont : 1°le droitde
l'ouvrierauproduitintégraldesontravail;2°le droità l'existence;3°ledroitau
travail.Cesrevendicationsse trouvaientdéjà danslesprogrammesdes socialistes
françaisde la périodede I8i8,Considérant,LouisBlancet l'roudlion.

Voiraussile livre de Lassalletraduiten françaisavec une introductionde
M.Andler,Théoriedesdroitsacquis.Il fautciteren FranceM. Emmanuell.évy
(déLyon),qui a publiédiversarticlesdanscet esprit: par exemplelabrochure

Capitalet Travail.
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puisqu'il apporolt comme uno nécessité professionnelle que

nul'producteur no peut éluder sous peine do faillite (I). Co

n'est pas seulement entre producteurs et consommateurs,

c'est entre le capital et le travail qu'il y a solidarité puisquo
aucun des deux ne peut produire isolément et quo leur

intérêt est le môme, à savoir que la masse a partager soit la

plus grosse possible. La solidarité existo de môme entre

nation*, chacune ayant d'autant plus de chance de trouver

des dôh'imhés à ses produits que les autres pays seront plus!

riches, e!c.

lîl toutes ces solidarités sont conformes a la justice puisque
chacun reçoit l'équivalent de ce qu'il fournit. Or, qu'est-ce

que le solidarisme prétend ajouter a celte admirable orga-
nisation naturelle?/— Le parasitisme, tout simplement (2).

ICnell'ct, sa thèse c'est que tous ceux qui, dans la société, ont

une certaine supériorité de situation, de richesse ou d'intelli-

gence, l'ont usurpée par une audacieuse interversion de rôles

et ne sont en réalité (pie les débiteurs de ceux qui n'ont pas

réussi, en sorte que ce sont plutôt ceux-ci qui pourraient
réclamer le droit de vivre aux dépens des premiers

— mais

c'est oublier que beaucoup de ces prétendus débiteurs sont

ceux qui ont le plus contribué h créer In capital matériel et

intellectuel de la société. Par là on tend à constituer dans

toute société des couches de plus eu plus épaisses de gens

qui vivent de la solidarité, comme autrefois celles qui vivaient

de la mendicité, mais bien plus dangereuses, car elles ne

sont plus retenues par l'humiliation de demander l'aumône;

1)• 1-eproducteursepréoccupede leur bien-être[de ses clients]à loutins-
tant...Sonsentimentembrassel'humanitétoutentière...Lecommerçant,letrans-
porteur,sontà la recherchedecequi pourraitle mieuxconvenirauxgenspour
qui ils travaillent,parquellescombinaisonsils pourraienttrouverde nouveaux
clients,c'est-à-direrendreserviceà plusde personnes». Ceslignes,qu'oncroi-
rait de la plumede Btsliat,sontextraitesd'un curieuxpetit livre de M. Yves
Gûyol,La Moralede la Concurrence.

(2)«Lasolidaritésertdeprétexteauxgeiuquiveulentjouirdu fruitdeslabeuis
d'aulrui,auxpoliticiensquiont besoinde sorecruterdesadhérentsauxfraisdes
contribuables: c'esttoutsimplement-innouveaunomdonnéàungenred'égolsme
desplusmalsains• (VilfredoPareto,Lepérilsocialiste,JournalîlesÉconomistes,
15mai190.3). .

••Lesthéoriessolidarisasqui développentprogressivementcl indéfinimentle
-snombredesincapables»(Demolins,SupérioritédesAnglo-Sarons).

ans le livre de M. PaulBureau,Lacrise moraledes leinfs nouveaux,on
trou craunelongueet vivecritiquedusolidarismeau pointde vuemoral.
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elles réclament leur dû : elles no lo réclament pas « pour
l'amour de Dieu », mais nu nom d'où ne sait quel quasi-
contrat, ot avec le gendarme derrière elles pour lo cas où le

soi-disant débiteur ne s'exécuterait pas do bonne gi Aco. Ainsi

pullulent ot los pensionnés ouvriers à titre d'invalides, do

retraités, do chômeurs, de victimes d'accidents plus ou moins

réels, et les parents qui font uourrirgratuiloment leurs enfants

dans les cantines scolaires, ot les fabricants ou propriétaires

qui touchent des primes directes ou indirectes sous forme do

droits protecteurs, et les employés do services publics qui au

nom de la solidarité professionnelle foulent aux pieds la soli-

darité nationale en sacrifiant les intérêts des consommateurs

et des contribuables.

Les économistes ne prétendent point, certes! que Injustice

commuliitivc, le do ut des, suffise à tout : ils admettent qu'une
large marge s'étend en dehors de la justice — c'est celle qui
constitue le domaine de la charité : mais ce qu'ils estiment

funeste c'est d'annexer cette zone au domaine de lu justice
eu se servant de la solidarité comme prétexte pour justifier
celte annexion. ^

Ku somme, il n'y a pas moyen de sortir de ce dilemme :
— ou bien chacun recevra l'équivalent de co qu'il donne et,
eu ce cas, ce sera l'échangisme; — ou bien il y en aura qui
recevront plus qu'ils no donnent et, en ce cas, ccu\-Ja, de

quelque nom qu'on les déguise, seront des parasites ou des

assistes : leur eus relève soit de l'exploitation, soit de la

charité.

UI\Qautre critique adressée au solidarisme, c'est qu'il irait

à rencontre de l'évolution et est, par conséquent, rétrograde.
Nous voyons eu effet partout, et môme dans le domaine bio-

logique, un clfort persévérant do l'être vers l'autonomie,
vers l'indépendance (1), ua travail persévérant pour dégager
l'individu des chaînes des antiques solidarités, depuis la

semence qui fait effort pour fendre lu terre et monter vers

(1)«1/évolulionparaitmarquéepu*unetendancecroissantedesCiresorganisés
à Iindépendancevis-à-visdu milieuet à laspécialisation«(DeLaunay,L'histoire
de ta terre).Déjl,dit-il,pnirie cristal,segrouperautourd'uacentre,enpolyèdre
cristallin,c'estuneformede défense,doncd'indépendance.I.e cristalest la pre-
mière individualitéqui réussità émergerdu milieu.

l/animalqui,naissantdu milieudes eauxmarines,secons'itueen soncorps
unmi ieuclos,faitunsecondpas,etc.
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lo ciel, jusqu'à Taôronauto ou l'aviateur qui oxulle d'avoir

enfin rompu lo lien de la solidarité qui semblait le plus iné-

luctable, celui de l'attraction qui le clouait au sol. Eu droit

pénal, par exemple, la responsabilité collective de la famillo

ou de la tribu, qui parait si juste aux sociétés primitives,
celle qui fait peser sur les fils dos Atrides ou môme sur les

fils d'Adam le crime de leurs pères, nous révolto (1). Sans

doute, là où 1»nature l'impose, nous sommes bien obligés de

l'accepter. Nous sommes bien obligés de constater que
l'innocent soutire des fautes d'autrui, que l'enfant de l'alcoo-

lique mourra du vice qu'il n'a pas commis. Mais ces solida-

rités-là nous les appolons des fléaux et nous luttons contre

elles ! Nous no songeons pas à dresser des autels à ces farou-

ches Euniénides, comme le sauvago à ses fétiches. A cette

solidarité qui s'appelle la contamination, nous répondons

par cet individualisme qui est l'antisepsie. Et les solidarités

innombrables de la corporation médiévale ont été brisées

dans le grand élan de la Révolution française. Alors pour-

quoi s'appliquer aujourd'hui à forger des chaînes nouvelles

et à donner à chaque homme hypothèque sur tous?

Les moralistes a leur tour ont bien des objections contre le

solidarisme. Ils demandent où est le nouveau principe moral

qu'il apporte? Quand on m'aura démontré que la maladie

de mon voisin me tuera, quel est le sentiment que la consta-

tation de cette solidarité va faire naître en moi? L'amour?

Non, mais le désir de l'éloigner de moi le plus possible, de

m'en débarrasser, sinon par l'extermination, comme on fait

des rats pestiféreux, du moins en le reléguant dans quelque
sanatorium. Il est vrai que je serai peut-être plus empressé
à donner mon argent pour ce sanatorium : mais ce sera la

peur, ou, si le mot paraît trop gros, l'intérêt personnel, le

souci de ma santé, qui sera le seul mobile do ce geste. Il s'est

constitué aux Etats-Unis des Ligues» contre le baiser », mais

le puritanisme n'y est pour rien, c'est seulement la crainte

des bacilles. Et il y en aura bientôt sans doute, et par le

(1)«L'étalprimitifétait l'âge de la solidaiilé.Le crimemémon'yétaitpas
•considérécomrneindividuel;la substitutionde l'innocentaucoupableparaissait
toutenaturelle: lafautese'transmettaitetdevenaithéréditaire.Dansl'âgeréfléchi*
au contraire,de telsdogmessemblentabsurdes»(ttenan,Avenirde la Science,
.p.307).

G.ETR. —DOCTR.ÈCON. 46
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môme molif, contre « les poignées de main », étrange cousu»-,

queneo do la solidarité qu'on représente néanmoins sur toutes^

les vignettes par deux mains jointes!
Et si In solidarité ne contient en elle aucun principe

d'amour, d'autre part elle tend a supprimer ou a niïaihlir le

sentiment do la responsabilité on rejetant sur la sociélé et

sur le milieu des causes déterminantes de nos erreurs, du nos

viccs.de nos crimes. Pourtant, c'est celle responsabilité indi-

viduelle qui est le fondement de la lui moralo.

Voilà les critiques des économistes individualistes! Mais il<

ne faut pas croire que le solidarisme ait trouvé un accueil

plus indulgent du coté des socialistes, anarchistes et syndi-
calistes. (I leur apparaît comme une façon d'énerver le socia-

lisme eu niant la lutte de classes et en réconciliant patrons*
et ouvriers, riches et pauvres, dans une sentimentale et j

niaise embrassade (I).

Toulos ces critiques ne nous paraissent cependant point
convaincantes. Suffisantes peut-être pour écarter l'idée de-

dette sociale sous la formo juridique et cocrcitivc, elles n em-

pochent ([tic le solidarisme n'ait apportéde précieuses contri-

butions ù 1'Kconomic sociale et môme à la morale.

Sans doute, la solidarité ne peut fournir par elle-même un-

principe de conduite morale, puisqu'elle n'est qu'un fait'

naturel et,comme tel, absolument amoral. Il est évident que,,
toutes les fois que nous jugeons que la solidarité est un mal,
ce jugement (pie nous portons sur elle implique (pie nous-

prenons en dehors d'elle notre critérium du bien et du mal. \
Nul doute aussi (pie le fait de la solidarité ne puisse être

exploité au profit de l'égoïsmc. Si la solidarité n'est qu'une
corde qui nous lie, il peut aussi bien se faire (pie tel s'en serve

pour se faire hisser sans peine, comme tel autre s'en servira 1.

pour hisser les autres, et (pie probablement môme, si l'on

n'y prend garde, les premiers seront plus nombreux que les

seconds. Il n'y a pas lieu de s'en étonner, car tout ce qui sert

A étendre la puissance du bien sert aussi à étendre la puis-

(I)Voici,par exemple,comneuton l'appréciedansLeMouvementSocialiste;
« Ledéveloppementdusolii'arUmeestundesIrailslesplusinquiétantsdel'heure-
pré^entt!.Hest la marnueet la caused'un très grandaffaissementdesénergies*•

(N«dej il'.let1007.—l*dulOlivier,compterenduduSoliilarismeà&M.Bougie).
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sance du mal. Mais, néanmoins, il faut souhaiter l'avènement

de ces puissances nouvelles dans l'espoir que le bien l'em-

portera finalement sur le mal. La solidarité donc, c'est

entendu, ne suffit pas a fournir par elle-même un principe
do vie morale a ceux qui n'en ont point par ailleurs, mais

lorsqu'il y en a un déjà accepté, que ce soit l'altruisme ou

mémo l'égoïsme, alors elle met a son service un levier d'une

puissance incomparable. ICIle nous donne, en effet, trois

grandes leçons de choses :

1° Elle nous apprend que tout bien advenu a autrui con-

tribue à notre propre bien et que tout mal advenu a autrui

peut devenir notre propre mal, et que, par conséquent nous

devons vouloir l'un et haïr l'autre, en sorte qu'une lflche

abstention ne nous est pas possible.
En admettant môme qu'il y ait beaucoup d'utilitarisme

dans cette leçon de morale, c'est quelque chose que de forcer

l'égoïste a sortir de soi, à s'inquiéter des autres. Le coeur qui
a battu pour autrui, ne fût-ce que d'une peur égoïste, s'est

tout de môme élargi. Et d'ailleurs c'est se montrer trop exi-

geant que de vouloir un altruisme qui ne pense point à soi.

L'Evangile lui-môme dit : « Tu aimeras (on prochain comme

toi-même ». C'est ce que la solidarité dit aussi, ni plus ni

moins : seulement clic démontre que mon prochain c'est

réellement moi-môme. ,
2° Elle nous apprend que nos actes se répercutent autour

de nous h l'infini en vibrations de souffrance ou de joie, et

par là elle imprime au moindre d'entre eux un caractère de

solennité et de gravité très propice à une haute éducation

morale. Elle nous confère charge d'Ames. Et de même que
tout à l'heure nous avions perdu le droit de dire « cela ne me

regarde pas », de môme maintenant se trouve rayée une

autre maxime non moins haïssable « cela ne regarde que
moi». Elle n'affaiblit donc pas notre responsabilité comme

on le lui reproche; au contraire, elle l'élargit infiniment. Elle

nous habitue à dire Nous comme les Majestés.
3° Il est vrai que, par un effet contraire, elle nous rend

plus indulgents pour les fautes d'aulrui, en nous démontrant

que bien souvent nous en avons été les complices incons-

cients, mais ceci aussi moralement est un bien, puisque par
là nous nous trouvons incités à ôlre plus indulgents pour
autrui et plus sévères pour nous-mômes.
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Au point de vue do l'évolution sociologique, s'il est vrai

rjuo beaucoup d'auti(|ues formes do solidarité se dissolvont,
d'autres se reforment sans cesse. Ce qu'on constate plutôt,
c'est que les cercles de la solidarité, famille, cité, patrie,
humanité, vont sans cosso s'élargissaut et quo de cet élargis-
sement môme il résulte une double et heureuso conséquence :

l'égoïsme corporatif s'ennoblit en s'ampliflant jusqu'à la

limite où il embrassera tous les hommes, et les chocs entre

cos solidarités antagonistes deviennent moins fréquents.
Quant à la crainte de voir l'indépendance on péril, ce n'est

que le vieil argument, émoussé déjà, contre la division du

travail. Le degré d'indépendanco n'est nullement la mesure

du degré de personnalité : tant s'en faut! Sans doute, le

sauvage perché sur un arbre est indépendant, le héros

d'Ibsen insurgé contre la société l'est aussi peut-être, tandis

que le roi sur son trône est 1res dépendant : mais, néanmoins,
le premier h cause de son indépendance est impuissant, tan-

dis que le second a cause de sa dépendance est très puissant.
La solidarité ne diminue donc pas l'individu — ni quand elle

est naturelle, ni moins encore quand elle est librement con-

sentie, comme celle qui enracine le soldat au pied du dra-

peau ou lie le gnido des Alpes a la corde qui va l'entraîner

dans l'abîme. S'il est vrai que le cristal, comme on l'a dit, ne

soit que le premier effort de l'être pour se rendre indépen-
dant du milieu, il faut remarquer que cette indépendance se

1
réalise précisément sous la forme d'une association de molé-

cules.

Knfin, quant h l'argument des économistes que l'échan-

gisme constitue déjà toute la solidarité suffisante et désirable

et la seule compatible avec la justice, ici toutes les écoles

dont nous avons suivi l'histoire dans ce volume s'inscrivent

en faux contre celte affirmation. L'échange d'Ksaii et de

Jacob, les contrats entre la Compagnie du Congo et les noirs, \

entre l'entrepreneur et l'ouvrière a domicile, sont irrépro-j
vdiables au point de vue hédonistique (voir ci-dessus, p. 643).

Cependant personne n'oserait présenter ces échanges sau-

vages— qui, comme Proudhon ledit éloquemment, ressortent

de la justice du talion, oeil pour oeil, dent pour dent —

comme des réalisations de la solidarité.

L'échange, sous les apparences d'équivalence mathé-
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matique et quoiqu'il ait pour symbole la balance, no fait

jamais aux contractants des parts égales parce qu'eux-
mêmes ne sont jamais sur pied d'égalité, alors mémo que

quelque Brennus ne jetterait pas dans l'un des plateaux son

épéo.

Qu'y faire, dira-t-on? Il faut bien s'y résigner. Non!

il faut au contraire se donner pour idéal une société où

les relations entre hommes, au lieu d'être déterminées

uniquement par l'écbange et ses dérivés, vente, prêt,

fermage, contrat de salaire, se formeraient par voie d'asso-^-

ciation, —qu'elle soit professionnelle, mutualiste ou coopé-
rative.

Dans la mesure où l'on s'avance dans cette voie, on passe,

qu'on le veuille ou non, du régime de l'échangismc dans celui

du solidarisme.

\ln effet, l'association, môme celle à but lucratif, a une

valeur morale supérieure a celle de l'échange :

1° en ce qu'elle n'implique pas seulement, comme celui-ci,

un paiement en argent, mais un certain sacrifice personnel
de notre temps, de notre peine, de noire indépendance, ne

fut-ce que l'obligation d'assister aux réunions et de se con-

former aux statuts;
2° en ce qu'elle n'implique pas seulement, comme rechange,

un acte unique, instantané et fait une fois pour toutes, mais

une collaboration indéfinie des parties intéressées;
3° en ce que généralement elle n'implique pas une stricte

équivalence entre la prestation fournie par chaque membre

cl l'avantage reçu. Par exemple, lorsque l'ouvrier cotise dans

son syndical, sans doute il compte bien par la obtenir un

salaire plus élevé, mais c'est un intérêt corporatif, ou élargi
aux proportions d'intérêt de classe, qui l'y pousse. Ainsi

lorsque le mutualiste cotise a sa société, sans doute il compte
bien que la société paiera son médecin s'il tombe malade,

mais pourtant il sait que beaucoup versent toute leur vie sans

avoir h utiliser les secours de la sociôlé et beaucoup en reti-

rent infiniment plus qu'ils n'y ont versé : ceux qui ont la

chance d'avoir une bonne santé paient ainsi pour les valétu-

dinaires. Ainsi dans la société coopérative de consommation

l'adhérent y attend sans doute un avantage individuel, sous

formelle réduction de prix ou de facilités d'épargnes, mais il
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sait que cot avantage no pourra ôtre réalisé pour lui qu'à la

condition d'être réalisé pour tous. En un mot, tandis quo sous

le régime compétitif actuel chacun vise a éliminer son con-

current, sous le régime de l'association chacun s'appuie sur

son cumarado. C'est la solidarité se substituant au do ut

des (t), le « chacun pour tous » au « chacun pour soi ».

(1)Lerégimede h solidaritésedistinguea la foisdu régimedel'échanglsme
et de reluide lacharité,L'échanglsmec'estuneprestationpourobtenirunecontre-

prestationexactementéquivalente.La charitéc'est une prestationsansattendre
aucuneréciprocité,c'est-à-direce qu'onappelleun sacrifice.Quanth la solida-

rité, s'il est vraique toutappelà la solidaritésuscitel'idéed'un certainsacri-

fice,néanmoinscen'estplusun sacrificeabsolumentdésintéressé: c'estle sacri-
ficed'unepartiede notremoi individuelpour acquérirunequote-partd'unmoi
collectif.



CHAPITRE IV

LES ANARCHISTES

I,a doctrine anarchiste est le produit d'une fusion curieuse
•entre les idées libérales et les idées socialistes. Au libéra.-,

lisme elle emprunte su critique économique de l'Etal, son

exaltation de la libre initiative, sa conception d'un ordre v

économique spontané. Au socialisme elle emprunte sa critiqueT'
de la propriété et sa théorie de l'exploitation du travailleur.

Mais, tout en les combinant et précisément parce qu'elle
les combine, elle les dépasse tous les deux. Le libéralisme

mémo le plus extrême, celui d'un Dunoyer par exemple,
réservait à l'Etat une fonction essentielle, celle do producteur
de sécurité. En vrai bourgeois de 1830, Dunoyer voit dans

l'ordre le besoin primordial de la société (1). Armés des cri-

tiques socialistes, les anarchistes repoussent cette dernière

fonction de l'Etat, car à leurs yeux la sécurité dont parle

•Dunoyer, c'est uniquement la sécurité des propriétaires,
'

Tordre nécessaire aux possédants contre les attaques des non-

possédants. D'autre part, les socialistes, sauf peut-être Foutier

(et les anarchistes revendiquent Fourier pour un des leurs),
s'ils combattent la propriété, réservent cependant a l'Etat

une fonction formidable : la direction de toute la production
sociale. Armés cette Xois des critiques du libéralisme, les

anarchistes repoussent cette fonction nouvelle de l'Etat, dont

l'incapacitéadministrative et économique leur apparaît comme

démontrée. « La liberté sans le socialisme, dit Bakouninc,

(t) Cf.parexemple-sonarticleGouvernementdansle Dictionnairede Coquelin
•etGuillaumin.
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c'est le privilège, l'injustice ; et le socialisme sans liberté,,
c'est l'esclavage et la brutalité » (1).

On ne s'étonnera donc pas de voir consacrer à la fin de ce

livre quelques pages a une doctrine qui opère la fusion des

deux grandes tendances sociales entre lesquelles se partage
tout le xixc siècle.

Cependant, i\pus ne la rencontrons pas pour la première
fois. Proudbon l'avait déjà formulée et baptisée. Proudbon

est elfeclivement le véritable père de l'anarcliisme moderne.

Non pas qu'en remontant plus haut dans l'histoire des idées,
on ne puisse découvrir des doctrines semblables, par exemple
chez, GocUvin à la fin du xviue siècle. Mais ce sont des mani-

1

feslalions isolées (2). Au contraire, les rapports de Tanur-

chisme proudhonien avec l'anarcliisme politique et social de

ces trcnlo dernières années peuvent se suivre comme à la

trace.Non seulement l'analogie des idées est frappante, mais

encore leur transmission de Proudbon à Hakounine, puis à

Kropolkinc, a Reclus et à Jean Grave est facile h démontrer.

A coté de l'anarcliisme politique et social, qui fait l'objet

principal de ce chapitre,s'est développée une autre forme de

l'anarchismc, celle-ci philosophique et littéraire, dont le

caractère le plus saillant est une exaltation presque maladive

du moi. Celle doctrine a pris naissance en Allemagne. Son

représentant le plus connu est Max Slirner, dont le livre

intitulé VUnique et sa Propriété a paru en 1814 (3). 11est

donc contemporain des premiers ouvrages de Proudbon.

Longtemps oublié, après avoir eu lors de son apparition un

(1)ltakounlne,OEuvres,t. I, p. 59(Fédéralisme-,socialismeet anlithéologlsme).
(2)A'iler,dansson articleAtlurchismusdu llanilwôrterbuchlier Sltiatswis-

tensclt'ifteitcl danssn Geschichledes Soiiulismusunit Kommunismux(18'.)9,
1»*partie feule parue),montreque l'idéalanarchisteest de tons les tempset
remontejusqu'àla philosophiegrecque.

(3)f.e lilrc allemandest Der Kimi^eunit sein KigenthitM.I/ouvragca élé
réédiléen 188?,puis en 181*3,traduiten françaisen 1P02.Slirner est encore
l'autourde lneluelionsallemandesd'A.Smithet deM.-IJSay.Sur laviedeSlirner
et le milieudanslequelil a vécu,on trouvera,desindicationstrèsintéressantes
dins l'ouvragede sondisciple.1.-11.Mackay: MaxSlirner,sein l.ebenunitsein
U'e»7,-(Merlin,18'AS,260pages).Nouslui empruntonslesquelquesrenseignements
donnésdanslo texte.Le véritablenomde Slirnerest KasparSclimidt.Hnaquit
eu 1800,a Hairculli,eu lîavlère,et mourutà Merlineu 1850dansune extrême
misèreetdansunabandonpresquecomplet.Sur les idéesde la « gauchehégé-
lienne>clsur Slirner,on reliraavecintérêt les articlesde Saint-Hené-Taillan-
dierpubliésdansla llrvueîlesDeux-Momiesentre1812cl 1850.
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succès bruyant, mais éphémère, ce livre a été redécouvert

lorsque les idées de Nietzsche eurent conquis la grande popu-
larité littéraire dont elles jouissent aujourd'hui: On s'aperçut
alors que Nietzsche avait eu un précurseur — dont lui-môme

ignorait probablement l'existence — et Stirner a obtenu une

célébrité posthume, comme le premier des <«immoralislcs ».

Il importe d'en dire quelques mots, ne serait-ce que pour

signaler les différences essentielles qui distinguent sa doc-

trine de l'anarchisme de Proudhon, de Bakounine ou de

Kropotkinc (1).

§ I. — L'anarchisme philosophique de Stirner
et l'exaltation du moi.

Le livre de Stirner fait l'effet d'une gageure. Pour com-

prendre son origine, il faut se reporter à l'époque et au milieu

spécial dans lequel il a pris naissance. Stirner appartient au

groupe de jeunes radicaux et démocrates allemands qui,

depuis 18i0, inspirés par Feucrbach et réunis autour de

Bruno Dauer, tiraient les conséquences extrêmes de la philo-

sophie hégélienne. Leur idéal était de réaliser l'absolue!

liberté de l'esprit, et au nom de celte liberté ils critiquaient
tout ce qui paraissait s'y opposer, aussi bien du reste le com-

munisme naissant que le christianisme des théologiens et

l'absolutisme des gouvernements. Ils fournirent a la dévolu-

tion de 1818, en Allemagne, ses coryphées intellectuels et

furent balayés par la réaction de 1830. Quelques-uns d'entre

eux, qui se rencontraient régulièrement dans un restaurant

de Berlin, avaient adopté le nom « d'hommes libres » [die

Ftcien). Marx et Itogels prirent part quelque temps à ces

réunions, mais s'en éloignèrent bientôt. C'est contre ce

groupe qu'est dirigé leur pamphlet, La Sainte Famille, nom

ironique par lequel ils désignent Bruno Baucr et ses amis.

(t) Ons'étonnerapeut-être<jnenousne parlionspas'icide Nietzsche,puisque
nousy voyonsun successeurde mimer. Maisen réalitéNietzscheestpresque
exclusivementphilosophei-t moraliste.Le livrede Stirner,au contraire,a une
portéesurtout s teiatuet politique.Déjà,nousl'avouons,l'ciMivrede Stirnern'a
qu'un rapporta*sezlointainavecl'économiepolitique;il figureraitpeut-êtreavec
plusde raisondansune histoiredes doctrinespolitiques.L'examendes idéesde
Nietzschenousentraîneraitplus loin encorehorsdu domaineproprede cette
histoire,quinecomportepasl'éludede touteslesdoctrinesindividualistes.
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De futurs économistes libéraux allemands, entre autres Julius

'Faucher, fréquentaient aussi ces soirées. Slirner était un des

plus assidus,-et tout en écoulant sans beaucoup parler les

discussions animées de ses amis, préparait lentement le livre

où il s'apprêtait a les étonner tous en démontrant que )a cri-

tique des plus critiques n'élait elle-même pas assez critique.
Car ces radicaux extrêmes restaient encore attachés à toute

•une série d'idées, qui pour Slirner sont de simples fantômes/

L'Humanité, la Sociclé, la Vérité, le Bien, autant d'abstrac-

tions démodées, autunt de fétiches taillés de nos propres

•mains, devant lesquels nous nous inclinons avec respect, et

dont nous acceptons dévotement l'autorité, comme les fidèles

acceptent celle de leur Dieu. Ces abstractions n'ont cepen-
dant pas plus de réalité que les divinités de l'Olympe ou les

revenants dont s'émeut l'imagination des enfanls. La seule

réalité, c'est le moi individuel. Nous n'en connaissons point
«Vautre. Chaque individu constitue une force indépendante
et originale. Sa seule loi est celle de son intérêt personnel.
VAles limites de son développement sont celles mêmes de son

intérêt et de sa force. Chaque homme doit se dire : « Je veux

£trc tout ce que je peux être et avoir tout ce que je peux
avoir » (1). Dasliat écrivait : « Tous les intérêts légitimes
sont harmoniques ». Slirner déclare : « Tous les intérêts sont

légitimes pourvu qu'ils aient la force ». « Le tigre qui

m'attaque a raison, ut moi qui le repousse, j'tii aussi raison »..

« Celui qui a la force a le droit; qui n'a pas cclle-la, n'a pas
celui-ci » (2).

Le moi étant la seule réalité, toutes les prétendues collecti-

vités qui limitent mon moi et veulent l'employer à leur ser-

vice, Ktat, famille, société, nation, disparaissent. Elles n'ont

point de « corps », point de réalité (3). Elles n'ont d'autre

autorité sur moi que celle que je leur attribue. Simples créa-

tions de mon esprit, du jour où je cesse de les reconnaître

(I) lie»'EinzigetoutseinEigenthum(édit.Itcktam),p. 101.
(»)IbiiL,p. 225.
(3)«Toi tua»un corp«,et toi,et toi ainsi,—maisvoustous ensemblevous

4tc«(la corps,nonun corps.La sociétéa descorpsà souservice,maisellen'a
(>isuncorpsquisoit le sien.Kllen'est,commela *nation»despolitiques,rien
qu'un«fantôme•; son corpsn'estqu'uneapparence»(p. t38).N'y a-tll pasun
liiengrossiermatérialismeà fairede l'existenced'un«corps»lecritériumd'une
réalité?Ace taux,uneloi, unecoutume,la languemêmed'unpeupleneseraient
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et de les respecter, elles perdent tout droit sur moi et je

dcvienj"vraiment libre. « J'ai le droit de faire tomber Jésus,

Jehova, Dieu, etc., si je le puis... J'ai le droit d'assassiner si

je ne me l'interdis pas à moi-môme, si je n'ai pas moi-même

peur d'un crime comme d'un mal... C'est moi qui décide de

mon droit; en dehors de moi, il n'y en a point... Il se peut

que cela ne convienne pas aux autres. C'est leur aftaire, non

la mienne, ils n'ont qu'à se défendre » (1). Les ouvriers qui
se plaignent d'être exploités, les misérables privés de toute

propriété n'ont qu'une chose à faire : se reconnaître à eux-

mêmes ce droit et prendre la propriété qui leur convient :

« pour exterminer le paupérisme, l'égoïsme ne dit pas à la

plèbe; attends ce dont une Cour d'équité te fera cadeau au

nom de la communauté; mais il lui dit : mets la main sur ce

dont lu as besoin, prends-le ». La terre appartient a qui
sait la prendre, ou à qui l'ayant, sait la garder. S'il s'en

empare, non seulement il a la terre, mais encore il a le

droit de l'avoir » (2). '*.

Mais quelle société subsistera dans ces conditions? Une

seule, « l'Union des égoïstes », c'est-à-dire l'union d'hommes

conscients de leur égoïsme et se gardant de chercher dans

l'association autre chose que l'accroissement de leurs satis-

factions personnelles. La société aujourd'hui domine l'indi-

vidu, en fait son instrument. L'Union des égoïstes deviendra

« l'instrument » de l'individu. Il la quittera sans scrupules
dès qu'il n'aura plus d'avantages à en retirer. Chaque homme

dit alors à son prochain : « Je ne veux rien reconnaître en

toi, ni rien respecter en toi, je veux me servir de loi» (3).
Ce sera le hélium' omnium contra omnes, tempéré par des

alliances précaires et momentanées. Mais ce sera aussi la

liberté pour tous.

Ktrangcs et paradoxales affirmations qu'on ne peut com-

battre qu'en niant le point de départ de Stirncr: l'unique réa-

lité de l'individu, l'irréalité de la société. Si l'individu est la

seule réalité, alors il est vrai de u'accorder à la société, à la

pasréellest Unfaithistorique,unebataille,une révolutionn'ont pasdavantage
*lecorps.Cependantleursconséquences« réelles»sontincalculables!

(t) Ibld.,p. 222.
(2)tbid,,p. 223.
(3}totd., p. 161.
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nation, que la valeur d'une abstraction, créée par l'homme

et qu'il peut détruire à son gré. Mais c'est là justement
l'erreur. L'individu n'existe pas en dehors de la société. Il

n'est pas plus réel qu'elle. 11 en est un simple élément, il 5

n'en est pas indépendant; il ne tient pas à lui qu'elle existe

ou n'existe pas. La société n'est pas une simple idée. Elle

est un fait naturel. Avec autant de raison l'individu pourrait
être qualifié d'abstraction. C'est luilevraifantôme. L'individu

sans la société ne se rencontre pas plus dans l'univers que
la société sans individu.

La grande différence entre Slirner et les anarchistes dont

nous allons parler, c'est justement cette reconnaissance par
eux de la réalité du fait social, niée a tort par Stirncr. C'est,
du reste, l'opposition fondamentale qu'on retrouve partout
entre l'anarchismc littéraire et l'anarchismc politique (1).

§ 2. — L'anarcliisme politique et social
et la critique de l'autorité.

Slirner a partagé sa vie entre son cabinet de travail et le

restaurant Ilippel, lieu de rendez-vous de ses amis. Les

hommes comme Hakouninc ou Kropotkinc sont d'une autre

trempe. Ils ont sans hésitation jeté leur vie et leur liberté

comme enjeu dans la lutte. La semence versée par eux dans

des esprits incultes a produit souvent des fruits déplorables,
mais on ne saurait à aucun contester le courage, ni à plu-
sieurs d'entre eux, Kropotkinc et Reclus par exemple, une \
haute noblesse de caractère et de pensée.

Les idées de Bakounine se sont formées dans le mémo

milieu intellectuel que celles de Stirncr (2). Hakouninc

(I)DansunebrochureIntéressante,un écrivainsyndicaliste,M.nerlh(/.« nou-
veauxaspectstlusocialisme,Part*, 1908)opposele syndicalismeà l'anarcliisme,
cl il voitdansla reconnaissancede la réalitéde la sociétéparProudhon,uncri-
térium«|nipermetde distinguerles deux doctrines,l/aiiarchlsmequ'aen vue
M.Hcrlhest uni'iuemenll'anarcliismea ta Slirner.Mais,commeou le verraplus
loin,niBakounine,ni Kropotkincne nient laréalitéde lasociété.Aucontraire,
c'estmêmet'aflirmationde cetteréaliténaturellequi est lepointleplusoriginal
de leur thèse.Htc'estcequi permetde dire, contrairementà la conclusionde
M.Hcrth,quelesidéesanarchistesont beaucoupde rapportsaveccellesdusyn-
dicalisme.—dépendantnousverronsplus loin queJean(îraveserapprochede
IIndividualismenaïfde Slirner.

(?)SurHakounine,cl*,sa biographie,mise par son amiJames Guillaumeen
télédudeuxièmevolumedesesa-uvres,cl aussicellemisepar l)ragomanoweu
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appartenait a une famille noble de Russie et entra dans

l'armée. En 1831, âgé de 20 ans, il donnait sa démission

d'officier et se consacrait n l'étude de la philosophie. Lui

aussi, comme Stiruer, comme Proudhon, comme Murx, subit 1,

rinlluencc alors universelle de Hegel. KM1840; il se rendit

à Berlin où, pendant quatre uns, il se mêla au mouvement

d'idées des jeunes radicaux dont nous avons parlé plus haut.

De 1811 à 1817, nous le trouvons û Paris où il passe parfois
des nuits entières a discuter avec Proudhon. L'action de

celui-ci sur Bakouninc a été, profonde. Dans les écrits de

l'anarchiste russe, on pourrait montrcrsouveiit le simple déve-

loppement dos idées exposées par Proudhon dans tel de ses

ouvrages^ Vidée générale de la dévolution au.XIXe siècle, par

exemple. L'année 1848 révèle à ce grand seigneur dilettante

sa véritable vocation, celle de révolutionnaire. Il prend part
successivement au soulèvement de Prague, a la révolution

saxonne a Dresde. Arrêté, deux fois condamné à mort, en

Saxe et eu Autriche, il est livré a la Hussie et enfermé dans

la forteresse Pierre cl Paul, où le scorbut fait tomber presque
toutes ses dents. Kxilé en Sibérie depuis 1857, il parvient à

s'échapper eu 1861, se rend à Londres et de la se livre a une

inlassable propagande révolutionnaire, en Suisse, en Italie,

eu France môme, où il tente de provoquer à Lyon un soulè-

vement populaire pendant la guerre de 1870-1871. Bernard

Lazare nous l'a dépeint « géant hirsute, a la tétc énorme,

grossie encore par une chevelure broussailleuse et une barbe

inculte », se couchant tout habillé, tout botté, n'ayant pas
de toit, pas de patrie, cl toujours prêta partir comme l'apô-
tre, toujours sur les chemins, a toute heure et chaque jour.

Le point le plus marquant do sa carrière est sa rupture
avec Karl Marx au dernier congrès de l'Internationale, a La

Haye, en 1872. Bakouninc était entré en 1800 dans l'Intcrna-

lèteticMtch'titRakunin'ssoilal~politlscherllrtefwechsetmit llei'zenuiul Oga-
refl' (Sliillgart,1895),traduiteu françaiseu 1902(Perrinet C'%éditeurs).Une
biographieconsidérable,mais resiéeinédite,a été écriteparXelllau.Unecopie
s'entrouve,parait-il,à la Bibliothèquenationale(Cf. l'articlede M. L»gardellc
sur Hakouninc,in Itevtt*politiqueet parlementairede 1909).Les Lftuvresde
llakounineont été publiées,eu français,eu 4 volumes,le premieren 1895,tes
troisderniersen 1907,1908et 1909à Paris,chezStock,éditeur.—Certainsécrits,
entreautreslesStatutsde l'Allianceinternationalede la démocratiesocialiste,
n'ysontpasreproduits;nousen empruntonsletexte aux appendicespubliésa la
finde la Correspondance,éditéeparDrapomanowet mentionnéeplushaut.
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tionale. Mais choqué des tendances autoritaires de son Con-
seil général, dominé par Karl Marx, il préconisa une orga-
nisation fédéraliste de l'association, laissant à chaque section-
une grande autonomie. Il était soutenu par les délégués
suisses de la fédération jurassienne, par beaucoup de délé-

gués français, belges,,espagnols et par tous les Italiens. Il

fut néanmoins expulsé de l'Internationale par les amis de

Marx. La rupture officielle entre le socialisme marxiste et le

socialisme anarchiste — dont la rivalité depuis lors n'a cessé

de grandir
— date de ce moment. Le Congrès do La Ilaye-

marqua du reste la fin de l'Internationale telle qu'elle avait
été créée par Marx. Son bureau fut transféré par Marx aux

États-Unis, et depuis lors elle n'eut plus de congrès. Bakou-

uine se retira en môme temps de la lutte après avoir cons-

titué a Genève une nouvelle association avec les amis qui lui

étaient restés fidèles. 11mourut a Heine en 187G.

C'est dans le Jura, aux enviions de NeuchAlel, où Dnkou-

ninc avait de nombreux fidèles parmi les populations indivi-
dualistes cl un peu mystiques de cette région, que Kropot-
kinc (1) recueillit en 1872, au cours d'un voyage, les idées

anarchistes à la propagande desquelles il devait consacrer sa
vie. Sans avoir connu personnellement Bakouninc, il est

devenu ainsi son continuateur direct.

Le prince Kropolkinc appartenait lui aussi à l'aristocratie
russe. Lui aussi entra dans l'armée après avoir fait ses éludes
au corps des pages. Il se signala bientôt par des travaux

remarquables de géographie et d'histoire naturelle et sa

pensée est tout imprégnée des théories évolutionnistes de

Darwin. Mais la science ne l'absorbait pas tout entier. Vers

1871, ce n'était plus l'influence hégélienne qui régnait en

Hussic; lujeunesse russe intelligente voyait le salut de l'avenir

(!)«.lurevinsde ce voyageavecdesdoctrinessociologiquesarrêtées,quej'ai
gardéesjusqu'àcejour, etj'ui tait cequej'ai pu pourleurdonnerune formedo
plusen plusclaiiecl Concrète»(Autourd'unevie,p. 295).I,esprincipauxouvra-
ges de Kropolkinc.«oui: t'aroles d'un Hévotté(1885),La Conquêtedu Vain
(IS'.K)},sonautobiographieiulilulée: Autourd'une lie (IU02),el sonlivreL'Un-
tr'aide (1900).Il a publiéen outreungrandnombrede brochures,entreautres:
L'anarchie,Sitphilosophie,sonidéal (l80tî).l'our cellesque nousn'avionspas
cuire lesmalus,nousavonsempruntéquelquescitationsa l'ouvraged'Kllzbacher,
l.'amtrchlune(Irail.franc,.,1%«?\ouviagequi se composea peupies exclusive-
mentde citationsgroupéessousun petitnombrede rubriques,et dontlesécri-
vainsanarchistes,entreaulrcsKropolkinc,sesontpluà reconnaîtrel'impartialité.
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dans le peuple. Le mot d'ordre étai.l d'aller « vers le peuple »,
de chercher à se mêler a lui pour

•l'instruire, gagner sa-

confiance et le préparer à secouer le joug de l'autocralie.

"Kropolkine se môla a ce mouvement. Il a raconté lui-même

comment, après un dîner dans une riche maison, ou môme

au Palais d'Hiver, il prenait un fiacre, troquait chez un ami

ses vêtements élégants et sa chemise de soie contre une

chemise de coton, de grosses hottes de paysan et une pelisse
de mouton et allait rejoindre dans un quartier lointain de

•Saint-Pétersbourg des ouvriers qu'il s'efforçait d'instruire.

Mais cette propagande fut vile interrompue. En 1874,comme
il sortait de la Société de géographie où, après un remor-

quante rapport, ou venait de lui offrir la présidence d'une de*

sections, Kropolkine, inculpé comme organisateur de sociétés

de propagande politique, fut arrêté etincarcéré à la forteresse

Pierre et Paul. Il s'évada en 1870, se réfugia en Angleterre,
fut a tort impliqué dans le procès des anarchistes de Lyon
en 1881, et condamné à trois ans de prison à Clairvaux. OÏL

eut alors le speclacle assez peu banal d'un prisonnier auquel'
l'Académie des Sciences de Paris et Ernest Henan offrirent'

' la disposition de leur bibliothèque pour lui permettre de

continuer ses travaux scientifiques. Déjà,auparavant, pendant
son emprisonnement eu Russie, la Société de géographie de

Saint-Pétersbourg avait donné le môme exemple. Depuis

lors, le prince Kropolkine est fixé en Angleterre. Il a mul-

tiplié les brochures cl les livres de propagande anarchiste

sans cesser ses éludes d'hisloirc naturelle. Rentré en Russie

après la révolution, il y est mort eu 1919, après avoir a

plusieurs reprises exprimé sou opposition au système bol-

chôvistc.

Les plus notables anarchistes français, le géographe!
.Elisée Reclus et Jean Grave (I), ne font guère que repro-
duire les idées de Kropolkine chez lequel à son tour on

retrouve aisément la trace des opinions de Rukounine cl do

Proudhon.

(l'est l'expression des idées anarchistes chez ces représen-
tants les plus autorises de la doctrine qui seule nous inlé-

(I)cr. I.'lîvoltttioii,la llétoUiliontl l'Ult'-ilanarctiique,par Elisée Hidu»
(Paris, I8*J8)cl La Sociétéfuture, par Jeanlirave (IW5).
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cesse ici. Nous négligerons les formules parfois frappantes
mais aussi moins réfléchies qu'elle a trouvées chez des écri-

vains plus obscurs (1).
A la base de la doctrine nous rencontrons d'abord celte

môme exaltation des droits individuels, cette môme passion

pour le libre et complet développement de la personnalité

déjà signalée chez Slirner. « Toute obéissance est une abdi-

cation », déclare Elisée Reclus (2). « L'espèce humaine veut

ôtre gouvernée; elle le sera. J'ai honte de mon espèce »,
écrivait Proudhon en 1850 dans sa prison de Doullcus (3).
« Ma liberté, dit Oakouninc, ou ce qui revient au môme... ma

dignité d'homme... consiste à n'obéir a aucun autre homme,
et à ne déterminer mes actes que conformément n mes con-

victions propres... (4). Et pour Jean Grave lu société ne peut

imposera l'individu «aucune limitation... autre que celles

existant déjà de par les conditions naturelles d'existence au

milieu desquelles il se meut » (3).
Seulement celte exaltation de l'individu, partout présente

dans les ouvrages anarchistes, repose sur une conception pré-
cisément contraire a cello de Stirncr. Pour celui-ci, chaque
homme est un « unique », n'ayant d'autre règle que sou

égoïsme. Pour les anarchistes issus de Proudhon, chaque
hommer au contraire, est un exemplaire de quelque chose de

supérieur à l'individu : l'humanité. « Ce que je respecte on

mon prochain, dit Proudhon... c'est sa qualité d'homme »(0).
C'est cette môme qualité d'homme que l'anarchiste veut faire

respecter en lui en faisant respecter sa liberté, car « la liberté,
dit tiakouninc, est le but suprême de tout développement
humain » (7). Ce n'est donc pas le triomphe du moi égoïste,

(1)Sur l'élat des idéesanarchiste*en Franceavantia guerre,cf. H.de Mar-
mande,LesForcesrévolutionnairesen France,InGrandeHevttedu 10août1911.

(2)L'F.colulion,ta Hévot.,etc.,p. 88,et II ajoute: « Nuireidéalcomporte,.,
pour tout hommela pleineet absoluelibertéd'exprimer«a penséeeu toutes
choses...il comporteégalementpourchacunledroitd'agirà songré,defairece
qu'ilveut»(p. 114).A cette seule condition,l'hommepeut«se développeren
êtremoral»(p.141).

(3)KxtraildesCarnets,publiésdansLeFigarodu 10janvier1909.
(4)OEuvres,t. I, p. «81.
(5)Jean Grave,La Sociétéfuture, p. 157.Cf.aussip. 199: « NonI l'individu

nedoitpasaccepterde restrictionsà ton développement,H ne doitp?ssubirle
jougd'uneautorité,quelquesoit leprétextedontelles'dppuie».

(15)Justicedans la IlévoluHon,1,p. 185.(•
(7)Uakountne,OEuvre»,I, 105.
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mais le triomphe en chacun de son « humanité » rjuc souhai-

tent les.anarchistes.— Aussi réclament-ils la liberté non pour
•eux-mêmes seulement mais pour tous. Loin de vouloir, comme

Stirner, «se servir » de leurs semblables,ilsveulenl pour tous |
le même respect de la dignité humaine. « Traite les autres
comme tu aimerais à être traité par eux dans des circonstances

analogues » (1), dit Kropotkine en une formule d'inspiration
toute kantienne et môme chrétienne. Pour Bakouniuc, Adèle

disciple en cela de Proudhon, le fondement de toute morale

est le respect humain, c'est-à-dire « la reconnaissance de \
rhumanilé, du droit humain, et de l'humaine dignité en tout

homme, quels que soient sa race, sa couleur, le degré de

développement de son intelligence, et de sa moralité

môme » (2). Aussi, dit-il, « je ne deviens libre vraiment que

par la liberté des autres... La liberté n'est point un l'ail

d'isolement, mais de réflexion mutuelle, non d'exclusion,
niais au contraire de liaison, la liberté de tout individu

n'étant autre chose que la réflexion de son humanité, ou de

sou droit humain dans la conscience de tous les hommes

libres, ses frères, ses égaux » (3). Celte idée d'humanité

transmise par Proudhon aux anarchistes ultérieurs n'est pas
seulement étrangère a Stirner, elle est précisément l'un des

fantômes qu'il a combattus le plus vivement (i).
A cette exaltation de la liberté individuelle correspond,

chez les anarchistes politiques comme chez Stirner, la haine
de toute autorité. Car toute autorité exercée par un homme
sur un autre est une « exploitation de l'homme par l'homme »,
une diminution dans l'homme de son humanité.

L'Hlat est l'autorité qui résume toutes les autres. Sur lui
surtout se concentre la haine des anarchistes. Par son inter-

vention dans toutes les relations humaines, par ses lois qui

(1)CitéparKllzbacher,toc.cit., p. 199.
-* (2)Dakouninc,(Ktivrei,I,281:« Je ne suis vraimentlibre que lorsquetous
lesêtreshumainsqui m'entourent,hommeset femmes,sont égalementlibres.
La libertéd'aulml,loind'êtreunelimiteou la négationde malibertéeu est au
contrairelaconditionnécessaireet laconfirmation»(Ibid).

(3)liakounine,1.1, p. 2Î7.
(4)I/idéede respecterl'humanitéen l'hommeest l'unede cellesquecritiquele

plusvivementStirner.IlnommeexpressémentProudhoncommela représentant.
C'étaitaussiuneIdéechèrea Keuerbacliqui voulaitsubstituerpartoutla notion
de l'humainà celledudivin.

0. ETH. —DOCTR.tcos. 47
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réglementent les actes des citoyens, par ses fonctionnaires-

<|iii les appliquent, par son armée qui les impose, par ses-

tribunaux ,qui les interprètent, par ses prôtres qui en prê-
chent le respect, et ses professeurs qui les expliquent et les

justifient, l'Etat est l'agent par excellence de l'exploitation»
et de l'oppression (1). Aussi est-il pour les anarchistes le

grand adversaire. L'Etat, dit 13akounine, c'est «-la somme

des négations des libertés individuelles de tous ses mem-

bres ». C'est « un immense cimetière où viennent se sacrifier,

mourir, s'enterrer toutes les manifestations de la vie indivi-

duelle ». C'est « la négation flagrante de l'humanité » (2).
Comme Hastiat — et ce n'est pas la dernière analogie que
nous trouverons entre eux — liaUouninc définit l'Etat par le

fait qu'il représente la force, « c'est l'ostentation et l'iufa-

tuatiou de la force ». Par cela seul, il est le mal, car le but;
de l'humanité est la liberté; or, la force, c'est la « négation

permanente de la liberté » (3).

Agent nécessaire d'oppression, le Gouvernement est aussi

agent inévitable de corruption. Il corrompt tout ce qu'il
touche, et d'abord ses propres représentants. « Le meilleur

homme, le plus intelligent, le plus généreux, le plus pur se

gAtera infailliblement a ce métier »... « L'homme privilégié
soit politiquement, soit économiquement, est un homme intel-

lectuellement et moralement dépravé ». Ainsi parle Hak'ou-

ninc (1), et pour Elisée Kccius « c'est une loi de nature que
l'arbre porte son fruit, que tout gouvernement lieu risse et

fructifie en caprices, en tyrannies, en usure, en scélératesse,

en meurtres et en malheurs » (5).
— L'Etat démoralise les

(1)ProudhonIciencorea fournile modèle*«£lre gouverné,dit-Il[Idéegéné-
ralede la lléi'ottttioii,p. 311î,c'estciten chaqueopération,àchaquetransaction,
hchaquemouvement,note,enregistré,recensé,tarifé,timbré,toisé,coté,cotisé,
patenté,licencié,autorisé,apostille,admonesté,empêché,réformé,redressé,
corrigé.C'est.«ousprétexted'utilitépublique,cl aunomde l'intérêtgénéral,être
misa contribution,exercé,renfermé,exploité,monopolisé,conccsslouué,pres-
suré,mystillé,vUé; puisà la moindrerésistance,au premiermot de plainte,
réprimé,amendé,vilipendé,vexé,traqué,houspillé,assommé,désarmé,garrotté
emprisonné,fusillé,mitraillé,jugé,condamné,déporté,sacrifié,vendu,trahi,et

pourcomble,joué,berné,outragé,déshonoré.Voilale Gouvernement,voilàsa.

justice,voilasamorale».
(2)Hakounlne,OEuvres,t. 1,p. 113,227,151.
(t) IbU.,p. 228.
{\)lbhl.t 1.1,p. 170;t. III, p.53.
(t>)L'fivolulion,la Hévolutionell'ùléatanarchis'e,p. ICI.
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gouvernants ; mais il démoralise aussi les gouvernés et ton-}

jours pour la môme raison. 11fait le mal en cû°ct« même quand
il commande le bien » ; car « le bien, du moment qu'il csl

commandé..., devient le mal. La liberté, la moralité et la

dignité humaines consistent précisément en ceci que l'homme
fait le bien non parce qu'il lui est commandé, mais parce

qu'il le conçoit, qu'il le veut cl qu'il l'aime » (1).
Peu importe donc la forme du Gouvernement. Monarchie

absolue ou constitutionnelle, république démocratique ou

aristocratique, gouvernement de suffrage universel ou de

sullragc restreint, tous se valent, car tous supposent l'Klat.

L'autorité, que ce soit celle d'une majorité ou celle d'un

despote, est toujours l'autorité; c'est toujours une volonté

étrangère s'imposant à la mienne. La grande erreur de

toutes les révolutions a été justement de ne renverser un i

Gouvernement que pour le remplacer aussitôt par un autre.

La seule vraie révolution sera celle qui détruira le fait môme
du Gouvernement — le principe môme d'autorité.

À le regarder do près, on s'aperçoit du reste que l'Klat,

oppresseur par nature, n'est que l'instrument d'une oppres-
sion plus fondamentale encore : celle des non-possédants
par les possédants. Adam Smith n'avait-ilpas dit déjà eu

propres termes : « le Gouvernement civil... est, en réalité,
institué pour la défense de ceux qui possèdent quelque chose

contre ceux qui n'ont rien » (2). Cette formule a été para-
phrasée en des centaines de pages par les anarchistes.

Pour Kropolkinc, toutes les lois peuvent être groupées en
trois catégories : elles ont pour objet ou la protection des

personnes, ou la protection du Gouvernement, ou celle de la

propriété (3). Mais, en réalité, il aurait pu les réduire toutes

a cette dernière catégorie; car les délits contre les personnes

(1)Hakounine,OEuvres,t. 1,p. '280.
(2)A. Smithdisait, il est vrai : le gouvernementcivil,en tant qu'il est

instituépour la défensede ta propriété»,etc., ce qui supposequ'auxyeuxdu
grandéconomiste,ce n'étaitpas .«onbutexclusif.Matsc'était en toutcasun de
sesobjetsprincipaux.

(3)Kropolkine,Parolesd'un llévollé,p.2.'kî.«Si onétudieles millionsde lois
quirégissentl'humanité,ons'aperçoitaisémentqu'ellespeuventêtre subdivisées
eu troisgrandescatégories: protectionde la propriété,protectiondu gouverne-
ment,protectiondes personnes.Ht, en analysantces trois catégories,on en
arrive, à l'égardde chacuned'elles, à celteconclusionlogiqueet nécessaire:
Inutilitéet nocivitéde la toi ».
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sont, aux yeux des anarchistes, le plus souvent l'effet de la

misère, c'est-a-dire indirectement de la propriété (I)— et

quant au Gouvernement, comme sa fonction essentielle est

de défendre la propriété, les lois qui le protègent, protègent
surtout celle-ci.

Or, la propriété
— et sur ce point les anarchistes se con-

tentent de paraphraser sans y rien ajouter les critiques des

socialistes (2)
— est l'organisation môme de l'exploitation,

une minorité de propriétaires maintenant grAcc i\ elle les

masses dans un perpétuel esclavage, les obligeant à tra-

vailler pour un salaire dérisoire, et se réservant les loisirs,
les jouissances du luxe, la haute culture cl tous les bienfaits

de la civilisation. La propriété privée, c'est le privilège par
excellence, celui d'où dérivent tous les autres. l/IStat n'est

que le bastion de la propriété. « Exploitation et gouvernement,
dit Uakounine, le premier donnant les moyens de gouverner
et constituant la base nécessaire, aussi bien que le but de

(J) «C'est la sociétéelle-mêmequi fabriquechaquejour cesêtresIncapables
île meneruneviehonnêtede labeur,ces«Miesimbusde sentimentsantisociaux».
Kropolkine,cité par Kllzbacher,toc. cit., p. 221.«L'organisationde la sociélé
étant toujourset partoutl'uniquecausedescrimescommispar leshommes,il y
a hypocrisieouabsurditéévidentede lapartde lasociétéde punirlescriminels,
toutepunitionMipposantlaculpabilitécl lescriminelsn'étantjimaiscoupables...
Nousnionslelibrearbitreet le prétendudroitde la sociétéde punir...Toutindi-
viduhumainestleproduitinvolontaired'unmilieunatureletsocialauseinduquel
Hestné, Ils'estdéveloppéetdontil continueasubirl'influence.Lestroisgrandes
causesde cette immoralitéhumainesont : l'inégalité,tant politiquequ'écono-
miquecl sociale;l'ignorancequi en est le résultatnaturel,et leurconséquence
nécessairel'esclavage» (Uakounine,Programmede l'Alliance,in Sozial-poli-
tischerllritfwechsel,p.332-333).

<<l.a propriété,la misère,voiiîiles grandescausesgénératricesdes crimes...
Or,si la mauvaiseorganisationsocialeestlacausegénératricedescrimes,ceux-
ci doiventdisparaîtreavecelle»(JeanGrave,LuModèlefuture,p. 137*138).

Ci)• Kaudra-l-il,dit Uakounine,répéter les argumentsirrésistiblesdu socia-
lisme, des argumentsqu'aucunéconomistebourgeoisn'est jamaisparvenua
détruire? (..u'osl-coque la propriété,qu'est-ceque le capital,sousleur forme
actuelle? C'est,pourle capitalisteet pourle propriétaire,lepouvoircl le droit,
garantietprotégépar IT'.lnl,de vivresanstravailler,et commenilapropriéténi
le capitalne produisentabsolumenttien lorsqu'ilsne sontpas fécondéspar le
travail,c'est le pouvoiret le droitde vivrepar le travaild'aulrul,d'exploiter!e
travailde ceuxqui,n'ayantni propriété,ni capitaux,sontforcésde vendreleur
forceproductiveauxheureuxdétenteursde l'uneou des autres»(Ot-luvres,t. III,
p. 1UI).Cf.aussiKropolkine,la Conquêtedu Pain : • Multipliezles exemples,
choisissez-lesoùbonvoussemblera;méditezsur l'originede loulesles fortunes
grandesoupetites,qu'ellesviennentdu commerce,de la banque,de l'Industrie
oudusol.Partoutvouscon«Utcr<zqueta richessedesunsestfaitedela misère
desautres»,p. 5fl.CellephraseréMimetonteuneIcnguedémonstrationantérieure.
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tout gouvernement, qui o son tour garantit et légalise le

pouvoir d'exploiter, sont les termes indispensables de tout ce

qui s'appelle politique » (I). « L'expérience montre, disait

déjà Proudhon (2), que partout et toujours le gouvernement,

quelque populaire qu'il ait été à son origine, s'est range du |
côté de la classe la plus éclairée et la plus riche contre la ,

classe la plus pauvre et la plus nombreuse » (3).
Quant au régime de propriété qui, en libérant les travail;

leurs de l'exploitation des possédants, rendra inutile l'insti-

tution de l'Klat, les anarchistes ne sont pas d'accord a son

sujet. Proudhon, on se le rappelle, avait espéré transformer

par la banque d'échange la propriété en simple possession.
J3akouninecsl au contraire sous l'influence des idées marxistes.

Il se déclare collectiviste. Les instruments de travail et la

terre seront appropriés par la communauté; ils ne pourront
être utilisés que par les travailleurs, et ceux-ci, groupés en !

associations industrielles cl agricoles, seront rémunérés

d'après leur travail (A). Avec Kropotkinc, au contraire, l'idéal
"

anarchiste devient, purement communiste. La distinction '

collectiviste entre les instruments de travail et les objets de

consommation lui semble tout à fait oiseuse. La nourriture,
le vêtement, le combustible no sont-ils pas pour l'ouvrier

des conditions nécessaires du travail autant et plus (pie les

outils ou les machines? A quoi bon subtiliser? Il faut mettre

l'ensemble des ressources sociales à la disposition de l'en-

semble des travailleurs (o).
Mais i'Jitat et la propriété n'épuisent pas la liste des tyran-

nies oppressives. La liberté individuelle n'est pas plus com-

patible avec des voeux irrévocables, avec des promesses
enchaînant pour toujours la volonté future de l'homme à sa

volonté présente qu'avec la soumission a une autorité exté-

rieure. Le mariage actuel est le type de ces voeux irrévoca-

(1)Makotinliie,Itiuvreê,I. I, p. 'M\.
(2)Proudhon,idéegénéraleîle la Hébotuiton,p. 1PJ.
(3)«Laloi... n'estplu»qu'un instrumentpourle maintiende l'exploitationcl

de ladominationdes richesoisif*sur les masse*laborieuse».., ellen'a qu'une
mission: le maintiendo l'exploitation•>(Kropotkine,Paroles d'un Uévotté,
p. 235).

(4) IJakounlnc,Programmede l'Allianceinternationalede la démocratie
sotùaliitereproduitenappendiceauSotiitl-pctitisc/wrllriefucchud,p. '.W.

[b)Kropotkine,Conquêtedu /\IÎM,p.01-62.
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blcs : il doit faire place à l'union libre, c'est-à-dire librement

consentie cl librement continuée, seule forme de mariage

compatible avec la dignité et l'égalité de l'homme et de la

femme (1). Le libre contrat, à défaut de la loi imposée, est

du reste la seule forme générale d'engagement que recon-

naissent les anarchistes : libres contrats entre l'homme et la

femme, entre l'individu et les associations, libres contrais

entre associations en vue des tâches collectives, libres contrats

entre les communes et les régions d'un pays ou de pays ditfé-

renls. Mais ces engagements mômes sont toujours révocables ;
ils ne sauraient constituer une chaîne nouvelle (pic l'homme

s'impose à lui-même. Car tout contrat, dès qu'il ne se main-

tient plus par l'adhésion volontaire et constamment renou-

velée des contractants, devient tyrannique, oppressif et

contraire à la liberté humaine. « Parce que hier j'ai été un

imbécile,demande Stimer, dois-je le rester toute ma vic»?(2)
et sur ce point Hakouninc, Kropotkine, llccius, Jean Grave,
sinon Proudhon, sont d'accord avec lui.

Cependant — et celte remarque est importante, car elle

montre bien tout ce qu'il y a de naïve confiance chez ces

auteurs — l'idéal anarchiste n'est nullement le régime du

pur caprice. On se tromperait môme beaucoup en l'interpré-
tant ainsi.

En ellet, dans cette critique sans merci de toutes les auto-

rités, il en est une qui reste debout, à vrai dire tout abstraite,
mais non moins impérieuse pour cela : c'est l'autorité de la

raison ou de la science. « La souveraineté de la raison » est

l'un des éléments essentiels de la société anarchique de Prou-

dhon (3). Ce ((ne Proudhon appelle raison, Hakouninc l'ap-

pelle science, mais il ne s'incline pas moins humblement

(1)• Oui,le»anarchistesveulentles unionslibres,néreposantquesur l'affec-
tionmutuelle,lerespectde soicl la dignitéil'autrui,et en euson*,si aimantset
si dévouésqu'ilssoientpourceuxdontla vieestassociéeà la leur, ils sontbien
lesennemisde lafamille». ï-liséeReclus,toc.cit.,p. 115146.

(2)HerEiiizig?,p.229.
(3)Cf.Idée généralede la llévoltttion,p. 281,et p. 3i2 : «l.a Révolution

succèdeà laRévélation.La liaisonassistéede l'expérienceexposeà l'hommele$
loisde laNatureet delaSociété,puisclicluidit: cesloissontcellesde lanéces-
sitémême.Nul hommenelesa faites;nulne le lesImpose.Kllesont été peuà
peudécouvertes,et je n'insistequepourenrendretémoignage.Si tu lesobserves,
tu serasjusteetbon...Si tu les violes,lu serasinjusteet méchant.Je ne tepro-
posepasd'autremotif».
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.•devant clic. « Nous reconnaissons, dit-il, l'autorité absolue de

la science;vis-à-vis des lois naturelles, il n'est pour l'homme

qu'une seule liberté possible, c'est de les reconnailre cl de

les appliquer toujours davantage... Il faut, par exemple, être

un fou ou un théologien, ou pour le moins un métaphysicien,
un juriste ou un économiste bourgeois, pour se révolter

contre cette loi d'après laquelle 2 fois 2 font 4 ». Tout au

plus, l'homme peut-il revendiquer en celte matière le droit

de n'obéir aux lois naturelles que « parce qu'il lés a recon-

nues lui-môme comme telles et non parce qu'elles lui ont été

extérieurement imposées par une volonté étrangère » (I).
S'inclinant devant la science, iJakounine s'incline aussi

devant la compétence technique ou scientifique. « Lorsqu'il

s'agit de bottes, j'en réfère à l'autorité du cordonnier; s'il

s'agit d'une maison, d'un canal ou d'un chemin de fer, je
consulte celle de l'architecte ou de l'ingénieur »... Seule-

ment, ce qu'il respecte en eux, ce n'est pas leur l'onction,c'est

leur science, ce n'est pas l'homme, c'est son savoir. « Je ne

me laisse imposer ni le cordonnier, ni l'architecte, ni le

savant. Je les écoute librement et avec tout le respect que
méritent leur intelligence, leur caractère, leur savoir, en

réservant toutefois mon droit incontestable de critique cl de

contrôle » (2). Bnkouninc ne doute pas que la majorité des

hommes ne s'incline volontiers et spontanément devant cette

autorité naturelle de la science. Après Dcscarlcs et presque
dans les mêmes termes (3), il pense que « le bon sens est la

chose du monde la mieux partagée ». Or, le bon sens se définit

pour lui <<la somme des lois naturelles généralement recon-

nues ». Avec les Physiocratcs, il croit a l'évidence des lois

naturelles cl il appelle leur règne de tous ses vuuix. Comme

eux, il a foi, pour les faire reconnaître cl accepter de tous,.
« dans un large système d'éducation cl d'instruction popu-
laire ». Le jour où parce moyeu « elles auront passé dans la

conscience de tous, la question de la liberté sera parfaitement
résolue » (1). Une fois de plus, notons celte réminiscence» de

(t) Hxkounine,OEuvies,I.Ut, p. 5t.
(2)lbhl.,p. 55.
['\)«Engénéral,onpeut(tirequela massedeshommesdanssaviequotidienne

se laissegouvernerd'unemanièreà peuprèsabsoluepar le bonsens «{OEuvres^
i. m, p.w).

(i) Bakounlne,Wuvres,I.Ut, p. 51.



744 "» LESDOCTRINESRECENTES

l'optimisme rationaliste du xvut0siècle, et cette foi commune

aux anarchistes et aux libéraux en « l'homme raisonnable ».

Bakounine ne diffère des Physiocrates que par sa haine du

despote souhaité par ceux-ci.

Ainsi une société d'hommes libres, parfaitement autonomes, \
n'obéissant chacun qu'a lui-môme, mais tous également soumis

à l'autorité de la raison et de la science, tel est l'idéal que
les anarchistes nous proposent, et dont la conditioirpréalable
est le renversement de toutes les autorités établies. « Ni Dieu,
ni maître, conclut Jean Grave; chacun-n'obéit qu'à sa propre
volonté o(l).

§ 3. — L'Entr'aide et la conception anarchiste
de la Société.

A première vue, une pareille conception, en élevant chaque
individu sur le pavois, en proclamant l'entière autonomie de '

chacun, semble pulvériser la société en autant de personna-
lités indépendantes. Tout lien social parait rompu. Il reste

uniquement des individus juxtaposés les uns aux autres. La

sociélé, 1' « ôlrc collectif », disparait.
On se tromperait gravement en interprétant dans ce sens

l'idéal anarchiste. Il n'est point de doctrine, au contraire, où

les mots de solidarité, de fraternité reviennent plus souvent.

Bonheur individuel et bonheur social y sont inséparables.
La société de llobbcs et celle de Stirncr, où chaque homme

est l'ennemi, le tyran de tous les autres, leur fait horreur.

Klle n'est le portrait que de la société d'aujourd'hui. Mais

l'homme est a leurs yeux un ôlrc éminemment social. Indi-

vidu et sociélé sont deux notions corrélatives et l'un ne saurait

.se concevoir sans l'autre.

Personne n'a exprimé plus fortement et peut-être môme

mieux senti que Bakounine ce caractère social de l'homme.

Il faut le citer encore : « Commençons, dit-il, par faire jus-
tice* une fois pour toutes de l'individu isolé ou absolu des

idéalistes. (Ici individu est une fiction pareille à celle de

Dieu (2)... La sociélé est antérieure et a la fois elle survit à

chaque individu humain, comme la nature elle-même; elle

(I) ht Sociétéfuture, p. 303.
Ci)Hakounluo,iKisvres,t. I, p. 298.
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est éternelle comme la nature, ou plutôt, née sur la terre

elle durera aussi longtemps que durera notre terre (1)...
L'homme ne devient homme et n'arrive tant à la conscience

qu'à la réalisation de son humanité que dans la-société cl

seulement.par l'action collective de la société tout entière. 11

ne s'émancipe du joug de la nature extérieure que par le

travail collectif ou social qui seul est capable de transformer

la surface de la terre en un séjour favorable aux développe-
ments de l'humanité. Il ne peut s'émanciper du joug de sa

propre nature, c'est-a-dire il ne peut subordonner les ins-

tincts et les mouvements de son propre corps à la direction

de sou esprit de plus en plus développé que par l'éducation,
et par l'instruction; mais l'une et l'autre sont des choses

éminemment sociales; car en dehors de la société l'homme

serait resté éternellement une bôle sauvage » (2).
Qu'on lise Proudhon ou Kropotkinc, on y trouvera l'affir-

mation non moins énergique et maintes fois répétée de la

réalité de l'ôlrc social, *lc l'antériorité de la société ou tout

au moins de sa coexistence nécessaire avec l'individu. Seuls

certains anarchistes, comme Jean Grave, semblent conserver

l'antique et stérile opposition entre l'individu et la société, et

la conception d'une société construite avec des individus à la

façon d'une maison balic avec des briques.
Mais n'y a-l-il pas contradiction entre celte idée cl la pro-

clamation antérieure de l'autonomie individuelle? Comment

peut-on à la fois exalter la vie sociale cl réclamer l'abolition

de tous les liens sociaux traditionnels (3)?

(1)Bakounine,(Âùtvres,t. I, p. 286.
(2)Mil., t. I, p.277.
(3)Kncoresur«onlil îlemort,Uakouninedéclarea sonamiIteichcl: toute

notre philosophiepart d'unebase fausse!C'est qu'ellecommencetoujoursetf
considérantl'hommecommeindividu,et non, ainsiqu'il le faudrait,commeun
êtreappartenantà une"collectivité» (Citépar Guillaume,préfaceau t. Il dus
(t-MVres,p. IA).—Danssa Philosophiedu Progrès(OEuvres,I. XX,p. 3(3à 38),
Proudlfonécrit: «Toutceque «ailetqu'afllrmcla raisonc'estque Yétreainsi
que l'idéeestun groupe...Toutce qui existeest groupé,tout ce qui forme
groupeest un, par conséquentest perceptible,ptr conséquentest... Hors du
groupeil n'ya quedesabstractionset desfantômes...(/est d'aprôscelleconcep-
tionde Yétreen général...queje croispossiblede prouverla réalitépositive,el
jusqu'àuncertainpoint,de démontrertes idées(les lois)du moisocialou du
groupehumanitaire,el de constatercl manifester,au-dessuset eu dehorsde
noireexistenceindividuelle,l'existenced'.ineindividualitésupérieuredel'homme
collectif». L'expressionde la même idée se trouve encore en maint autre
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L'antinomie apparente est facile à écarter par une distinc-

tion que l'anarchisme emprunte une fois de plus au libéra-

lisme : la distinction entre la société et le gouvernement
— la

société, création spontanée et nécessaire de la vie, le gouver-

nement, organe artificiel et parasitaire greffé sur la première
et cherchant à l'absorber (1). Seulement les libéraux, depuis
Adam Smith, s'étaient contentés d'appliquer celte distinction

AUXinstitutions économiques. Les anarchistes l'appliquent
à l'ensemble des institutions sociales. Non seulement la vie

économique mais la vie sociale sous tous ses aspects résulte

d'un instinct profond de l'humanité : l'instinct de sociabilité,
de solidarité qui pousse les hommes à coopérer avec leurs

semblables, à les secourir, à se grouper entre eux. Kropot-
kinc a nommé cet instinct : l'aide mutuelle (mutuai aid) (2).
Il est aussi naturel à l'homme et plus nécessaire môme au

maintien des espèces que celui de la lutte pour la. vie. Dès

endroit,parexemple'ans le PetitCal/téc/tismepolitiqueqn\ formelafin dupre-
miervolumede LaJusticedans la /(évolution,etc., et dansIdéegénéralede la
Hérolntion.

PourKropolkinc,l'hommen'a jamais vécuautrementqu'ensociété.« Aus.'i
loin que nouspouvonsremonterdans la paléo-ethnologiede l'humanité,nous
trouvonsleshommesvivanten sociétés,eu trihus semblablesà cellesdes mam-
mifèreslesplusélevés»(L'Entraide,p. 85).« L'hommen'a pascrééla société.
I.asociétéest antérieurea l'homme», dit-il ailleurs'(TheState; Us historié
rôle,broch.Londres,1S98,p. G).PourJeanGrave,an contraire,• l'individuest
antérieurà la société...DétruisezIindividu,il n'y aura plus de société.Que
l'associationse dissolve,quelesindividuss'isolent,ils vivrontmal, ils retourne-
rontà l'étatsauvage,leurs facultésrégresserontau lieude progresser,maisau
boniducompteils continuerontd'exister» {LaSociétéfuture, p. 1(X)et 102).
Celteconceptionde M. Jean Gravelui est toutepersonnelleet elle n'estpas
d'accordavec la doctrinedes véritablesfondateursde la théorie,ltakouniuc,
Kropolkinc,Proudhon.— Il est clair du resteque ceux-cisont beaucoupplus
prèsde la vérité,car il est aussi impossiblede concevoirl'individusans la
société,que la sociétésansl'individu.L'individu,commedit fort bien Uakou-
nine,estunefiction,ou une abstraction,commedit M. Walras. beaucoupde
personnesouiquelquepeineà acceptercette idée: elle paraitcependantla seule
conformeauxdonnéesde l'histoirecl de l'histoirenaturelle.On ne peutconce-
voirl'individuhorsdela sociétéquecommeon peut concevoirun poissonhors
del'eau.Privéd'eau,lu pois>onn'enrestepasmoinsunpoisson,seulementc'est
unpoisson...mort.

(I) Hasliatparlede « celte erreur, la plus funestequi ait jamais infectéla
science,et quiconsisteà confondrela sociétéet le gouvernement», cl II pose
ainsile problèmedu rôlede l'Klat: •<danslu grandcerclequis'appellesociété,
tracerrationnellemenllecercleinscritquis'appelleGouvernement»(Harmonies,
p. *>3'.>cl 510).Ihinoyerexprime&maintesrepriseslamêmeidée.

(?)C'estletitre du livrede Kropolkiuetreduiten françaissous le nomdo
VKnlr'uide(Paris,l'JOti).



LESANARCHISTES 747

aujourd'hui, ce qui cimente la vie commune, ce qui fait la

véritable cohésion des hommes entre eux, ce n'est pas,
domine l'imaginent les privilégiés, la contrainte (nécessaire
seulement pour défendre leurs privilèges), mais cet instinct

profond d'aide mutuelle et d'entente réciproque, dont on

méconnaît la puissance et la force. « Il y a dans la nature

humaine, dit Kropotkine, un noyau d'habitudes sociales,

héritage du passé, que l'on n'a pas encore apprécié comme

il convient; ces habitudes ne sont imposées par aucune con-

trainte; elles sont supérieures à toute contrainte » (1).
Les lois, loin de créer cet instinct social, le supposent.

Elles ne s'appliquent que grAce à lui, et tombent en désué-

tude quand elles cessent d'être sanctionnées par lui. Le gou-
vernement, loin de développer cet instinct, lui oppose au

contraire, par ses institutions rigides et stéréotypées, des

limites qui entravent son plein et entier essor. Libérer l'indir

vidu de contraintes extérieures, c'est donc aussi libérer la

société, lui rendre toute sa plasticité cl lui permettre de

prendre constamment a nouveau les formes les mieux adap-
tées au bonheur et à la propriété de l'espèce (2). Dans son

beau livre, L'Entr'ahle, Kropotkine a multiplié les exemples
de cet instinct spontané de sociabilité, il en poursuit la trace

et les formes diverses dans les innombrables associations

économiques, scientifiques, pédagogiques, sporlivos, hygié-

niques, charitablcs.de l'Europe moderne, dans la vie corpo-
rative et municipale du moyen Age cljusqucdans les sociétés

(1) Kropolklne,Autour-d'unevie, p. 414.Cf. aussi Parole d'un ftécoltJ,
p. 221et s.

(2)Celleidée estexpriméefréquemmentparRecluset Kropotkine.
« Le fait seul d'avoirinstitué,réglementé,codifié,flanquéde xonlr.iintrs,

d'amendes,de gendarmeset de geôliersl'ensembleplusoumoinsincohérentdes
conceptionspolitiques,religieuses,moraleset socialesd'aujourd'huipour les
imposerauxliomincsde demain,ce fuit, absurdeeu soi, ne peutavoir que des
conséquencescontradictoires,ha vie,toujoursimprévue,toujoursrenouvelée,ne
peuts'accorderdeconditionsélaboréespar untempsquin'estplus»(Klis.Hrclus,
loc. cit.,p. UW-109).

«La sociétéanarchUUvditKropotkine(L'anarchie,saphilosophie,sonidéal,
\8%,p. 17, 18),estunesociétéà laquelleles formespréétablies,cristalliséespar
laloirépugnent,maisqJicherchel'harmoniedansl'équilibretoujourschangeant
et fugitifentreles multitudesde forcesvariéeset d'influencesde toutenature,
lesquellessuiventleur cours,et précisémentgrâceà lalibertéde se produireau
grandjour etdeseconlre-balancer,peuventprovoquerlesénergiesquileursont
favorablesquandellesmarchentversle progrès».
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animales, dont la plupart, dit-il, n'auraient jamais pu triom-

pher des dangers naturels qui les menacent, sans cet instinct

puissant de cohésion et d'entente, base de touto société

humaine.

Ne nous représentons donc pas la société anarchiste comme

ijnc guerre de tons contre touS, mais comme une fédération

de.libres associations nées spontanément, et dont l'entrée etla

sortie seront constamment ouvertes à chacun. « Cette société,

nous déclare Kropotkine, sera composée d'une multitude

d'associations.unies' entre elles pour tout ce qui réclame un

effort commun : fédérations de producteurs pour tous les

genres de production agricole, industrielle, intellectuelle,

artistique, communes pour la consommation, se chargeant de

pourvoir à tout ce qui concerne le logement, l'éclairage, le

chauffage, l'alimentation, les institutions sanitaires, etc.,
fédérations de communes entre elles, et fédérations des com-

munes avec les groupes de production; enfin des groupes

plus étendus encore, englobant tout un pays ou même plu-
sieurs pays, et composés de personnes qui travailleront en

commun à la satisfaction de ces hesoins économiques intellec-

tuels et artistiques qui ne sont pas limités à un territoire*

déterminé. Tous ces groupes combineront librement leurs

efforts par une entente réciproque... une liberté complète

présidera au développement do formes nouvelles de produc-

tion, d'invention et d'organisation; l'initiative individuelle

sera encouragée et toute tendance a l'uniformité et a la cen-

tralisation comhatluc » (t).
Dans une telle société, l'accord de l'intérêt général et de

l'intérêt individuel, vainement cherché jusqu'ici par les libé-

raux bourgeois, sera réalisé enfin par la pleine liberté des

individus et des groupes et par la disparition de tout antago-
nisme entre les possédants cl les non-possédants, entre les

gouvernants et les gouvernés. Remarquons une fois de plus
ce retour a l'optimisme du XVIII*siècle (2) sous sa forme la

(I)Autourd'unevie,p. 110.
\2)l'roiidhondéjàposaitainsi le problème: «Trouveruneformede transac-

tion(|iii,ramenantill'unitéla divergencedes intérêts,identifiantle bienparti-
culierel le biengénéral,effaçantl'inégalitéde naturepar cellede l'éducation,
résolvetouteslescontradictionspolitiqueset économiques;où chaqueindividu
soit égalementou synonymiqticmenlproducteuret consommateur,citoyenet

Irince,administrateurcl administré;où sa libertéaugmentetoujourssansqu'il
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plus caractéristique : la croyance à l'harmonie spontanée des

intérêts. .

Un tableau si séduisant n'a pas manqué de soulever des

objections. Les écrivains anarchistes les ont prévues et ils ont

réponse à tout.

D'abord, dansec débordement de libertés individuelles, n'y
aura-t-il pas des abus, des ruptures injustifiées de contrats,
des crimes, des délits? Ne créc-t-on pas ainsi une instabilité

perpétuelle, où les personnes consciencieuses seront toujours
victimes des fantaisistes ou des inconstants?

Sans doute, disent les anarchistes, il faut s'attendre a des

incartades, ou, comme dit Jean Grave, par un euphémisme

amusant, « a des incorrections manquant absolument de

logique apparente » (I). Mais il faut compter pour réprimer
ces instincts antisociaux sur la critique et la désapprobation

générales. L'opinion publique, n'étant plus faussée par les

institutions d'aujourd'hui, aura une force coercilive beaucoup

plus grande (2). tën tout cas, ce ne sont p;is les prisons, ces

« universités du crime », comme dit Kropolkinc, qui pour-
raient diminuer les instincts antisociaux. « l-a liberté est ,
encore le plus sage remède contre les inconvénients passagers

'

de la liberté » (3). Du reste, il y aura une sanction supérieure
à toutes les autres, ce sera le refus môme des autres associés

de travailler en commun avec ceux sur la parole desquels on

Altbesoind'enaliénerj.imaisrien; oùsonbien-êtres'accroisseindéfiniment,sans
qu'il puisseéprouverdu faitde lasociétéou de sesconcitoyensaucunpréjudice
nidanssapropiiélé,nidanssontravail,nidanssonrevenu,nidansses rapports
d'intérêts,d'opinionou d'aiTectionavecse*semblables» (Idéegénéralede ta
IWtolution,p. 115).Kl .JeanGrave: « Si la sociétéétaitétabliesur desbases
naturelles,l'intérêtindividuelet l'intérêtgénéralnedevraientjamaisseheurter»
(Sociétéfuture, p. 15G).

(1)La Sociétéfuture,p. 10.« Nousnenousdissimulionspas,dit Kiopolkinc,
que si une entièrelibertéde penséeet d'actionétaitlaisséeà l'individu,non»
devionsnousattendrejusqu'àun certainpointhdesexagérations,parfoisextra-
vagantes,de nosprincipes».Autourd'unevie,p. Mil.

{'<?)Hakounine,OEuvres,l. III,p. 71»,note: «Laseulegrandeet loule-puUsanle
.aJtoriténaturelleet rationnelleà lafois,la seulequenouspni**ionsrespecter,ce
seracellede l'espritcollectifet publicd'unesociétéfondéesur l'égalitéet surla
solidarité,aussibienquesur la libertécl sur le respecthumainet mutuelde tous
ses membres...Kllesera millefois plus puissante...que toutes vos autorités
divines,Ibéologlques,métaphysiques,politiquescljuridiques,Instituéesparl'Kglise
et i'Klat,pluspuissantequevoscodescriminels,vosgeôlierset vosbourreauxH.

(3)Autourd'une vie, p. 411.C'estencoreunedos idéesfavoritesdu libéra*
Usine.
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ne peut compter (1). « S'il veut périr, il est libre, mais s'il veut

vivre, il ne peut le faire qu'en trouvant des compagnons » (2).
Autre objection plus grave encore. En l'absence de toute '

contrainte, qui voudra travailler? La niasse des paresseux est

dès maintenant immense. Sans l'aiguillon de la nécessité, ne

va-t-elle pas s'accroître encore? Kropotkine a remarqué lui-

môme que chez les abeilles, « quand l'abondance des biens est

trop grande, par exemple autour des plantations de cannes à.

sucre des Indes occidentaleseldes raffineries d'Europe, le vol,
la paresse et très souvent l'ivrognerie deviennent tout à fait

habituels » (3). Les homip.es n'imiteront-ils pas les abeilles?

D'abord, répondent les anarchistes, beaucoup des soi-disant

paresseux d'aujourd'hui sont simplement, des esprits four-

voyés auxquels la liberté illimitée de la société future per-
mettra de trouver leur voie, et qu'elle transformera par con-

séquent en travailleurs utiles (4). Mieux encore. Si tant de

personnes fuient actuellement le travail, c'est que notre

société l'a organisé de la manière la plus dure et la plus

répugnante. Peiner pendant dix ou douze heures par jour dans

une usine souvent malsaine, enchaîné a un travail monotone

et épuisant, toucher en échange de ce travail un salaire

misérable a peine suffisant pour nourrir sa famille..., est-ce

là une perspective propre à séduire le travailleur? La société

anarchiste aura justement pour résultat principal, comme le

Phalanslèrc de Foncier, de rendre le travail a la fois productif
et attrayant (">). Los applications de la science rendront

l'usine saine, aérée, lumineuse. Les machines introduites

dans le travail domestique libéreront la femme dans sou

(1)Kropotkine,LaConquêteduVain,p.202.
(2)Grave,o/).cit., p. 207. IVoudlionest plussévèrei •<Si lu jures lepacte...

tu faispartiede lasociétédeshommeslibre.»...Kticasd'infractiondeleur partou
île l<itienne...vousêtes responsablesles unsdes autres...cetteresponsabilité
peutaller...jusqu'àl'excommunicationet a la mort• (Idéegénérale,etc.,p.3i3).

\'A)Kropotkine,L'Entraide,p. Il>.
(I)HSelonnous,au sensstrictdu tnol,il n'existepas de véritablefainéant.H

n'ya quedesindividusdont les facultésn'ont pu sedévelopperlibrement,dont,
l'organisationsocialea empêchél'activitéde trouversadirectionnormale...Faites
unesociétéoùlesindividuspourrontchoisirleursoccupationset vousverre?,les
plus fainéantsserendreutiles».J. Grave,LaSociétéfuture, p. 277-278.Dansle
mêmesens,Kropolkiue,La Conquêtedu Vain,ch.Objections.

(5)Kropotkine,Autourd'unevie,p. II i, et LaConquêteduVain,p. I5tî.Mais
lesanarchistesticsontpas par:isansde généraliserte l'ha'anstère,et préfèrent
la viede familleindividuelle.
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ménage de trop de travaux répugnants. Les savants dispensés

aujourd'hui de toute besogne pénible négligent cet ordre

d'inventions. Mais « si un Pasteur passait seulement cinq
heures dans les égouts de Paris, croyez bien qu'il trouverait

le moyen de les rendre tout aussi salubres que son labora-

toire bactériologique »«(1).
— Enfin et surtout la durée du

travail sera réduite, ramenée au plus a quatre ou cinq heures-

par jour, d'abord parce qu'il n'y aura plus d'oisifs et aussi

parce que la science systématiquement appliquée à la pro-
duction en décuplera la puissance.

L'extension prodigieuse de la production grâce à la science

est l'une des idées les plus chères aux anarchistes. Kropot-
kine en a fait dans sa Conquête du Pain des tableaux enchan-

teurs. Il nous montre les merveilles accomplies grâce à la

culture intensive par les maraîchers des environs de Paris,

les 110 tonnes de légumes, par exemple, obtenues par l'un

d'eux sur un seul hectare avec trois ouvriers travaillant de

douze à quinze heures par jour. Partant de là, il voit déjà
les 3.G00.000 habitants de Seine et Seinc-el-Oisc se procu-
rant avec un travail annuel de cinquante-huit demi-journées

par adulte tout le blé, le lait, les légumes, le pain cl les

fruits de luxe qu'ils pourront désirer. Appliquant au loge-
ment un calcul analogue, il trouve qu'un travail de vingt-
huit à trente-six journées par an procurerait à une famille

une de ces maisonnettes ouvrières salubres et confortables

comme on en construit en Angleterre. De même pour le

vêtement. Les fabriques américaines produisent aujourd'hui
une moyenne de <iOmètres de colonnade en dix heures; « en

admettant qu'une famille emploie 200 mètres par au, ce qui
serait beaucoup, cela équivaudrait à chiquantes heures de,

travail, soit dix demi-journées de cinq heures chacune » (2).
Hn résumé, « en travaillant cinq ou (plaire heures par jour

jusqu'à l'Age de 10 à 50 ans, l'homme pourrait aisément

produire tout ce qui est nécessaire pour garantir l'aisance à

la société » (3). Klisée Hcclns partage ces espoirs. Pour lui,
« dans la grande famille de l'humanité, la faim n'est pas
seulement le résultat d'un crime collectif : elle est encore une

(1)Kropolkine,Conquêtedu l'atn, p.204.
(2)/6î</.,p. 120.
(3)Kropolkine,Conquêtedu Vain,p. 135.
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absurdité, puisque les produits dépassent deux fois les noces-*

sites de la consommation » (1).
Au milieu d'une telle surabondance de riebesscs, dans un

monde ainsi transformé en pays de cocagne, la répartition
des biens cessera d'ôtre un problème difficile. Rien de plus
aisé à organiser. « Prise au tas de ce qu'on possède en abon-

dance. Rationnement de ce qui doit être mesuré, partagé » (2).
Tel est le principe. I£n cas de rationnement, on commencera,

bien entendu, par satisfaire les femmes, les vieillards, les

enfants, les malades. Les adultes viendront après. C'est la

pratique des « soupes communistes », dont les grèves nous

fournissent des exemples nombreux. La guerre aussi a montré

que le rationnement était parfaitement possible pour certaines

denrées, quoique pas toujours très facile a contrôler. —

Quant aux lois de la valeur, suivant lesquelles la répartition
des riebesses s'eiïcctue aujourd'hui, et que les économistes

croient immuables et nécessaires, elles font sourire les anar- 1

chistes — ou plutôt ils ne s'en préoccupent pas (3j.

g 4. —La Révolution.

Mais comment réaliser ce beau rôve? Comment passer de

la société misérable où nous vivons à l'âge d'or que les anar-

chistes nous font entrevoir? — Par la Révolution.

La théorie de la Révolution est un des éléments essentiels

de la doctrine anarchiste. C'est môme en général ce que le.

publicconuallde plus précissurccltc doctrine. Nousn'cn dirons

cependant que quelques mots; car déjà l'anarchismc nous a

entratués trop loin des idées économiques proprement dites.

Proudhon d'abord doit ôtie mis a part. N'ous avons vu

(1)l':ti*éeUeclns,L'évolution,etc.,p. 130-137.
(2)Conquêtedu Vain%p."îl".
(3)Cf.clansGrave,LaSociétéfuture, le cli.xiv,La Valeur.Lesanarchistesso

plaignentsouventde voirleursItlccsdéfiguréespar luséconomistesbourgeois.
Onpourralire ce chapitreH l'on veutse rendrecomptede l'intelligenceavec
laquellecertainsd'entreeuxinterprètentlesidéesdoleursadversaires.Beaucoup
debourgeoisduresten'ensaventd'ailleurspasplusquelesanarchistessurcepoint.
Nousavonsentendupendantla guerreunhautfonctionnairede lapréfecturede la
Seine,chargéde la lourdemissionducontrôleet de lafixationdesprix,déclarer
dansune conférenceque la «loi de l'oiTieet de lademande était unemaladie
commeladiphtérieoulapeste,etquela «science»(celledesfonctionnairessans
doute?)pouvaitlarendreinoffensive!Il est vraique sa définitionde la « loi do
Coffreet de lademande»étaitaussifantaisistequeceltede M.JeanGrave.
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•déjà qu'il désapprouve la Révolution violente. A ses yeux,

une révolution des coeurs et des consciences est seule capable
de réaliser l'anarchie. Ses successeurs ne sont pas aussi

patients. La Révolution leur apparaît comme une nécessité

inéluctable à laquelle on n'échappera pas. Imaginer les pri-

vilégiés d'aujourd'hui consentant d'eux-mêmes dans une nou-

velle nuit du <i août à sacrifier leurs privilèges et à rentrer

dans le rang, c'est se leurrer volontairement. Bien plus, l'évé-

nement, s'il était possible, serait a peine désirable. Le peuple,
dit Klisée Reclus, serait capable, avec son habituelle généro-

sité, de se laisser émouvoir et de dire à ses anciens maîtres :

« Gardez vos privilèges ». « Non, s'écric-l-il, il faut que jus-
tice se fasse; pour que les choses reprennent leur équilibre

naturel, il faut que les opprimés se relèvent par leur propre

force, que les spoliés reprennent leur bien, que les esclaves

reconquièrent la liberté. Ils ne l'auront réellement qu'après
l'avoir gagnée do haute lutte >»(1).

Ce n'est pas cependant que Bakouninc, Kropotkincou leurs

disciples aient le goût du sang et se plaisent aux déchaîne-

ments des violences. Non, l'cll'usion du sang, pour être inévi-

table cl inséparable d'une révolution, n'en est pas moins en

elle-même regrettable et il faudra la limiter au minimum.

» Les révolutions sanglantes sont parfois nécessaires a cause

de la bôtise humaine, mais elles sont toujours un mal, un mal

immense, et un grand malheur. Non seulement à cause de

leurs victimes, mais aussi a cause de la pureté et de la perfec-
tion du but à poursuivre cl au nom duquel on les accom-

plit » (2). « La question, dit Kropotldnc (3), est non pas tant

de savoir comment éviter les révolutions que de trouver le

moyeu d'obtenir les meilleurs résultais en enrayant le plus

possible la guerre civile, en restreignant le nombre des vic-

times, en y niellant réciproquement le minimum d'acharne-

ment ». Pour cela, il faut compter d'abord sur les instincts du

(i) L'Évolution,etc.,p. loi. Kropolkine:«Ceuxqui veulentle triomphede la

ji s ice,ceuxquiveulentmettreen pratiqueles idéesnouvelles...comprennentla
nécessitéd'unetourmenterévolutionnairequibalaietoutecettemoisissure,vivifie
desonsoiilïlelescoeursengourdiset apporteà l'humanitéledévouement,l'abné-
gation,Ihéroïsmesanslesquelsunesociétés'avilit, se dégrade,se décompose>»

•{l'arotesd'un Révolté,p. 260).
(2)Hskounine.inSoiial-polilischerHriefivectiset,p.297et309.
(3)Autourd'unevie,p 297.

G.KTII.—DOOTII.ÊCON. W
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peuple qui, loin d'être sanguinaire, « a trop bon coeur pour

que la cruauté ne lui répugne pas bientôt » (1). Mais surtout^
il faut s'attaquer moins aux hommes qu'aux positions, moins-

aux individus qu'aux situations sociales, et c'est pourquoi -

Bakouninc attache une importance majeure a brûler d'abord

en temps de révolution les archives, les papiers de toutes sortes

qui servent de titres a la propriété, à supprimer immédiate-

ment les tribunaux, la police, a licencier l'armée et à con-

fisquer sans hésitation les instruments de production, mai-

sons, usines, fabriques, mines, etc. lit dans La Conquête dit

Pain, Kropolkiuc nous montre les habitants d'une commune

insurgée s'emparant, avant toute chose, des logements pour
les occuper, des magasins de vêtements, « afin que chacun

puisse y prendre ce dont il a besoin » — et de la terre pour
la cultiver et s'en partager les produits. Si l'on procède de

celle manière (au lieu de respecter naïvement comme lit la

Commune de 1871 les trésors de la Manque de France), la

révolution sera vile achevée et la réorganisation spontanée
«le la production assurée sur des bases indestructibles et avec

le miiiimunf de sang.

Cependant, ces protestations relativement humanitaires ont

fait place parfois à des expressions inliniment plus violentes.

Dakouninc, au moins pendant un moment de sa vie, a prêché
la Dévolution sauvage et sans merci contre les privilégiés. II

a pu passer justement pour l'inventeur de celte « propagande

par le fait » —
qui, appliquée vers les années 181)0-1893par

des fanatiques exaspérés, a soulevé contre l'anarchisme toute

l'opinion publique. « Nous comprenons la Révolution, a-l-il

écrit quelque part, dans le sens du déchaînement de ce qu'on

appelle aujourd'hui les mauvaises passions et de la destruc->
lion do ce qu'on appelle dans la même langue Tordre public».
«<l.e brigandage, dit-il ailleurs, est l'une des formes les plus
honorables de la vie politique russe,.. Le brigand est un

héros, un défenseur, un sauveur du peuple » (2). Kl dans une

(I)Kropolkiuc,cité parKllzbarlier,p. ?.{('..« \A dévolution,depuisiju'ellea
révolulecaractère.sociilisle,ncesséd'êtresanguinairecl cruelle.Lepeuplen'est
poiuldutoutcruel; cesont les eUssesprivilégiéesqui le sont..'.Ordinairement,
ilcstb.Mietliiimiiin.ilsoutireIroplui-mêmepour ne pointcompatirauxxuiif-
frauces> (Makouiiine,I. III, p. I*î-l83'.I.a mômeidée se trouvedans $orcl,
IWflexion*sur IdJi^ffice.

\'£)Hikumtt'sSozinl-polilischerItrlefuecltsel,p. 3M.*>el.'3J.'J.



LESANARCHISTES - 75£-

sorte de proclamation intitulée Les Principes de la Révolutiony
dont on a contesté il est vrai l'attribution à Bakouninc, mais

qui parait cependant avoir traduit au moins momentanément

sa pensée, il a prêché sans réserve la destruction pour la

destruction. « La génération actuelle, y est-il dit, doit détruire

tout ce qui existe sans distinction cl aveuglément avec cette

seule pensée ; le plus possible et le plus vite possible » (1).

Quant aux moyens, les plus variés feront l'amure : « Poison,

poignard,lacet, etc. LaHévolulionsanctilietout en ce domaine.

Le champ est donc libre » (2). Bakouninc a toujours eu de la

sympathie pour le rôle de conspirateur. On trouve dans les

.« Statuts des frères internationaux ». •ègleincnl d'une sorte de

confrérie révolutionnaire créée par lui en 18G-i, des passages
d'une violence presque aussi sauvage que ceux* du fameux

« Catéchisme révolutionnaire » de Netchaïcif(3). Il cstdilïicilc,
en tout cas, de trouver une expression plus énergique de l'exas-

pération révolutionnaire que dans ce passage des Statuts de

l'Alliance socialiste internationale, véritable programme de

l'anarchie qui parait bien exprimer la pensée de Bakouninc,
et par lequel nous terminons cet exposé. « iNousvoulons, écrit-

il, lu révolution universelle, sociale, philosophique, écono-

mique et politique à la ibis, aliu (pic de l'ordre des choses

actuel, fondé sur la propriété, l'exploitation, sur la domina-

tion et sur le principe de l'autorité soit religieuse, soit méta-

physique et bourgeoisement doctrinaire, soit même jacobine-
ment révolutionnaire, il ne reste dans toute l'luirope d'abord

et ensuite dans le reste du monde pas une pierre sur une

pierre. Au cri de paix aux travailleurs, liberté à tous les

opprimés et de mort aux dominateurs, exploiteurs et aux

(1)Ihikunih'sSozial-i>olitiscf<crIhie/uecfise!,p. 'Ml,A vraidire, il s'agitici
d'une proclamationadresséeà la jeunesse russe,à un momentoù,après«voir
donnédesgagesaulibéralismepar l'émancipationdessoifs, le tsarAlexandreil
revenaitausystèmedecompressioncl de répressioncruellede son père N'ico-
las !•', et exaspéraitd'autantplus les partis avancésqu'ilsavaientcm voir
s'entr'ouvrirun instantles portesde la liberté.A vraidiic aussi,Uakounincse
trouvait<\ce momentsons l'inllucnced'un fanatiquesansscrupuledunomde
NutcbaïefT,dont l'énergiesauvageet sombreet une sorte de mysticismedu
crimemis au servicede la révolutionl'avaientmomentanémentsubjugué.Plus
lard il réprouvaénergiqutmentces piocédéscriminelset déclaras'être laissé
tromper.

{'i)IbitL
(\\)On trouverale texte françaisde ce Catéchismedans UakuninsSozial-

politischet'Itiïeftccchsel.
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tuteurs do toute sortes, nous voulons détruire tous les tâtaU et

toutes les églises, avec toutes leurs institutions et leurs lois

religieuses, politiques, juridiques, financières, policières,

universitaires, économiques et sociales, afin que tous ces mil-

lions de pauvres êtres humains, trompés,asservis, tourmentés,

exploités, délivrés de tous leurs directeurs et bienfaiteurs

officiels et officieux, associations et individus respirent enfin

avec une complète liberté » (1).

Noire rôle n'est pas de discuter la doctrine anarchiste. De

telles généralisations, qu'aucune restriction, si petite soit-ellc,

ne vient limiter, désarment l'esprit critique. Ces soi-disant

« théories « sont surtout des effusions de sentiments pasT
siouués. ISst-il nécessaire de les « réfuter » ? Bornons-nous a

indiquer brièvement leur influence.

Nous ne parlons pasicidcsallentats criminels nrovoqués pas
une prédication adressée trop souvent a des esprits incultes, [

exaspérés par la misère et incapables de trouver en eux-

mômes le contrepoids a des formules de violence simpliste.
A défaut d'une justification impossible, ces attentats, qualifiés
de propagande par le fait, trouvent leur explication dans l'in-

conscience et l'exaltation de leurs auteurs. On ne saurait en

rendre responsable une doctrine sociale qui, suivant les cas,

peut être considérée comme la philosophie de la plus sauvage

destruction, ou comme l'expression la plus élevée d'un idéal

de fraternité humaine et de progrès individuel.

1/influcncc dont nous parions ici est celle que l'anarchisme

a exercée sur la classe ouvrière en général. Incontestablement <

elle y a provoqué un réveil de l'individualisme, une réaction

contre le socialisme centralisateur de Marx. Son succès a été

grand, surtout dans les pays latins, quoique en Autriche

l'anarchisme ait menacé pendant un temps de supplanter

complètement le socialisme. Cependant les progrès de l'anar-

chisme ont été marquas surtout en France, en Italie et en

Espagne. Les individualités fortes y seraient clles^plus nom-

breuses qu'ailleurs? Il ne semble pas. Mais en ces pays, nés

récemment à la liberté, l'ordre et la discipline, même libre-

ment acceptés, apparaissent trop souvent encore comme une

servitude intolérable.

(l>Dakunin'sSosial-pQlUischerDriefvcerhstl,p. 332.
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Un véritable « parti anarchiste » s'est constitué entre 1880

et 1895. Depuis lors, il a été en décroissant. L'influence de

l'anarchismo n'a pas disparu pour cela, mais elle s'est niani*

festée différemment. On a vu, en effet, beaucoup d'anciens

anarchistes — surtout en France -r pénétrer dans les syndi-
cats ouvriers, et prendre môme parfois la direction du mou-

vement syndical. Sous leur action, les syndicats ont cherché

à s'alfranchir do plus en plus do la tutelle du parti socialiste.

La Confédération générale du Travail a pris pour deviso dflux

mots qu'on trouve partout accouplés dans les écrits anar-

chistes ; « bien-être et liberté ». RIle a prêché V « action

directe », c'est-à-dire l'action indépendante des pouvoirs

publics, et à caractère révolutionnaire. Enfin elle a préconisé
l'indifférence pour la politique et l'absorption des ouvriers

dans la lutte économique.

Quant aux théoriciens du syndicalisme révolutionnaire,'ils

repoussent aujourd'hui toute compromission avec l'anar-

chisme. Malgré leurs protestations, il n'est pas malaisécepen-
dant de montrer entre leurs idées et celles d'un Bakouniue ou

d'un Kropotkine de nombreuses analogies. Du reste, Prou-

dhon n'est-il pas autant que Marx leur inspirateur? Et la

pensée de Proudhon, nous l'avons vu, est à la source des

doctrines anarchistes.

Us se ressemblent d'abord par leur conception de la vio-

lence comme méthode de régénération et de purification de

la vie sociale. « C'est à la violence, dit M. Sorel, que le socia-

lisme doit les hautes valeurs morales par lesquelles il apporte
le salut au monde moderne » (1). De môme, pour les anar-

chistes, la Révolution sera comme l'orage qui assainit la

lourde atmosphère des jours d'été et refait le ciel pur et

serein. Kropotkine appelle la révolution non seulement pour
renverser le régime économique, mais aussi pour « remuer

la société dans sa vie intellectuelle et morale, secouer la tor-

peur, refaire les moeurs, apporter au milieu des passions viles

et mesquines du moment le souffle vivifiant des passions
nobles, des grands élans, des généreux dévouements » (2).
C'est exactement dans ces termes que les théoriciens de la

(1)Réflexionssur la violence,p. 253.
(2)Parolesd'un révolté,?.17-18.
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guerre, surtout on Allcmagno, en vantaiont avant 101 i les

ollets régénérateurs.
Kii second lieu, les préoccupations morales absentes tlo la

philosophie <le Marx se retrouvent au môme degré chez

M. Sorol et chez les anarchistes. Nous avons vu Rakounine,

Kropotkino, surtout Proudhon, demander de chaque individu

un « respect humain » qui le rende digne luimômo de la

liberté. Ils proclament la souveraineté de la raison qui sculo

fera les hommes libres dans toute la force du terme. M. Sorel,

après avoir déclaré que « la nouvelle éoolc s'est rapidement

distinguée du socialisme officiel en reconnaissant la nécessité
de perfectionner les moeurs », ajoute : « Je ne fais aucune

difficulté de nie reconnaître anarchisant à ce point de vue»(l).
Enfin leur idéal social et politique est le môme : c'est la

suppression de la propriété et aussi do l'Etat. Le syndicalisme
hait l'Etal autant que l'anarchisme. « 11voit dans l'Etat, nous

dit l'un d'entre eux, le parasite par excellence, l'improductif
installé sur le producteur et vivant de sa substance » (2), et

pour M. Sorol le « socialisme est devenu une préparation des

masses employées dans la grande industrie, qui veulent sup-

primer l'Etat et la propriété » (3). « Des producteurs libres,
travaillant dans un atelier débarrassé de maîtres » (4), tel est,
encore d'après M. Sorel, Kidéal du syndicalisme. Aussi la

môme hostilité se rctrouve-t-elle chez les uns et les autres

contre la démocratie régnante qui s'appuie sur la force de

rihat.

Les deux conceptions, malgré tant de points de contact, res-

tent cependant différentes. L'anarchisme a confiance dans

l'action spontanée de la liberté universelle pour régénérer la

société. Mais le syndicalisme s'appuie sur un instrument par-
ticulier et précis : le syndicat ouvrier, considéré comme l'outil

essentiel de la lutte des classes. H construit sur cette base

un idéal de société de producteurs, fondée sur le travail, et

d'où l'intellectualisme sera banni, — tandis que l'anarchisme

se complaît dans la vision d'une sorte de société de nature

que les syndicalistes considèrent à la fois comme chimérique
et dangereuse.

(1)Réflexionssur la violence,p. 218.
(2)Berlh,Lesnouveauxaspectsdusocialisme,p. 3.
(3)Réflexions*urla violence.Introduction,p. 37.

(4)lbid.tp.237.
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Il n'était pas inutile cependant do marquer l'unalogio très

frappante entre les doux courants d'idées qui ont eu dans le

xx*siôelo a ses débuts l'action la plus profonde sur la classe

ouvrière, et qui traduisent l'un et l'autre un réveil caructé-

ristiquo de l'individualisme.

§ 5. — La dootrlne bolohéviste.

La révolution russo constitue l'expérience tragique d'un

régime inspiré à la fois par les idées de l'anarchisme ci du

socialisme, Kilo a remplacé dans toutes les bouches ces vieux

mots occidentaux d'anarchie et de socialisme par le mot salve

de holchévismo. Quelles sont les racines idéologiques de celle

doctrine ? Il est nécessaire de l'indiquer brièvement. Quanta
la doctrine elle-même, elle a été exposée avec une netteté qui
ne laisse rien à désirer par celui qui en est devenu le metteur

en oeuvre et le représentant, par Lénine. Nous nous borne-

rons h en résumer les formules d'après les écrits publiés par
lui-même peu avant son arrivée au pouvoir.

Du régime bolchévistc en tant que système de gouverne-

ment, nous n'avons pas à nous en occuper ici. Il est impossible

cependant de ne pas dire quelques mots, sinon de son aspect

politique
— nul ne conteste plus aujourd'hui qu'il ait dégé-

néré en une sanglante tyrannie — au moins de son aspect

économique. Nous constations déjà dans la précédente édition

de ce livre le divorce manifeste entre les théories commu-

nistes officiellement proclamées et une pratique économique
se rapprochant de plus en plus des méthodes dites « capi-
talistes ». La première entorse aux principes a consisté dans

l'introduction, dès 1918, du' salaire différencié au lieu du

salaire uniforme (t).

L'appel aux « techniciens bourgeois » en était le prétexte.

Depuis lors, la répudiation des pratiques socialistess'est encore

accentuée. En 1921, uu pas énorme a été fait par l'introduc-

(1)Dèssondiscoursde mars-avril1918sur lesTâchesprochainesîle la puis-
sance desSoviets,Lénineconstatelui-mêmeque legouvernemeutadûTaire«un

pasenarrière»par rapportksesprincipes: d'aborden accordanten faitde hauts
salaires• pourIe3servicesles plu:?importantsparmilestechniciensbourgeois»,
p. 19,et ensuiteen Taisantun compromisavec lescoopératives,et en renonçant
à excluredeleurdirectionlesbourgeois(p.80).
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tio» do In liberté du commerce (1). En 1922, a l'heure où

nous écrivons, un décret sur lo rétablissement de la propriété

privée (daté du mois de mai) consacro expressément l'aban-

don du principe communiste proclamé a i'origino, et marque
doctriiialcmcnMa fin d'il ne utopie.

Voilà pour les principes. Mais l'abandon dans les faits est

plus complet encore En matière de propriété foncière, le

communisme, solennellement proclamé au début, n'a jamais
été appliqué. Le droit de propriété sur la terre, lisait-on

dans un décret du 26 octobre 1917, est annulé pour toujours.
En réalité, le régime bolchéviste, peut-être malgré lui, a, dès

l'origine et malgré les apparences, fait disparaître les der-

nières traces de communisme dans ic régime agraire de la

Hussic. Malheureusement cet accès, si longtemps désiré, du

paysan russe à la propriété privée s'est fait dans des condi-

tions si désastreuses qu'a la prospérité qui en serait résultée

en toute autre circonstance s'est substituée une misère lamen-

table. La détérioration de tous les moyens de transport, la

désagrégation graduelle do l'industrie avec la dispersion des

ouvriers et leur retour soit au sol, soit à l'industrie fami-

liale (2), la suppression des marchés étrangers et du com-

merce extérieur, ont entraîné une formidable régression écono-

mique, dont la Russie ne peut sortir 6 l'heure présente que

par un appel désespéré au capitalisme occidental, contre

lequel ses dictateurs étaient partis en guerre. Les conférences

de Gênes et de La Haye ont marqué cette capitulation d'un

régime économique, prétendu novateur, devant la supério-
rité d'un adversaire dont il avait méconnu les raisons pro-
fondes de vitalité et auquel il demande aujourd'hui secours

et appui.
'

Il i\cn reste pas moins nécessaire de rechercher les doc-

trines inspiratrices de celte étonnante expérience historique.
Elles sont extrêmement mêlées. En Russie, les doctrines

sociales n'ont jamais constitué qu'un des éléments du credo-

révolutionnaire, visant avant tout à la destruction d'un régime

(1)Surcette évolution,cf. surtoutSimonZigorsky,L'évolutionactuelledu
bolchivïsmerusse,Paris,1921(Powlozky,édit.).

(2)Sur l'industrie,cf.Labry,L'industrierusseet la révolution(Payot,édit.),
et Zagorsky,Le titan économiquede la Républiquedes Soviets,Paris,1921
(Payot,édit.).
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politique profondément liai. Passion politique ot théorie»

sociales sont donc ici intimement associées, les secondes étant

acceptées d'autant plus aisément qu'elles paraissent mieux

servir la première. Il y a donc quelque chose d'auliOciel à

détaoher ces théories du milieu politique où elles se sont

développées. Leur analyse purement économique ne s'en

impose pas moins à l'historien des idées, quoique leur

succès ne puisse se comprendre sans tenir compta do l'élément

passionnel puissant qui en a fait la vraie force.

Le holchévisme — tel cjuo nous lo connaissons a travers

les écrits de Lénine (1) — est une interprétation et un

amalgame de doctrines révolutionnaires plus anciennes, dont

quelques-unes sont spécifiquement russes, comme celles des

« narodniki »(2),ct surtout de deux d'entre elles, l'anarchisme

et le marxisme, mises au service d'une conception politique.
Mais au lieu d'imprégner le marxisme, comme l'a fait M.SorcI,
d'anarchisme libertaire, c'est au contraire l'idéal anarchiste

auquel il imprime la marque du plus violent autoritarisme

marxiste.

Lénine se qualifie lui-môme de communiste. C'est aussi le

nom officiel de son parti (3). Il se rattache ainsi directement

(1)Ceuxau moinsque nousavonspu avoirentreles mains.Le livreprincipal
auquelnousempruntonsl'exposédes idéesbolchévistesest intitulé: Staat iuut
Révolution.DieLehredesMarxismusvomStaalunitdieAufgabendes Vrolela-
riais in de\ Révolution(Uerne,Promachos-Verlag,1918,190pages).Il estdaté
dumoisd'août 1917,et précèledequelquessemainesla révolutionbolchéviste
du 17octobre,quia portéLénineau pouvoir.Ilen contientdéjàtoutleprogramme
avecunenettetéfrappante.Deuxdiscoursde Lénineadressésau Comitéexécutif
centraldes députésdesouvriers,soldats,paysanset cosaquesont été éditésen
brochure,et publiésenallemandà la mômelibrairie:DienâchslenAufgabender
Sowjet-Machl(avril 1918),6i pages(ce derniera été publiéégalementen fran-
çais),et DerKampfùm das Brot (36pages).Notreignorancedurussene nous
permetmalheureusementpas d'enprendreconnaissancedans le texteoriginal.
Nousn'avonspu nousprocurerles discoursdeLénineantérieursà la révolution
russe,ni sesouvragessurle Capitalismerusse,laQuestionagraire,etc., citéspar
Antonelli(La Russiebolchéviste,Grasset,éditeur,1920).Le premierseula été
traduiten allemand,maisestdevenuintrouvable.

(2)«Les bolcheviks,écritM.Delevsky[Lesidéesdes«narodnikirusses»,in
Revued'économiepolitique,juillet-août1921),dansleurthéoriecommedansleur
pratique,ontpuisénonseulementdans lemarxisme,maisaussidansle «narod-
nilchestoo», dans Dakounine,dans '.e« bounlarstoo»,dansTkatchoiï,dansla
théoriedesminoritésagissantes,dans le programmeagrairedessocialistesrévo-
lutionnaires,toutescesidéesétantdégradées,transforméesjusqu'àla dégénéres-
cence,cimentéesavechypocrisie,avecuncynismejésuitique,par la terreuret la
corruption,pourle besoind'unenouvellecastedominante.»

(3)Le mot Bolcbeviki(majoritaires)«n'exprimerien d'autrequele faittoutà
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a la tradition ancienne (tu » Mantfosto » do Marx et d'Engels.

Pourquoi pus socialiste? Il no repousse pas ce titre. Seule-

ment, le socialisme, a ses yeux, ne forme dans révolution

économique à venir <|u'uue phase préparatoire. Dans cette

phase, la socialisation se borne aux instruments de produc-
tion; elle ne s'étend pas encore aux biens do consommation,
et beaucoup de règles endroit y persistent,qui dans le com-

munisme n'auront plus de raison d'être. Le socialisme est

donc une simple étape — importante certes puisqu'elle coïn-

cide avec la dictaluro du prolétariat'— mais cependant
momentanée, en attendant l'avènement de la <<phase supé-
rieure de la société communiste » (1).

Cette « phase supérieure » qu'est-elle donc? Nous la con-

naissons bien. C'est la simple copie du paradis anarchiste de

Hrtkouniite et de Kropotkinc. Le tableau qu'en trace Lénine

leur est emprunté trait pour trait. Et l'on ne saurait vraiment

dire en quoi il en diffère.

Même promesse d'un accroissement inouï de la productivité
sociale dans l'avenir. « Nous pouvons, de la manière la plus
déterminée, affirmer que l'expropriation des capitalistes
entraînera un développement inouï des forces productives
de la société humaine »(2).

— Môme assurance de l'inutilité de

Ja contrainte pour obliger les hommes au travail. « Les hommes

seront tellement habitués à respecter les principes fondamen-

taux do la vie en commun, et leur travail sera devenu si pro-
ductif qu'ils travailleront librement chacun suivant ses capa-
cités » (3). — Et symétriquement à la règle « Chacun suivant

ses capacités », même principe de distribution « A chacun

suivant ses besoins ». « La.distribution des produits n'exi-

gera aucune réglementation sociale du quantum à remettre à

chaque personne, car chacun prendra librement suivant ses

besoins » (4).
— Môme croyance a la disparition spontanée

faitaccidentelque nouseûmeslamajoritéau Congrèsde Bruxelles-Londresen
1908»(Lénine,Slaal ù. Révolution,p. 120).Lenomofficieldupartiestdevenu:
Particommuniste,avec,entreparenthèses,le mot Uolchewiki.Le Congrèsde
Hriixclles-Loudresest le deuxièmecongrèsdu parti ouvriersoctsl-démocrate
russe(Cf.Antonelli,Russiebolcheoisle,p. 46).

(1)Cf.Slaalund Révolution,p. 149150.
(2)P. 146.
(3)/Me/.
<4)P. 147.
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•des délits avec la disparition do la misère. « No savons-nous

pas quVm dernière aualyso la cause socialo do toutes les vio-

lations dos règles de la vie en commun est l'exploitation des

masses populaires, leur pauvreté et leur misère? » (1). —

Môme cojflance dans la répression spontanée des inévitables

« écarts individuels ». IC11cse fera « avec la môme facilité

avec laquelle jusque dans l'actuelle société une réunion quel-

conque d'hommes civilisés met lin à un pugilat ou protège
une femme sans défense » (2).

— Môme conviction aussi do

l'inutilité de l'Ktat qui n'aura plus qu'à mourir de sa belle

mort. « Avec la disparition des délits, l'Ktat aussi dispa-
raîtra » (3).

— Kt môme violence enfin dans l'affirmation

sans cesse répétée qu'il fruit <«détruire », <•anéantir » l'Ktat,

le « briser en morceaux », le « faire disparaître de la faco„

de la '.erre » M), toutes expressions auxquelles se délecte

Lénûïc avec une sorte de volupté et qui font écho à la viru-

lence d'un Bakouninc se complaisant à peindre le crépuscule

sanglant de la société moderne (5).
Lénine est-il donc anarchiste? Nullement. Il couvre au

contraire de ses sarcasmes les « rêveries des anarchistes'» (6).
Ceux-ci ne s'imagincut-ils pas pouvoir entrer de plain-jpicd
dans le communisme par la simple suppression de l'Ktat?

Quelle illusion! Entre leur idéal et la société actuelle, une

étape est indispensable : la « dictature du prolétariat ». Kt

par là Lénine est un marxiste.

Ce communisme, en effet, dépeint par lui sous de si sédui-

santes couleurs, Lénine se luUe d'ajouter qu'il ne se réalisera

pas de sitôt. Sans doute il se réalisera une fois. Marx l'affirme :

le communisme est contenu dans le capitalisme. Mais quand
en sortira-t-il? Qui peut le dire? « On sait, écrit Lénine avec

un sérieux assez, comique, qu'il s'agit la d'un processus très

(1)I>.138.

(2)P. 138.'

(3)P. 139.
(4)P. 152.
(5)P. 79.C'estLéninelui-mêmequinotel'analogie: • Marxse rencontreavec

Proudbonen ce qu'ils sont partisanstousdeuxd'un anéantissement» de la
machined'Étatactuelle.Cetteressemblancedumarxismeet del'anarcliisme(celui
de Proudhoncommeceluide Hakounine),ni lesopportunistes[Beriisleiu],ni les

partisansde Kautsky,ne veulentla voir,car sur ce point ils se sont écartésdu
jnarxisme».

^6)P.73.
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lent » (p. 128). Cette « h'abitudo d'obsorver spontanément
les règles do la vie en commun », elle ne s'acquerra pas du

jour au lendemain. « On ne peut, sans tomber dans des uto-

pies, admettre que les Hommes, aussitôt après l'état capita-
liste, auront appris sans aucune règlo de droit à travailler au

profit de la collectivité »..L'État communiste « suppose éga-
lement une productivité du travail et un type humain bien

différent de l'homme d'aujourd'hui,decet homme balif capable
en un instant de détériorer des magasins publics et d'exiger

qu'on lui donne le bleu du ciel », Or, quand.ee type humain

verra-t-il le jour? « Sur tous les tons il nous répète : « nous

ne 'le savons pas et nous lie pouvons pas le savoir » (1), Croit-il

môme qu'il surgira jamais? On en peut sérieusement douter

quand il parle quelque part, avec un profond dédain, des

rêves anarchistes qui remettent la dévolution aux calendes

grecques « jusqu'au moment où les hommes seront devenus

différents » (2), La « phase supérieure du communisme »

semble jouer dans la doctrine le rôle d'une sorte de paradis
de Mahomet. On s'en sert pour fanatiser les fidèles et leur

faire prendre patience. Mais on le relègue de plus en plus
dans l'autre vie. Et c'est de choses plus immédiates que Ton

va s'occuper.
'

Cette tache prochaine c'est la Révolution. La Révolution se

fera non avec des hommes imaginaires, mais « avec les

hommes tels qu'ils sont maintenant, lesquels ne peuvent se

passer ni de soumission, ni de contrôle, ni do surveil-

lance » (3). La Révolution implique donc « soumission, con-

trôle, surveillance », en d'autres termes; gouvernement et

même dictature. La Révolution ne supprimé pas l'Etat. Elle

se borne à remplacer une forme d'État par une aulre — l'Etat

bourgeois par la « dictature révolutionnaire du prolétariat »»

Celle-ci ajustement pour tache de détruire à jamais le pre-
mier, d'en rendre le retour impossible et,même de préparer

pour l'avenir la disparition de tout État quel qu'il soit. Mais,
en attendant, l'État « du. prolétariat armé et organisé en classe

dominante » (4) est un État, dans toute la force du terme»

pourvu de tous les attributs que ce mot comporte.

(1)Voirces textesauxp. 144,146,147.
(2)P. 73. .
PJIMf.*
l4)P.83el%.
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La description do l'État prolétarien est co qu'il y a do plus

original dans lo livre de Lénine, si l'on peut parler d'origi-
nalité à propos d'une peinture où transparaissent surtout, à

travers la sécheresso et la pédanlerio du stylo, uno haine

raisounée et implacable contre l'ordre social actuel, uiisoufllo

amer de « revanche de classo » et, avec beaucoup de rouerie,

une sorte de plaisir surdoniquo de démagogie. La « dictature

.du prolétariat » est une formule marxiste. Mais ce n'cslqu'unc
formule. Marx et ICngels l'ont créée, mais) ont laissé son

contenu dans lo vague. Sur le maigre canevas fourni.par

quelques phrases empruntées soit au Manifeste communiste,

soit à des lettres et à des pamphlets politiques do ses deux

maîtres — car il ne cite pas le Capital
— Lénine a brodé

l'image, complète d'un régime tel que celui que le bolche-

vique a cherché A réaliser (1). Ou y peut lire, trois mois avant

sa prise du pouvoir, tout le programme du dictateur de la

Russie.

Qu'est-ce, en principe, qu'un Ktal? se demande le disciple
de Marx. L'essence de l'Etat, répond-il, est « l'oppression »

(p. 12).

L'Ktat, c'est Kngels qui
l'a dit, « est une puissance spéciale

de répression ». « L'État est une machine organisée pour

l'oppression d'une classe par une autre classe » (encore une

définition d'Kngels). L'Htat, dit Lénine, est « l'emploi syslé-

(1)Onpourraitdissertersurla fidélitédel'interprétationqueLéninedonnedes
textes marxistescités. Dansquellemesureces phrases,quelquefoisces mots
isoléscorrespondent-ilsà la penséevraiedoMarx?Dansquellemesuresont-ils
desconcessionsverbalesà la phraséologierévolutionnaite du parti? Il faudrait,
pourledire,savoirdansquellemesureMarxet Engelsétaienttestésdesrévolu-
tionnairesprêtsau coupde main,aumomentoùces textesont été écrits,Berns-
leiu,dansun appendiceau livrerécent du HongroisPalyi,DerKomimtnismus,
sein Wesen,seinZiel,seineWirlschaft.,Berlin,1919,considèrelebolchevique,
«noncommeun développementdusocialismeau delàde Marx,maiscommeun
reculausocialismed'avantMarx» (p.102).

L'écritdeMarxsur lequelLénines'appuieestvurloul la circulairedu 5 mai
1875—sur leprogrammedeGotha— publiéedanslaSeueXeit,1891,t. XX,où
l'on trouvecepassage: «Entrelasociétécapitalisteet communistese trouveune
périodede passagede l'uneà l'autre.A celle-cicorrespondaussiunepériodede
transitionpolitiquedontl'Étal nepeutêtreautrequela dictaturerévolutionnaire
du prolétariat>.Dansuntravailtrès complet,Derliolchewismus,Berlin,1920,
M.W. Maulnéra discutéà fond la légitimitédesprétentionsbolchévislesà se
fondersur l'autoritéde Marx,en faisantintervenirtous les textesimportants
capablesd'éclairerla penséede Marx.11conclutquecedernier,en dépitdetout,
étaitundémocrateconvaincu,tandisqueLénineestessentiellementautocrate.
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maliquc do la force des armes par une classe contre l'autre » (1)•
Toutos cos qualifications

—
empruntées, il est vrai, a l'expé-

rience d'Ltats capitalistes
—

appartiennent cependant, nous

dit Lénine, non à telle forme d'titnt déterminé, mais À l'Ktat

en soi. VAd'en conclure aussitôt : l'Klat prolétarien, étant un

Klat, devra présenter tous ces caractères. Il devra être

répressif, oppresseur, et comme/organe d'une classe,
« employer systématiquement la force des armes contre une

autre élusse ». Ainsi les rôles seront simplement renversés.

La classe opprimante devient la classe opprimée, et vice

versa. Les personnages changent de costume, mais la pièce
reste la môme.

On passera, écrit Lénine, de « la puissance de l'Ktat comme

force spécialisée pour l'oppression d'une classe déterminée,
À l'oppression des exploiteurs par la force commune de la

majorité du peuple, des ouvriers et des paysans ». « L'or-

gane d'oppression n'est plus ici la minorité do la popula-
tion, comme cela a toujours été le cas sous l'esclavage, le

servage et le salariat, mais la majorité. Kt (ajoute Lénine

avec une ironie menaçante), quand la majorité du peuple se

met une fois à s'occuper constamment d'opprimer les exploi-
teurs, un organe « spécial » d'oppression devient superflu.
Hu ce sens, l'état commence déjà à se dissoudre. Au lieu de

corporations spéciales appartenant a la minorité privilégiée

(les fonctionnaires privilégiés, les chefs de l'armée perma-
nente), la majorité petit s'en occuper elle-même, et plus

populaire devient l'exercice des fonctions de la puissance
gouvernementale, plus il est facile de se dispenser de celte

puissance elle-même » (2).
De lihcrté pour tous, il ne saurait être question. « La dic-

tature du prolétariat se caractérise par une série de restric-

tions à la liberté des oppresseurs, exploiteurs et capita-
listes »... Démocratie? Oui, mais « démocratie pour la

colossale majorité du peuple, violent écrasement, c'est-à-dire

exclusion de la démocratie des exploiteurs et oppresseurs du

peuple » (p. 135).
L'Klat subsiste donc dans ce qu'il a d'essentiel : l'oppres-

(1)Cf.pp.27,111»,02.
(2)Ibid.,pp.C5et61.
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sion. La « combinaison dos mots liberté et Klat est un non-

ens »... « Aussi longtemps cjifun Ktal subsiste, il n'y i«pas
de liberté, et quand lu liberté existera, il n'y aura plus
d'Ktat » (p. 115).

Seulement ce régime d'oppression retournée implique

pour fonctionner une « machinerie » nouvelle L'ancienne

« machine » bureaucratique et militaire disparaît. Une autre

prend sa place, politiquement et économiquement.
La machine politique ne nous intéresse pas ici. Lénine en

a emprunté le modèle h la Commune de Paris de 1871, telle

«pie Marx l'a décrite dans sa Guerre civile en France (l). Ses
%

cléments essentiels se retrouvent dans la Constitution de la

République des Soviets. '

Quant a la machine économique, c'est le collectivisme sous,

sa forme la plus connue et la plus banale (2) : mise en com-

mun des instruments de travail, travail obligatoire pour

tous, paiement d'après le travail fourni, égalité de traitement

pour l'intellectuel et l'ouvrier manuel, et enfin contrôle de

toute celte organisation par « le prolétariat arme ».

lîicn d'original, comme on le voit, dans ce schéma. Deux

traits cependant méritent d'arrêter l'attention parce que
Lénine y revient sans cesse avec une volontaire insistance et

une sorte de cynique franchise : le nouveau régime écono-

mique ne sera ni libre, injuste.
Il ne sera pas libre, d'abord. L'ouvrier, dans l'atelier

socialiste, ne sera pas moins étroitement dirigé que sous le

régime capitaliste :

« Jusqu'à la réalisation de la phase supérieure du com-

munisme, les socialistes réclament le contrôle. le plus
sévère (3) de la mesure du travail et de celle do la consom-

(1)Knvoicilestraitsprincipaux: Nominationausuffrageuniverselde délégué*
danschaquecommune; —droitpermanentdedestitueretremplacercesdélégués;
—disparitiondupailcmenlarisme,la Communeayantà lafois lesfonctionsdéli-
béranteset executives;—fixationdutraitementdesfonctionnairesau niveaudu
salairedes ouvriers;contrôledes fonctionnairespar le prolétariatarmé; —

enfin,centralisationénergiquedu pouvoirenune assembléecomposéede repré-
sentantsdes communes(Lénines'élève'vivementcontrelepiincipefédératifà la

Proudlion).
(2)Voirp. 140la descriptionclsssiquedu régimecollectiviste,avecmagasins

de vente,bonsde travaildonnantdroità uneconsommationdéterminée,etc. :
• (/ensemblede la société,dit-ilp. 151,devientune fabiiqueunique,ununique
bureauavectravailégalet salaireégalpourtous».

(3)Lesitaliquessontde Lénine.
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mation do la part do la société et de l'iitat. Seulement co

eontrôlo doit commencer par l'expropriation des capitaliste»

par les ouvriers ot doit ôlre exercé non par l'entremise d'un

Klat fonctionnarisé, mais par l'entremise de l'état des ouvriers

armés » (p. 148). Réglementation et contrôle, dit-il ailleurs

{p. 153), voila l'essentiel doco qu'il faut pour la mise en train

et le bon fonctionnement de ht société communiste dans sa

première phase. Tous les citoyens deviennent ici des employés
commissionnés pur 1 Ktat composé des ouvriers armés. Tous

les citoyens deviennent employés et ouvriers du seul et

unique grand syndicat d'Ktat. Il s'agit seulement que tous

travaillent également, maintiennent uniforme le rythme du

travail et touchent un salaire égal ». On y parviendra en

maintenant dans les grandes industries « la discipline de fer

la plus stricte » (1).
Il est vrai que Lénine parle surtout du contrôle à exercer

sur « les capitalistes devenus employés » et sur « messieurs

les gens cultivés aux allures de capitalistes ». Ceux-ci une

fois matés, le- reste viendra tout seul. Mais c'est là une

dorure démagogique dont on recouvre la pilule qu'il s'agit
de faire avaler aux ouvriers. Car, évidemment, dans un ISlat

socialiste où tous travaillent, le contrôle devra s'exercer sur

tous. Et déjà dans un rapport de Lénine du 29 avril 1918 (2),

il considère comme la lâche la plus urgente l'application aux

ouvriers révolutionnaires de la discipline du travail. « H faut

apprendre à unir le démocralisme orageux de meeting des

masses ouvrières, s'épanchant hors des rives comme une*

inondation de printemps, avec une discipline de fer pendant
le travail, avec la soumission sans conteste à la volonté d'une

seule personne : le directeur soviétistc » (3). On sait que cette

militarisation des ouvriers a été effectivement réalisée par la

suite, sans que du reste le rendement de ceux-ci en ait été

accru, bien au contraire (4).

(1)Cf.p. 153et 74.
(2)Lestâchesprochainesdela puissancedes Soviets,rapportfait an Comité

exécutifcentraldes députés,des travailleurs,soldais,député*et Cosaquesde
touteslesllussies,p. 56.

(3)Lestâchesprochaines,etc., p.56.
(4)Cf.Trolsky,Terrorismeet communisme(Paris,Bibliothèquecommuniste,

1920): «Sans lesformesdecoercitiongouvernementalequiconstituentle fonde-
mentdela militarisationdutravail,leremplacementde l'économiecspitalistepar
l'économiesocialistene seraitqu'unvainmot.
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Co contrôle par les ouvriers « armés » apparaît assez inquié-
tant. Sans parlor du lerroiismo dont il s'accompagne (mais

qui justement n'est pas pour déplairo a Lénine), peut-on
vraiment admettre que l'ensemblo des ouvriers soit apte a

contrôler le fonctionnement compliqué d'une usine? N'est-ce

pas là une besogne technique demandant comme tout autro

un apprentissage? Du tout, répond Lénine. Le contrôle

aujourd'hui est la plus simple des choses, et c'est juste-
ment au capitalisme que nous le devons. GrAce a celui-ci,

en effet, déclaré-t-il en grand sérieux, « le contrôle se

réduit au\ opérations les plus élémentaires de surveillance

et de comptabilité accessibles a tout homme ayant l'éduca-

tion scolaire rudimentuire, aux quatre règles arithmétiques
et h l'établissement des quittances correspondantes » (I).

Ainsi, tous les membres de la société peuvent y prendre

part à tour de rôle, et un tëtat où s'exerce un contrôle uni-

versel de co genre cesse presque d'ôtre un Liât, prépare
celte disparition graduelle de l'Klat h laquelle nous mar-

chons. Commo, d'ailleurs, « les ouvriers armés ne badinent

pas, étant des hommes de la vie pratique et non des intel-

lectuels sentimentaux et efféminés » (2), la « nécessité » de se

soumettre deviendra bientôt une habitude et ouvrira ainsi lu i

porte h la société nouvelle.

Celle « discipline de fer » scra-t-elle au moins compensée

par la justice enfin réalisée dans la rétribution du travail?

Détrompez vous, dit Lénine, qui défend toute illusion à ses

lecteurs. L'égalité de salaire et de travail n'est rien moins ;

que la justice. 11faut citer ici ses paroles textuelles :

« Chaque droit est l'application d'une norme identique h

des hommes différents qui, eu réalité, ne sont pas les mômes ;
c'est pourquoi le « droit égal » est une entorse à l'égalité et

une injustice. Sans doute, chacun de ceux qui fournissent une

quantité égale de travail social reçoivent une portion égale du

fonds de consommation social (après certaines déductions).
Mais les individus ne sont pas égaux entre eux ; l'un est plus
fort, l'autre est.plus faible ; l'un est marié et l'autre pas ; l'un

a plus d'enfants, l'autre moins... La justice et l'égalité ne

(1)Staat undRévolution,p. 154.
(2)lbid., p. 156.
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770
""

LESDOCTRINESRÉCENTES

peuvent donc régner encore dans cette première phase du
communisme » (1). Un seul progrès vers la justice : 'l'exploi-
tation par les individus auia disparu grâce h la mise en
commun des instruments de production. Mais quelle justice
rudimeiitaire ! El combien elle laisse subsister encore de
lourdes survivances bourgeoises dans la société nouvelle.
Car (retenons cet extraordinaire aveu), qui dit droit dit bour-

geoisie. « Nous ne connaissons pas d'autres règles de droit

que le droit bourgeois » (2). Et le communisme auquel Lénine

aspire est justement une société sans droit."
La théorie économique du bolchévisme peut donc se résu-

mer ainsi :

Pour l'avenir — un avenir qu'on recule dans le. lointain le

plus nébuleux — une utopie anarchiste qui suppose a la fois
« des hommes devenus différents de ceux d'aujourd'hui » et
des produits en quantité illimitée — double et commode

hypothèse qui dispense la société nouvelle d'organisation
juridique comme d'organisation économique.

Pour le présent — un présent dont on n'entrevoit pas la
fin — un régime économique, le collectivisme, qui, de l'aveu

même de l'auteur, n'apporte pas aux ouvriers plus de
liberté et a peine plus de justice, se bornant a substituer
aux entrepreneurs privés l'Etat comme employeur universel. ,

Par contre, une lutte de classe poussée au paroxysme —

un régime d'oppression systématique de la minorité par la

majorité — le « prolétariat armé » prenant brutalement sas
revanche des souiïranccs passées,- une dictature démocra-

tique non pas au profil de tous, mais avec « exclusion de la

démocratie des exploiteurs et oppresseurs du peuple »

(p. 135).

En un mot, et c'est Lénine qui conclut ainsi : « Dans le com-

munisme, non seulement est conservé pendant un certain temps
te ilruil bourgeois, mais même l'Etat bourgeois

— sans la

bourg/oisi* » (p. 153). L'Etat bourgeois sans la bourgeoisie
— l'État bourgeois paré naturellement de toutes les lai-

deurs, de Imites les oppressions et de toutes les injustices
dont la doctrine marxiste le tend responsable, mais où les

(t) Staal unit llevolnlion,p. IH-142.• Desdifférencesde richesses—cl des
diffè'entesiiijus'e*—continuentà subsister», lil*oudat.sla suitedupassage.

(2)Mil., p. 144.
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bourgeois sont remplacés par les prolétaires armés, telle

est, donnée par Lénine lui-même, la définition du nouveau

régime instauré par lui en Russie.

Par quoi donc alors se légitime un tel bouleversement ?

L'organisation nouvelle, on l'avoue, n'établira ni la liberté, ni

la justice ; ce sera une tyrannie non dissimulée, et quant à sa

supériorité productive, on n'essaie môme pas de la démon-

trer. Par quelle raison intelligible l'auteur d'un tel système

peut-il encore en justifier l'avènement ? v

Par une philosophie de l'histoire. Le bolchévismc de

Lénine est l'application presque littérale de la théorie du

matérialisme historique. Et par là encore il a le ojroit de se

proclamer marxiste. Mais jamais la philosophie de l'histoire
— celle source de tout temps si pernicieuse d'illusions et

d'erreurs et dont, se sont habillés tant de « mythes » géné-
rateurs de désastres — n'a été mise en action avec une plus
rudimeuiaire simplicité. Marx a prédit l'évolution du capita-
lisme au collectivisme et de celui-ci au communisme. Cette

évolution, pour s'accomplir, a besoin d'une étape intermé-

diaire : la dictature du prolétariat. C'est cette étape que la!

Révolution russe a pour mission de lui faire franchir. Telle j
est, dans sa nudité, la pensée exprimée par Lénine. Il faut la I

reproduire dans son texte même.
« Toute la théorie de Marx, écrit il, est une application de

la théorie de révolution dans sa forme la plus conséquente,
la plus complète, la plus approfondie et la plus riche de

contenu, au capitalisme moderne... Sur quelles données peut-
on poser la question du développement futur du communisme

qui vient? Sur ce fondement que le communisme sort du

capitalisme, est engendré historiquement par le capitalisme
et représente le résultat des actions de cette puissance publi-

que qui naît du capitalisme... Marx pose la question du com-

munisme comme un naturaliste pose la question du déve-

loppement disons d'une nouvelle espèce biologique, dont on

saurait qu'elle est née de telle "ou telle manière, et se

modifie dans telle ou telle direction déterminée » (p. 528,

529).
C'est du même point de vue que se justifie la dictature du

prolétariat. « Le premier point qui est absolument certain,

qui est confirmé par toute la théorie de l'évolution, par toute
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la science en général [!]... c'est celui-ci : qiThistoriquement il

est indispensable qu'il y ait un stade particulier ou une étape

particulière servant de passage enl.e le capitalisme et le

communisme... Le passage de la société capitaliste, laquelle
se développe dans Je sens du communisme, au communisme

est impensable sans une « période de transition politique »

[formule de Marx] et l'Etat de cette période ne peut être

autre chose que la dictature révolutionnaire du prolétariat »

(p. 130 131).
Voilà pour l'explication doctrinale. Car l'explication de la

dictature réelle, le moteur dont on use à l'égard des masses,
on pense bien que ce n'est pas cette grise théorie historique
sans action sur les hommes. Pour ceux-ci la formule est toute

trouvée. C'est celle que Lénine employait tout a l'heure : la

bourgeoisie sans les bourgeois. Voilà qui est simple et
accessible à tous. La bourgeoisie étant définie une minorité

1

de gens qui jouissent et exploitent, le nouveau régime sera

donc une majorité de gens qui jouissent et exploitent. Plus
le peuple auquel on offre un tel appât sera retardé dans sa

culture, et primitif dans ses instincts, plus il aura souffert

auparavant d'une exploitation gouvernementale brutale et

sans frein, plus aussi ce programme pourra compter sur le

succès, plus il s'accompagnera naturellement aussi de cruauté

et d'injustice. Et c'est ce qui fait de la doctrine un instru-
ment si efficace de démagogie.

Mais d'autre part, et par une inéluctable logique, plus ce

programme de bourgeoisie retournée s'emparera Yles esprits,

plus il y a de chances pour que de la destruction de l'an-

cien régime bourgeois sorte — au lieu du communisme

millénaire proposé au mysticisme des croyants-r-une forme

nouvelle de bourgeoisie économique. C'est bien ce qui s'est

passé en Hussie. Le résultat le plus clair de la Révolution a
été —

à( la suite de l'assaut donné par les paysans aux

domaines des seigneurs
— un partage violent des terres,

entraînant la création d'une démocratie de paysans proprié-
taires. Par un paradoxe qui est dans la logique des choses,
sinon des mots, la conclusion durable du communisme de

Lénine sera l'extension de la propriété individuelle à la majo-,
rite du peuple russe. C'est ce résultat qui parait seul pouvoir

expliquer le maintien d'un gouvernement que l'on redoute
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malgré tout moins que le retour au passé dont ses adversaires

menacent les paysans russes.

La doctrine que nous venons de résumer est donc bien

moins une doctrine économique qu'une doctrine politique.
En tant que régime économique, la dictature collectiviste du

prolétariat n'est pas viable. Et comme le communisme par-
fait auquel clic est censée conduire reste un rêve, la Russie,

pour vivre, devra retrouver — et déjà cherche — une forme

de capitalisme qui lui permette de produire.
Par contre, en tant que système politique, la dictature du

prolétariat apparaît simplement comme la substitution vio-

lente d'un personnel et d'un régime gouvernemental à un

autre personnel et à un autre régime. Cette substitution a

été relativement facile dans un pays où la bourgeoisie n'a

jamais eu le temps de 'constituer des cadres politiques et

représente une infime minorité en face de l'immense majorité

paysanne. Les intérêts dits « bourgeois » ou « capitalistes »,
c'est-à-dire en somme ceux de la propriété mobilière,

n'ont pas .eu le temps, comme dans les pays occidentaux,
d'étendre leurs ramifications à travers tontes les classes de

la société, môme paysannes et ouvrières. Quant à la grande

propriété foncière, ses représentants constituent une mino-
rité nécessairement à la merci d'un soulèvement des masses

rurales pauvres. Dans ces conditions, l'évanouissement simul-

tané de la bureaucratie tsarisle universellement détestée et

de l'année qui lui servait d'appui, laissait la place vide pour
un parti s'appuyant sur les sentiments les plus violents et

les plus simples, ceux « des ouvriers et paysans les plus

pauvres » (1).

Si, malgré tout, on veut voir dans la doctrine de Lénine

autre chose qu'un fragile paravent théorique destiné àjusliflcr
la <<conquête des pouvoirs publics », et si l'on fait abstrac-

tion pour la juger de tout point de vue pris en dehors d'elle,
on ne peut lui appliquer économiquement et moralement

que deux critériums :

Puisqu'elle prétend instaurer un régime de production

supérieure, l'expérience faite jusliflc-t-cllc sa prétention?

Puisqu'elle prétend substituer à l'injustice oppressive de la

(1)C'està cesdeuxcatégoriesdepersonnesqueLéninefaitconstammentappel.
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majorité par la minorité, l'injustice moindre à ses yeux d'une

oppression de la minorité par la majorité, est-elle sûre au

moins d'avoir avec elle la majorité? Et même le veut-elle

sincèrement?
* Au premier de ces points de vue, l'histoire, dès à présent

a rendu son verdict. La famine de 1922 restera à jamais
comme le symbole de l'effroyable destruction de richesse due

au bolchévisme.

Et quant au second critérium, Lénine ne parait rien moins

que convaincu de représenter les désirs et les voeux de la

majorité. « La dictature du prolétariat, c'est, dit-il, l'élévafon

de Vavant-garde des classes exploitées à la situation de classe

dominante pour l'écrasement des exploiteurs » (p. 134).
Ailleurs (p. 41-42), il justifie la dictature, non seulement par
la nécessité d'écraser la résistance des exploiteurs, mais aussi

par celle de « diriger la grande masse de la population, des

paysans, des petits bourgeois et des demi-prolétaires pendant
l'établissement de l'organisation économique socialiste ».

C'est donc que cette grande masse n'y adhère pas spontané-
ment. Mais alors quelle est la justification de cette nouvelle

oligarchie?



CONCLUSION

Une histoire des doctrines économiques, comporte t elle

vraiment une conclusion?

L'histoire d'une science ne s'arrête qu'avec sa constitution

définitive. Or, les sciences les plus avanéées, la physique, la

chimie, les mathématiques même, se modifient tous les jours,

progressent, abandonnent dans leur progrès des conceptions
autrefois utiles, devenues aujourd'hui surannées, cUles rem-

placent par des conceptions sinon entièrement nouvelles, au

moins pluscompréhensivés et plus fécondes. Dieu mieux, nous

voyons se transformer sous nos yeux non seulement les sciences

particulières, mais la conception môme de là science eu

général. Le progrès des sciences modifie l'idée que nous nous
v

faisons de la science. Aujourd'hui comme autrefois le savant

poursuit la vérité. Mais la notion de la vérité scientifique, au

commencement du xxe siècle, n'est plus identique a ce qu'elle
était aucommcncementduxix*,et tout nous fait prévoirqu'ellc
se modifiera encore. À plus forte raison, l'Economie Politique,
science toute jeune, à peine sortie des tâtonnements du début,
ne saurait-elle prétendre dorénavant à limmuabilité. Tout

ce que peut se permettre l'historien des doctrines est de

mesurer le chemin parcouru, sans prétendre deviner la route

qui reste à suivre. Sonambition doit se borner à apprécier les

tâches prochaines qui s'imposent aux travailleurs après tous

les efforts, dans des sens si divers, auxquels les chapitres pré-
cédents nous ont fait assister.

Pour illustrer l'impression qui se dégage d'une histoire

des idées économiques depuis un siècle et demi, qu'on nous
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permette une comparaison. Il semble, à la contempler d'en-

semble, que l'on se trouve devant un éventail ouvert. A la

poignée, les rayons de l'éventail sont si strictement serrés

qu'ils paraissent faire un bloc. A mesure que l'oeil avance

vers la circonférence, il voit les.rayons s'éloigner graduelle-
ment les uns des autres comme pour prendre des directions
infiniment divergentes. Cependant ils ne se séparent pas com-

plètement. Car au fur et à mesure qu'ils s'écartent, on voit se

déployer entre les branches un tissu commun qui crée entre
elles un lien, une unité nouvelle, aussi résistante, sinon plus»

que l'unité factice qui résultait, à la poignée, de leur super-

position.
De môme avec les Physiocrates, plus encore avec A. Smith,

l'économie politique apparaît comme un corps de doctrines

d'une belle simplicité. L'esprit peut l'embrasser d'un coup
d'oeil. Mais le tempss'écoule, lascience progresse, et l'on s'aper-
çoit que l'unité du début était plus apparente que réelle. Les

théories souvent contradictoires que Smith avait su concilier \\
donnent naissance à des courants d'idées, en opposition crois-

saute les uns à l'égard des autres, à mesure qu'ils se dévelop-

pent avec plus d'indépendance. Théories diverses de la distri-

bution des richesses et de la valeur, méthode historique et

méthode abstraite, libéralisme et socialisme — autant de con-

ceptions, qui suivent chacune leur voie avec des fortunes

diverses et a travers des avatars nombreux. Chacune cepen-
dant s'entoure, pour se défendre, d'un réseau d'observations

et de faits, apporte son contingent de vérités nouvelles et de

remarques utiles — et oinsi se forme peu a peu autour do

chaque grand courant de la pensée économique un tissu de

plus en plus résistant, de plus en plus étendu, qui constitue

comme un fonds commun scientifique, sous lequel on voit

apparaître encore les traits saillants des grandes doctrines.

A partir enfin d'un certain moment, ce qui frappe le regard ce

ne sont plus les branches de l'éventail mais le tissu commun,
dans lequel, vers la circonférence, tous les rayons viennent se

perdre et disparaître
— c'est-à-dire l'ensemble des vérités

acquisesqui forment le résultat durable des systèmes. C'est à

cela seulement que nous regardons aujourd'hui.
Ainsi le résultat de tant de discussions et de polémiques a

été de constituer peu à peu un véritable domaine commun,
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où, quelles que soient leurs aspirations sociales ou politiques,
les économistes peuvent se rencontrer. Ce domaine c'est celui

de la science économique proprement dite, de la science qui
se préoccupe non de prescrire ce qui doit être, mais simple-
ment d'expliquer et de comprendre ce qui est. La supériorité
d'une théorie se mesure ici uniquement à sa valeur explica- )

tive. Peu importe qu'en pratique on soit alors interventionniste

ou libéral, protectionniste ou libre-échangiste, socialiste ou

individualiste, tout esprit bien fait s'incline nécessairement

devant une observation exacte ou une explication satisfaisante.

Mais tandis que ces divergences d'écoles tendent à s'effacer

dans l'unité de la science mieux comprise, voici qu'en sous-

oeuvre on voit se former d'autres divisions, celles-ci moins

scolastiques et plus fécondes pour le progrès de la science,
en sorte qu'un nouvel éventail parait se reconstituer sous

l'ancien.

D'abord, en ce qui concerne la méthode, la séparation s'ac-

centue de plus en plus entre Yéconomie pure et l'économie

descriptive, ou, si l'on préfère, entre la systématisation théo-

rique et l'observation des phénomènesconcrets. Ce sont la deux

ordres de recherches également nécessaires et qui correspon-
dent a des qualités d'esprit rarement réunies eu une môme per-
sonne. Cependant la science économique ne saurait'sc passer
ni de théorie, ni d'observation. Nous ne ressentons pas moins

vivement aujourd'hui qu'autrefois le désir de saisir l'enchaî-

nement des phénomènes économiques et leurs rapports réci-

proques; et, d'autre part, quand l'organisation économique du

monde est en perpétuelle transformation, quand la forme et

les aspects de l'industrie et du commerce se modifient tous les

jours, comment pourrions-nous nous dispenser de les observer

et de les décrire a nouveau? Sous JIOSyeux, ces deux méthodes
se développent et progressent simultanément, et les grandes

querelles sur leur supériorité respective paraissent aujour-
d'hui définitivement apaisées.

Nous voyons ensuite s'opérer une segmentation de la science

économique en sciences distinctes qui tendent a devenir de

plus en plus autonomes. Seulement cette séparation .n'im-

plique plus lutte, niais simple division du travail.

A ses débuts/la science économique tient toute en un ou

deux volumes. Sous ces trois grandes rubriques, production,.
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consommation, distribution des richesses, Say et ses succes-
seurs pensent pouvoir grouper aisément les théories elles
faits essentiels dont la connaissance suffit à former un éco-
nomiste. Depuis, notre science, comme toutes les autres, s'est
fractionnée en un grand nombre de branches diverses. Ce

qu'on appelait autrefois la physique ou la chimie n'est plus
qu'un cadre élastique qui embrasse une multitude de sciences

spéciales (électricité, optique, thermodynamique, chimie

biologique, etc.) et dont chacune suffit a absorber l'attention
de toute une vie d'homme. De même l'Économie Politique est
devenue aujourd'hui un terme vague, mais commode, qu'on

emploie pour désigner des recherches souvent fort éloignées
les unes des autres. La théorie des prix et celle de la dis-
tribution des richesses ont pris des développements nou-

veaux qui font presque de chacune une branche spéciale de
la science; — l'économie sociale s'est taillé son domaine et
vit de sa vie propre;

— la théorie de la population s'est élargie
aux proportions d'une science particulière, la démographie;
— la théorie de l'impôt a pris le nom de science des finances;
— 'a statistique a ses méthodes spéciales et déborde sur toutes ,
les autres blanches; — la description du mécanisme com-
mercial et industriel, des banques, des Bourses, la classifica-
tion des formes d'industrie, j'étude de leurs transformations,
sont à l'Economie Politique ce que la zoologie, la botanique

descriptive ou la morphologie sont à l'histoire naturelle. Et

quoique des noms spéciaux ne distinguent pas toujours cha-

cune de ces disciplines, en réalité ce sont Jà autant de sciences

spéciales dont les rapports et l'unité profonde ne sont pas
toujours faciles a découvrir.

Cependant il reste un terrain sur lequel non seulement

les divergences, les luttes continuent, mais probablement
môme ne cesseront jamais : c'est celui de la politique écono-

mique et sociale.

Taudis qu'un fonds commun scientifique semble se cons-

tituer peu à peu entre les économistes, les divergences sur la
but a poursuivre et sur les moyens à employer en matière de

politique économique ne sont pas moins vives aujourd'hui

qu'autrefois. Chacune des grandes doctrines que nous avons

exposées dans ce livre ont encore leurs représentants con-

vaincus. Libéraux, socialistes, interventionnistes, socialistes j
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d'Etat et socialistes chrétiens, continuent à opposer leurs idéals

et leurs méthodes d'action. Est ce la science qui les départa-

gera? Certainement non, car les raisons sur lesquelles ils

s'appuient sont empruntées pour une bonne part à d'autres

sources qu'à la science. Les croyances religieuses ou morales,
les convictions politiques et sociales, les sentiments et les pré-
férences individuels, jusqu'aux expériences et aux intérêts

personnels, jouent ici leur rôle et contribuent a déterminer

l'orientation de chacun. Dans la première moitié du xix*siècle,
la science avait fait cause commune avec une doctrine parti-

culière, le libéralisme. Cette alliance lui a été funeste. Le jour
où l'on a pu soupçonner les théories économiques de dissi-

muler un simple plaidoyer en faveur d'une politique déter-

minée, elles ont perdu une bonne parlie de leur crédit. Mais

cette leçon a produit ses fruits, et rien ne serait plus dange-
reux pour le développement de notre science que de l'inféoder

à nouveau a une école quelconque. Sahs doute, la science

peut fournir un appui précieux à la politique économique en

permettant de prévoir les résultats de telle ou telle mesure,

et il faut espérer que ces prévisions, encore trop souvent

incertaines, deviendront plus précises dans l'avenir. Mais elle

ne saurait tracer à la politique économique ni son idéal ni

son but.

Ne nous flattons donc pas de voir disparaître un jour ces

grands courants d'opinion qui s'appellent aujourd'hui libéra-

lisme, socialisme, solidarisme, syndicalisme ou môme anar-

chisme. Peut-être dans l'avenir porteront-ils d'autres noms.

Mais, sous une .forme ou sous une autre, ils subsisteront côle

à côte, parce qu'ils correspondent a des tendances profondes
de la uature humaine ou a des intérêts collectifs permanents,

qui tour à tour obtiennent la primauté.
Faut-il le regretter? Nbtis ne le croyons pas. L'unité do

croyances nous parait un idéal chimérique, et au point de vue

purement pratique nous sommes de ceux qui, dans l'intérêt

même des causes qui leur sont chères, souhaitent ne pas les

voir un jour débarrassées de toute concurrence.

En résumé:

Unité et collaboration croissante sur te terrain scientifique,

grâce au perfectionnement des méthodes;
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Etd'autre part, variété et même lutte sur le terrain pratique
entre les différents idéals économiques, continuante combattre

pour la prépondérance ;
Tel "sera sans doute le spectacle que présentera l'Économie

Politique dans l'avenir.

• Ainsi l'impression qui se dégage d'une histoire des doc-

trines est sinon quelque peu mélancolique, .du inoins faite

pour nous disposer à une certaine humilité. Tant de doctrines

qu'on croyait définitivement acquises s'effacent et tant d'au-

tres qu'on croyait mortes revivent î Mais celles qui meurent

ne meurent jamais tout entières et celles qui revivent ne

revivent jamais tout à fait les mêmes. .

Ce dont la science et l'enseignement ont le plus besoin pour
se développer c'est donc d'une large et complète liberté :

liberté dans les méthodes, liberté dans les théories, liberté

aussi dans les idéals et les systèmes
— car ceux-ci, en mettant

en jeu les sentiments, sont parfois de précieux stimulants à

la recherche scientifique elle-même. Bien ne serait plus
funeste a celle-ci que le dogmatisme d'où qu'il vienne. Et mal-

heureusement sur ce point aucune école et aucun pays ne

sont à l'abri de toute critique.

Déjà Sismondi accusait le libéralisme triomphant de trans-

former l'économie politique en une orthodoxie. Mais le libé-

ralisme n'est pas seul à encourir semblable reproche. En

Allemagne, il y a peu d'années, le chef de l'école historique,
M. Schmoller, dans un discours prononcé comme recteur de

l'Université de Merlin, déclarait qu'on ne pourrait admettre

dorénavant dans renseignement public « ni de purs marxistes,
ni de purs disciples de Smith ». L'école historique allemande

voudrait-elle renouveler contre ses adversaires un ostracisme

dont elle fut autrefois la premièrc'à souffrir? Nous ne sau-

rions cependant nous piquer en France d'avoir été beaucoup
moins exclusifs, L'indifférence ou même l'hostilité qu'a ren-

contrée longtemps chez nous l'école mathématique ne nous

fait pas grand honiicur. D'ailleurs, celte même intolérance, si

justement reprochée à l'économie « bourgeoise », on l'a ren-

contrée a un degré semblable dans le socialisme. Le jour où

les théolies de Marx otft été battues en brèche par certains

marxistes, on a vu se porter a leur secours des défenseurs
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non moins autoritaires ni moins intransigeants que ceux du

libéralisme, lorsque celui-ci s'était cru menacé par des ten-

dances nouvelles. En sorte que si un enseignement se dégage
de l'histoire des doctrines, c'est la nécessité d'un esprit critique

qui, restant toujours en éveil, ne cessant jamais de contrôler

les vérités acquises et d'accueillir avec bienveillance les

observations et les expériences nouvelles, permette ainsi

d'élargir et d'approfondir sans relâche le domaine de la

science économique. y<^yy^^^
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SUROb'EL^èES';PlJBLlCATIONSRÉCENTES
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Nousn'avonspN^aïf/fours.de^cél/ouvrage,mentionneruncertainnombrede
publicationsquiontMarqué«jansTévjlulionrécentedes idéeséconomiques,et
qui sontdestinées,croyons-nous,à y laisserune (racedurable,ne lut;ceque par
lescontroversesqu'ellesont siL-citée*.il nousauraitfallu,pourleur faireplace,
remanierentièrementl'orJonuancede certainschapitresouajouterun nouveau
volumeà celui-ci.Le tempsdontnousdisposionsne nouspermettaitd'eirvbager
ni l'uneni l'autredecesululions.Aussinousborneronsnousà signalerbriève-
ment ici quelquesnomset quelqueslitres qui noussemblentparticulièrement
s gnificatifs.Certainstrouverontsans doutequenousnégligeonsdesproductions
auxquellesilsattribuentpTusd'importancequ'àcellesrelevéesici.Celaestinévi-
table.Nousn'avonspasla préleolitfnd'êtrecomplet.Nousvoulonssimplement
orienterle lecteur,et surtoutle lecteurfrançais,verslestravauxqui lui permet-
Irontde suivreleplusutilementà nos yeux,l'évolutiondes idéesde cesquinze
ouvingtdernièresannées.

Enmatièred'histoiredes doctrines,mentionmn*uneôeulehistoiregénérale,
celletrès attachante,publiéeen troisvolumesparM.Oonnard.Son apparition
contemporainedelarevisiondecelteéditionnenousa paspermisdel'utiliser.Elle
couvreduresteunepériodebeaucoupplusvastequecelledontnousnoussommes
occupés,puisqu'ellevadel'antiquitéjusqu'ànosjours.

Enmatièrededoctrinessociales,oh peutconsidérercommeunec/éallunvrai-
mentcoiHlrticliveet neuve,la sciencecivique,la« Civics»pour ladésignerdu
nomque luidonnesouvrji fondateur,l'uibanisteet sociologueécossaisl'alrick
Oeddes.C'esJsousce titrequ'ila inaugiiréunesériedevolumespubliésencollabo-
rationavecplusieursde sesdisciples,et quiontpourbutd'apporterune synthèse
socialeégalementéloignéede l'iivlividualismeanarchiqueet de l'impérialisme
conquérant,entre lesquelsoscillentaujourd'huilespartis.Lessciencesles plus
diverses,géographieliuiiiHiqe,soc'o'ogie,histoiresociale,ethnographie,économie
politiquesontmisesà contributionpourfournirunebaseà unedoctrinede concilia»
lionet d'union,laquellese ienliseraitpar l'importanceprépondéranteaccordéeà
la citéouà la régionconsidéréescommelesvraiscentresde l'activitéjociâte,par
oppositionà l'Etatotrà l'individuIsolé.

Kodehorsdecelledoctrinenouvelle,il fiul noterla renaissanceonle rajeu-
n'mementde certainesdoctrinesanciennest\uel'onpouvaitcroiredéfinitivement
disparues: leta'iiUUmouiMiieut le ptoudliotiismè.Le premier,qui est lesucia-

(I)ParM.fut.



784 APPENDICE

(Urnedesentrepreneur*,a trouvédescontinualeur*pleinsd'ardeurettrès peron-
netsdan*le*réd«cleur*dunouveauProducteur,revuequiparaîtdepuis1920«ou*
la.direcliondeMM.FernandGroset GabrielDarquet,etdontletitreindiquesufll-
sammeiillatendance.Lesecond—le prpudhonisme—a pourreprésentantleplus
pénétrantM.MtximeLeroy,dont les ouvragesprincipaux,celuf toutrécentsur
les Techniquesnouvellesdu syndicalisme,oucelui plus anciensur laCoutume
ouvrière,marquentunedite importantedans la littératuresocialeinspiréepar le
mouvementsyndical,et sont pleinsd'aperçusneuf*et féconds.Rappelonsenfin
que ladoctrinede la renteetdu rôle prépondérantde la terredansl'économiea
trouvéeuAllemagneavecM.Oppeulieimerun théoriciennouveauet ingénieux.

(Juantauxdoctrineséconomiquesproprementdites,cesontlesproblème*mené'
t lires,ceuxrelatifsauxéchangesinternationauxet à lathéoriedescrise*quiont
donnélieuHUXtravauxlesplusimportants.Onnepeutciterparcontre,enmatière
de théoriegénérale,par exempleeu matièred'économiemathématique,aucune
ceuvretoutà faitoriginale.Notonsen passantunfa:tqui asonimportanceaupoint
de vuedel'histoiredesthéoriesmathématiques,etquia été signalépir M.('oison
dans s»préfaceau tout récentouvragede M.IlueIT,Dessciencesphysiquesaux
sciencesmorales(Paris,1922),c'estquel'emploifaitpar_MJIoJsondanssongrand
Traitédescourbesd'offreet dedemande,si analogueà celuiqu'ena faitenAngle-
lerrîTM.MarsliâlIT»étëcoïïçITindépendammentdece*dernier,etavantquel'éco-
nomistefranclisaiteuconnaissancedescélèbresl'rinciplesof Economies.

Knmatièremonétaire,un très vif mouvementd'idéesa été provoqué(surtout
en Allemagne)par l'ouvrageprofondémentinéililédeFiédêriuKuapp,Staatliche
ThéoriedesGeldes(1906).Knappa éléle promoteur(aprèsMongintu France)il)
decequ'ilestconvenud'appelerlesthéoriesnominalislesde lamonnaie.Sathéorie
t»t plus juridiquequ'économique,commel'a souventfait remarquerunde «es
discipleslesplusindépendants,liendixen,directeurde laManquehypothécairede
Hambourg.Elleestdéparéepar unsouveraindédainpourla théoriequantitative
de la monnaie,'dédainque les expériencescatastrophiquesdu papier-monnaie
pendantlaguerrefontapparaîtrecommeplusétrangeencore.Elleconstituenéan-
moinsune systématisationtrèsremarquableet extrêmementinstructivedesprati-
ques monétairesd'avant-guerre.A notre avis cependant,le grandouvragede
R.-G.Hawlrey,Currencyand crédit (1920)—qui se distinguepar unealliance
très rarede l'éruditionhistoriqueet de l'acuitéthéorique—fournitl'interprétation
probablementla plusompréhensivequi aitencoreété donnéedesinnombrables

expériencesmonétairesauxquellesnousavonsassistédepuisla Révolutionfran-
çaisejusju à 1918.Il constituele guidele plusprécieuxque nousconnaissions

pourl'interprétationdesphénomènesmonétairesmodernes(2).
Dansun ordred'idéesvoisin,le marchéde l'escomuleet les phénomènesde

change,ont suscitédestravauxdontquelques-unspeuvent,dès maintenant,être
considéréscommeclassiques.A peineparu,le brillantouvragede M.Harlley
Wilhers,TheSleanwgofmoney(1909),aussitôttraduiten plusieurslangues,a été
considérécommel'égalducélèbrelivrede Uagehot—LombaidStreet—publié
quaranteansauparavantsur lemêmesujet.Nullepart,oun'adémontréaussiclai-
rementla similitudedu rôle du billetde banqueet descréditsen banqueutili-
sablesparchèques,similitudeque lesexpériencesdela guerreontdéfinitivement
vérifiéeet qui, du reste, avait déjà été signaléeavec beaucoupde forcepar
l'écossaisMacLeoddanssonouvragebienconnusurlesbanques.Nullepart non

plus,onn'adémontéavecplusd'ingéniositélesrouagesd'ungrandmarchénioné-

(1)Dontlesarticlesontpara'daoslalievued'Économiepolitiquede1887,1838et1897.
(2)WvRCG.JljiKtreya publié,danslesProblème*modernesdel'économie(Paris,192l,JIolin,

éditeur),unetrisbelleétudesurlasituation•monétairedel'Europeàlafiadelaguerre.
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taire commeceluide tondre».Parmi les théoriciensdu change,deuxécrivains
doiventêtre ipentiounés.L'un est l'économistesuédoisCassel,qui, dans sa
TheoretischeSationaloekonomie(1918)d'unesi fortestructure,commedansset
MémorandumsCélèbresauxdiverse*conférencesinternationalesléunle*depuis
1918,a développé,nonsanssouleverdevivescontroverses,ladoctrineclassiquedu
changede Hicardoet celledu célèbreItullionCommitleede 1810rééditérécem-
mentpar M.Cannin.C'est aus«ila doctrineclassiquequ'adéfendueen France,
dans sonbel ouvragesurLeschange*étrangerset dans ses nombreuxarticles,
M. Décamps,Loinde la trouvercontredite,il la considère,au contraire,comme
confirméepar touteslesexpériencesduxx«siècle.

Detoutes les partiesde l'économiepolitique,c'est peut-êtrela théoriedes
crisesqui a provoquédepuisvingtansle plusdetravauxintéressants.Lestrois
grandescrisesinternationalesauxquellesnousavonsassistépendantceltepériode,
cellede 1899-1900,cellede*1907-1908,celleenfinde 1920-1022,en oui été les
occasionstoutesnaturelles.La Francea fourniicideuxcontributionsde graide
valeur: l.es^çdses.Qénérules__etpériodiques,de M.Lescure,et l'étudesi fouillée
de M. Aftaliun,Lescrisespériodiquesde surproduction.M.Aflalionvoitdansla
longueurdu lémn«nécessaireà ia productiondescapitauxfixesla sourceprofonde
du phénomènequ'ilétudie.A l'étranger,les publicationssurc^ sujetsontextrê-
mementnombreuses;il faudraitciter les nomsde MM.Bouniâlian,Moore,
Beveiidge,Tugan-Baranowsklet biend'autresencore.

Lesdiscussionssurlecommerceinternationalquiparaissaientpresqueéteintes
depuisle débutduxx*siècleont suscitéun intérêtnouveaugrâceauxdifficultés
duproblèmedesréparationset à la prétentionà l'autonomieéconomiquemani-
festée pendantet depuisla guerre par un grand nombred'Klats.Cesdébats
ontdonnénaissanceà l'ouvrageéconomiquequia eupeut-être—depuisceluide
HenryGeorgeou celui de KarlMsrx—le plusgrand retentissementmendiai:
Lesconséquenceséconomiquesde la paix de J.-M.Keynes.Quoiqu'onpuisse
penserde ses conclusionspolitiques,il marqueracertainementune da'e dans
l'histoiredesgrandescontroverseséconomiques.L'analysepar laquellele livre
débute,de iasolidaritéde faitquis'étaitétablieavantlaguerreentrelesgrandes
nationsproductrices,et du mécanismegrâ.*eauquelcelte solidaritédevenait
chaquejour plus intime,compteparmi lespages les plus fortesdeia récente
littératureéconomique.Un livreplusancien,Currencyof India (I913j,avaitdu^
restemanifestéavantla guerrela maîtrisedel'auteurenmatièremonétaire.

Maislesprogrèsde l'économiepolitiquene doiventpasêtre suivisseulement
dans les livres.Deinêiu&qu'aujourd'huila chimie,la physiqueet les sciences
naturellesse renouvellentet se développentsurtoutdanslestravauxdeslabo-a-
loire.4,de même,l'économiepolitiquedisposeaujourd'huide centresd'observation
quiconstituentcommeses laboratoireset dont les travauxméthodiquescontri-
buentsouventplusque.lesgrosouvragesà ses progrès.C'est dans les mémoires
et leséludespubliésparcesinstitutionsqu'ilfautsouventchercheraujourd'huila
véritablesourcedu progrèsdes idéeséconomiques.Le Bulletinpublé périodi-
quementpar le servicede la Statistiquegénéralede là France,oulaReciewof
EconomieStalislicsde l'UniversitéHarvard,pourne citerquecelles-làparmiles
publicationsdesinnombrablesservicesstatistiquesdesgrandspaysoudt-sgiandes
sociétésqui ont su organisercollectivementle travaild'enquêteet d'analyse
économiquesontletypedessourcesquifournissentaujourd'huià l'économ'slelés
matériauxsur lesquelsil travailleet touventaussi l'élaborationdéjàtrès com-
plètede cesmatériaux.Multipliercescentresd'observationet d'analyse,accroître
leur indépendance,leursmoyensd'action,formerdes espritscapablesd'utiliser
et d'interpréterlesfaits'qu'ilsaccumulent,donnerainsiaux hommespublicset à
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l'opln'onune vue toujoursplut lûro de l'évolutionde cet grandsphénomène»
locauxtlunlledéveloppementsouventinconscientet iniperçudomineU politique,
tele«taujourd'huiledevoirlepluspressant.

Tropsouventl'économiepolitiqueestencoreservede la politique.Demême
que U philosophieautrefoisantilla theoloyiaea finipar s'affranchirde cellecl,
de inéiiiel'économiepolitiquedoitconquériret affirmersonindépendancedans
unmondeoùleprogrèséconomiqueest devenula conditionde préque tous le»
kU,re*' S*"ÎJ:^.
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Charléty,265n.
Charmont,717n.
Châtelain,57 n.; 436n.; 495n.; 509n.
Cherbuliez,444;6i0n.
Chevalier(Michel),443 ; —249,250,ses

rapportsavecles SaintSimoniens;—

265,négocieletraitéde 1860;—33yn.,
appréciépar List;—491,ses idéessur
le rôledel'Étal; —527,précurseurdu
socialismed'État.

Child,62.
Citédu Soleil,287..
Clark(J.-B.),622,n.,utilitéfinale;—628,

rénovela théoriedela distribution;—
612n, ses tendancesoptimistes;—
657.différencesavecWalraselWalker;
—664n., sa théoriede la répartition;
—670,influencede HenryGeorgesur
lui;—646n., sonoptimisme.

""

Clavières,124.

CliffeLeslie,231; 460.
Cobden,385n-,sa Ligueimitéepu Bas*

liai; —426,sa loi du salaire;—43,),
le libre-échange;— 444,négocieles
traitésde 1860.

Colberl,327.
Cole,533n.,696n.
Colins(baron),181,C67.
Colson,401n., répartitiondes revenus;

509n.; 640n.,784.
Collectivisme,518,
Comte(Auguste),481-483, sa concep-

tion de l'économiepolitique;—40n.
du despotisme;—237n., 239n., 240,'
rapportsavecles Sainl-Simonieus; —

261,théoriedestroisétats,empruntéea
Saint-Simon;—388,sacritiquedel'op-
timismeéconomique;—392,la• fonc-
tion sociale; — 416,434,influence
sur Mill;—442n.,critiquéparStuarl
Mill; — 535,opposela statiqueà la

dynamique;—579n., clr'.slianisme;
—699,précurseurdu solidarisme;—
701n., se défiede l'organicisme; —

706,711n., idéede la responsabilité
solidaire.

Comte(Charles),24i.
Condiilac,55 à 58; —xi, estimeutile

laconnaissancedes faussesdoctrines;
—86,inconnud'AdamSmithel éclipsé
parlui; —126,inspireSay; —127n.,
malcomprisparSay;—136,aideSay
à corrigerSmilh;—613;—623n.,
sesidéesreprisesparleshédonistes.

Condorcet,142;263.
Considérant(Victor),298;346n., critiqué

par Proudhon;—352,défendle droit
au travail;—355,appeléà la Commis-
siondu Luxembourg;—711,précur-
seurdusolidarisme.

Cooper(William),285.
Coquelin(etGuilaumin),352;727n.
Cossa,vu;434,appréciationSt.Mill;—

deCherbuliez,i44.
Courcelle-Seneuil,3S0n.; 371n.; 444;

6i0n.
Cournot,vm,necroitpasà l'influencedes

économistessur les faits; —311n.,
combatlelibre-échange;—425n.,cri-
tiquelaloidel'offreelde lademande;
—492,critiquel'optimisme,voitdans
le libéralismeun « adagede.sagesse

. pratique•; —501n.,527,auxiliairedu
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socialismed'Étal; —613; — 618,la
demandefonctiondu prix;—630n.,
633n., emploieles notationsalgébri-
ques;—633n., laloi dudébit.

Coux(de),573n.
Croce(Benedelto),565n.
Cromwell,117n. (Actesde navigation).
Cunniugbam,461.
Curmont,14n.

Darimon,360n.;370n.
Dirquel,783.
Darwin,140;3S2;734.
Décamps(Jules),785.
Dechesne,593n.
Deherme,696n.
Delevsky,761n.
Demolins(K.),5S8;5S9n.; 71.9n.
Denis(Hector),ix; —2 n., 21, opinion

sur les Physiocrates;— 9 n., 22 n.,
diagrammesillustrantlathéoriephysio-
cralique;—217n.,son interprétation
de la• mieux-value»de Sismondi;—
283n., critiquele magasind'échange
d'Owen;—481n., rattacheA. Comte
à l'écolehistorique.

Descaries,743.
Deschamps,txn. -

Diderot,7.
Diehl(K),372n.
Dolléans(Ed.),276n.; 279n.; 285n.
Dollfus,584.

Doubleday,160n.
Dove(PatrickEdouard),666.
Dragomanow,732n.
Droz.232.

Drysdale,156n.
'Dubois,ix.
Duguit,717n.
Dûhring(K.),135;245n.; 338n.; a39n.
Dumas,239n.; 240.
Dumont(Arsène),160.
Dumoulin,598n.
Dunoyer,333; 407 à 410; -244, rap-

ports avec Saint-Simon;— 380 n.,
préconisela concurrence; —381n.,
hostileà l'association; —382,appar-
tientà l'école«dure• ;—428,échange
international;—522,imitéparPrince»
Smith;—727,746n., différenceset
ressemblancesaveclesanarchistes.

Dupin(baron),325n.
DupontdeNemours,4 n.,sesoeuvres;—

6, sadéfinitiondelà physiocralie;—8,
9,10,saconceptiondesloissociales; —
40n.,sonopinionsurle despotisme; —
46n., 48 n., sur les propriétaires;—
418n„ définitiondesloisnaturelles.

Dupont-White,523 à 687; —260,sur
laméthodehistorique;—355,membre
dela CommissionduLuxembourg;—
487n.,a en vue surtoutl'Etat démo-
cratiquemoderne;—488,peu écoulé
sousle SecondEmpire.

DUpuit,62ln.;633n.
Durand,714n.
Durkheim,708 à 709, solidarité; - 71;

462n.
Duverger,"' J.

Eden(traitéd'), 122.
Edgeworlh(miss),13Sn.
Edgeworlh(F.Y.),630n. ;638n.,677n.
Efferlz(Ollo),501.
Eheberg,312n.
Eichlhal(Eugèned'),704n.
Eichthal(Gustaved'),442n.
Einaudi(Luigi),650n. ; 675n.; 677n.
Eisenach (congrèsd'), 520; — 497,

appréciationde Rodbeflus.
Ellzbacher,73in.; 737n. ;740n.; 754n.

Eiy(Richard),414u.
Encyclopédie(!'),3n.
Enfantin,237n., rapportsavecFourier;

—249,fondeLe Producteur;—250,
transformeleSaint-Simonismeen reli-
gion;—251n.,évolutionde ses idées;
— 254n., sa théoriedu profilet du
salaire; — 257 n., importancequ'il
attacheauxbanques;—265,sonaction
pratique;—265n.,sadéfinitionducré-
dit;—269,saconceptiondel'intérêtgé-
néral; —444,projettelecanaldeSuez.

Engels(Frédéric),248n., « mort • de
l'Élal;—246,267,sonappréciationsur
Saint-Simon; —537n., amiet éditeur
de Marx; — 551n., annoncela dé-
chéancede lapropriétéprivée;—729,
fréquenteles«Hommeslibres»;—765,
cité parLénine.

Escarra,'666n.;685n.; 686n.
Esmein,39n.; 40u.
Espinas,ix. -

Fabienne(société),683 à 696.
Faguet, 294n.
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Fallol(Tomy),604n.
Faucher(Jules),730.
Ferrara(Francesco),300n.
Ferrier, 326n.
Fesly (Octave),302n.
Fetter,617n. \

Feuerbach,729;737n.
Ficble,518 n.
Fisher (Irvlng),83 n. ; 97 n. ; 617n.;

630n.;644n.
Fix(Théodore;,232.
Fleurant,704n.
Foutenay (Rogerde), 170n.; 396n.,

reniefoncière.
Fouillée(Alfred),667;710n.; 717.
Fourier,288 à 299; —160n.,opinion

sur la population; —229,combattupar
Sismondi;— 237n., influencesur
Enfantin;—272,rapportsavecOwen;
— 310n., opinion-sur la libertédes
échanges;—346,critiquépar Prou-
dhon; — 351, partisan du droit au
travail;— 555,cité par Labriola;—

560,veuts'appuyersur lesclassesdiri-
geantes;—699,711,anticipele Soli-
darisme;— 727, revendiquépar les
anarchistes;— 750 n., devanceles
anarchistespar le Phalanstère.

Fournière,559n.
Foville(A.de),182n.
Foxwell,369n.
Franklin,385.
Frézouls(Paul),651n.; 655n.
Froebel,297.

Galiani(abbé),36; 53;54.
Gandalin(lesorcier),227.
Garçon,51n.
Garnier(Joseph),316;450.
Garnier (baron Germain),60 n.; 123,

traduitSmith;—125,sonopinionsur
les Physiocrates; — 126,son opinion
sur les produitsimmatériels;— 134,
sur lasurproduction.

•Geddes(Patrick),783.
«George(Henry),670 à 676 —vm; —

ôl n.,dédieunlivreauxPhysiocrates;
— 181,inspirépar Ricardo;—266,
anticipépar les Sainl-Simoniens;—
601,propagépar lechristianismesocial
anglais;—667,proclamele droitdela

- communautéà la terre; —681,ana-
logieset différencesavec Walras; —
•682n.,partisandela «terrelibre».

Gibbon,122.
Gide(Charles),286n., 287n.; Fourier;

—392n.; 401n., critiquesde BasMat;
—618n., désirabilité;684n., rachat
de la terre;—704,solidarUme;—715
IL,coopérallsme.

Godin(André),.298.299.
Godwin,141; —152,surMallhus;159n.,

opinionsurla populationfrançaise;—

237, différenceavec le Saint-Simo-
nisme;—728.ancêtredesanarchistes.

Goehre(Paul),60Jn.
Goelhe,477.
Gonnard(René),783.
Gossen,679 à 681 ; —565n., apprécié

parUernstein;—622n.,630n.,histoire
de sonlivre; —663,théoriedelanatio-
nalisationdu sol; — 663, différence
avecMill.

Gotha(programmede),762n.
Gounello,602n.: 605n.; 604.
Gournay(Vincentde),5 n.; 12n.
Goût(pasteur),60i.
Grave(Jean),728;—732n.;735,disciple

deKropolkine;—736,exaltel'individu;
— 740, opinion sur les causes des
crimes;—742,sur l'irrévocabilitédes
contrats;—744,«niDieunimaître»;
—746n.. différenceavecKropolkine
surles rôlesrespectifsde l'individu"et
de la société;749,croit à l'harmonie
spontanéedes intérêts;—750n., opi-
nionsur les fainéants;752u., sur la
théoriede lavaleur.

Gros(Fernandi,783.
Griin(Karl),349n.; 373n.
Guesde(Jules),541n.; 555n.
Guihl-Socialism,533.
Guillaume11,529;600.
Guillaume(James),548n.;732n.; 715n.
Guillaumin,352(cf.Coquelin).
Guise(Familistèrede),299.
GustaveIII,5.
Guy-Grand,560n.;57i n. .
Guyau(J.-.M.),706n.
Guyol(Yves),403n.; 422r..; 719n.

Halévy(Élie),133n.;2i4n ; 2C9n.
Hall,683.
Hamilton.32V
Hargreaves,75. . ** '

Harmel(Léon),594n.
Uarmohy(Xew),276n.
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llarvey,21.
Hasbach.80n.
llauser|H.).53ln.
Uawlhorue,298n.
Hawlrey(H.G.), 784.
Heeren,455n.
Hegel,518n.; 733.
HelJ.450.
Hermann,490;053n. ; 656;661;653n.
Herron(pasteur),002n.
HiKgs,5n.
Hildebrand(Bruno),455 à 457; - 231,

devancépar Sismondi;—317n,, sa
théoriedes périodeséconomiques;—

452n., opinionsurList; —453n.,cri»

liquépar Max Weber; — 481,483,
analogiesavecÇoinle.

Mrst,325n.;326n.
llilze(abbé),591.

*

Hobbes.744.
Hohson,533n.
llolyoake,285n.
Howarlh(Charles),285.
Huel(François),590;667.
Hughes.599.
Hume,59n-, son amitiépourA.Smilh;

—62,opinionsur la balanceducom-
merce;—76n., sur larenie;—9Sn.,
sur lathéoriequantitative;—122,123,
opinionsur laRichessedesValions;—

139n.,rapportsaveclepèredeMallhus;
—174n., 193,lathéoriequantitativede
la monnaie;—320n., louéparSmith.

Huskisson,311;313.
Ilutchesou,62.

Hyndman,684n.

Ibsen.607.
Icarle,308;555.
Ingersoll(Charles),326n.
Ingram.îx; 458n.; 481.
Internationale(Associationdes travail»

leurs),376;731.
*\

Janet(Paul),297.
Jannet(Claudio),584n.; 794n.
Jaurès,555n.; 559.
Jevons (Stanley),136n., opinionsur

l'écolefrançaise;—451,484n.,opinion
sur la méthodehistorique;—617n.,
définitl'objetde l'économiepolitique;
—621n., le «degré finald'utilité»;
625n., la • loi d'indifférence•; —630
n., réhabiliteCournot;—632n.,pro-
posede bannirle mot valeur;—639,

opérationde laproduction;—6*5,ett
interventionniste;—6S0n., comparéà
Gossen;—690.

Jenks,333n.

Joseph,II,5.

KauUky,569n.; 763 n., critiqué par
Lénine.

Kelr-llardie,602.
Kelleler.lMi'de),591.
Keynes(J.-M.),785.
Kidd(li.),578.

y
King(Gregory),62. *

Kingsley(Charles),599;600n.;597n.
Knapp(Frédéric),784.
Knies,463 à 466; —103n.,sa critique

injustede Smith;—231,452n.,classe
Sismtndiparmiles socialistes;—453
n., critiquéparMax Weber; — 4C9,
critiquel'abusdu mobileégoïste;—

481,saconceptiondesloishistoriques;
—482,483,analogieavecA.Comte.

Kohler,325n.
Kraus,123n.

Kropolkine,734 à 766; 518n.; —762,
rapportsavecLénine.

Kurella,C93n.
Huiler(pasleur),603.

Laboulaye(Edouardde),599n.
Labriola(Antonio),537n;;551n.;553n.;

555;557;559n.; 560;564n.
Labriola(Arluro),42n.;565n.
Labry.759n.
Lacordaire,307.
Lafargue,555n.
Lafayette,314.
Lagardelle,574n.; 733n.
Lalande,710n,
Lamartine,353n.
Lamennais,590.
Lanark(Sew),276.
,Landry,501n.; —560n.,opinionsurla

moralede Marx;—640n.; 643n., sur
l'Écoleautrichienne;—644n., sur la
théoriedel'intérêt;—647n.

Langlois,483n.
Laskine,245n.;533n.
Lassalle,514 à 520; —84n., réfutéà

l'avancepar Smilh; — 186,426,loi
d'airainsur les salaires;—306,rap-
portsavecLouisBlanc;—3S5,critique
Baslial;— 445,critiqueSchulze;—

493,chercheun compromisentre la
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- société actuelleet le socialisme;—

-191,sesrapportspersonnel»avecHod-
berlusel Bismark;—495,fait l'apo-
togledeHodberlus;—497.neparvient
pas à faireentrerHodberlusdansson
assccialionde travailleurs;—507,loi
d'airain;—53Gn., et 540;—5S8n.,
associationde production;—073n.,
68Jn.;comparé à HenryGeorge;—
718n.,socialismejuridique.

Lauderdale,126n.
Launay(de),720n.
Launhardt,630n.
Laveleye(de),261,262n.; 445,685n.
Lavergne(L.de),439n.
Lavoisler,17;145.
Lazare(Bernard),733.
LeChapelier,273n. ;585.
Ledru-Hollin,354.
Legendre,12n.
Legrand(Daniel),5S0.
Lénine,759 à774.
LéonXIII,595,n.; 596n.; 593.
Léopold(deToscane),5.
Le Play,580 à589;— 160,sonopinion

surlapopulation; —231,rapportsavec
Sismondi;—355,faitpartiedelaCom-
missiondu Luxembourg;— 591,la
famille. .

Leroux(Pierre),276n., inventelemot
socialisme;—307n., 699,et celuide

—-solidarité.
Leroy-Beaulieu(Paul).160,sur la nata-

lité; —298n.,sur Fourier;—401n,
adoptelathéoriedeBasliatsurlarépar-
titionproportionnelle;—414n., Col-
lègedeFrance;—570,surleCinquième
Étal; —OiOn., son opinionsur la
méthodemathématique;—,650,651n.,
surlaplus-valuedesterrains.

Leroy(Maxime),784.
Lescure,785.
Lesseps(Ferdinandde),249.
LeTrosne,4; 17n:; 22;31n , 56.
Levasseur,381n.; 462n.
Lévy-Briibl,518n.
Lévy (Emmanuel),718n., socialisme

juridique.
Lexis,53in.,explicationdela plus-value.
Lichlenberger(André),237n.
Liebeh,630n.
Liebknechl,520.
Lilienfeld,701n.
List (Frédéric),310 à 339; — xut;

129;200; 260;—452,prédécesseurde

l'Écolehistorique;— 490,5??. son
action sur le socialismed'État; —
616n., et Patten.

Litlré,261n.
Locke,660.
Loesewilz,590.
Longe,427.
Loria(Achille;,686 n., laterrelibre;—

559n, le matérialismehistorique.
Lorin(Henri),594».
Ludlow,599;600.
Luxembourg(Commissiondu),357. *

'
Mably,237.
Macaulay,78.
MacCullocIi.COn., éditelaRichessedes

nations;—78,131n.,adoptelathéorie
desproduitsImmatériels;—164n.,196,
disciplede Hicardo;—209, sacontro-
verseavecSismondi;—412n.; —450.

Mackay,728».
MacLeod,784.
MacWickar,412.
Malon(Benoit),521n.; 555n.
Mallhus,137 à 160; —xm, 20; - 12&l

n., hostileà la théoriedes proJuils
immatériels;—135,polémiqueavecSay
surles crises;—166,168,sa théorie
de la rente;— 182n., 18i,la loi du
rendementnon proportionnel; —186,
sathéoriedusalaire;—192,est pro-
tectionniste;—206,223,influencesur
Sismondi;—267,opiniondes Sainl-
Simoniens;—3S7,altitudede Basliatà
sonégard;—406,407,critiquéparBas-
liatelCarey;—423-424,outrepassépar
SluarlMill;—489,dansquellemesure
il contribueà la critiquedu laisser-
faire;—667,critiquépar IL George.

Mandeville(Bernardde),62;82n.
Man^oldt,653n.; 656;662.
Manou,154.
Mauloux(P.),63n.; 76n.; 113n.; 120.
Maral,236n.
Marc-Aurèle,698.
Marcel(M"), 411,412n.
March(Lucien);466«.
Marie,353.
Marion,70i n.
Marmande(de),736n.
Marmonle),7.
Maroussem(du),5S9n.
MarrastiArmand),354.
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Marshall,393,économiechevaleresque;
—459,461n.,opinionsur lesécono-
mistesallemand*;—400à 467,sur la
naluredes lois économiques; —470,
ne veutpis deVhomooeconomicus; —•
437, utiliseà la fois l'induclionel la
déduction;—478,479n.,critiquel'his-
toire commeinstrumentd'explication
desphénomènes;—56în.. rapproché
de Marx; —610n., de Ruskin;—614,
ses idéesacceptéesparcertainssocia-
listes; 028n., rentedu consomma-
teur »; — 633,« élasticité» de la
demande;-- 6W,opinionsur la mé-
thodemathématique;—651n., sur le

conceptdela rente; —656,sa concep*
tiondu profit;—657,la rente«com-
posite»;—663,voit dansla rentedu
sol unélémentd'unelonguesérie.

Martineau(Miss),139n.; 411-412.
Martin-Saint-Léon,590n., 595n.
Marx(Karl),534-556; —16,son opi-

nionsur Smith;—89,sa théoriede la
valeur formuléepar Smith; — 139,
162,parenté avec Ricardo;— 214,
analogieavec les classiques;— 217,
différenceentresa «plus-value» et la
• mieux-value»»deSismondi; —220,
loi de laconcentrationcapitalistechez
Sismondi;— 233,ses nombreuxem-
prunts à Sismondi;— 253à 255,sa
théoriede l'exploitationdifférentede
celledesSaint-Simoniens;—264,459,
sonsystèmeestunephilosophiede l'his-
toire; —2Ê6,enquoiil diffèrede celui
des Saint-Simoniens;—343n., diffé-
renceentre sa théoriede la valeurel.
cellede Proudhon; —369n., critique
lesbonsd'échangedeRray;—374-375,
attaqueviolemmentProudhon,—376,
sontriomphesurlui dans l'Internatio-
nale;—435n., différenceavecSluart
Mill; — 496,son révolutionnarlsme

opposéauconservatismede Rodberlus;
—50i, sathéoriede la valeur-travail
repousséeparRodberlus;—507,n'ac-
ceptepas formellementla loid'airain
dessalaires;—511,moinspresséque
Rodberlusd'améliorerlasituationdes
ouvriers;—514,actioncommuneavec
Lassalleen1848;—515,sesthéoriesen
partieadoptéesparLassalle;—516n.,
critiquel'altitudede Lassalle;—520,

emprunteses observationsà l'Angle-
terreplusqu'àl'Allemagne;—535n.,
son influencesur Lexis;—68S,son
peu d'actionen Angleterre;692-3,
différencesavec les Fabiens;—729,
fréquente« les hommeslibres•; —

133,ses rapportsavec Bakounine;—

756-758,son influencecombattuepar
les anarchistes;—762-773,influence
sur Lénine.

Mathieu(dela Drôme),353.
Maurice,599,604n.
Maulner(\V.),765n.,compareMarxet

Lénine.
Mazel(Fulcrand),370;371n.
Mehring(F.),516n.; 517n.
Méline,20n.
Mélouga(lafamille),5S2;5S7.
MeneniusAgrippa,698.
Menger(Antoine),247, opinionsur la

doctrineSalnt-Simônienue;—270n.,
495n..opinionsurlessourcesde Rod-
berlus;—496n.,537n..sur cellesde
Marx; — 519n., de Ficlile;—717,
rapportsavecle«socialismejuridique».

Menger(Cari),463 ; —451,455n.,opi-
nionsurRoscher;—609,sapolémique

-avecSchmoller;—464,opinionsur le
« relativisme»; — 472n., partisande
la méthodedèduclive;—479h., ïïiffé-
rence entrel'intelligence»historique*
tt l'intelligence« théorique» d'un
phénomène; —613,616,utilitémargi-
nale; — 622 n., 662,fait rentrer la
théoriede la rentedansla théoriegé-
néraledesprix.

MercierdelaRivière,4n., sesouvrages;
—6,conceptionde l'OrdreNaturel; —

18, harmoniede l'intérêtgénéralet

particulier;—14,stérilitédesartisans;
—26,opinionsur la propriété; —•32,
le commerceun«malnécessaire•>;—

33, les commerçantsparasites;—35,
réfutelemercantilisme;—38,rapports
avecCatherinedeRussie; —372,avec
Owenel Fourier.

Meredith(George),515n.
Meslier(curé),237n.
Métin,686n., 6S8n., 690.

Meyer(Ernest),479n.,483n.
Meyer(Rodolphe),495n. ; 4£6;497n.;

> 498n. *..
Milcenl,597n. -
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Mill(James),181; 197;412n.; 66$.
Mil)(John-Stuart),415 à 449; - 72.

12ôn., combatla thèsedesproduits
immatériels;—81, «.le capitallimite
l'industrie»;—87n.,corrigeladéfini-
tionde l'utilitéde Smilh;—114,supé-
rieurà Smfthdans lathéorieducom-
merceinternational;—116,l'importa-
tion principalavantagedu commerce
international;— 161,loi de la rente
« pontauxânes»desétudiants;—189,
l'étal slalionnaire; — 262 n., écrit à
Laveleye;—299, oïliion sur Saint-
SimonetFourier;—32$,acceptel'idée
deprotectiondesindustriesnaissantes;
— &32-33S,réfuteCarey; — 451,ne
méritepaslescritiquesdeshistorisles;
—466,léconomiepoliliqueunescience
de «tendances» ;—469,n'icceptepas
l'égoTsmecommeseul mobileécono-
mique;—481,490à 492,527,sonopi-
nionsur le rôledugouvernement;—

526,sonattitudecomparéeà celleil'A.
Wagner;—582,réfuieLePlay;—618,
rectifielaloidel'offreet delademande;
—650,étendla théoriede la rentede
Ricardo;—652, rentedes mines;—

^ 657,sa théorieduprofit;—659,rente
de rareté; —667.acceptele droitdela
communautéà laterre; —608 à 676,
sa théoriede l'impôtsur la rente;—

\678, différencesavecWalrasetGossen;
—716n., favorable&lacoopération.

Mill(M««J. Sluart),415i...424.
Millerand,696n.
Mirabeau(marquisde),4, ses ouvrages;

—i2n., attribueà Gournaylaformule
« laisserfaire »; —21,opinionsur le
TableauÉconomique;—37,surleprêt
à intérêt; —141,surla population.

MoTse,151.
Molinari(de),43,définitcommelesPhy-

siocrateslesfonctionsdel'Étal; —290,
voit dans les sociétéspar actionsla
solutionde la questionsociale;—385
n., sçn portraitde Bastial; —407n.,
422,sa foidanslalibreconcurrence.

Mollien(comte),36S.
Mougin,784.
Monod(Gabriel),483n.
Monod(Wilfred),605n.
Monlalemberl,530n.,sur LePlay.
Moulchrélien(A.de),1.

Montesquieu,'40;141.
Moore,785.
Morellet(abbé),53.
Morelly,247.
Morel(Jacques),630n., 635n.
Morris(William),294.
Moruŝ Thomas),237;287.
Moufang,591.
Mûller(Adam),326n.
MunvcoinleA.de;, 577n. ;501; 5V6.

Napoléon1er.124n , sesrapportsavecSay.
Napoléon111,328;379;433,'lestraitésde

commerce;—371,articlesdeProudhon
contrelui; —444,lesquestionsouvriè-
res; —5S4n., rapportsavecLePlay.

Naroilniki,761.
Naumann,603.
Necker,37, supprimela libertéducom-

mercedes grains; 45 n , présentele
premierbudgetfrançais;— I8i, for-
mulela loid'airainsur lessalaires.

Ne'll(Palrick),325n.
Ne'chaïeff,755.
Nelllau,733n. v

SewIhirmomj,276n.; 282n.
Newhmark, 276n.; 277.
Newton,128,inspireSay.
Nicholson,60n.; 702n.
Nietzsche,607;729.
Nîmes(Écolede';,600n.,716n.
Nilli,598n. •

Norlh(Dudley).62.
Norlh(lord),122.

Oberlin.580.
Ogilvie(\V.),666.
Olivier(Paul),722n.
Olivier(Emile),3S0.
Oncken(Augusle),4n. ; 12n.;20;22n.;

31;455n.
Oncken(Hermann),494n.
Oppenheimer,781.
Orbixton,276n.
OU,371n. ;501n.
Owen(Robert),275 à 286; - 202n ,

questionsouvrières;—217,différence
avec Sismondi;— 229, critiqué par
Sismondi;— 237 n., inconnu aux
Saint-Simontens;—272,ressemblance
avecles Physiocrates;— 274, 275,
comparéavecFourier;—286,critiqué
par Fourier;—302, 305,différences
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avecLouisBlanc; —370,6abanque
comparéeàcellede Proudhon;—43$,
n'a pas inspiréSluarl Mil); — 560,
veut s'appuyersur les classesriches;
— 699, rapportsavec les Christian
sociulisls.

PaepeMe),5iSn.
Paillolet.403n.
Paine(Thomas),660.
Palyi,105n.
Pantaleoni,42n., opinionsurle rôledes

Physiocrates;—631,assimilela pro-
ductionà unacted'échange;—646,sa
conceptionde l'économiepure; —
656n.,partagel'opinionde Walkersur
leprofil.

Parelo(Vilfredo),83n.; 80n..définition
duproblèmeéconomique;—115,492,
C^n., dislinguel'ophélimitédel'utilité;
—270n.,sacritiquedusocialisme;—
337n., de l'échangeinternational; —

473,conceptiondelaméthode;—492,
502,les prix nécessairesmêmedans
une sociétécollectiviste;— 532,se
rencontreavecSorel; —621n.,équi-
libreéconomique;— 626n., déclare
n'appartenirà aucuneécole;—635n.,
opinionsur Walras; — 639,loides
proportionsdéfinies;—638n., désirs
elobslacles;—613n.,sur lapiopriété;
— 640n., exclut les préoccupations
éthiques;—651n.,663,explicationde
la renteparla difficultéde transformer
l'épargneen capital;— 605,la rente
« négative»; — 719 n., critiquela
solidarité.

Passy(Frédéric),605n., 704n.
Passy(llippolyte),439n.

Passy(Paul],601u.
Pallen,334n.; 622n.; 646n.
Pearson(Karl),466n.; 485n.'
Pecqueùr,356;534n.
Peel(Itobert),328; 433.
Pellarin,287.
Péreire(Isaacet Eugène),249.
Périn(Charles),597n.
Pervinquiire,17n.
Petly(Wiliiam),62.
Pfluger(pasteur),603.
Physiocrates,1 à 58; —xm.60n., rap-

portspersonnelsavecSmith;—6*.ce
queSmithleura emprunté; —72,103,

comparés&Smilh;—73à 75,Smith

accepteen partieleurthèsesur lapro-
ductive del'agriculture;—SO,etcelle
sar laspontanéitédesphénomèneséco-
nomiques;— 112,114,dépasséespar
Smilhsur la libertééconomiqueet lé
commerceextérieur;—126,opinionde
Oarnieretde Saysureux; —127.leur
notionde l'ordrenaturelcomparéea
cellesde Smilhet de Say;— 131-132,
dépasséspar Saypourla théoriedela
distribution;— 160,leur nolionde la
rente comparéeà cellede Malthuset
Hicardo;—21b,critiquésparSismondi;
—236n., influencesurla Révolution;
—272,comparésà Owen;—367,pré-
parentlavoieà Proudhon;—377,378,
381,fondentl'optimisme;—387,inspi-
rent13alliai;

—409-410,oppositionavec
Dunoyer;—418,conceptiondesloisna-
turelles;—4l9,subslituent«laraison»
à l'intérêtpersonnel;—438,53Sn., le
«produitnet«comparéà la plus-value
deMarx;—744,analogieavecRdkou-
niiie;—776,caractèresimpledel'Éco-
nomiePolitiquedansleurslivres.

Pill,122.
Place(Francis),186n.
Platon.237.
Pollock(sirFrédéric),665.
Potier(Héalrice),696n. (Cf.Webb).
Prince-Smith,445;—522.
Proudhon,340 a 376, —v; xi; —20);

—246,s'inspiredesSaitil-Simoniens;
—391n., sa discussionavecUastiat;
—495n., n'a pas inspiréRodberlus;
—511n., la « constilulionde la va-
leur »critiquéeparMarx; —537et538
n., rapportsavecMarx;—552; —665,
opinionsur la propriétéfoncière;—

724,loi du talion;—728,précurseur
de l'anarchisme;—733,rapportsavec
Bakounine;— 736,exaltationde la
liberté; —738n , analhèmescontrele
gouvernement;—741, le gouverne-
mentprotecteurné des propriétaires;
—742,proclamela souverainetéde la
raison;—745n., voitdansla société
unêlreréel; —743,croità l'harmonie

spontanéedes intérêts;— 752, veut
fairelaRévolutiondesconsciences; —

752,sonactions-urle syndicalisme;—

763n.,citépir-Lenine;767n.
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Prudhommcaux,303n.
Puech,376n.; 378n.

Q.iesnay,2, méritelenomde fondateur;
—3, Smithveutlui dédiersonlivre;
—i n.,seslivres;—9, voitdan«l'éco-
nomiepolitiqueunephysiologie;—10,
sa conceptionde l'ordrenaturel;—12,
formulale principehédonislique;—

18,conceptiondu « bonprix»;—21,
22n., le Tableauéconomique;—21,
.socialistesansle savoir;—23,.«onres-
pect pourla propriété;—3;»,le com-
merce internationalun «pis aller •;
— 37, théoriede l'intérêt;—49.lui
d'airaindusalaire;—53n., théoriede
la valeur;—6i, rapportspersonnels
avec Smith;— 65, 103,critiquépar
AdamSmith;—237n.,parKufanlin;
— 272, comparéà Owenï — 313,
revendiquépar l'roullion; — 037,
comparéà Walras.

Quelelot,485u.
'

Raç (John),00n.;75n.; 76n.; 123n.
Ragaz,003.
Raiffeisen,5C0n.; 597n.; 716.
Rambaud,i\; 325n.; 597n.
Ralteuau,(\V.),533,s'inspiredesSainl-

Simoniens.
Hau,415;450.
hauschenbuavh(Waller),002n.

Raymond,3?5n.
Reclus(ÉlUée),732 à 756.
Recolin,701n.
Reichel,745.
Heid,002.
Renan(Kruesl),721n.; 735.
Renard(Georges),559n.
Renouvier(Ch.),480n.; G67.
Renlzscb,522n.
Reybaud(Louis),358;417;44S.
Ribbes(de),5SCn.
Ricardo,160 à 196;— vu; xm; —19,

29n., • rente• et «produitnet*; —

79,diffèred'opinionavecSmithsurles
landlords;—87n.,corrigeladéfinition
de l'utilitéde Smith;—93,s'occupe
surtoutdela distribution;—115,117,
améliorelathéorieducommerceinter-
nationalde Smilb;— 125,135,136,
ojpoiitionavecSay;—133,estunphi-
lanthrope;—139,père intellectuelde

Marx;—206,critiquéparSismond;
—209,réfuteetconvaincSUmondi;—

212n.,opinioncurieusesur lesmarhi-
nes; —213,critiquela thi-sede Sis-
niondisurcepoint;—223.fauxrapport
établieulruleshautssalaireset lapopu-
lation;—207,inspireles Sainl-Simo-
uiens;— 316n.. ignorépar I.Nt; —

379,3'.»6n , critiquéparDasliat;—396,
Careyniesaloi de la rente;—412n.,
ses disciples; —413,>athéoriede la
renteélargieparSenior;—417,43S,
préparela voieà SluartMill;— 428-
429,théoriedu commerceinternatio-
nal,comparéeàcelledeMillet liaslial;
—4M,décroissancedesprofils;—151,
452.critiquéparToynbeeet par l.i»t;
—45i,opinionde Hoschersurlui; —

468,critiquépar leshWlorisles,—1S9,
contribueà lacritiquedulaisser-fni.re;
—495n.,sa théoriedelavaleur-travail
critiquéepar Rodberlus;—500, sa
solutionduproblèmede la répartition
proportionnelle;—507,516,s»athéorie
dusalairenécessairequalifiéepar l.as-
sallede «loi d'airain»; —538,5iO,
ouvrela voieà Marx;—550,sa nié-
IhoJeanalogueà cellede Marx;—015,
donnenaissanceà l'idéede nationali-
sation;—050à 60i, extensionde sa
théoriede larentepardiversauteurs;
—652,sur lesmines;—Gi9n., rente
des capitaux;— 059,substitutionde
l'idée de raretéà l'idéedodifférence,
commeexplicationde larente;—065,
0>>9n., transformationdesaconception
par Mill et George;—004,sape le
droit de propriété;—6S0,différence
de sa conceptionaveccellede Walras;
—690,souiulluencesurlesKabiens.

Richelot,311n.;312n.
Rist,203n.; 401n.,critiquesdeRodber-

lus; —504n., critiquede liaslial; —
043n„ défensedeshédonistes.

Rochdale(Pionniersde),2*5;599,716.
Rodberlus,493 a 514; —84n.,critiqué

d'avancepar Smith;—233,ses em-

prunts à Sismondi;—314,3S5,ana-
logies avec Proudhon;— 370, ses
«bonsdetravail• comparésaux«bons
de circulation»de Proudhon;—401
n.,opposéà Baslial;—436, d'accord
avecSt. Mill;—516,sonjugementsur
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Cassalle; —52<\empruntesesobser-
valionshors de rAllemague;— 52G,
inspireA.Wagner;—535n., inspire
Lexis;—538,el Marx;—563,analo-
gies avec Msrx; — 673 ,n., avec
H.George;—700n.,organiçisme.

Rodrigues(Eugène),249.
Hodrigues(Oliuder,239;241n.; 249.
Rogers(Thorold),60:».
Roscher,453 à 455; — 231,devancé

par Sismondi;— 450,apparitiondu
Précis; — 456,457,différencesavec
Hildebrandel Knies;—*4(U,fidèleau
libéralisme;—46»,ses idéestardive-
mentdiscutée*;—476n , sa ihéorie
des «parallélisme»»historiques.

Rossi;—35$n.,coopérationdeconsom-
mation; — 415; 434, professeurau
CollègedeFrance.

Roubaud(abbé),4 n.
Rousiers(P. de);589n.
Rousseau(J.-J.); —1,articlede l'Ency-

clopédie;—6n., lerontratsocialcom-
paréà l'ordrenaturel;—7n , 8 està
l'opposédes Physiocnles;— 139n.,
liéavecle purede Mal.hus;—236n.,
droit de propriétéel la Révolution
française;—278n., VÊoiiteel Robert
Owen;—578;—707,lecontraisocial.

l\oiilon-U)Uise,283.
Roy,537n.
Rueff,784.
Ru*kin,231,29i; 606 à 609.
RullenfPire),592n.

Sainle-Heuve,227,315n, 349n.
Saint-Luc,707ti.
Saint-Marc(Henri),520n.
Saint-Paul,308,solidarité;—596,002n.,

698,707n.
Saiul-RenéTaillandier,724n.
Saint-Simon,239 à 248; — XIII; —

310n., antiprotectionniste;—365n.,
inlluencesur Prouillion;— 416,sur
SI. Mill;—44i,surMichelChevalier;
432,suggèrea A.Comtesathéoriedes
«séries»historiques;—538,563,pré-
pareMarx;—558,écritpourlesclasses
aisée*.

SainUSlmoniens,249à270|—130,leur
prestige;199,217,analogieavec Sis-
tnoiidi;—227,opinionsur Sismondi;
—270,lepluséloquentdessocialistes;

271, différencesavec les socialiste»
associalionnistes;— 297,la question
desfemmes;—298,leur écolemoins
durableque le Fouriérisme;— 302,.
parmieux Bûchez;—339n., protec-
tionnisme;—3S3,346,rapportsavec
Proudhoji;— 434,440,influencesur
Stuart Mill; —452,prédécesseursde
l'Écolehistorique;—502,504, leurs
idées reprisesparRodberlus;540n.,
comparésà Marx; — 534, inspirent
Ratlienau;—555u., ne méritentpas
le nomd' «utopistes»;—558,561n.,
ont l'idéede luttedes classes;—608,.
anticipentH.George.

SaintThomas(d'Aquin),576.
Sand(George),307.
Sangnier(Marc),590;594n.
Sartorius,123.
Saumaise',59Sn.
SauvaireJourdan,459n.
Savigny,454.
Sax,622n.

Say(Louis),311n.
Say(J.-B.),120 à 133 ; —vin; —xi,,

trouveinutilel'histoiredeserreurs;—
XIII; —72,productivité;—75n.,défi-
nit l'entrepreneur;— 81, différence
avecAdamSmith;—ï<3,108,deladis-
tributiondesrichesses;—120,opinion
sur la politiquecoloniale;—162n.,.
correspondanceavec Ricardo;—202,
opinionsurla misèredesouvriers; —

209,polémiqueavecSismondi;—210,
condamnesa définitionde l'Économie

politique;— 213,réfutelathéoriedes
crisesdeSismondi;—214,opinionsur
lesmachines; —228,croit à l'insuffi-
sancede la production;—237n., opi-
niond'Enfantinsurlui;—244,analogie

. avecSaint-Simon;—247u., opinion
de Silnl-Simonsurlui; —267,268n.,
oppositionavecles socialistes;—316-
ii., luparList;—327,qualifiédjemer-
canlilistepar List; —348,367,imité
el exagéréparProudhon;—385n., lu.

parRastiat;— 391n.,polémiqueavec
Uaslial;—393n.,sensdumolservice;
—409,produitsImmatériels;—442n.,
sensdu molprofil;— 441n.,premier
titulaireauCollègede France; —468,
critiquépar les historistes;—503,sa
théoriede la'distrîbiilionpréparecelle
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Je Rodberlus; —506,poseleproblème
delarépartitionproportionnelle;—655
n.,distingueavantWalkerjèsTondions
de l'entrepreneur;—600n., 661,cri-
tiquela théoriedelarentedeHicardo;
—728.traduitparSlirner.

Schaeffle,521n., ses oeuvres;— 559,la
questionsocialeunequestiondeventre;
—662,sajustificationde la rente; —
700n., sa conceptionbiologiquedela
société.

Schalz,62n.; 440n.
Schelle,5u., 13n.
Schmidl(Kaspar)\Ct.Slirner).
Sclunoller(Gustave),457 à 459; —231,

devancéparSismondi;—455,opinion
sur Hosclier;—403r..,polémiqueavec
CariMenger; — 471, conceptionde
l'économiepolitiqueà venir;*—473,
opinionsur la inétliode;— 477,cite
Goellie;—4SI,sonscepticismeàl'égard
deslois historiques; —485,apprécié
parAshley;—521,rédigele manifeste
duCongrèsd'Kisenach;—527n.,opi-
nionsurlesméritesdesIlohen/.olleru;
—612,780,manquede libéralisme.

Schônberg,522n.
Schulze-Delilszch,v; 415;517.
Schumacher,533n.
Schumpeler(J.),651n.
Scliusler,378.
Schweilzor,517n.
Seager,412n.
Secrélan(Ch.),667,704n., 710n.
Ségur-hamoignon,595u.
Seignobos(Ch.J,411n.
Seligman(KdwinH.A.),411n.; 677n.
Senior(Nassau),412 à 415;— 126n.,

adoptela théoriedes produitsimmaté-
riels;—197,éK-vedeHicardo;—422,
monopole;—428,exagile la notion
de rente:— 440,considèrel'héritage
commeunerenié; —054,anticipela
théoriede Walkersurle profil.

Senslul,627n.
Sliafleshury<lord),78; 277; 5S0.
Shaw{Uernartli,088,081»n.,602n.
S///y»(U),590n.;5y7n.
Simiand(François),462u.;479n.;64ln.
Sismondi,205 à 234;— vu; xiir,—

129,173,conlrover*eavecSay;—199;
—253à 255,5:J8n.»différencede sa
théoriede l'exploitationaveccellesdes

SaintSimonienset de Marx;—268n.,.
approuvépar les Saint-Simoniens;—

3u0,307,inspireLouisBlanc;—310n.,
opinionsur le libre-échange;—339,
comparaisonavecList; —434,inspire
St.Mill;—439n.,s'occupedelapetite
propriété;— 452, prédécesseurde-
l'écolehistorique;— 489, critiquele
laisser-faire;— 492, timiditéde son
intervention;—495.499,591,502,508,.
empruntsque lui fait Hodberlus; —

518,comparéà Marx;—540n.,566,.
«plus-value» et « mieux-value»; —

711,sou garantismerenouveléparle
solidarisme;—780,critiquele dogma-
tismedeslibéraux.

Sizeranne(II.de la),606n.
Smith(Adam),69 à 124; —xin; —2,

sadéfinitionde l'économiepolitique;
—3,sesrapportsaveclesPhysiocrales;
—4 n., rapprochéde Turgot;— 19,
opinionsur la productivitédusol; —
81,1adivisiondu travail;— 125,cla-
rifié parSay;— 126,127,conception,
diffèreiilede Saydesloiséconomiques
et del'économiepolitique;—130,plus
préoccupéde l'agriculturequeSay;—

• 132,n'a pas dégagéle rôle del'entre-
preneur;—132,théoriedéfectueusede
la distribution;— 136,plus suggestif
que Say; — 161,comparaisonavec
Hicardo; 165, 166, 167 n., sa
théoriede la rente;—17i,180n., la
valeurproportionnelleau travail; —
179n., oppositionavecHicardosurles
agriculteurs;175, moinslibre-échan-

x
gistequeHicardo;—193,théoriequan-
titativede la monnaie;—205à206,
inspireSismondi;—215,opinionsurla
concurrence;—219,sacoïncidencede
l'intérêtparticulieret généralcritiquée
parSismondi;—222,sa théoriede la
populationadoptéepar Sismondi;—
247n., loué parSaint-Simon; —256,
opinionsurle tôle du gouvernement;
—207,en oppositionsaveclessocia-

'
listes;—310,succèsde sadoctrineen
Europe;—316,320,327,critiquéinjus-
tementparMsl;—307,369,à propos
de Proudhon; — 378, 382, prépare
l'optimisme;—417,comparéà Sluart
Mill; - 43S;—452.critiquéparMst;
—461,critiquék tort par les hislo-
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risles;—468,étroilessede sapsycho-
logie d'aprèsles historiées; — 489,
rôle de l'Élat; — 490,sa défensedu
laisser-fairecomparéeà cellede Bas-
liat; —493,fondemenlde sonlibéra-
lisme;—493,critiquépar Hodberlus;
499, dislingue avant Hodberlusle
«besoinsocial»et la «demandeeffec-
tive»; —50i, sa penséedéveloppée
chezHodberlus;—521n.,plusprèsde
Wagner que de Basliat; — 690n.,
critiquépar les Fabiens;—698,pré-
parela voieau solidarisme;—728n.,
traduitpar Stirner;—739,paraihrasé
par lesanarchistes; — 776,caractère
simplede sonéconomiepolitique.

Solvay,283:—372,complabilismesocial.
Sombart(Werner),318n.; 459;5Gi11.
Sorel (Georges),665 à 667; — 247,

rapportsavecles Saint-Simonier.s;—

376,sonadmirationpourProudhon;—

532,le marxismerapprochédu man-
cheslerianisme;— 556n., avantages
d'un style obscur; 557 n., interpré-
tationdu marxisme;—561n.,56in.,
5731:.,oppositiondes producteurset
de.-'intellectuels: — 573n , foi dans
les syndicalismeet opinionsurla vio-
lence;—614,le socialismen'estpas\
une science;— 574-75,théoriedea
mylhes;751n.; —757,758,comparé
auxanarchistes;—761,à Lénine.

Souchon,ix.
Spence(Thomas),666. '

Spencer(Herbert),xi; —425,le conflit
desintérêtsnécessaireau progrès;—

440,066,admetle droitde lacommu-
nautésur le sol; — 700n.,701n.,sa
conceptionorganiclslesde la Société.

Staël(Sl««de,,204n.
Slangeland,140n.
Stanislas(roide Cologne),5.
Sleln(I.orenzvon),314n.
Stein(ministre),123n.
Stewarl(Dugald),60n.
Sliegler,704n."
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historique: critiqueet conslruclif,452-453.

§ 1. L'ORIGINEETLEDÉVELOPPEMENTDEL'ÉCOLEHISTORIQUE,453;—
GuillaumeRoscher,453-455;—Brunollildebrand,455-456;—Karl
Knies,457;—La«jeuneécolehistorique•-etM.Schtnoller,458459
— Expansionde l'écolehistoriqueen Angleterre,4CO-461; — en
France,461.

§2. LESIDÉESCRITIQUESDEL'ÉCOLEHISTORIQUE,462;—Les Recherches
sur la méthodedessciencessocialesde OirlMengcr,463.

a) L'idéedu relativismedes lois économiques,464-466;—Atti-
tudedeStuartMill,467;—de Marshalletde Walras,467.

b) Critiquede l'égotsmccommemobilepsychologique,468;—
Attitudede Wagner,Mill,Marshall,469-4:0.

c)Critiquede l'abstractionet de la déduction,471-472;—Ten-
danceacluellcàunaccordchezMarshall,Pareto,Schmoller,Bûcher,
473-474.

83. LESIDÉESPOSITIVESDEL'ÉCOLEHISTORIQUE,474;—Lespointsde
vue«mécanique• et • organique»en économiepolitique,474-476; ,
—L'histoirecommeprocédéd'explication,477;—Soninsufllsance,
478; — Prétendues« lois historiques», 479480; — Les idées
d'AugusteComte,481-482;— La mélhodedes «séries», 482;—
ConclusionsdeJevonset d'Ashley,481*485.
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CHAPITREII

Le Socialisme d'État 486-528

Manièresdifférentesd'envisagerle rôle de l'État chezA. Smithet
Basliat,487;— Doublecourantd'idéesà l'originedu Socialisme
d'État,488-489.

§ i. LAChlTIQUEDULAISSER-FAIRECIIKZLESÉCONOMISTES,489;—SÎS-
mondi,Herlnann,Li.-t.Mill,4'JO;Chevalieret Cournot,491-492;—

. lie libéralisme«adagedesagessepratique»,492.

§2. LESORIGINESSOCIALISTESDUSOCIALISMED'ÉTAT,493.
A)R'jdberlus,495-497;— Les fonctionssocialesnéesdeladivisiondu

travail,498;—Le «besoinsocial»,499-500;— Henlabilitéet pro- \
ductivité,501;— Théoriede la répartition,502-505;—Partdu
capitalet dutravaildansleproiluit,507-508;—Insuffisancede cette
théorie,508-510;— Le compromis»nécessaire,510-511; —Con-
ceptionbiologiquede la Société,512;—Critiquede Hodberlus,
512-114.

B)Lass'ilte,514;—Son rôlehistorique,515-516;—raillelaconception
del'Étal«veilleurdenuit »,517-518.

§3. LESOCIALISMED'ETATPROPREMENTDIT,519;—Le Congrèsd'Eise-
nach,520-521; —Idéedesolidariténationale,522;—Dupont-White
et A.Wagner;exaltationdel'Étatet dépréciationdel'individu,523-
525;—Limitesde leurs rôlesrespectifs,523; —Applicationsà la
distributionet à la productiondes richesses,526-530;— Circons-
tanceshistoriquesfavorablesausocialismed'État.LerôledeBismarck,
529-530;—Indicesd'une réactionivant la guerre,531-532;—Le
« Guild-Socialisrn• et la nalioiudisalionindustrialiséedepuisla
guerre,532-531.

CIIA1MTIIEIII

Le Marxisme 533-572

I. Karl Marx. —Bibliographie,536n.

§1. LESL'RTHAVAILETLAPLUS-VALUE,53S;— Théoriede la valeur-
travail,539;—Laforcedu travailde l'ouvrier,539;—Le mystère
de la productioncapitaliste,511;—La«plus-value», 511;—Le
«surtravail»,541; —Lesmoyenspourlecapitalisted'augmenterla
plus-value,511;—Commentl'ouvrierse trouvespoliésansêtrevolé,
513;—Le capitalvariableet le capitalconstant,511-515;— Les
entreprisesde «compositionsupérieure*et cellesde «composition
inférieure»,516.

S?. LALOIDECONCENTRATIONOUD'EXPROPRIATION,517;—D'oùvientla
dénominationde collectivisme,548;—L'évolutiondurégimecapi-
taliste,518-550;—La conversiondes producteursIndépendantsen
salariés,517;—L'auto-destructiondurégimecapitaliste,550;—Les
crises,551;—L'aboutissantde l'évolutioncollectiviste,551;—La
socialisationdesinstrumentsde production,553-551..

II. L'éoole mandate, 551.

ri)Pourquoirevendiqie-1-cllele litrede socialismescientifique?
555;—Sa parentéavecl'écolede llicardo;ce qu'ellereprocheà
l'économieclawlque,555-556.
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b) Le matérialismehistorique,558;— Sens qu'il faut donnerà
celteexpression,569.

c)Son caractèreexclusivementouvrier,560;—La luttedéclasses,
561.

d) La thèsecatastrophique,562;—L'ulililédumal,563.

III. La crise du marxisme et le néo-marxisme, 563.

§ 1. LENÊD-MAHXISMERÉFOUMISTE,564;—CritiquedesthéoriesdeMarx,
565;—de la plus-value,565-566;—et de la loide concentration,
566-568;—Dernstein,566;—Limitesmisesà la socialisationde la
propriété,568;—Atténuationsde lathèsede la lutted-*classes,569;
—et decellecatastrophique,570.

§2. LENÉO-MARXISMESYNDICALISTE,571: —De la filiationentre le
marxismecl le syndicalisme,572;—Actionéducativedu syndicat,
572;—<•L'actiondirecte»,573;—Le« mythe>»de lagrèvegéné-
rale,574-575.
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CHAPITREIV

Les doctrines inspirées du Christianisme 576611

Causesquiontdéterminélanaissancedecesécoles,575;—Leurdiver-
sité el leur caractèrecommun,577;— Leur antagonismeavec le
libéralisme,577;—Leursdivergencesd'avecle sccialisme,578;—

Importancede l'actionqu'ellesont exercée,579-580.

§1. L'ÉCOLEDELEPLAY,5S0;—Les«fauxdogmes»deQuatre-vingt-
neuf,581;— La famillepatriarcale,la famillesouche,la famille
instable,582-584;— Les institutionspatronales,581-5S5;— La
méthodemonographique,5S6;—Ululonsde celleméthode,587; —
Différencesavecl'écolehistoriqueallemande,587;—Schismedans
l'écolede Le Play,588;—L'écoledela«ScienceSociale»,5S8-5S9.

§2. LECATHOLICISMESOCIAL,590;—Lesprécurseursdecetteécole,590;
—Importanceattribuéeà lacorporation,591-592;—Attributionà la
corporationdepouvoirsde réglementation,593;—Nécessitéde la
hiérarchie,595;—Rôle,de l'iïtal,595-596;—LKcolecatholiquede
gauche,596;—Le Sillon,597;—L'Kculecatholiquede droite,597.

| 3. LE PROTESTANTISMESOCIAL,598;—Couleur.socialedu protestan-
tisme,598;—Les ChristianSorialhlsde 1&50.598-600;—La foi
dans l'associationCoopérativeduproduction,600;—Kvoluliondu
christianismesocialen Angleteire,600-602;—ht. auxl'îlats-Unis.
602;—ht.enAllemagne,6U3;—il. enFrance,GOi;—LesAs«ocit-
tionsprotestantespourl'éludedesquestionssociales,jg)\;—Caractère
individualistedu protestantismesocial,605606.

§4. LE»MYSTIQUES,606;—La littératuresocialo-bihliquo.607;—Les
anathèmesdo Carlylc,607;— Le programesocialoestl-étlquede
Riifkln,608;—L'obligationellaglorificationdu travailmanuel,608;
—La «chevalciieéconomique•.,609;— L'arl pourle peuple: le»
cités-jardins», 010;—Le programmecommunistede TuUtuT,609-
311.
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LIVRE V

LES DOCTRINES RÉCENTES

Lesquatregrande*tendancesactuelles,6|3; —Transformation«lesdoc-
trinesclassiques,CM;—id, desdoctrinessocialistes,61i; •—Renais-
sancedel'indiviItialisme,615.

CHAPITREPREMIER

Les Hédonistes C16Ci8

§I. LAPSEUDO-RENAISSANCEDEL'ÉCOLECLASSIQUE,617;—Résurrection
de Vhomo(vconomicus,611;—Critiquedes grandesthéoriesclassi-
ques,(US620;—id. de laloide l'offreet de lademande,618;—id.
delà loidu coûtde production,619; id, de la loi de répartition,
619-620.

§2.1,'ÉCOLEPSYCHOLOGIQUE,721;—Pourquoidite• l'écoleautrichienne*?
621; —Principede «l'utilitéfinaie»,621-622;—Commentil résout
lesproblèmesde la valeuret de l'échange,623-621;—Le•«couple-
limite»,625;—La loide l'unité du prix ou loi d'indifférence»,
C23;—Laloi• de substitution»,626;—Laloide distributiondes
dépenses,627;— La • rentedu consommajeur»,628;— La loidu
«salaiiemarginal», 628.

§3. L'ÉCOLEMATHÉMATIQUE,630; —Historiquede cetteéco'e. 630;—
Commentelleramènetoutacte économiqueà l'échange.631-032;—
Suppressiondumoldevaleur,6-32;—L'artde mettretout enéqua-
tions,632;—Les courbesde l'offreet de !a demande,63363i; — *
L'étatd"équiiibn\635;—Lesystèmed'équilibreéconomiquegénéral
de M.\Vatra«,63V637;—Lestroismarchéset lesloisquilesrégis-
sent. 636;—Lamécaniquede IVchange,638;— La« loi des pro-
portionsdéfinies»,639;—Les bienscomplémentaires»,639.

§1. LACRITIQUEDESDOCTRINESHÉDONISTES,6Î0;—Leurpeude succès
en France,6i0; —S'ilestvraiquelesdésirsnepeuventêtre misen
équation?6il ;—S'ilest vrai que Ic3hédonistesne soifnt que les
revenantsdel'optimisme?6i2; —L'explicationdel'intérêtparM.'de
Hohm-Bawerk,611;—Le socialismeagrairede M. Watras,6i3; —
Exclusiondetouteconsidérationéthique,645;—S'ilest vraiqueles
hédonistesn'aientriendécouvert?646;—S'ilsn'ontpastropprésumé
de leurméthode?6i6618.

, CHAPITREII

La théorie de la rente et ses applications 6W-C96

§ 1.L'EXTENSIONTHÉORIQUEDUCONCEPTDERENTE,650;—La rentedu
solmbainau xtx«siècle,650-651.

a) Kxtens:onde l'idéede ren'eà d'autressortesde richessesque
laterre,652-633;—Théorieduprjfit de FrancisWalker,651-656;
—Différentsaveccellesde Walraset daClark,657-653.
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L)ConceplmîleInroulecomme• revenudifférenUi'l»ouco-nme
«primede rareté»,658G'it; —Suce'-s«Jeceltedernièreconception
chezles économiste*continentint: llermunii,Maugoldt,Sclueflle,
Mengir,Paruto,661-663;—Itcnle• négative»,60i

§2. L'iDÊEDE«l.'UNEARNEOINCREMENT»ETLACONFISCATIONDEI.ARENTE
PARL'IMPÔT,061;— Critiquesanciennesdo la propretéfoncière,
665-C67;— La théoriei!o llicardo leur donneuneforcenouvelle,
<68;—Projet*de James Mil!et de .lohu-SluarlMill,66$-60.i;—

Théoried'Henri(îtorge,670-t>73;—Critique*de-»théoriesdeGeorge
et de Mil!,674670;—Kssa.sd'application,676et s.

§3. SYSTÈMESDENATIONALISATIONDUSOL,678; —f.eur caractèreulo-

ptque,679;—ProjetdeOossen,079-681: —deWalras,G8l-Gsr>;—

de Wallace,6>5;—de LorU,«laterrelibre »,686. .

§4. KXTKNSIONSSOCIALISTESDEl.'lDÉEDERENTE,687; — L*FubÙlU

Sociely,6886S9; Ks*i;ide'M.Webbpourramenerl'intérêtAescapi-
taux ù«l'idéedu rente, 690-G92;— Oppositiondes Pubiensau
marxisme,692-695;—Socialisme*spécill'juemeulanglais>,G'JtJ.

CHAPITIIEIII

Les Solidaristes .' 607-7-6

§ 1. LESCAUSESDUDÉVELOPPEMENTDUSOLIDARISME,6'.'7;—Elymo-
!ogiedumotde solidarité,697;— Antécédentsde It doctrine?oli-
dariste, 698;— Iufluencede la microbiologie,699;— et de la
socialo-biologio,700;—Influencedesfacteurséconomiques,702;—
cl descausespolitiques,703.

§2. LESTHÈSESSOLIDARISTES,70i; — La délie sociale,706;— La
théorieduquasi-contratdeM.Léonltourgeois,7<5-707;—Par qui
due? 706-707;—A qui payée?708; — Commentpayée?708;—
Lamutualisationdesrisques,709;—Inutilitéde laActiondu quasi-
contrat,709;— Conclusionspratiquesde celle théorie,709;—La
théoriedeladivisiondutravaildeM.Durkheim,7u9;—Lasolidarité
eu tantquela tendanceà l'unité,710-711.

§3. LESAPi>Lic\riONSPRATIQUESDESDOCTRINESSOLIDARITÉS,711;—
Lesloisd'assistanceobligatoire,712;—Leslois11«cales: impôtpro-
gressif,713;—Lasolidaritéparl'usjociatiotilibre,613;—Lessyn-
dicats,714;—Lesmutualités,714;—Lescoopératives,715;—Le
programmede «l'flcolede Nîmes», 716; — Lapropriétésociale,
717;—Le » socialismejuridique», 717.

§ 4.LACRITIQUEDUSOLIDARISME,718;— Lescritiquesde l'écolelibé-
rale, 718-719;— des moralistes,721;—des socialistes,722;—

Héponseà ces critiques,722; —Servicesrenduspar le faitde la
solidaritéà la loi morale,723-724;— Insuffisancedel'échangisme
commeréalisationde la solidarité,724-725.
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CHAPITREIV

Les Anarchistes 727-174

Doubleoriginede ladoctrine: libéraleel socialiste,727-129.

§ 1.L'ANARCIIISMEPHILOSOPHIQUEDESTIRNERETL'EXALTATIONDUMOI,
729;—Milieuoùil sedéveloppe,729;<- Lemoi,seuleréalité,730.

§2. L'AXARCIHSMEPOLITIQUEETSOCIALETLACRITIQUEDEL'AUTORITÉ,
732;—Viede Bakounine,132-731;—de Kropolkine,731;—L'exal-
taliondumoiet l'idéed' «humanité»,736-738;—Critiquedel'État,
137-V3J; —dela propriété,739-741; - des voeuxirrévocables,741-
742;—Seuleautoritédela raisonelde lascience,742-744.

§3. L'ENTR'AIDBETLAVIBSOCIALESPONTANÉE,744;—L'homme,un
animalsocial,714;— Distinction,empruntéeauxlibéraux,entre la
société cl le gouvernement,746; — L'anarchie,librefédérationi
d'individusel d'associations,748;—Hépousesauxobjections,747-
750;—L'accroissementde laproduction,745-752.

§4. LARÉVOLUTION,752;—Sa nécessité,753;— Doits'attaqueraux
positionsplusqu'auxhommes,754;—Bakounineel NetchaïeIT,155;
—Influenceet propagationdesidéesanarchistes,156;>—Rapports
de l'anarchismeaveclesyndicalisme,757-758.

§5. LADOCTRINEBOLCUÉVISTE,759;— Lénine,communiste,761;—

Empruntsauxanarchistes,762;—aumarxisme,763;—L'Étatpro-
lélaiien,765-767;— Le contrôledesouvriersarmés,76<-770;—
Lematérialismehistorique,771.

CONCLUSION

Commentles divergencesd'écolestendentà s'effacerdansune unité
supérieure,776;—Commentla scienceéconomiquetenda se frag-
menteren science*distinctes,777;— Pourquoiles divergences
subsisterontdans la politiqueéconomique,778; —Commentl'his-
toiredesdoctrinesenseigneà éviterle dogmatisme,780.

APPENDICE: NOTEUIBLIOGRAPHIQUESURQUELQUESPUBLICATIONS
RÉCENTES 783-185

IN.DEXALPHABÉTIQUEDESNOMSD'AUTEURS 787-801

TABLEANALYTIQUEDES^MA^RÉBv^. 803-814

ERRATA /<à... :>.\ 815-



F.RIUTA

Page159,§5, ligne4.lire : Slave,au lieude: Salve.
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Page 7G1,note2, ligne5,lire ; «bounlarstvo»,au lieude : «bouutsarstoo».
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